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CHAPITRE  I". 


NOTIONS  GENERALES. 


S.  La  vente  de  droits  litigieux  a  toujours  été  vue  de  mauvais 
œil  par  le  législateur,  et  une  certaine  défaveur  pèse  toujours  sur 
de  pareilles  transactions.  En  effet,  si  l'existence  d'un  litige  est 
déjà  fâcheuse  pour  les  parties,  la  position  devient  encore  plus 
triste  par  l'intervention  d'un  tiers,  qui,  en  venant  se  mêler  à  la 
lutte,  n'a  qu'un  mobile,  la  spéculation  et  l'espoir  d'un  gain.  Le 
législateur  ne  pouvait  voir  là  des  raisons  suffisantes  pour  interdire 
toute  cession  de  droit  litigieux.  Mais,  s'il  ne  pouvait  ainsi  mécon- 
naître le  grand  principe  de  la  liberté  des  transactions,  il  a  cherché 
du  moins  à  diminuer  le  mal  par  de  sages  mesures  et  d'équitables 
restrictions.  Il  a  donc  soumis  cette  sorte  de  vente  à  certaines  dis- 
positions qui  ont  pour  but  de  prévenir  des  abus  contraires  au  bon 
ordre  de  la  société. 

3.  Le  Code  civil  renferme  deux  dispositions  concernant  spécia- 
lement les  créances  litigieuses. 

La  première  (art.  1597)  est  spéciale  à  certaines  personnes  ;  elle 
établit  contre  ces  personnes  l'incapacité  d'accepter  la  cession 
d'une  créance  litigieuse. 

La  seconde  est  générale  (art.  1699  à  1701)  ;  elle  a  pour  objet  de 
restreindre  les  effets  de  la  cession  des  créances  litigieuses  quand 
cette  cession  a  été  valablement  faite,  en  accordant  à  celui  contre 
lequel  a  été  cédé  le  di'oit  litigieux,  la  faculté  d'en  opérer  le  retrait 
en  remboursant  au  cessionnaire  le  prix,  les  intérêts  et  les  frais. 

4.  Les  règles  générales  que  nous  avons  exposées  au  mot  :  CeS' 
sion,  sont  applicables  aux  cessions  de  di'oits  litigieux,  sauf  toutefois 
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les  modifîcatious,  résultant  des  dispositions  du  Gode  civil  que  nous 
venons  de  citer. 

CHAPITRE  IL 

PROHIBITION  FAITE  A  CERTAINES  PERSONNES  D'ACQUÉRIR 
DES  DROITS  LITIGIEUX. 

5.  L'art.  1597  est  ainsi  conçu  :  Les  juges,  leurs  suppléants,  les 
magistrats  remplissant  le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers, 
avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  ces- 
sionnaires  de  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

6.  Il  faut  entendre  le  mot  juges  de  l'art.  1597  lato  sensu,  et  com- 
prendre les  magistrats  des  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  portent  le  nom  de  conseillers.  Au  moment  oii  l'art.  1597 
fut  fait,  tous  les  magistrats  étaient  désignés  sous  le  nom  général 
de  juges.  —  Laurent,  t.  24,  n.  65. 

H .  Il  faut  également  admettre  que  la  disposition  est  applicable 
aux  membres  des  conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etat,  pour 
les  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  leur  compétence, 
puisque  ce  sont  des  tribunaux  administratifs,  des  juges  adminis- 
tratifs. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  452. 

8.  Par  défenseurs  officieux,  il  faut  entendre  les  avocats  qui 
n'ont  pas  été  mentionnés  dans  l'art.  1597,  parce  que,  lors  de  la  ré- 
daction du  Code,  leur  ordre  était  aboli  et  ne  fut  rétabli  que  plus 
tard.  —  Aubry  et  Rau,  note  1  ;  Laurent,  n.  53. 

9.  Ainsi  jugé  que  l'art.  1597,  C.  civ.,  sur  la  cession  de  droits 
litigieux  est  applicable  aux  avocats.  —  Trib,  Châtillon,  30  iuill 
1828  (S.  31.2.361). 

1  O.  L'art.  1597  s'applique  aussi  aux  juges  de  paix,  en  tant  qu'ils 
sont  appelés  à  juger  les  contestations  de  leur  compétence,  mais 
non  lorsqu'ils  tiennent  le  bureau   de  conciliation.  —  Laurent 
n.  57  ;  Aubry  et  Rau,  p.  452,  note  2. 

11.  Jugé  que  la  disposition  générale  de  l'art.  1597  qui  défend 
aux  juges  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  et  actions  litigieux 
s'applique  aux  juges  de  paix.  — Lyon,  lOjuill.  1839  (S.  40.2.104). 

IS.  Les  incapacités  étant  de  stricte  interprétation,  il  s'ensuit 
qu'on  ne  peut  étendre  celle  établie  par  l'art.  1597  à  des  fonction- 
naires ou  officiers  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  texte  de  cet 
article. 

13.  Et  il  a  été  jugé,   par   application   de  ce   principe,    que 
l'art.  1597,  C.  civ.,  qui  défend  aux  notaires  de  se  rendre  cession- 
naires de  droits  litigieux,  ne  s'applique  pas  à  leurs  clercs,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  servent  de  prête-nom  à  leurs  patrons.  —  Bruxelles 
24  mai  1848  ;  Pasicrisie,  1848,  2,  197.  ' 

14.  Les  motifs  de  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  1597  ont 
été  exposés  par  Portails  lors  de  la  discussion  dudit  article  ;  Dans 
l'ancienne  Rome,  dit-il,  les  gouverneurs  ne  pouvaient  rien  acqué- 
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rir  dans  l'étendue  de  leur  gouvernement,  et  les  magistrats  ik^ 
pouvaient  rien  acquérir  dans  le  ressort  de  leur  juridiction.  On 
voulait  écarter  d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêler  des  vues  d'intérêt 
privé  avec  les  grands  intérêts  publics  confiés  à  leur  sollicitude... 
Une  foule  d'arrêts  intervenus  en  forme  de  règlements  ont  cons- 
tamment prononcé  la  nullité  des  adjudications  faites  à  des  juges... 
On  a  pensé  que  le  titre  public  de  leur  cbarge  les  soumet  à  de  plus 
grandes  précautions  que  des  personnes  privées,  pour  les  mettre  à 
l'abri  du  soupçon  d'abuser  de  leur  autorité  dans  les  occasions  où 
ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  se  montrer  que  comme  magistrats. 
Les  ordonnances  ont  toujours  prohibé  aux  juges  et  à  tous  ceux  qui 
exercent  quelques  fonctions  de  justice  ou  quelque  ministère  près 
les  tribunaux  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux...  Cette 
disposition  est  la  sauvegarde  des  justiciables.  Un  juge  est  établi 
pour  terminer  les  contestations  des  parties  et  non  pour  en  trafi- 
quer. Il  ne  peut  et  il  ne  doit  intervenir  entre  les  citoyens  que 
comme  ministre  des  lois,  et  non  comme  l'agent  des  intérêts,  de  la 
haine  et  de  la  passion  des  hommes.  S'il  descend  honteusement  do 
son  tribunal,  s'il  abandonne  le  sacerdoce  auguste  qu'il  exerce 
pour  échanger  sa  qualité  d'officier  de  justice  contre  celle  d'ache- 
teur d'actions,  il  avilit  le  caractère  honorable  dont  il  est  revêtu  : 
il  menace  par  le  scandale  de  ses  procédés  hostiles  et  intéressés 
les  familles  qu'il  ne  doit  que  rassurer  par  ses  lumières  et  ses  ver- 
tus ;  il  cesse  d'être  magistrat,  il  n'est  plus  qu'oppresseur.  Laprolii- 
bition  faite  aux  juges  d'acheter  des  actions  litigieuses  n'est  donc 
qu'une  conséquence  nécessaire  des  principes  religieux  qui  veillent 
sur  la  sainteté  de  leur  ministère.  Il  importe  à  la  société  que  ceux 
par  qui  la  justice  doit  être  rendue  puissent  être  respectés  comme 
s'ils  étaient  la  justice  même.  —  Locré,  t.  7,  p.  72. 

15.  Portails,  ajoute  M.  Laurent  à  cette  citation,  n.  56,  ne  parle 
que  des  magistrats  ;  on  peut  en  dire  autant  de  tous  ceux  qui  pren- 
nent une  part  à  la  distribution  de  la  justice  ;  leur  influence  est 
moindre,  par  conséquent  moins  dangereuse  ;  mais  lès  motifs  d'in- 
térêt social  restent  les  mêmes.  Troplong  dit  très-bien,  en  parlant 
des  avocats,  avoués,  huissiers  et  greffiers,  que  leur  ministère  ho- 
norable doit  être  pur  de  tout  trafic  sordide  et  de  toute  vile  spécu- 
lation sur  la  position  des  pauvres  plaideurs,  La  loi  s'est  aussi 
préoccupée  de  l'intérêt  des  parties  qui  sont  dans  le  cas  de  plaider, 
puisqu'il  s'agit  de  droits  litigieux.  Le  rapporteur  du  Tribunat, 
Faure,  insiste  sur  ce  côté  de  la  question  :  si  cette  incapacité 
n'existait  pas,  il  serait  à  craindre  que  les  magistrats  n'inquiétas- 
sent les  plaideurs  par  leur  influence  et  ne  les  forçassent  à  faire  en 
leur  faveur  des  sacrifices  considérables  pour  se  débarrasser  d'ad- 
versaires si  dangereux.  —  Tels  sont  les  motifs  officiels  de  la  loi. 
—  Locré,  t.  7,  p.  91. 

16.  La  disposition  de  l'art.  1397  ne  s'applique  qu'aux  droits 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  ou  de  la  Cour  près 
de  laquelle  la  personne  dont  il  s'agit  exerce  ses  fonctions  ;  mais 
elle  s'étend  à  tous  ces  droits  et  ne  saurait  être  restreinte  aux 
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seules  affaires  dont  ces  personnes  sont  chargées  dans  l'ordre  de 
leurs  fonctions. 

17.  Tout  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ou  tout  conseiller 
d'Etat  ne  pourra  se  rendre  cessionnaire  d'aucun  procès  susceptible 
de  la  Cour  de  cassation  ou  du  Conseil  d'Etat,  car  leur  juridiction 
s'étend  à  toute  la  France  continentale  et  à  ses  colonies.  Tout  ma- 
gistrat, avocat,  avoué,  et  officier  ministériel  d'une  Cour  d'appel  ne 
pourra  acheter  les  droits  litigieux  de  la  compétence  de  l'un  des 
tribunaux  ressortissant  à  cette  Cour,  quand  même  l'appel  ne  se- 
rait pas  rccevable.  Il  en  serait  de  même  pour  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, en  tant  que  juge  d'appel  de  justice  de  paix  de  leur 
ressort.  —  Aubry  et  Rau,  p.  432;  Laurent,  n.  37.  —  Contra,  Mar- 
cadé  sur  l'art.  1397,  n.  1. 

18.  Mais  la  personne  qui  exerce  sa  fonction  près  d'un  tribunal 
de  première  instance  peut  légalement  acheter  le  droit  sur  lequel 
doit  statuer  un  autre  tribunal  du  ressort  de  la  même  Cour.  Cette 
opinion  est  établie  d'une  façon  certaine  par  les  travaux  prépara- 
toires. Le  Tribunal  avait  proposé  une  double  extension  à  la  pro- 
hibition de  l'art.  1597  :  (c  La  section  propose  de  l'étendre  aux 
notaires.  Elle  propose  encore  une  nouvelle  extension,  en  disant  : 
les  droits  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  d'appel  dans  le  res- 
sort duquel  les  personnes  exercent  leurs  fonctions.  »  La  première 
extension  a  été  admise,  mais  la  seconde  fut  repoussée.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  433;  Laurent,  n.  37. 

19.  Jugé  conformément  à  ces  principes,  qu'un  huissier  peut 
devenir  cessionnaire  de  droits  litigieux  soumis  à  la  décision  d'un 
autre  tribunal  que  celui  près  duquel  il  exerce,  quoique  les  deux 
tribunaux  ressortissent  de  la  même  Cour  d'appel.  —  Colmar, 
II  mars  1807  (S.  chr.). 

20.  Jugé,  également  qu'un  avoué  de  première  instance  peut 
devenir  cessionnaire  de  droits  litigieux  soumis  à  la  décision  d'un 
autre  tribunal  que  celui  près  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  en-  • 
core  que  ces  deux  tribunaux  ressortissent  à  la  même  Cour.  — 
Trêves,  21  juin  1807  (S.  chr,).  —  Contra,  Amiens,  11  prair.  an  xii 
(S.  chr.). 

31.  Dans  le  cas  d'une  cession  de  droits  litigieux  faite  contrai- 
rement à  la  disposition  de  l'art.  1597,  C.  civ.,  le  ministère  public 
peut  d'office,  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  en  requérir  la 
nullité.  —  Amiens,  il  prair.  an  xiii  (S.  chr.). 

23.  Jugé  au  contraire  que  le  ministère  public  n'a  pas  voie 
d'action  directe  pour  demander  la  nullité  d'une  cession  de  droits 
htigicux  consentie  à  un  avoué  ou  avocat  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1397.  —  Cass.,  29  fév.  1832  (S.  32.1.3G4). 

23.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  droits  et  actions 
litigieux?  Faut-il  se  reporter  à  la  définition  de  l'art.  1700,  aux 
termes  duquel  :  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit;  ou,  au  contr.iire,  doit-on 
donner  à  ces  mots  le  sens  plus  large  autrefois  indiqué  par  Pothicr 
{De  la  tente,  n.  383),  et  considérer  comme  litigieuse  toute  créance 
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susceptible  de  contestation  et  pouvant  donner  lieu  à  un  procès  ul- 
térieur? 

24.  On  chercherait  vainement  la  solution  de  cette  question 
dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  ;  car,  si  Portalis,  dans  le 
passage  de  l'exposé  des  motifs  concernant  ledit  article,  a  parlé  des 
droits  et  actions  qui  sont  ou  peuvent  être  portés  devant  le  tri- 
bunal et  semble  ainsi  favorable  à  l'interprétation  la  plus  large  ; 
Faure  a  formellement  déclaré  devant  le  Tribunat,  en  expliquant 
l'incapacité  proposée,  que  «  la  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il 
y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  —  Locré,  t.  14, 
n.  15. 

S5,  Cependant  la  généralité  des  auteurs  se  prononcent  dans  le 
sens  le  plus  large  et  admettent  qu'un  droit  est  litigieux,  dans  le 
sens  de  l'art.  1597,  non-seulement  lorsqu'il  forme  actuellement 
l'objet  d'une  contestation  quelconque,  mais  par  cela  seul  qu'il 
existe  des  circonstances  de  nature  à  faire  présumer  qu'il  donnera 
lieu  à  contestation  sérieuse.  —  Aubry  et  Rau,  p.  453  ;  Laurent, 
n.  58  et  59,  et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

26.  La  question  est  donc  purement  de  fait,  et  l'appréciation 
des  juges  du  fait  est  souveraine.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens, 
voici  les  principaux  arrêts  sur  la  matière  : 

27.  Pour  que  des  droits  cédés  soient  réputés  litigieux,  aux 
termes  de  l'art.  1597,  C.  civ.,  qui  défend  aux  juges  de  se  rendre 
cessionnaires  de  droits  de  cette  espèce,  il  n^esf  pas  nécessaire  que 
ces  droits  fassent  l'objet  d'un  litige  antérieur  à  la  cession  ;  il  suffît 
qu'ils  soient  de  nature  à  donner  lieu  à  un  procès  ou  à  une  contes- 
tation.— Cass.,  11  fév.  1851  (S.  51.1.199). 

28.  Les  droits  litigieux  dont  certains  officiers  publics  ne  peuvent 
devenir  cessionnaires  lorsque  ces  droits  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  ne  sont 
pas  ceux  seulement  à  l'égard  desquels  il  y  a  procès  et  contesta- 
tion déjà  soulevée  ;  il  suffît  que  le  droit  cédé  soit  de  nature  à 
donner  lieu  à  un  procès  ou  à  une  contestation.  —  Gass.,  27  nov. 
1866  (P.  67.1070). 

29.  Pour  que  les  droits  cédés  soient  censés  litigieux  aux 
termes  de  l'art.  1597,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  sur  le  fond 
du  droit  un  litige  antérieur  à  la  cession  ;  il  suffit  que  ces  droits 
soient  susceptibles  de  discussions  judiciaires  prévues  et  sérieuses. 
—  Lyon,  10  juin.  1839  (S.  40.2.204). 

30.  La  prohibition  faite  par  l'art.  1597  aux  personnes  qui  y 
sont  désignées,  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux, 
s'étend  à  toutes  les  cessions  de  procès,  droits  et  actions  litigieux, 
quels  que  soient  les  termes  dont  les  parties  se  soient  servis. 

Spécialement,  cette  disposition  s'applique  à  la  subrogation  qui 
s'est  opérée  parla  substitution  d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien, 
qui  a  mis  le  premier  dans  tous  ses  droits,  surtout  si  cette  subroga- 
tion a  eu  lieu  en  l'absence  et  contre  le  gré  du  débiteur.  —  Liège, 
22déc.  1843  (Pasicrisie  44.2.153). 

31.  Mais  on  ne  peut  réputer  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art. 
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1597,  le  droit  à  une  prise  d'eau  acquis  avec  un  fonds  dont  cette 
prise  d'eau  est  l'accessoire,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  partage 
d'eau  à  faire  entre  le  cédant  et  un  tiers,  si  aucune  contestation  ne 
paraît  devoir  s'élever  sur  l'acceptation  par  les  parties  du  rapport 
des  experts  chargés  de  faire  ce  partage.  —  Cass.,  27  nov.  1866 
(S.  67.1070). 

32.  Cependant  les  difficultés  qui  ne  portent  que  sur  la  mise  à 
exécution  d'un  droit,  d'ailleurs  certain  et  liquide,  ne  rendent  pas 
ce  droit  litigieux. — Aubry  et  Rau,  p.  453. — Con^rà,  Laurent, 
n.  59. 

33.  Une  créance  certaine  et  liquide,  non  contestée  en  elle- 
même,  n'est  pas  litigieuse,  par  cela  seul  qu'il  s'élève  des  difficultés 
dans  son  exercice.  Dès  lors  un  notaire  peut  valablement  s'en 
rendre  acquéreur.  —  Cass.,  9  juin  1825  (S.  clir.). 

34.  Une  créance  n'est  pas  litigieuse  dans  le  sens  de  l'art.  1700, 
C.  civ.,  lorsque  étant  hypothécaire,  il  n'y  a  de  contestations  que 
sur  le  rang  d'hypothèque  et  sur  la  priorité  de  collocation.  — 
Bruxelles,  30  janv.  1808  (S.  chr.). 

35.  La  prohibition  faite  par  l'art.  1597,  C.  civ.,  aux  personnes 
qui  y  sont  désignées,  de  se  rendre  cessionnairesde  droits  litigieux 
est  absolue  et  ne  reçoit  pas  d'exception  en  cas  de  bonne  foi  du  ces- 
sionnaire.  Ainsi  est  nulle  la  cession  consentie  à  un  avoué  de 
droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  près  duquel 
il  exerce,  encore  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  que 
c'est  non  par  esprit  de  spéculation,  mais  pour  se  garantir  d'un 
préjudice  que  cet  avoué  s'est  fait  consentir  cette  cession.  — 
Nîmes,  25  mai  1840  (S.  40.2.639). 

36.  L'art.  1597  s'étend-il  aux  conventions  communes  sous  le 
nom  de  pacte  de  quota  Utis  ?  On  appelle  ainsi  le  traité  par  lequel 
le  créancier  d'un  droit  litigieux  en  cède  une  portion  à  une  per- 
sonne, comme  prix  de  ce  que  celle-ci  s'oblige  à  faire  pour  procurer 
le  paiement  de  la  créance. 

On  admet  généralement  qu'une  telle  convention  est  nulle.  — 
Dali.,  Vente,  n.  2010;  Marcadé,  t.  6,  p.  195,  sur  l'art.  1597, 
n.  2. 

37.  Ainsi  jugé  que,  doit  être  considérée  comme  une  cession  de 
droit  litigieux  prohibée  par  la  loi,  le  pacte  de  quota  Utis  consenti 
au  profit  d'un  notaire  exerçant  dans  le  ressort  du  tribunal  compé- 
tent pour  connaître  des  actions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
droits  formant  l'objet  de  la  convention. 

Un  tel  traité  n'est  pas  susceptible  de  ratification,  tant  que  le 
stipulant  conserve  la  qualité  qui  le  frappe  d'incapacité. 

Le  stipulant  dans  un  pareil  acte  a  droit  toutefois  d'être  indem- 
nisé de  ses  déboursés,  avec  intérêt  du  jour  des  avances  ;  mais  il  ne 
peut  exiger  le  salaire  de  son  travail  et  de  ses  soins,  en  ce  que  ce 
serait  indirectement  faire  produire  effet  au  pacte  annulé.  —  Douai, 
18  mars  1843  (S.  43.2.411). 

38.  Cependant  certains  auteurs  estiment  qu'en  droit  strict, 
l'art.  1597  est  inapplicable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  \\x  une  vente, 
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mais  un  mandat  salarié,  et  que  l'art.  1597  n'a  pour  but  que  de 
prohiber  les  ventes.  Mais  ces  savants  auteurs  avouentquele  pacln 
de  quota  litis  est  mauvais  et  qu'on  peut  en  demander  la  nullité  par 
le  motif  qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public.  En  effet,  dit  M.  Lau- 
rent, n.  60,  c'est  toujours  avilir  le  saint  ministère  de  la  justice  que 
de  le  souiller  par  les  sordides  calculs  de  la  cupidité:  et  il  y  aurait 
à  craindre  que  le  magistrat  ou  l'avocat  mandataire  n'abusât  de 
son  influence  pour  faire  valoir  des  droits  que  le  créancier  n'avait 
pas  osé  porter  devant  les  tribunaux,  ou  n'abusât  de  son  influence 
pour  s'attribuer  la  plus  grande  partie  de  la  créance,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  est  litigieuse.  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  p.  239,  n.  201. 

39.  Toute  cession  consentie  contrairement  à  l'art.  1597  est 
nulle,  et  les  magistrats  seront  condamnés  aux  dépens  et  a  des 
dommages  et  intérêts.  Mais  quelle  est  la  nature  de  cette  nullité? 
qui  peut  la  demander? 

40.  Cette  question  est  fort  controversée.  Dans  une  première 
opinion,  on  dit  que  la  nullité  est  purement  relative  et  que,  pro- 
noncée parla  loi  dans  le  seul  intérêt  du  cédé,  elle  ne  peut  être 
demandée  que  par  lui.  —  Duranton,  t.  16,  p.  115. 

41.  Dans  une  deuxième  opinion,  on  accorde  au  cédant  comme 
au  cédé  le  droit  d'invoquer  la  nullité,  mais  elle  ne  peut  jamais  être 
proposée  par  le  cessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  p.  453. 

4S.  Enfin  dans  un  troisième  système,  on  déclare  que  la  nullité 
est  d'ordre  public,  par  conséquent  absolue  ;  alors  tous  les  inté- 
ressés, aussi  bien  le  cessionnaire  que  le  cédant  et  le  cédé,  peuvent 
l'invoquer.  —  Troplong,  n.  196;  Marcadé,  sur  l'art.  1697;  Duver- 
gier, t.  1,  p.  238,  n.  200;  Laurent,  n.  63;  Golmet  de  Santerre, 
t.  7,  p.  45,  n.  24  bis,  III;  Rennes,  27  avril  1818  (S.  chr.). 

43.  Mais  quelles  sont  les  suites  de  la  nullité  prononcée?  Sup- 
posons d'abord  que  la  nullité  de  la  vente  des  droits  litigieux  est 
prononcée  avant  que  le  procès  n'ait  eu  lieu.  Les  choses  seront 
alors  remises  dans  leur  état  primitif  ;  le  cédant  reprendra  son 
action,  et,  s'il  y  a  procès,  il  aura  lieu  entre  le  cédant  et  le  cédé; 
le  cédant  pourra  même  faire  un  nouveau  transport.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  454. 

44,  On  s'est  demandé  si  dans  un  tel  cas,  le  cédé  ne  pourra  pas 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  1699  et  se  faire  tenir  quitte  en  exer- 
çant le  retrait  litigieux.  La  négative  est  certaine.  Dans  l'art.  1597 
la  cession  est  nulle,  on  ne  peut  donc  pas  appliquer  par  analogie 
à  cette  cession  nulle  une  règle  que  dans  dans  l'art.  1699  le  légis- 
lateur a  faite  pour  une  cession  valable.  De  plus  le  cédant  mérite 
ici  beaucoup  plus  de  protection  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1699  ;  il  a  peut-être  cédé  son  droit  par  suite  de  menaces  du 
juge  ou  autres  personnes  influentes  qu'énumère  l'art.  1597  ;  la 
cession  n'a  peut  être  pas  été  volontaire  ;  il  est  juste  alors  que  le 
cédant  soit  restitué,  et  rentre  dans  ses  droits  contre  le  cédé.  Il  ne 
saurait  donc  y  avoir  lieu  au  retrait  litigieux.  —  Laurent,  n.  64  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  45,  n.  24  bis  lY  ;  Aubrv  et  Rau, 
p.  452. 
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45.  Supposons  maintenant  que  le  cessionnaire  a  poursuivi  le 
cédé  ;  un  procès  est  intervenu  et  ce  n'est  qu'après  le  jugement 
qu'est  prononcée  la  nullité  de  la  cession.  Deux  cas  peuvent  se 
présenter. 

46.  Le  cessionnaire  a  gagné  son  procès  contre  le  cédé.  Le  cé- 
dant, une  fois  la  nullité  prononcée,  ne  pourra  se  prévaloir  de  ce 
jugement.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  chose  jugée  en  sa  faveur. 

47.  Le  cessionnaire  a  perdu  son  procès  contre  le  cédé.  Le  cé- 
dant pourra  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  cession,  et  l'art.  1597 
(jui  prononce  la  nullité  fait  que  tout  ce  qui  a  été  jugé  ne  saurait 
J "inquiéter.  En  effet  on  a  jugé  contre  le  cessionnaire  qui  n'avait 
aucun  droit  pour  paraître  au  procès  puisque  la  cession  dont  il 
prétend  tirer  des  droits  est  nulle.  —  Laurent,  n.  65. 

48.  On  s'est  encore  demandé  si  l'art.  Jo97  recevait  exception 
dans  les  hypothèses  de  l'art.  1701?  Cet  article,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après,  prévoit  trois  cas  dans  lesquels  la  cession  des 
droits  litigieux  a  eu  des  motifs  sérieux  et  utiles,  en  dehors  d'un 
intérêt  purement  pécuniaire  et  il  dit  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
lieu  à  retrait  litigieux.  Le  juge  cessionnaire  qui  se  trouverait  dans 
un  des  cas  de  l'art.  1701  pourra-t-il  prétendre  qu'il  y  a  exception 
à  l'art.  1597  et  que  la  cession  est  valable? 

49.  Malgré  l'opinion  de  Grenier  qui,  comme  orateur  du  Tri- 
bunat,  n'a  pas  hésité  à  étendre  les  exceptions  de  l'art.  1701  aux 
magistrats,  avocats,  officiers  ministériels,  cessionnaire  de  droits 
litigieux,  la  négative  est  adoptée  par  la  jurisprudence  et  la  grande 
majorité  des  auteurs.  Le  retrait  litigieux  et  la  prohibition  de 
l'art.  1597  sont  fondés  sur  des  motifs  tout  différents.  La  protec- 
tion due  aux  intérêts  privés  a  seul  dicté  l'art.  1699  au  législateur, 
nous  avons  dit  au  contraire  que  la  règle  de  l'art.  1597  a  pour 
fondement  principal  un  motif  d'intérêt  public.  Rien  alors  ne  sau- 
rait autoriser  à  transporter  les  exceptions  énumérées  dans  l'ar- 
ticle 1701  à  une  règle  d'ordre  et  d'intérêt  public  comme  celle  de 
l'art.  1597.  —  Aubry  et  Rau,  p.  454,  texte  et  note  12  ;  Laurent, 
n.  62  ;  Col  met  de  Santerre,  t.  7,  p.  46,  n.  24  bis  V. 

50.  Ainsi  les  exceptions  posées  par  l'art.  1701,  G.  civ.,  à 
l'exercice  du  retrait  litigieux  autorisé  par  l'art.  1699,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  cessions  de  droits  litigieux  annulés  par  l'art.  1597, 
comme  faites  aux  personnes  que  cet  article  déclare  incapables 
d'acquérir  de  pareils  droits. —  Nîmes,  25  mai  1840  (S.  40.2.539). 

51.  En  conséquence  un  avoué  ne  peut  pas  se  rendre  cession- 
naire de  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
près  duquel  il  exerce,  encore  bien  que  cette  cession  lui  soit  faite 
en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Rouen,  1"  juill.  1852  (S.  54. 
2.348). 

52.  Do  même,  l'art.  1701  qui  déclare  la  cession  de  droits  liti- 
gieux hors  de  toute  atteinte  dans  trois  cas  donnés,  est  exclusive- 
ment applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  1699  et  ne  peut  être  étendu 
à  ceux  que  l'art.  1597  a  frappés  d'une  incapacité  absolue  d'acqué- 
rir certams  droits  litigieux.  —  Liège,  22  déc.  1813  (P.  4i.2.l53). 
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CHAPITRE  m. 
DU  RETRAIT  DE  DROITS  LITIGIEUX. 

53.  La  législation  romaine  a  toujours  protégé,  contre  les  ces- 
sions de  droits  litigieux,  les  débiteurs  cédés.  Les  origines  de  l'ar- 
ticle 1699  dont  nous  allons  parler,  se  trouvent  dans  les  lois  22, 
23  et  24  du  titre  :  mandait  del  contra  au  Code,  dont  les  deux  pre- 
mières sont  célèbres  sous  le  nom  de  lois  :  per  diversas  et  ab  Anas- 
tasio. 

54.  Ces  lois  étaient  suivies  dans  notre  ancien  droit;  mais  nos 
anciens  auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  leur  portée.  Les  uns 
prétendaient  qu'elles  comprenaient  toutes  les  cessions  de  créan- 
ces, que  ces  dernières  fussent  litigieuses  ou  incontestables.  Du- 
moulin et  Potbier  étaient  d'un  avis  contraire  ;  et  la  jurisprudence 
s'était  proQoncée  dans  le  sens  de  ces  derniers  jurisconsultes.  Ils 
pensaient  que  ces  lois  avaient  pour  but  spécial  de  protéger  les 
plaideurs  contre  les  vexations  des  acheteurs  de  procès.  «  Anastase 
n'a  porté  cette  loi  que  contre  les  cessions  de  droits  litigieux  qui 
sont  faites  à  titre  de  vente  w,  dit  Pothier,  de  la  Vente,  n.  592. 

55.  Pendant  la  période  révolutionnaire  de  nombreuses  lois 
abolirent  les  retraits.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ces 
lois  n'étaient  dirigées  que  contre  les  retraits  liés  au  système  féodal, 
aux  distinctions  de  castes  et  aux  privilèges,  et  qu'elles  avaient 
laissé  subsister  le  retrait  litigieux. 

Jugé  que  les  lois  de  1790  et  1793,  portant  abolition  des  retraits, 
n'ont  point  abrogé  les  lois  per  diversas  et  ab  Anastasio,  concernant 
les  cessions  de  droits  litigieux.  —  Cass.,  28  janv.  1828;  20  mars 
1828  (S.  chr.). 

56.  Dans  tous  les  cas,  le  Gode  civil  consacre  la  faculté  d'exercer 
le  retrait  litigieux. 

5^.  L'art.  1699  est  ainsi  conçu  :  Celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 
naire a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

58.  L'art.  1700  que  nous  avons  déjà  cité  déclare  que  la  chose 
est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond 
du  droit. 

59.  Enfin  l'art.  1701  porte  que  la  disposition  de  l'art.  1699 
cesse  : 

Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copro- 
priétaire du  droit  cédé  ; 

Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû  ; 

Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage,  sujet  au  droit 
litigieux. 
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§  1".  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  au  retrait. 

60.  Le  retrait  litigieux  est  une  atteinte  au  droit  de  propriété  ; 
c'est  une  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  5-43,  qui  dit  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique.  Ici,  c'est  dans  un  but  d'utilité  privée  qu'on 
force  un  cessionnaire  devenu  propriétaire  d'un  droit  à  le  céder. 
Cette  disposition  si  exceptionnelle  est  une  véritable  expropriation, 
aussi  est-il  nécessaire  de  la  bien  limiter  et  circonscrire  dans  les 
termes  de  la  loi.  —  Laurent^  n.  581. 

61 .  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  retrait,  il  faut  d'abord  que 
le  droit  litigieux  ait  été  cédé.  Par  cession,  la  loi  entend  une  vente 
(art.  4692)  et  il  ne  pourrait  être  question  de  tout  autre  contrat 
onéreux,  par  exemple,  l'échange.  —  Laurent,  582.  —  Contra, 
Duvergier,  t.  2,  p.  477,  n.  387;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  213, 
n.  146  bis  VIL 

62.  La  faculté  de  retrait  n'est  pas  limitée  par  l'art.  1699  aux 
cas  où  la  cession  a  eu  pour  objet  une  créance,  un  droit  personnel; 
elle  s'applique  également  à  la  cession  de  toute  espèce  de  droits, 
mobiliers  et  immobiliers.  —  Arg.,  art.  1701,  n.  3. 

63.  Elle  doit  même  s'appliquer  à  la  vente  d'un  immeuble  dont 
la  propriété  est  litigieuse,  alors  du  moins  que  le  vendeur,  ne  dé- 
tenant pas  l'immeuble  vendu,  se  trouve  hors  d'état  d'en  faire  la 
délivrance.  En  effet,  il  est  impossible  de  voir  une  différence  réelle 
entre  la  cession  d'un  droit  de  propriété  litigieuse  et  la  vente  d'un 
immeuble  détenu  par  un  tiers,  dont  la  propriété  se  trouve  reven- 
diquée par  le  vendeur.  — Aubry  et  Rau,  p.  455,  texte  et  note  15  ; 
Laurent,  n.  584  et  585  et  la  plupart  des  auteurs. 

64.  Jugé  en  sens  contraire  que  l'art.  1699  ne  s'applique  pas  à 
la  vente  d'un  immeuble  dont  la  propriété  est  contestée.  —  Gass.. 
24  nov.  1818  (S.  chr.). 

65.  Une  cession  ayant  pour  objet  des  prétentions  sur  un  im- 
meuble qui  n'est  pas  détenu  par  le  cédant,  constitue  non  la  cession 
d'un  immeuble,  mais  la  cession  d'un  simple  droit  sur  un  immeuble, 
laquelle  peut,  dès  lors,  donner  lieu  au  retrait  litigieux.  —  Alger, 
20  janv.  1866,  et  Gass.,  29  juill.  1868  (P.  68.1173)  ;  Gass.,  22jum. 
1831. 

66.  Jugé  encore  que  les  dispositions  de  l'art.  1699,  G.  civ.,  do 
même  que  celles  du^droit  romain  en  matière  de  cession  de  droits 
litigieux,  sont  uniquement  applicables  aux  cessions  de  droits  in- 
corporels, sans  pouvoir  être  étendues  aux  ventes  de  corps  certains 
et  déterminés,  tels  que  des  immeubles.  — Bruxelles,  24  fév.  1830. 

67.  Le  retrait  ne  peut  s'exercer  quand  il  s'agit  d'une  cession  à 
litre  gratuit  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  l'art.  1699,  qui  veut 
que  le  débiteur  rembourse  au  cessionnaire  le  prix  de  la  cession. 
Ainsi  le  retrait  n'est  pas  possible  au  cas  de  donation.  —  Laurent, 
n.  583. 

68.  Ainsi  jugé  que  les  cessions  à  titre  gratuit  de  droits  litigieux 
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ne  sont  pas  soumises  au  reirait  autorise  par  l'art.  1699,  C.  civ. 
—  Toulouse,  13  déc.  1830  (S.  31.2.29-i). 

69.  Mais  que  devra-t-on  décider  si  la  cession  se  présente 
comme  une  donation  avec  charge?  Les  tribunaux  devront  exami- 
ner, d'après  la  nature  et  la  quotité  des  charges  et  les  autres  cir- 
constances de  la  cause,  si  l'intention  du  cédant  a  été  de  faire  une 
véritable  libéralité,  ou  si,  au  contraire,  c'est  un  transport  onéreux 
qu'il  a  entendu  consentir.  Au  dernier  cas,  le  retrait  devra  être 
admis  ;  au  premier,  il  devra  être  rejeté,  nonobstant  les  charges 
imposées  au  cessionnaire.  — Aubry  et  Rau,  p.  545,  note  14  ;  Lau- 
rent, n.  583  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  212,  n.  146  bis,  V. 

TO.  Jugé  d'après  ces  principes  que  les  juges  peuvent  considérer 
comme  ayant  le  caractère,  non  de  cession  de  droits  litigieux,  mais 
d'avancement  d'hoirie  et  de  démission  de  biens,  l'acte  par  lequel 
une  mère  presque  octogénaire  cède  à  ses  enfants,  moyennant  une 
rente  viagère,  toutes  ses  reprises  matrimoniales,  bien  qu'elle  soit 
déjà  en  procès  avec  un  tiers  à  l'occasion  de  ces  reprises.  En  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  qui,  sur  ce  motif,  re- 
jette la  demande  en  retrait  et  subrogation  formée  contre  les  en- 
fants. —  Cass.,  15  mars  1826  (S.  chr.). 

71.  Pour  que  le  retrait  puisse  être  exercé,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ait  cession  à  titre  onéreux  ;  il  faut  en  outre  que  le  droit  soit  liti- 
gieux. Quand  un  droit  est-il  litigieux  ?  L'art.  1700,  que  nous  avons 
déjà  cité,  nous  répond  :  quand  il  y  a  procès  et  contestations  sur  le 
fond  du  droit.  La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  nécessaire 
pour  l'admission  du  retrait. 

12.  Et  le  retrait  est  possible,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur 
des  moyens  invoqués  par  le  débiteur  pour  faire  tomber  les  préten- 
Jions  du  créancier.  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'apprécier  si  la 
défense  est  bien  fondée;  elle  existe,  cela  suffit.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  la  créance  avait  déjà  fait  l'objet  d'un  procès  antérieur 
et  qu'elle  se  trouvât  constatée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Cass.,  4  mars  1823  (S.  chr.). 

73.  L'art.  1700  nous  donne  une  définition  limitative  du  droit 
litigieux.  La  chose  n'est  litigieuse  que  quand  il  y  a  procès  com- 
mencé. Cet  article  a  eu  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  incerti- 
tudes de  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  ces  incertitudes  renaîtraient 
s'il  était  au  pouvoir  des  tribunaux  de  déclarer  litigieux  des  droits 
dont  le  fond  ne  serait  pas  encore  judiciairement  contesté.  —  Au- 
bry et  Rau,  p.  456. 

74.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un  litige  déjà  existant;  il  faut, 
d'après  l'art.  1700,  que  ce  litige  porte  sur  le  fond  du  droit.  D'après 
MM.  Aubry  et  Rau,  p.  456,  un  droit  doit  être  considéré  comme 
contesté  au  fond,  non-seulement  lorsque  le  défendeur  a  fait  va- 
loir des  moyens  de  fond  proprement  dit,  portant  soit  sur  l'exis- 
tence même  du  droit,  soit  sur  son  étendue  ou  sa  qualité,  moins 
encore  lorsqu'il  a  opposé  des  exceptions  péremptoires  de  fond, 
tellequela  prescription, tendant  à  faire  rejeter  dune  manière  ab- 
solue et  pour  toujours,  Faction  elle-même. 
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75.  Ainsi  des  droits  ne  sont  réputés  litigieux  qu'autant  qu'il  y 
a  réellement  litige  sur  le  fond  du  droit  à  l'instant  de  la  cession  ;  il  ne 
suffirait  pas  d'un  litige  né  depuis  la  cession. —  Gass.,  5  juill.  1819 
(S.  chr.). 

76.  Une  créance  doit  être  réputée  litigieuse,  dans  le  sens  de 
l"art.  1700,  G.  ci  v.,  aussi  bien  lorsqu'il  y  a  seulement  contestation  sur 
sa  quotité  que  lorsque  c'est  sa  légitimité  même  qui  est  contestée; 
il  suffit  que  le  procès  porte  sur  des  difficultés  autres  que  celles  de 
procédure  et  de  forme.  —  Paris,  2  fév.  18G7  ;  Revue,  n.  2005. 

77.  Au  cas  d'ancienne  aliénation  par  une  commune  au  profit 
de  certains  habitants  et  de  partage  entre  eux  d'un  droit  de  coupe 
dans  un  bois  communal,  ce  droit  doit  être  réputé  litigieux,  bien 
({ue  l'acte  d'aliénation  et  de  partage  ait  été  déclaré  valable,  s'il 
n'a  été  reconnu  tel  qu'à  la  charge  par  les  réclamants  de  prouver 
leur  généalogie,  la  légitimité  de  leurs  différents  titres  et  Yubiqua- 
tion  exacte  des  parcelles  auxquelles  ces  titres  peuvent  s'appli([uoî- 
—  Gass.,  1"  mars  1851  (P.  65.558). 

78.  Le  retrait  litigieux  exercé  en  pareil  cas  par  la  commune 
ne  peut  être  repoussé  sur  le  motif  que,  en  sa  qualité  de  vendc- 
resse,  elle  est  tenue  de  garantir  les  acquéreurs  ou  leurs  ayants 
cause.  —  Même  arrêt. 

79.  Il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  procès  sur  le  fond  du  droit,  à  l'ins- 
tant de  la  cession,  pour  que  le  retrait  ne  puisse  être  exercé.  Ainsi 
céder  tous  les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  les  héritages  possédés 
par  un  tiers,  en  ajoutant  que  ce  tiers  les  a  usurpés  au  préjudice 
d'une  succession  dont  on  est  héritier,  ce  n'est  pas  céder  des  droits 
litigieux  susceptibles  de  retrait  dans  le  sens  des  art.  1699  et  1700 
G.  civ.  —  Gass.,  24  janv.  1827  (S.  chr.). 

80.  La  convention  par  laquelle  un  individu  s'engage  à  faire  les 
avances  nécessaires  aux  poursuites  d'un  procès,  à  la  condition 
qu'il  en  partagera  les  bénéfices  avec  les  parties,  ne  constitue  pas 
une  cession  de  droits  litigieux.  —  Bourges  19 janv.  1830  (S.  chr.), 

81.  Des  droits  cédés  ne  sont  litigieux  et  ne  peuvent,  par  suite, 
donner  lieu  au  retrait,  qu'autant  qu'au  moyen  de  la  cession  il  y 
avait  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit  ;  il  ne  suffirait  pas 
€[ue  le  cédant  eût  alors  formé  une  demande  non  encore  contestée 
par  le  demandeur.  —  Gass.,  4  fév.  1867,  Revue,  n.  1835. 

82.  Une  créance  doit  être  réputée  litigieuse,  bien  que  le  titre 
sur  lequel  elle  repose  ne  soit  pas  contesté,  si  le  débiteur  prétend 
qu'elle  est  éteinte  par  des  compensations  ou  répétitions  qu'il  a 
à  exercer  contre  le  créancier.  —  Gass.,  29  avril  1834. 

83.  Pour  que  le  retrait  litigieux  puisse  être  exercé,  il  faut  qu'il 
ail  existé,  au  moment  de  la  cession,  un  litige  sur  le  fond  du  droit 
qui  en  a  fait  l'objet  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  alors  une  simple 
possibilité  de  procès.  —  Gass.,  21  août  1863,  Gass.,  1864,  595  ; 
ici-mai  1866  (P.  66.629);  29  juill.  1868  (P.  68.1175). 

84.  Et  la  contestation  n'est  pas  réputée  engagée  sur  le  fond  du 
droit,  tant  que  le  défenseur  n'a  pas  résisté  par  des  conclusions  au 
fond  à  la  demande  formée  contre  lui. 
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Dès  lors,  il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  le  retrait,  qu'une  de- 
mande tendant  à  l'exercice  du  droit  ait  été  déjà  intentée  au  mo- 
ment de  la  cession  et  même  qu'il  y  ait  eu  un  déclinatoire  préparé 
par  le  défendeur  sur  cette  demande  et  accueilli  par  un  jugement, 
si  ce  défendeur  n'avait  pris  aucunes  conclusions  au  fond  devant  le 
tribunal  qui  s'est  purement  et  simplement  déclaré  incompétent.  — 
Cass.,  1er  mai  1866  (P.  66.629). 

85.  Il  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  retrait  litigieux  qu'une 
demande  en  justice  soit  introduite  contre  le  débiteur,  si  celui-ci 
n'a  pas  encore,  au  moment  de  la  cession,  élevé  de  contestation  sur 
le  fond  du  droit  et  s'est  borné  à  demander  la  caution  judicatum 
solvi  ou  à  opposer  une  exception  d'incompétence.  —  Cass. ,28  avril 
1875  (S.  76.1.64). 

86.  Les  droits  héréditaires  ne  sont  pas  réputés  litigieux  dans  le 
sens  des  art.  1699  et  1700,  G.  civ.,  et  ne  peuvent  donner  lieu  au 
retrait  autorisé  par  ces  articles,  par  cela  seul  que  leur  étendue  est 
encore  incertaine,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestations  sur  la  qua- 
lité de  l'héritier.  —  Toulouse,  7  mai  1840  (S.  40.2.327). 

^H .  Le  droit  n'est  litigieux  que  lorsqu'il  y  a  non-seulement  pro- 
cès engagé,  mais  contestation  sur  le  fond  du  droit.  Des  conclu- 
sions d'incompétence  ne  suffisent  pas  pour  établir  la  contestation 
sur  le  fond  du  droit.  —  Dijon,  22  déc.  1876  (S.  77.2.72). 

88.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  l'exercice  du  retrait  litigieux,  il  ne  suffît  pas,  pour  autoriser 
ce  retrait,  que  le  juge  constate  que  le  droit  cédé  fait  actuellement 
l'objet  d'un  litige  ;  il  faut  que  l'existence  du  litige  au  moment 
même  de  la  cession  résulte  des  contestations  du  jugement  ou 
tout  au  moins  des  documents  du  procès.  —  Gass.,  11  déc.  1866 
(P.  H9.18). 

89.  Jugé  contrairement  à  ces  arrêts  que,  pour  que  le  retrait  liti- 
gieux puisse  être  exercé,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  y  eût  réel- 
lement litige,  sur  le  fond  du  droit  à  l'instant  de  la  cession;  il 
suffit  que  le  droit  cédé  fût  contesté  ou  de  nature  à  l'être.  — 
18  juin.  1857  (P.  58.843). 

90.  Les  débats  qui  auraient  eu  lieu,  au  bureau  de  paix,  sur 
l'existence  d'un  droit,  ne  rendent  pas  ce  droit  litigieux  ;  une  cita- 
tion en  conciliation  ne  commence  pas  un  procès.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  456,  note  17. 

91 .  La  citation  en  conciliatioe  ne  constitue  pas  les  parties  en 
état  de  litige,  de  manière  que  si,  ultérieurement,  le  créancier 
cède  son  droit,  le  débiteur  puisse  se  faire  tenir  quitte  par  le  ces- 
sionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  — Metz,  6  mai 
1817  (S.  chr.). 

93.  Jugé  en  sens  contraire  que  celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  déjà  contesté  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
naire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession,  encore  qu'au  mo- 
ment où  la  cession  a  été  faite,  il  n'existait  réellement  aucun 
procès  entre  le  cédant  et  le  débiteur  cédé  ;  il  suffit  que  le  cession- 
naire  ait  connu  que  les  droits  étaient  contestés. 
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En  tout  cas  un  procès-verbal  de  non-conciliation  doit  faire  con- 
sidérer les  droits  comme  litigieux.  —  Turin,  9  mars  1811  (S. 
chr.). 

93.  Une  réclamation  présentée  à  l'administration  par  la  voie 
gracieuse  ne  peut  être  considérée  comme  un  litige  :  spécialement, 
la  demande  qu'un  indigène  d'Algérie  a  présentée  à  l'administra- 
tion dans  la  forme  épistolaire  à  l'effet  d'obtenir,  conformément  à 
l'art.  32  de  l'ordonnance  du  31  octobre  18-45,  la  remise  de  ses 
biens  séquestrés,  ou  d'autres  biens  en  échange  ou  compensation 
de  ceux  qui  auraient  été  affectés  à  des  services  publics.  —  Gass., 
29 juin.  1868  (P.  68.1175). 

94.  L'assignation  rend  le  droit  litigieux;  mais  il  n'en  serait 
pas  ainsi  si  le  défendeur  avait  une  exception  à  opposer  à  l'assi- 
gnation. 

95.  Un  droit  est  réputé  litigieux  et  soumis  dès  lors  au  retrait 
contre  celui  qui  s'en  est  rendu  cessionnaire,  lorsque,  bien  qu'admis 
en  principe,  son  existence  et  sa  qualité  dépendent  du  résultat 
d'une  expertise.  —  Gass.,  14  mai  1861  (P.  63.523);  Gass.,  1"  mars 
1865  (P.  65.558). 

96.  Ainsi,  en  matière  de  dessèchement  de  marais,  doit  être 
réputé  litigieux  le  droit  de  l'entrepreneur  du  dessèchement  à  la 
plus-value  résultant  de  la  facilité  produite  par  le  dessèchement 
pour  l'extraction  de  la  tourbe,  bien  que  l'entrepreneur  ait  été  re- 
connu avoir  droit  à  cette  plus-value  qui  lui  était  contestée,  si  le  ju- 
gement rendu  à  cet  égard  ordonne  une  expertise  pour  déterminer 
à  la  fois  et  l'existence  de  la  plus-value  et  sa  quotité.  —  Gass., 
14  mai  1861  (P.  63.523). 

97.  Les  droits  litigieux  ne  perdent  pas  ce  caractère,  et,  dès 
lors,  l'action  en  retrait  de  la  cession  qui  en  aurait  été  faite  par 
le  créancière  un  tiers,  ne  cesse  pas  de  pouvoir  être  exercée  par  le 
débiteur,  par  cela  seul  que  celui-ci  déclare  dans  l'instance  où  ces 
droits  sont  contestés,  qu'il  s'en  rapporte  à  justice.  — Metz,  21  nov. 
1855  (S.  56.2.147). 

98.  Le  retrait  litigieux  ne  peut  être  exercé  contre  une  com- 
mune qui  a  acquis  des  terrains  dont  la  propriété  était  contestée, 
si  elle  était  autorisée  à  les  acquérir  pour  cause  d'utilité  publique, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation. —  Grenoble,  5  avril 
1855  (P.  65.1141). 

99.  Lorsqu'un  individu  a  été  condamné  à  délaisser  un  im- 
meuble par  lui  détenu,  il  n'y  a  pas  litige  sur  le  fond  du  droit  par 
cela  seul  qu'il  s'élève  une  contestation  sur  l'identité  de  l'immeuCble 
à  délaisser.  Dès  lors  le  retrait  litigieux  ne  peut  être  exercé  contre 
le  cessionnaire  du  propriétaire  dudit  immeuble.  —  Grenoble, 
24  avril  1856  (P.  57.819). 

100.  De  même,  l'ordonnance  de  référé  qui,  en  renvoyant  les 
parties  à  se  pourvoir  au  principal,  se  borne  à  statuer  sur  une  me- 
sure préjudiciable,  par  exemple,  à  ordonner  la  vérification  par 
experts  de  travaux  sur  la  quotité  desquels  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord,  ne  produit  pas  à  elle  seule  et  en  l'absence  de  tout  acte 
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de  procédure  tendant  au  fond,  le  procès  ou  la  contestation  sur  le 
fond  du  droit,  constitutifs  du  litige  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  G, 
civ.,  qui  autorise  le  retrait  litigieux.  —  Angers,  14  juill.  1869  (P. 
Cy.V265). 

si  1 0  f .  L'art.  1 701 ,  déjà  cité,  prévoit  trois  cas  dans  lesquels  le  droit 
(le  retrait  cesse.  Ce  premier  cas  est  celui  oii  la  cession  a  été  faite 
à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé.  Cette  exception 
dans  la  loi  romaine  ne  s'appliquait  qu'aux  cas  où  il  y  a  eu  vente 
par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  ou  par  un  copropriétaire  à  son 
copropriétaire.  En  est-il  de  même  sous  l'cmpircdu  Gode  civil? 

103.  Quelques  auteurs  invoquent  les  termes  généraux  de 
l'art,  1701,  et  disent  que  l'exception  s'applique  aussi  bien  au  cas 
où  le  droit  est  cédé  par  un  étranger  à  un  copropriétaire  ou  à  un 
cohéritier  du  droit  ou  de  la  chose  sur  lesquels  existe  une  préten- 
tion qui  serait  l'objet  de  la  cession.  —  Duranton,  1. 16,  n.  539. 

103.  A  cela  on  répond  que  si  la  distinction  établie  dans  l'an- 
cien droit  n'est  pas  reproduite  explicitement  par  l'art.  1701,  elle 
s'y  trouve  d'une  manière  implicite,  et  qu'il  faut  nécessairement, 
pour  l'application  de  cet  article,  que  la  cession  soit  faite  au  co- 
propriétaire par  un  copropriétaire,  au  cohéritier  par  un  cohéri- 
tier. De  cette  manière  seulement  on  n'a  aucune  raison  de  craindre 
et  d'écarter  le  cessionnaire  qui  a  acheté,  non  pour  spéculer,  mais 
pour  faire  cesser  l'indivision.  —  Laurent,  n  G07;  Duvergier,  t.  2, 
n.  392. 

104.  Mais  le  cohéritier  à  qui  il  a  été  cédé,  contre  la  succession, 
des  droits  litigieux,  peut  être  contraint  par  ses  cohéritiers  de  les 
rapporter  à  la  succession  elle-même  pour  le  prix  qu'ils  lui  ont 
coûté.  —  Cass.,  8  frim.  anxii  (S.  chr.). 

105.  De  même  le  cohéritier  qui,  avant  partage,  a  exercé  le 
retrait  de  droits  litigieux  contre  un  tiers  est  tenu  de  communiquer 
à  ses  cohéritiers,  si  ceux-ci  le  demandent,  le  bénéfice  de  ce  re- 
trait. —  Cass.,  18  juill.  1838. 

106.  Au  cas  où  un  droit  est  contesté  entre  trois  parties,  il 
n'en  résulte  pas  que  celui  des  trois  prétendants  qui  se  rend  ces- 
sionnaire des  droits  de  l'un  des  autres,  puisse  être  réputé  copro- 
priétaire du  droit  cédé  et  échapper  ainsi  au  retrait  litigieux.  — 
Cass.,  22  juill.  1851  (S.  51.1.567). 

107.  Et  la  transaction  sur  un  procès,  par  laquelle  une  des 
parties  cède  ses  droits  à  l'autre  moyennant  un  prix  déterminé, 
donne  lieu  à  l'exercice  du  retrait,  le  caractère  transactionnel  de 
l'acte  n'empêchant  pas  qu'il  ne  renferme  une  cession  à  titre 
onéreux.  —  Même  arrêt. 

108.  La  seconde  exception  de  l'art.  1701  est  la  cession  faite  à 
un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  En  effet,  le  créan- 
cier qui,  ne  pouvant  se  faire  payer  autrement,  accepte  en  paie- 
ment une  cession  de  droits  litigieux,  n'est  pas  animé  d'un  mau- 
vais esprit;  il  ne  cherche  pas  à  faire  une  spéculation.  On  ne  com- 
prendrait pas  les  rigueurs  de  la  loi  à  son  égard. — Laurent,  n.  608. 

109.  Mais  l'exception  au  retrait  litigieux,  dans  le  cas  où  la 
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cession  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
ne  peut  être  invoquée  par  un  second  cessionnaire  auquel  ce 
"Créancier  a  lui-même  cédé  la  créance.  —  Seine,  4  janv.  1863, 
/fevue,  n.  2003. 

liO.  La  circonstance  que  le  cessionnaire  d'une  créance  liti- 
gieuse est  tenu  de  faire  compte  à  d'autres  créanciers  auxquels  ap- 
partient également  la  créance  cédée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  débiteur  exerce  le  retrait  contre  le  cessionnaire  pour  sa  part  et 
]>ortion  dans  la  créance.  —  Même  arrêt. 

lit.  La  troisième  exception  est  la  cession  faite  au  possesseur 
(le  l'héritage,  sujet  au  droit  litigieux.  La  raison  de  cette  excep- 
lion,  c'est  que  le?  cessionnaire  n'agit  pas  dans  un  but  de  spécula- 
lion  ;  il  a  acheté  seulement  afin  de  consolider  entre  ses  mains  la 
])ropriété  de  son  héritage.  Tel  est  le  cas  où  le  propriétaire  d'un 
fonds  se  rend  acquéreur  d'une  prétendue  créance  hypothéquée 
sur  ce  fonds.  Tel  est  aussi  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  domaine, 
achète  à  un  tiers  un  usufruit  prétendu  sur  ce  domaine.  —  Lau- 
rent, n.  609. 

112.  Pothier,  dans  son  traité  de  la  vente  n.  593  et  596,  men- 
lionne  d'autres  exceptions  non  prévues  par  l'art.  1701. 

Suivant  lui,  le  retrait  ne  peut  être  admis  lorsque  le  droit  liti- 
gieux est  rendu  en  justice. 

113.  Jugé  en  ce  sens  que  le  retrait  d'un  droit  litigieux  ne  peut 
être  exercé  contre  le  cessionnaire,  lorsque  la  cession  a  eu  lieu  aux 
enchères  par  adjudication  publique  et  en  vertu  de  l'autorisation 
(le  justice.  —  Le  Mans,  26  janv.  1869  (P.  69.1203). 

114.  Mais  jugé  au  contraire  que  le  retrait  litigieux  peut  être 
exercé  à  l'égard  d'une  créance  qui  a  fait  l'objet  d'une  vente  judi- 
ciaire aussi  bien  que  pour  une  créance  cédée  amiablement.  — 
Paris,  2  fév.  1867,  lievue,  2005. 

115.  Et  que  le  retrait  d'un  droit  litigieux  peut  être  exercé 
contre  le  cessionnaire,  lors  môme  que  la  cession  a  eu  lieu  aux  en- 
("hères,  d'autorité  de  justice  après  faillite.  —  Dijon,  22  déc  1876 
(S.  77.2.72). 

lltt.  Une  seconde  exception  mentionnée  par  Pothier  est  la  ces- 
sion'd'un  droit  litigieux  qui  est  l'accessoire  d'une  chose  principale 
non  litigieuse. 

Les  auteurs  modernes  sont  aussi  de  cet  avis.  —  Ainsi  on  doit 
également  considérer  comme  soustraite  au  retrait  la  cession  d'un 
droit  litigieux,  qui  ne  formerait  que  l'accessoire  d'un  droit  prin- 
cipal, non  litigieux,  transmis  par  la  même  convention.  —  Aubry 
et  Ilau,  p.  438;  Duvergier,  t.  2,  n.  397, 

HT.  La  jurisprudence  est  dans  le  même  sens  ;  Ainsi  le  retrait 
litigieux  ne  peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  de  parcelles 
de  terrains  dont  la  propriété  était  contestée,  si  ces  parcelles  ne  sont 
jjas  l'objf;t  particulier  du  contrat  de  cession  et  n'y  sont  comprises 
qu'implicitement  comme  dépendant  du  fonds  cédé;  il  y  a  là  une 
venic  ordinaire  et  non  une  cession  de  droit  litigieux.  —  Tribunal 
de  Valence,  14  déc.  1863  (P.  63.1141). 

V.  2 
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118.  Par  des  raisons  analogues,  on  doit  décider  que  l'acheteur 
d'une  hérédité  n'est  pas  soumis  au  droit  de  retrait  litigieux,  quand 
bien  même  il  se  trouverait  des  droits  litigieux  parmi  les  objets 
héréditaires.  —  Laurent,  n.  610. 

119.  Jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  a  acquis  une  part  indivise 
dans  une  succession  qui  renferme  des  droits  litigieux  ne  peut  être 
évincé  par  le  retrait  qu'autorise  l'art.  1699,  G.  civ.  —  Liège, 
18  juin.  1836,  Pasicrisie  (36.2.190). 

130.  Et  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  invoquer  les  art.  1699  et  1700, 
G.  civ.,  contre  celui  qui  a  acquis  pour  un  seul  et  même  prix  une 
quantité  de  rente,  au  nombre  desquelles  se  trouvent  des  droits  li- 
tigieux qui  en  font  la  moindre  partie. — Liège,  11  mars  1829, 
Pasicrisie,  1829,  p.  103. 

I  2.  —  Conditions  de  l'exercice  du  retrait. 

121.  La  loi  est  muette  sur  le  point  de  savoir  jusqu'à  quelle 
époque  peut  s'exercer  le  retrait.  Du  moment  où  il  n'y  a  plus 
procès,  l'on  ne  voit  guère  pourquoi  l'on  permettrait  au  débiteur 
d'exercer  le  retrait  ;  ce  serait,  s'il  est  reconnu  débiteur,  lui  offrir 
un  moyen  de  se  libérer,  sans  payer  toute  la  créance.  Mais  aussi 
tant  qu'il  y  a  procès,  le  débiteur  peut  exercer  le  retrait,  car  il  y  a 
incertitude  sur  le  résultat,  et  d'un  autre  côté,  un  procès  à  éviter. — 
Laurent,  n.  598  ;  Aubry  et  Rau,  p.  457  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
p.  213,  n.  146  bis  IX. 

12 S.  Gonformément  à  ces  principes  il  faut  admettre  que  le 
retrait  litigieux  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause,  et  même 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Poitiers,  12  mai  1857  (P.  58. 
843);  Metz,  21  nov.  1855  (S.  56.2.147). 

123.  Il  en  est  ainsi  même  après  que  des  conclusions  au  fond 
ont  été  prises  contradictoirement  à  une  précédente  audience,  par 
les  avoués  des  parties,  puis  signifiées  de  part  et  d'autre.  —  Poi- 
tiers, 12  mai  1877,  précité. 

124.  Toutefois  les  juges  peuvent  ne  pas  accorder  le  retrait, 
lorsqu'ils  reconnaissent  qu'il  n'est  demandé  en  fin  de  cause  que 
pour  échapper  à  une  condamnation  devenue  à  peu  près  certaine. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1699  et  suiv.,  n.  2];  Roll.  de  Yill.,  V  Dr. 
litigieux,  n.  27. 

125.  Le  retrait  serait  même  admissible  après  une  décision 
rendue  en  dernier  ressort,  si  cette  décision  se  trouvait  attaquée 
par  voie  de  requête  civile  ou  de  recours  en  cassation. 

126.  Ainsi  des  droits  litigieux  en  justice  ne  cessent  pas  d'être 
litigieux  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  reconnus  par  une  sentence  en 
dernier  ressort,  si  cette  sentence  n'a  pas  encore  acquis  la  force  de 
la  chose  jugée  et  est  attaqué  en  cassation.  Et  le  retrait  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  tant  que  la  Gour  de  cassation  n'a 
pas  statué  définitivement.  —  Gass.,  5  mai  1835  (S.  35.2.627). 

127.  Mais  la  simple  éventualité  d'un  recours  extraordinaire, 
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dont  le  délai  ne  serait  pas  encore  expiré,  ne  suffirait  pas  pour  au- 
toriser l'exercice  du  retrait. 

128.  Jugé  que  l'éventualité  d'un  pourvoi  en  cassation  ne  suffit 
pas  pour  rendre  litigieux,  et,  comme  tel,  passible  du  retrait  un 
droit  reconnu  par  un  arrêt  de  Cour  d'appel.  — Bordeaux,  ISianv. 
1839  (S.  39.2.262). 

129.  Le  retrait  litigieux  ne  peut  plus  être  exercé  par  le  débi- 
teur cédé,  lors  même  que,  pendant  l'instance  engagée  avec  le  ces- 
sionnaire  de  la  créance,  il  a  manifesté  l'intention  d'user  de  ce 
droit  et  lui  a  fait  des  offres  réelles,  s'il  a  laissé  intervenir  un  juge- 
ment définitif  au  sujet  de  la  créance  litigieuse  sans  poursuivre  le 
retrait.  —  Bordeaux,  4  fév.  18i-4  (S.  74.2.211). 

130.  Cependant  même  en  cas  de  jugement  définitif,  si  le  ces- 
sionnaire  a  tenu  la  cession  cachée  jusque-là,  le  débiteur  pourra 
invoquer  le  droit  du  retrait;  quoiqu'il  n'y  ait  plus  de  procès  à 
craindre,  le  premier  motif  de  la  loi  existe  toujours  et  est  rendu 
plus  sensible  par  la  fraude  du  cessionnaire,  —  Laurent,  n.  600. 

131.  L'acquéreur  de  droits  litigieux  qui  n'a  fait  signifier  son 
contrat  passé  pendant  le  litige  qu'après  l'arrêt  définitif  qui  a  rendu 
les  droits  de  son  client  certains  et  incontestables,  n'est  pas  fondé  à 
argumenter  de  cet  arrêt,  comme  de  la  chose  jugée,  pour  se  sous- 
traire au  retrait  autorisé  par  l'acte  1699,  C.  civ.  —  Rouen, 
16  mars  1812  (S.  chr.). 

131  bis.  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  formée  par  une  com- 
mune à  fin  de  rachat  d'un  bien  communal  afiéné  par  suite  des 
malheurs  de  la  guerre,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
demande  en  retrait  litigieux  formée  par  cette  commune  contre  les 
cessionnaires  des  acquéreurs.  —  Gass.,  l^^  mars  1865  (P.  65.558). 

132.  L'effet  de  la  demande  au  retrait  ne  peut  être  arrêté  par 
une  rétrocession  ultérieure,  que  le  cessionnaire  passerait  au  profit 
du  cédant.  —  Aubry  et  Rau,  p.  458. 

132  bis.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  celui  contre  lequel  un 
droit  litigieux  a  été  cédé,  a  déclaré  entendre  et  exercer  le  retrait 
contre  le  cessionnaire,  celui-ci  ne  peut  plus  rétrocéder  ce  droit  au 
cédant  ;  ou  du  moins  cette  rétrocession  ne  saurait  empêcher  le  re- 
trait'. —  Turin,  19  mai  1813  (S.  chr.). 

132  ter.  En  effet,  l'exercice  du  retrait  ayant  pour  effet  de 
dépouiller  le  cessionnaire  des  droits  litigieux  qu'il  a  acquis,  il  en 
résulte  qu'après  que  la  volonté  d'exercer  ce  retrait  lui  a  été  noti- 
fiée, il  ne  peut  plus  disposer  de  ses  droits  au  profit  d'un  autre  per- 
sonne, et  surtout  du  cédant  ;  autrement  la  faculté  d'exercer  le 
retrait  deviendrait  illusoire. 

133.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'admission  d'une  demande 
en  retrait,  qu'elle  soit  précédée  ou  accompagnée  d'offres  réelles. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  458;  Laurent,  n.  601.  —  Contra,  Golmet  de 
Santerre,  t.  7,  p.  213,  n.  174  bis,  ix  et  x. 

134.  Ainsi  jugé  que  pour  exercer  le  retrait  de  droits  litigieux 
il  n'est  pas  besoin  d'offres  réelles  préalables.  — Besançon,  31  janv. 
1809  (S.  chr.)  ;  Gass.,  8  frira,  an  xn  (S.  chr.). 
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135.  Des  conclusions  subsidiaires  ne  peuvent  autoriser  l'exer- 
eice  du  retrait.  —  Laurent,  n.  602  ;  Aubry  et  Rau,  p.  458. 

136.  Ainsi  le  retrait  litigieux  ne  peut  être  demandé  par  des 
conclusions  subsidiaires  et  pour  le  cas  où  il  serait  décidé,  contrai- 
rement aux  conclusions  principales  du  demandeur  en  retrait,  que 
celui-ci  n'est  pas  libéré  de  sa  dette.  —  Gass.,  10  déc.  1872  (S.  73, 
1.207)  ;  20  fév.  1872  (S.  72.1.38). 

137.  ...  Ni  pour  le  cas  seulement  où  les  droits  cédés  seraient 
reconnus  appartenir  au  cédant.  —  Gass.,  l^""  juiU.  1831  ;  8  mars 
1832. 

138.  ...  Ni  pour  le  cas  où  la  cession  serait  déclarée  valable. — 
Gass.,  3  fév.  1868  (S.  68.1.160). 

139.  D'après  l'art.  1699  le  débiteur  qui  exerce  le  retrait  doit 
rembourser  le  prix  réel  de  la  cession.  La  loi  dit  prix  réel  et  nous 
montre  par  là  que  le  retrayant  pourra  toujours  déjouer  la  fraude 
qui  consiste  à  grossir  le  prix  réel  pour  empêcher  le  retrait  ;  il 
pourra  user  de  tous  les  moyens  possibles  afin  de  prouver  que  le 
prix  a  été  frauduleusement  exagéré.  —  Laurent,  n.  603. 

140.  Mais  aux  termes  de  Fart.  1699  il  ne  suffît  pas  de  rem- 
bourser au  cessionnaire  le  prix  de  la  cession;  il  faut  en  outre  que 
le  retrayant  lui  rembourse  les  intérêts  du  prix  de  la  cession  du 
jour  où  le  cessionnaire  a  payé  ce  prix.  D'après  Pothier,  le  re- 
trayant ne  devrait  les  intérêts  du  prix  de  la  cession  que  du  jour 
où  le  cessionnaire  lui  a  fait  signifier  le  transport;  car  le  cédé  peut 
dire  qu'on  pouvait  lui  donner  plutôt  connaissance  de  la  cession, 
qu'il  aurait  remboursé  plus  vite  et  aurait  ainsi  empêché  les  inté- 
rêts de  courir.  —  Pothier,  de  la  Vente,  n.  598. 

141 .  Le  cessionnaire  doit  aussi  recevoir  du  retrayant  les  frais 
et  loyaux  coûts,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  rendu  complètement 
indemne.  S'il  y  a  eu  fraude,  si  le  prix  de  la  cession  a  été  grossi, 
le  retrayant  qui  a  prouvé  cette  fraude  ne  doit  payer  que  les  frais 
calculés  sur  le  prix  réel  et  non  pas  ceux  que  le  cessionnaire  a  payés 
sur  le  prix  exagéré  qu'il  a  déclaré. 

14S.  Par  frais  et  loyaux  coûts,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne 
s'agit  que  de  ceux  qui  ont  rapport  à  la  convention  intervenue 
entre  le  créancier  et  le  cessionnaire.  Mais  quid  des  dépens  de  l'in- 
stance que  la  demande  de  retrait  arrête  ;  qui  doit  les  supporter? 
Ces  frais  sont  évidemment  à  la  charge  du  retrayant.  En  deman- 
dant le  retrait,  il  reconnaît  la  légitimité  de  l'instance,  il  avoue 
qu'il  doit.  Il  ne  tenait  donc  qu'à  lui  d'éviter  ces  frais  en  payant 
tout  d'abord.  —  Laurent,  n.  603. 

143.  Jugé  conformément  à  ce  principe  que  le  débiteur  d'un 
droit  litigieux  cédé,  voulant  se  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
naire, doit,  outre  le  prix  réel  delà  cession,  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts,  rembourser  les  frais  et  dépens  du  procès.  —  Bruxelles, 
10  juin  1819(P.  19.598). 
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53.  —  Effets  du  retrait. 

144.  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  les  effets  du  retrait.  Est-ce 
une  cession  nouvelle  du  retrayé  ou  retrayant,  ou  n'est-ce  qu'une 
subrogation?  Tous  les  auteurs  admettent  que  le  retrait  n'est  pas 
une  seconde  cession  et  qu'il  n'est  qu'une  subrogation.  Le  retrayant 
mis  au  lieu  et  place  du  retrayé,  est  censé  avoir  acheté,  il  est 
censé  prendre  le  marché  du  retrayé.  On  admet  également  que  le 
cessionnaire  n'a  jamais  eu  qu'un  droit  résoluble;  d'oix  il  résulte 
que  le  retrait  fait  évanouirtous  les  droits  que  le  cessionnaire  aurait 
consentis  sur  l'immeuble  litigieux  acquis.  De  même  si  la  confusion 
avait  éteint  des  droits  quelconques,  le  retrait  les  ferait  renaître. 
—  Mourlon,  Répétition,  t.  3,  p.  279,  note,  et  les  auteurs  cités. 

145.  Mais  où  il  y  a  divergence,  c'est  sur  le  point  de  savoir  si 
le  retrayant  est  substitué  au  retrayé  dans  tous  ses  droits  et  est 
tenu  de  toutes  ses  obligations.  La  question  n'a  d'importance,  que 
si  le  retrayé  n'a  pas  payé  le  prix  de  la  cession.  Beaucoup  d'opi- 
nions et  de  distinctions  ont  été  proposées  sur  cette  question  déli- 
cate. Sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  des  divers  systèmes, 
nous  pensons  que  deux  points  de  vue  doivent  être  envisagés  : 
entre  le  retrayant  et  le  retrayé,  le  retrait  subroge  le  premier  au 
second  comme  si  celui-ci  avait  toujours  été  étranger  au  cédant  ; 
dans  les  relations  du  cédant  avec  le  retrayé,  le  retrait  ne  change 
rien  au  contrat  primitif.  —  Demol.,  Revue  pt^atique,  t.  VII,  p.  333; 
Contra,  Labbé,  Revue  critique,  t.  VI,  p.  144  ;  Compar.,  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  p.  216,  n.  146  bis  XV  :  Laurent,  n.  604  et  suiv. 

146.  On  ne  peut  être  réputé  avoir  acquis  par  la  prescription 
la  propriété  de  terrains  litigieux  sur  l'unique  motif  que  les  titres 
produits  font  supposer  qu'on  a  entendu  posséder  et  acquérir  ces 
terrains  ;  car  pour  prescrire  la  propriété  d'un  immeuble,  il  ne 
saurait  suffire  de  la  simple  volonté  présumée  de  posséder  cet  im- 
meuble, il  faut  que  la  volonté  se  manifeste  par  la  possession  ou 
la  jouissance  effective  de  l'immeuble.  —  Cass.,  17  juin  1862  (P. 
62.1039). 

147.  La  prescription  à  l'effet  de  se  soustraire  à  la  rectification 
et  modification  de  l'acte  de  délimitation  de  terrains  litigieux, 
s'accomplit  par  la  seule  expiration  du  laps  de  temps  ordinaire 
fixé  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  que  celui  qui  l'invoque  jus- 
tifie de  la  possession  exclusive  des  terrains  litigieux,  —  Gass., 
21  déc.  1858  (P.  63.283). 

CHAPITRE  IV. 
ENREGISTREMENT. 

148.  Pour  ce  qui  concerne  rcnregistrcnicntdes  cessions  de  droits  liti- 
gieux. —  V.  le  chapitre  3,  |  2,  du  mot  Cession-transport. 
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CHAPITRE  V. 

FORMULES. 
/.  —  Transport  de  droits  litigieux. 

Par-devant  M'...,  a  compara  : 

M.  Eugène  Berville,  négociant,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sans  aucune  garantie,  à  M.  Au- 
guste Véron,  marchand  épicier,  demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  acceptant, 

La  somme  principale  de  20,000  fr.,  actuellement  exigible,  montant  de  deux 
obligations  souscrites  à  son  profit  par  M.  Jean-Louis  Nadau,  libraire,  demeurant 
à...,  suivant  deux  actes  passés  devant  M'...,  notaire  à...,  le  premier,  le...^  et  le 
second,  le... 

Et  les  intérêts  dont  ce  capital  est  productif,  courus  sur  le  pied  de  S  p.  iOCTan, 
depuis  le... 

Cette  créance  est  garantie  par  hypothèque  sur  une  maison  et  dépendances, 
sisesà...  et  inscription  de  celte  hypothèque,  a  été  prise  au  profit  de  M.  Berville, 
au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  voL..,  n..;,  pour  12,000  fr.,  et  le..., 
vol...,  n°...,  pour  8,000  fr. 

Les  intérêts  de  ces  obligations  n'ayant  point  été  payés,  M.  Berville  a  fait, 
comme  lui  en  donnait  le  droit  son  titre  de  créance,  un  commandement  à  M.  Nadau» 
tendant  à  obtenir  le  remboursement  du  principal. 

Et  le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  a  poursuivi  la  saisie  des  immeubles  hy- 
pothéqués. 

Différentes  contestations  ont  été  élevées  par  M.  Nadau  sur  la  validité  et  la  ré- 
gularité de  cette  saisie,  qui  enfin  a  été  déclarée  bonne  et  valable  par  jugement  du 
tribunal  de...,  en  date  du...,  et  de  suite,  par  un  autre  jugement  du  même  tri- 
bunal, rendu  le  même  jour,  il  a  été  procédé  à  l'adjudication  définitive  desdits  biens, 
qui  ont  été  adjugés  à  M.  Louis  de  La  Forêt,  ancien  magistrat,  demeurant  à..,, 
moyennant  la  somme  de  18,000  fr. 

M.  Nadau  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  la  cause  est  encore  pendante  de- 
vant la  Cour  impériale. 

D'un  autre  côté,  il  a  contesté  la  validité  des  obligations  elles-mêmes,  sous  le 
prétexte  que  les  deniers  n'en  avaient  pas  été  réellement  fournis  par  M.  Berville, 
ou  du  moins  qu'ils  ne  l'avaient  pas  été  intégralement,  ainsi  qu'il  prétend  le  faire 
résulter  des  actes  d'obligation,  parce  qu'ils  ne  constatent  pas  la  réalisation  et  le 
versement  des  fonds  à  la  vue  des  notaires, 

La  cause  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  un 
premier  jugement,  rendu  par  ce  tribunal,  le...,  a  admis  l'interrogatoire,  sur  faits 
et  articles,  demandé  par  M.  Nadau. 

D'autre  part,  M.  de  La  Forêt,  à  qui  ce  jugement  a  été  signifié  par  M.  Nadau,  a 
formé  contre  M.  Berville  une  demande  tendant  à  le  garantir  de  tous  troubles  au 
sujet  de  son  adjudication  et  à  l'indemniser  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
dans  le  cas  où  elle  serait  déclarée  nulle  par  suite  de  l'annulation  des  titres  en 
vertu  desquels  la  saisie  a  été  poursuivie. 

Les  choses  étant  dans  cet  état,  M.  Berville  met  et  subroge,  toujours  sans  au- 
cune garantie,  M.  Véron  dans  tous  ses  droits  et  actions,  sans  réserve,  notamment 
dans  l'effet  des  deux  inscriptions  susénoncées. 

De  son  côté  M.  Véron  s'oblige  à  continuer  et  suivre,  à  ses  frais  et  à  ses  risques 
et  périls,  les  différentes  contestations  ci-dessus  rappelées,  ou  à  prendre  avec  les  par- 
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t  ies  les  arrangements  que  bon  lui  semblera,  mais  de  manière  que  M.  Berville  ne  puisse 
jamais  être  inquiété,  poursuivi  ni  recherché  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  cet 
égard;  et  il  est  bien  entendu  que  si,  par  l'effet  du  jugement  à  intervenir,  il  y  a 
lieu  à  quelqpie  indemnité,  dommages  ou  intérêts,  soit  envers  M.  de  La  Forêt,  soit 
envers  M.  Nadau,  M.  Véron  devra  seul  les  supporter,  sans  aucun  recours  contre 
M.  BerviUe. 

Le  présent  transport  est  ainsi  consenti,  à  titre  de  forfait,  moyennant  la  somme 
de  10,000  fr.  (jue  M.  Véron  a  présentement  payée  à  M.  Berville,  qui  le  reconnaît, 
en  espèces  ayant  cours  de  monnaie,  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

M.  Véron  reconnaît  que  M.  Berville  lui  a  remis  les  grosses  des  deux  obligations 
susénoncées,  les  bordereaux  d'inscription  et  les  divers  jugements  et  actes  de  pro- 
cédure à  l'appui  des  créances  triansportées. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


II.  —  Retrait  de  droits  litigieux. 

Par-devant  JF...,  fut  présent  : 

M.  Louis  Nadau,  ancien  libraire,  demeurant  à  Paris..., 

Lequel,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'art.  1699,  C.  civ.,  a,  par 
ces  présentes,  remboursé,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie,  délivrées  à  la  vue 
des  notaires  soussignés, 

A  M.  Auguste  Véron,  marchand  épicier,  demeurant  à..., 

A  ce  présent,  qui  le  reconnaît  : 

La  somme  de  iO,5G8  fr.  20  c.  dont  : 

1°  10,000  fr.,  prix  moyennant  lequel  M.  Eugène  Berville  a  cédé  et  transporté, 
sans  garantie  et  à  titre  de  forfait,  à  M„  Véron,  le  montant,  en  principal,  intérêts 
et  frais,  de  deux  obligations,  l'une  de  12,000  fr.  et  l'autre  de  8,000  fr.,  sous- 
crites par  M.  Nadau,  au  profit  de  M.  Berville,  suivant  deux  actes  reçus  par  M'..., 
notaire  à...,  le...,  et  le...,  et  sur  la  validité  desquelles  il  existe  une  contestation 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  par  suite  de  laquelle 
il  a  déjà  été  rendu  un  jugement  par  la  quatrième  chambre  de  ce  tribunal,  le..., 
qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ci 10,000  f .  00 

2°  130  fr.  pour  les  intérêts  de  ces  10,000  fr.,  calculés  depuis  le 
jour  du  transport  susénoncé  jusqu'à  ce  jour,  ci 130     00 

3°  377  fr.  oO  c.  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  de  ce  transport,  do 
sa  signification  et  des  subrogations  opérées  au  bureau  des  hypo- 
thèques de.. .  ci 377     50 

4°  Et  60  fr.  70  c,  montant  des  frais  taxés  de  divers  actes  de 
procédure,  faits  par  M.  Véron  depuis  le  transport,  ci 60     70 

Total 10,368  f,  20 

De  laquelle  somme  M.  Véron  donne  quittance  à  .M.  Nadau. 

Au  moyen  de  ce  remboursement,  le  procès  dont  il  est  ci-dessus  parlé  est  et  de- 
meure définitivement  éteint,  et  .M.  Nadau  se  trouve  entièrement  libéré  de  toutes 
actions  en  principal,  intérêts  et  frais,  relativement  aux  deux  obligations  formant 
ensemble  20,000  fr.  ci-devant  énoncées,  et  ce,  tant  envers  M.  Véron,  cessionnaire, 
qu'envers  M.  Berville  lui-même. 

Par  suite,  M.  Véron,  en  se  désistant  de  tous  droits  d'hj-polhèque,  consent  la  ra- 
diation défiriilive  : 
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1"  Des  deux  inscriptions  prises  au  bureau  des  hypothèques  de...,  au  profui 
M.  Bervillc,  contre  M.  Nadau,  la  première,  le...,  etc.,  et  la  seconde,  le...,cic.; 

2»  Et  de  la  subrogation  opérée  en  sa  faveur  dans  l'effet  de  ces  deux  inscriptions, 
et  qui  a  été  mentionnée  en  marge  de  chacune  d'elles  par  le  conservateur  des  bypu- 
tlièques,  le... 

Comme  une  conséquence  des  présentes.  M.  Nadau  s'oblige  à  garantir  MM,  Véroii 
et  Berville  de  tout  recours  de  la  part  de  M.  de  La  Forêt,  adjudicataire  des  biens 
hypothéqués  à  ladite  créance,  soit  en  confirmant  et  approuvant  son  adjudication, 
soit  en  prenant  avec  lui  tels  autres  arrangements  que  bon  lui  semblera,  mais  tou- 
jours de  manière  que  MM.  Véron  et  Berville  ne  soient  jamais  inquiétés,  poursuivis 
ni  recherchés  à  ce  sujet. 

M.  Nadau  reconnaît  que  M.  Véron  lui  a  remis  les  litres  dont  il  est  ci-dessus 
question,  et  toutes  les  pièces  de  procédure  à  l'appui. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection,  etc. 

Dont  acte  :  —  Fait  et  passé  à..,,  etc. 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS  OU  D'UNE  HÉRÉDITÉ.  — 
1.  Vente  par  un  successeur  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  de 
ses  droits  ou  prétentions  à  une  succession  qui  lui  est  échue. 


TABLE    ALPHABETIQUE, 


Absence,  195, 
Accroissement,  181. 
Acte  authentique,  18. 

—  sous  seing  privé,  18, 
Adjudication  publique,  305. 
Ascendant,  2(3. 
Assignation,  396. 

Auteur  commun,  IC6. 
Arantages,  39j  et  suiv. 

—  éventuels,  398  et  suiT, 
Bénéflces,  182  et  ouiv. 
Biens  étrangers,  3i7  et  suiv. 
Branche,  178,  253. 
Capital,  336, 

Cession  cachée,  38S  et  suiv. 
Cession-transport,  10,  22. 
Chance,  55. 
Chose  d'autrui  (Vente  de  la), 

30. 
Chose  foDgible,  336. 
Coacquéreurs,  9. 
Cohéritiers,  10,  51    cl  suiv., 

115  et  suiv. 
Commuuauté  conjugale,  196 

et  suiv. 
Compensation,  324   et    suiv. 
Consentement,    188  et   suiv. 
Contrat  aléatoire,  31,  55, 
Créanciers,  98  et  suiv,,  153, 

303  et  suiv. 
Curateur,  152. 
Délai,  186  et  suiv.,  331,3;;5 

et  suiv. 
Dénégation,  318, 
Donataire,  144,  218  et  suiv. 
—  i  litre  p.nrticuiier,  145  et 

suiv.,  231  et  suiv. 


Donataire  en  usufruit, 232  et  ? . 
Donation,  299  et  suiv. 
Droits  héréditaires,  3. 
Echange,  341  et  suiv. 
Effet  déclaratif,  88. 
Enfant  adoptif,  132. 

—  naturel,  133elsuiv.,20l, 
233  et  suiv. 

Enregistrement,  409  et  suiv. 

Erreur,  33,  46. 

Etranger,  48  et  suiv,,  200  et 

suiv. 
Femme  séparée,  16  et   suiv. 
Formes,  18. 
Frais,  24,  321. 
Fraude,  54   et    suiv.,  74  et 

SUIT. 

Fruits,  32,  31  et  suiv.,  32i 

et  suiv. 
Garantie,  4,  6  et  suiv.,  25  et 

suiv,,  29  et  suiv. 
HéréJité,  2  et  suiv. 
Héritier,  3  et  suiv, 

—  apparent,  23  et  suiv, 

—  bénéBciaire,    15,    127  et 
SHiv.,  205. 

—  cédanl,  161  et  suiv. 

—  contractuel,  142  et  suiv. 

—  débiteur,  38  et  suiv. 

—  eiclu,  158  et  suiv.,  208. 

—  indigne,  208. 

—  légitime,    126    et   suiv., 
203. 

—  naturel,  13. 

—  pur  et  simple,  14, 

—  renonçant,    40    et  suit,, 
156  et  suiv.,  213. 


Héritier  réservataire,  i:iO  et 
suiv.,  208. 

—  testamentaire,  13. 
Honoraires,  320.  ')     j 
Hypothèque,  400. 
Indemnité,  311  et  suiv. 
Indivisibilité,  179. 
Indivision,  92  et  suiv.,   287 

et  suiv. 
Intention,  7. 
Intérêts,  311  et  suiv.,  321  et 

suiv. 
Jugement    Jéfluilif,    381    et 

suir. 
Légataire  à  titre  particulier, 

145  et  suiv. 

—  i  titre  universel,  139^1 
suiv.,  206. 

—  en   usufruit,  232  et  suiv, 

—  universel,  137  et  suiv., 
206,  221. 

Ligne,  168   et  suiv.,  251  et 

suiv. 
Mandat,  308  et  suiv. 
Mari,  2  42  et  suiv. 
Mineur,  193  et  suiv. 

—  émancipé,  16. 
Nantissement,  22, 

Objet  déterminé,  8  et  suiv., 
66,  262  et  suiv.,  289  et 
suiv, 

—  héréditaire,  7. 

Offres  réelles,  350  et  suiv. 
Ouverture  de  crédit,  22, 
Papiers  de  famille,  20, 
Partage,  51  et  suiv.,  88,  355 
et  suiv. 
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Partage proTisionnel,  380et5. 
Périls,  54  et  suiv. 
Prescription,  97. 
Prétention,  i. 

Privilège     de     coparlageant, 
418. 
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CHAPITRE  i». 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

S.  Un  ensemble  de  droits  et  actions  peut,  tout  aussi  Lien 
qu'un  droit  isolé,  faire  l'objet  d'une  vente.  On  peut  donc  vendre 
ses  droits  à  une  hérédité.  —  C.  civ.,  art.  1696. 

3.  Qu'est-ce  qu'une  hérédité?  C'est  l'ensemble  des  biens,  des 
droits  et  des  charges  qu'une  personne  laisse  après  son  décès,  l'en- 
semble de  son  actif  et  de  son  passif.  C'est  un  nomen  juris,  qui  ne 
s'applique  à  aucun  objet,  mais  qui  signifie  les  droits  de  l'héritior 
en  général.  Ce  sont  donc  deux  opérations  tout  à  fait  différentes 
que  la  vente  d'une  hérédité,  et  la  vente  par  l'héritier  des  divers 
objets  compris  dans  une  succession  qui  lui  est  échue.  L'hypothèse 
dont  s'occupent  les  art.  1696,  1697  et  1698,  C.  civ.,  est  celle  d'un 
individu  se  disant  héritier  et  qui  transporte  à  son  acquéreur  tous 
ses  droits  héréditaires,  actifs  et  passifs,  sans  aucune  autre  pro- 
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messe,  en  sorte  qu'il  ne  garantit  que  l'existence  réelle  et  efficace 
de  son  titre  d'héritier.  —  Dalloz,  v°  Vente,  n.  1915. 

4.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  1696  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Celui 
qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets  n'est 
tenu  de  garantu*  que  sa  qualité  d'héritier.  » 

5.  On  peut  aussi  vendre  les  prétentions  bien  ou  mal  fondées, 
qu'on  croit  avoir  sur  une  hérédité.  Cette  espèce  de  cession,  dont  les 
effets  sont  en  général  les  mêmes  que  celle  de  la  vente  d'une  héré- 
dité, diffère  cependant  de  cette  dernière  cession,  en  ce  que,  n'ayant 
pour  objet  que  des  prétentions  plus  ou  moins  incertaines,  elle  ne 
donne  point,  lorsque  ces  prétentions  sont  mal  fondées,  ouverture  à 
garantie  contre  le  cédant  ;  à  moins,  qu'il  n'ait  positivement  su  au 
moment  de  la  cession,  qu'il  n'avait  aucun  droit  à  l'hérédité,  car  il 
y  a  dol  à  vendre,  même  comme  incertain,  un  droit  que  l'on  sait 
ne  pas  exister.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  447,  texte  et  note  3. 

6.  Ainsi,  si  vous  vendez  des  objets  héréditaires  en  les  spécifiant, 
vous  êtes  tenu  à  la  garantie  de  droit  commun  ;  si  la  vente  ne  porte 
que  sur  l'hérédité,  vous  ne  devez  garantie  que  de  votre  qualité 
d'héritier,  enfin,  si  ce  sont  seulement  des  prétentions  à  une  héri- 
dité  qui  forment  l'objet  de  la  vente,  vous  n'êtes  tenu  à  aucune  ga- 
rantie. —  Laurent,  t.  24,  n.  563. 

T.  Puisqu'il  y  a  une  grande  différence  au  point  de  vue  de  la 
garantie,  comment  saura-t-on  si  les  parties  ont  entendu  vendre  et 
acheter  les  droits  successifs  ou  les  objets  héréditaires,  ou  les  pré- 
tentions à  l'hérédité?  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que  toute  ces- 
sion ayant  une  hérédité  pour  objet  doit,  en  général,  être  considérée 
comme  une  cession  de  droits  successifs,  à  moins  qu'il  ne  soit  clai- 
rement établi  que  les  parties  n'ont  entendu  transférer  et  acquérir 
que  les  prétentions  du  cédant  à  l'hérédité  ou  certains  objets  hérédi- 
taires qui  alors  doivent  être  spécifiés.  —  Aubry  et  Rau,  p.  ASl. 

C'est  donc  une  question  d'intention  qui  doit  se  décider  d'après 
les  termes  de  la  convention  et  les  circonstances  de  la  cause.  — 
Laurent,  n.  366. 

8.  Ainsi,  la  vente  par  un  propriétabe  de  sa  portion  dans  un 
immeuble  indivis  qui  est  certain  et  déterminé,  constitue  une  trans- 
mission réelle  de  propriété  d'objets  corporels  et  immobiUers,  la- 
quelle est  parfaite  à  l'égard  des  tiers  par  l'enregistrement  et  la 
transcription  du  contrat  ;  une  telle  vente  ne  peut  être  considérée 
comme  un  transport  de  droits  successifs.  —  Gass.,  22  août  1840  ; 
Dali.,  vo  Vente,  n.2799. 

9.  De  même,  si  deux  personnes  se  sont  rendues  coacquéreurs 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  déterminés,  l'un  des  coacquéreurs 
ne  peut  exercer  le  retrait  successoral  contre  les  cessionnaires 
étrangers  de  la  part  indivise  de  l'autre.  —  Cass.,  19  août  1816 
(S.  chr.). 

10.  Le  cohéritier  qui  cède  à  un  tiers  ses  droits  dans  les  re- 
prises de  sa  mère  fait  un  transport  ordinaire  et  non  une  vente  de 
droits  successifs,  et  dès  lors  le  cessionnaire  doit  pour  être  saisi  à 
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l'égard  des  tiers  signifier  ce  transport  aux  débiteurs  des  sommes 
dotales.  —  Nimes,  12  juin  1838  ;  Dali.,  Vente,  n.  1916,  4<». 

1 1 .  Pour  qu'un  droit  d'hérédité  puisse  faire  l'objet  d'une  vente, 
il  est  absolument  nécessaire  que  la  succession  soit  ouverte.  —  G. 
civ.,  art.  109 1,  1130,  IGOO. 

12.  La  nullité  des  stipulations  sur  une  succession  non  ouverte 
est  absolue  et  d'ordre  public  ;  elle  peut  être  invoquée  par  toute 
personne  ayant  intérêt  à  s'en  prévaloir,  spécialement,  pai'  les  créan- 
ciers du  cédant  ;  elle  doit  même  être  prononcée  d'office. 

Doit  être  considéré  comme  un  pacte  consommé  sur  une  succes- 
sion non  ouverte,  l'acte  contenant  cession  de  droits  successifs  qui, 
dressé  à  l'avance,  revêtu  même  de  la  signature  des  parties  con- 
tractantes, a  reçu,  suivant  les  conventions  verbales,  l'inscription 
de  la  date  immédiatement  après  le  décès  du  de  cujus.  —  Paris, 
4fév.  1863;  i?a'Me,  n.  548. 

13.  La  cession  de  droits  successifs  peut  être  faite  par  l'héritier 
naturel  ou  testamentaire,  quel  que  soit  son  titre  général  ou  parti- 
culier à  la  succession  vendue.  La  cession  par  une  veuve  de  ses 
droits  à  la  communauté  serait  assimilée  à  un  transport  de  droits 
successifs.  —  Ed.  Clerc,  v^  Transp.  de  dr.  suc,  n.  5. 

14.  L'art.  780,  C.  civ.,  décide  que  l'héritier  qui  vend  ses  droits 
successifs  accepte  la  succession  et  devient  par  cela  même  héritier 
pur  et  simple  ;  cependant  il  y  a  une  distinction  à  faire  : 

Si  rhéritier  n'a  pas  encore  pris  quaUté,  la  cession  de  ses  droits 
sans  réserve  le  rend  héritier  pur  et  simple,  puisqu'il  ne  peut,  sans 
accepter  sa  part  de  succession,  la  vendre  ou  transporter  (Laurent, 
n.  568  ;  Duranton,  t.  16,  p.  549,  n.  526  ;  Troplong,  n.  974).  En- 
core ce  dernier  auteur  veut- il  que  l'héritier  puisse  se  réserver  la 
faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  après  la  cession  et 
conserve  cette  qualité  en  remplissant  ultérieurement  les  formalités 
exigées  par  la  loi. 

15.  Mais  si  l'héritier  a  déjà  pris  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
la  cession  qu'il  fait  ensuite  de  ses  droits  ne  lui  fait  pas  perdre 
cette  qualité.  La  raison  en  est  que  cette  vente  ne  change  rien  soit 
à  la  nature  et  circonstance  des  biens  de  la  succession,  soit  aux 
droits  des  créanciers  de  la  succession  sur  ces  mêmes  biens.  Le 
cessionnaire  n'est  relativement  au  vendeur  qu'une  espèce  de  man- 
dataire, procurator  in  rem  suam.  —  Laurent,  n.  568.  —  Contra, 
Colmct  de  Santerre,  t.  7,  p.  204,  n.  142  bis  5. 

16.  Le  mineur  émancipé,  la  femme  séparée  de  biens,  ne  peu- 
vent quoique  ayant  la  disposition  de  leurs  meubles,  vendre  une 
succession  même  mobilière.  C'est  un  acte  de  transaction  qui  dé- 
passe les  pouvoirs  d'administration.  D'ailleurs,  il  peut  se  faire 
que,  dans  une  succession  qu'on  croit  toute  mobilière,  il  se  dé- 
couvre par  la  suite  quelque  immeuble.  —  Ed.  Clerc,  n.  6. 

17.  Jugé  que  le  transport  de  ses  droits  successifs  fait  par  une 
femme  séparée  de  biens  est  nul,  attendu  que,  par  cet  acte,  elle 
accepte  la  succession,  devient  héritière  pure  et  simple,  enga- 
gée indéfiniment  aux  dettes,  et  qu'une  pareille  acceptation  ne 
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peut  être  faite  par  elle  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  aux  termes  de  l'art.  776,  G.  civ.  —  Paris,  9  mai  1844. 

18.  La  cession  de  droits  successifs  n'est  soumise  à  aucune 
forme  particulière  ;  c'est  une  vente  qui  peut  être  faite  sous  seing- 
privé  ou  par  acte  authentique  et  qui  est  soumise  aux  mêmes  for- 
malités hypothécaires  que  la  vente,  par  conséquent,  à  la  transcrip- 
tion, quand  elle  comprend  des  immeubles,  à  moins  que  la 
cession  ne  soit  faite  à  un  héritier  et  ne  fasse  tout  à  fait  cesser  l'in- 
dication, une  pareille  cession  équivalant  à  partage.  —  Ed.  Clerc, 
n.  7. 

19.  La  cession  de  droits  successifs  faite  sans  réserve  comprend 
tout  ce  qui  fait  partie  de  la  succession  et  l'hérédité  est  considérée 
comme  immédiatement  échue  au  cessionnaire  et  non  au  cédant. 

—  Laurent,  n.  573. 

20.  Cependant  la  cession  de  droits  successifs  ne  comprend  ni  le 
titre  ni  la  qualité  d'héritier;  puisque  ce  titre  et  cette  qualité  sont 
attachés  à  la  personne  de  l'héritier  et  ne  peuvent  s'en  séparer.  — 
Laurent,  n.  370. 

21.  ...  Ni  les  litres  de  noblesse,  ni  les  papiers  et  tableaux  de 
famille.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  13. 

22.  Lorsque,  dans  un  acte  d'obligation  ou  d'ouverture  de  cré- 
dit portant  dation  d'hypothèque  par  l'emprunteur  sur  sa  part  dans 
les  immeubles  d'une  succession  indivise,  il  est  dit  que  «  pom^  plus 
de  sûreté,  celui-ci  fait  cession  au  prêteur  de  tous  ses  droits  mobi- 
liers, soultes  et  portions  de  prix  pouvant  lui  revenir  dans  la  même 
succession,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  la 
dette  » ,  cette  clause  constitue  un  transport  véritable,  et  non  un 
simple  nantissement  pouvant  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  re- 
mise de  titres.  —  Lyon,  31  déc.  1833  ;  Revue,  n.  1673. 

23.  Est  nulle  la  cession  de  droits  successifs  qui  n'a  été  con- 
sentie à  vil  prix  à  l'un  des  cohéritiers,  que  parce  que  le  cession- 
naire a  dissimulé  à  ces  héritiers  la  consistance  de  la  succession. 

Le  cohéritier,  qui  s'est  rendu  coupable  de  cette  dissimulation, 
mais  sans  détournement  ni  divertissement  proprement  dits  des 
valeurs  successorales,  ne  perd  pas  son  droit  dans  ces  valeurs.  — 
Paris,  10  juin  1869  ;  Revue,  n.  2329. 

24.  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  avec  promesse  de 
garantir  et  indemniser  le  cessionnaire  de  tous  recours  au  sujet  de 
ses  droits,  est  tenu,  par  suite,  et  au  cas  où  une  action  en  éviction 
a  été  écartée,  de  garantir  l'acquéreur  des  frais  et  dépens  occasion- 
nés par  cette  action,  si  celui  qui  l'a  intentée  devient  insolvable. 

—  Bourges,  28  nov.  1871  (S.  72.2.299). 

CHAPITRE  II. 

EFFETS  DE  LA  VENTE  D'UxXE  HÉRÉDITli. 

§  1".  —  Entre  les  parties. 

25.  D'après  l'art.  1696,  déjà  cité,  celui  qui  vend  une  hérédité 
sans  en  spécifier  en  détail  les  objets  n'est  tenu  de  garantir  que 
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sa  qualité  d'héritier.  —  Si  le  vendeur  avait  t;pécifîé  les  objets,  il 
déviait  la  garantie,  soit  que  l'un  des  objets  spécifiés  ne  se  trouvât 
pas  dans  la  succession,  soit  que  le  cessionnaire  vînt  à  en  être 
évincé.  S'il  avait  affirmé  l'importance  de  la  succession,  il  devrait 
la  garantie,  soit  que  la  succession  se  trouvât  avoir  une  moindre 
valeur,  soit  que,  par  suite  d'éviction,  elle  fût  réduite  à  une  valeui- 
moindre  que  celle  qui  a  été  déclarée. 

26.  Mais  quand  aucune  de  ces  conventions  n'est  intervenue,  le 
vendeur  ne  doit  garantir  que  l'existence  réelle  et  efficace  de  son 
litre  d'héritier. 

Il  promet  donc  :  qu'une  succession  est  actuellement  ouverte  ;  el 
qu'il  est  appelé  à  la  succession  soit  pour  le  tout,  soit  pour  la  quo- 
tité qu'il  déclare  ;  il  y  aurait  donc  recours  si  le  vendeur  se  trouvait 
primé  par  des  parents  plus  proches  que  lui  ou  si  ses  droits  à  la 
succession  se  trouvaient  diminués  par  le  concours  de  parents  au 
même  degré  que  lui.  —  Le  vendeur  promet  en  outre  que  rien  ne 
fait  disparaître  sa  vocation  légale,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  ni  renon- 
çant, ni  indigne,  ni  écarté  de  l'hérédité,  pour  le  tout  ou  pour  une 
quote-part,  par  un  legs  universel  ou  à  titre  universel.  Quant  aux 
legs  particuliers,  le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie,  parce  que 
ces  legs,  sans  diminuer  son  droit  lui-même,  ne  diminuent  que  son 
émolument.  —  Marcadé,  sur  fart.  1608. 

2TI.  Le  vendeur  d'une  hérédité  doit,  dans  tous  les  cas,  la  garantie 
de  ses  faits  personnels.  Celui  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  est  ga- 
rant qu'il  n'a  pas  fait  antérieurement  une  pareille  cession.  —  Po- 
tier, Vente,  n.  529. 

28.  L'héritier  apparent  n'a  aucune  qualité  pour  vendre  l'héré- 
dité et  s'il  la  vend  il  en  doit  garantie  ;  car  une  telle  vente  suppose 
nécessairement  la  réalité  du  titre  d'hérétier  sur  la  tête  du  vendeur 
qui  est  obligé  de  la  garantir  aux  termes  de  l'art.  1696.— Laurent, 
n.  576  ;  Cass.,  26  août  1833  (S.  chr.). 

29.  Quelles  sont  les  effets  de  la  garantie  dans  le  cas  où  elle  est 
due? 

Certains  auteurs  font  à  ce  sujet  une  distinction.  Si  Thérédité 
vendue  n'existe  pas,  parce  que,  par  exemple,  celui  dont  le  décès 
avait  été  supposé  est  encore  vivant,  l'acheteur  répétera  le  prix 
avec  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Si  l'hérédité  existe, 
mais  cependant  sans  qu'elle  appartienne  au  vendeur,  l'acheteur 
aura  le  droit  de  répéter  contre  lui  la  valeur  de  l'hérédité.  Le  ven- 
deur ne  sera  pas  quitte  en  restituant  le  prix  qu'il  aura  reçu,  car 
il  est  possible  que  l'hérédité  vaille  plus  que  le  prix  convenu.  — 
Duranton,  t.  16,  n.  512;  Troplong,  Vente,  n.  956. 

30.  Mais  cette  opinion  est  en  désaccord  avec  les  règles  nou- 
velles inaugurées  sur  ce  point  par  le  Code  civil.  La  vente  de  la 
chose  d'autrui,  qui  autrefois  était  valable,  est  nulle  aujourd'hui 
aussi  bien  que  la  vente  d'une  chose  qui  n'existe  pas  (Art.  1583  et 
1599).  Le  vendeur  sera  donc  dans  le  même  cas,  et  sera  soumis  à  la 
même  obligation,  soit  que  la  succession  par  lui  vendue  n'existe 
pas,  soit  qu'elle  appartienne  à  un  autre.  Dans  les  deux  cas  on 
doit  appliquer  la  règle  générale  de  l'art.  1630,  C.  civ. 
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Le  vendeur  devra  donc  à  l'acheteur  évincé  :  1°  La  restitution  du 
prix  avec  application  des  art.  1636  et  1637,  C.  civ.,  si  l'éviction 
n'est  que  partielle  ;  2<>  celle  des  frais  du  contrat  ;  3°  celle  des  dé- 
pens, s'il  y  a  eu  procès  ;  4°  enfin  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
îieu.  —  Laurent,  n.  577. 

31.  Le  vendeur  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  tenu  à  aucune  ga- 
rantie, art.  1629.  Mais,  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  confondre  sa  si- 
tuation avec  celle  du  vendeur  qui  vend  seulement  ses  prétentions  à 
une  hérédité  et  qui,  lui  aussi,  n'est  soumis  à  aucune  garantie  (V. 
n.  5).  La  stipulation  de  non -garantie  a  seulement  pour  effet 
d'affranchir  le  vendeur  de  payer  des  dommages-intérêts,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  -tenu  à  la  restitution  du  prix  s'il  n'est  pas  héri- 
tier et  si,  par  suite,  l'acheteur  est  évincé  par  l'héritier  véritable  ; 
tandis  que  nous  avons  vu  que  le  vendeur  qui  a  cédé  ses  préten- 
tions ne  restitue  rien,  le  contrat  est  aléatoire.  —  Laurent,  n.  578  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  205,  n.  143  bis,  11, 

32.  La  vente  d'une  hérédité  comprend  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  la  succession  au  moment  où  elle  s'est  ouverte,  et  tout  ce  qui 
lui  est  échu  depuis. 

Aussi  l'art.  1697  est-il  ainsi  conçu  :  «  Si  le  cédant  avait  déjà 
profité  des  fruits  de  quelques  fonds  ou  reçu  le  montant  de  quelque 
créance  appartenant  à  l'hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la 
succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  's'il  ne  les 
a  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  » 

En  un  mot,  le  vendeur  d'une  hérédité  doit  à  son  acheteur  tout 
l'émolument  qu'il  a  pu  retirer  de  l'hérédité  qu'il  lui  vend.  —  Lau- 
rent, n.  574. 

33.  Si  une  personne,  qui  ne  devait  rien  à  la  succession,  a  payé 
par  erreur  àl'hérétier,  ce  dernier,  vendant  plus  tard  l'hérédité  de- 
vra-t-il  remettre  à  son  acheteur  la  'somme  qu'il  a  ainsi  indûment 
perçue  ?  Nous  pensons  que  l'héritier  doit  rendre  au  faux  débiteur 
ce  qu'il  a  ainsi  reçu  et  non  à  l'acheteur.  En  effet,  quoique  cette 
somme  soit  parvenue  à  l'héritier  à  l'occasion  de  la  succession, 
elle  ne  provient  pas  de  la  succession  à  qui  elle  n'était  pas  due,  et 
l'acheteur  n'y  a  aucun  droit.  —  Pothier,  Vente,  u,  539. 

34.  Si  le  vendeur  de  l'hérédité  a  vendu  d'abord  quelques  effets 
de  la  succession,  il  devra  en  rendre  le  prix  à  l'acheteur  et  non  la 
valeur  desdits  effets,  car  il  n'a  profité  que  du  prix  qui  peut  être 
inférieur  ou  supérieur  à  la  valeur.  —  Laurent,  n.  573. 

35.  Si  le  cédant  avait  donné  avant  la  cession  quelques  effets  de 
la  succession,  il  n'en  devra  aucun  compte  au  cessionnaire,  car  il  n'a 
rien  reçu  en  échange  et  par  conséquent  il  n'eu  a  pas  profité.  — 
Duvergier,  t.  2,  p.  403,  n.  326. 

36.  Si,  avant  la  cession,  l'héritier  avait  consommé  pour  son 
usage  des  choses  comprises  dans  l'hérédité,  il  devrait  compte  de 
leur  valeur  au  cessionnaire  ;  car  il  doit  faire  raison  de  tout  ce  qui 
existait  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  y  est  entré  depuis, 
et  dont  il  a  profité.  —  Aubry  et  Rau,  p.  448. 

37.  Le  cédant  est  tenu  de  livrer  les  choses  héréditaires  dans 
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l'état  où  elles  se  trouvent.  Si  l'une  d'elles  périt  ou  est  dégradée 
par  le  fait  de  l'héritier,  celui-ci  n'est  pas  responsable  ;  car,  dit 
Pothier,  il  a  agi  comme  propriétaire,  n'ayant  d'obligation  à  l'é- 
gard de  personne,  et  il  est  impossible  qu'il  soit  en  faute,  —  Lau- 
rent, n.  574. 

38.  Si  l'héritier  devait  quelque  chose  au  défunt,  la  dette  s'est 
éteinte  par  confusion.  Mais  si  l'héritier  vend  son  hérédité,  la  dette 
revit  et  l'héritier  devient  débiteur  de  l'acheteur  ;  il  devrait  souf- 
frir aussi  l'exercice  des  servitudes  dont  les  héritages  propres 
étaient  grevés  au  profit  d'héritages  appartenant  au  défunt.  — Au- 
bry  et  Rau,  p.  448. 

39.  Si  l'héritier,  avant  la  vente  de  ses  droits  successifs,  a 
accepté  la  succession  de  quelqu'un  des  débiteurs  de  l'hérédité 
qu'il  a  vendue,  quoique  celte  dette  fût  éteinte  lors  du  contrat  de 
vente  par  la  confusion  qu'avait  opérée  l'acceptation  de  la  succes- 
sion du  débiteur  par  l'héritier,  ce  dernier  ne  devra  pas  moins  te- 
nir compte  de  cette  dette  à  l'acheteur,  car  il  est  censé  avoir  été 
payé  par  la  succession  du  débiteur  qu'il  a  acceptée.  —  Pothier, 
n.  334. 

40.  Le  vendeur  a  un  cohéritier  qui  renonce  après  la  vente  ; 
la  part  du  renonçant  accroît  à  son  cohéritier  (art.  786,  G.  civ.). 
Cet  accroissement  est-il  un  des  émoluments  éventuels  provenant 
de  l'hérédité  dont  le  vendeur  doit  compte  à  l'acheteur? 

On  doit  distinguer  selon  les  termes  que  l'héritier  a  employés 
lors  de  la  vente.  S'il  a  dit  vendre  sa  moitié,  il  n'y  a  pas  de  doute 
sérieux  ;  il  n'y  a  eu  marché  que  de  ce  qu'on  y  a  mis  ;  l'acheteur 
n'a  entendu  acheter  que  la  moitié,  et  l'héritier  ne  lui  doit  rien  de 
plus. 

41.  Il  en  sera  de  même  si  le  vendeur  a  déclaré  vendre  sa  part. 
Au  jour  de  la  vente  sa  part  était  de  moitié:  tout  est  alors  fixé; 
c'est  en  effet  cette  moitié  que  l'héritier  a  voulu  vendre,  que  le  ces- 
siojinaire  a  eu  l'intention  d'acheter.  —  Aubry  et  Rau,  p.  449;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  339  ;  Troplong,  t.  2,  n.  972. 

42.  Mais  il  y  a  controverse  pour  le  cas  où  l'héritier  a  vendu 
ses  droits  successifs?  Pothier  (Vente,  n.  546)  expose  les  arguments 
pour  et  contre  et  semble  se  décider  en  faveur  de  l'hérilier. 

Aujourd'hui  beaucoup  d'auteurs  se  prononcent  en  faveur  du 
cessionnaire,  il  pourra  demander  le  tout. — Duranton,  t.  j6,  524; 
Troplong,  t.  2,  972;  Duvergier,  t.  2,  339;  Aubry  et  Rau,  p.  449, 
note  10. 

Cependant,  on  pourrait  admettre  le  contraire  selon  les  circon- 
stances ;  il  est  bien  évident  que  c'est  là  une  question  de  fait,  d'in- 
terprétation de  contrat  qui  doit  être  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  Laurent,  n.  575. 

43.  L'art.  1698,  porte:  L'acquéreur  doit  rembourser  au  ven- 
deur ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire. 

44.  Cet  article  a  pour  but  de  déterminer  ce  que  l'acheteur 
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d'une  hérédité  doit  à  l'héritier.  Il  doit  d'abord  lui  payer  le  prix 
convenu.  Mais  la  vente  des  droits  successifs,  en  transmettant  à 
l'acheteur  tout  l'actif  de  la  succession,  lui  en  transmet  aussi  le 
passif.  Il  doit  donc  acquitter  toutes  les  dettes  de  la  succession.  II 
doit  remettre  le  cédant,  par  rapport  à  la  succession  cédée,  dans 
le  même  état  que  s'il  avait  toujours  été  étranger  à  cette  succes- 
sion. Donc  si  l'héritier  a  payé  quelques  dettes  de  la  succession, 
s'il  a  acquitté  les  droits  de  mutation,  les  frais  funéraires,  des 
iUTérages  de  rentes  ou  intérêts  de  capitaux  dus,  l'acheteur 
lui  en  devra  compte. —  Laurent,  n.  579. 

45.  La  vente  de  l'hérédité  ayant  fait  cesser  la  confusion,  l'hé- 
ritier vendeur  peut  réclamer  de  l'acquéreur  le  paiement  de  ses 
créances  contre  le  défunt  et  exercer  les  servitudes  établies,  en  fa- 
veur d'héritages  à  lui  appartenant  sur  des  héritages  de  ce  dei'- 
nicr.  —  Aubry  et  Rau,  p.  449. 

46.  Mais  que  décider  si  l'héritier  a  payé  à  un  tiers  une  somme 
qu'il  croyait  due  par  la  succession,  tandis  qu'elle  ne  l'était  pas? 
L'héritier  ne  pourra  dans  ce  cas  rien  demander  à  l'acheteur  ;  il 
est  en  faute,  et  on  ne  peut  comprendre  qu'il  veuille  se  faire  rem- 
bourser par  l'acheteur  une  somme  que  sa  propre  négligence  lui  a 
fait  perdre.  —  Aubry  et  Rau,  p.  448,  note  6.  —  Contra,  Duran- 
lon,  t.  16,  523  ;  Duvergier,  t.  2,  347. 

47.  Le  vendeur  de  droits  successifs  ne  peut  en  général,  et  lors 
même  que  la  succession  vendue  comprend  des  immeubles,  de- 
mander la  rescision  pour  cause  de  lésion,  de  la  cession  faite  au 
profit  d'un  étranger  et  même  d'un  cohéritier  après  partage  de  la 
succession, 

48.  Sous  l'ancien  droit  il  n'était  pas  douteux  qu'une  vente  de 
droits  successifs  faite  à  un  étranger  n'était  pas  susceptible  de 
rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsque  les  choses  s'étaient  passées 
sans  dol,  ni  fi'aude.  Mais  il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  la  règle  devait  être  appliquée  entre  cohéritiers  ou  copartageants, 
parce  que  cette  vente  faisant  cesser  l'indivision  devait  être  répu- 
tée partage  et  que  tout  partage  est  rescindable  pour  cause  de  lé- 
sion. —  Lebrun,  Des  successions,  liv.  4,  chap.  i^^,  n.  32  ;  Denisart, 
vo  Droits  successifs.  C'est  ce  doute  que  l'article  889,  C.  civ.,  a  eu 
pour  but  de  faire  cesser. 

49.  Mais  de  ce  que  l'art.  889  ne  parle  que  de  la  cession  faite 
entre  cohéritiers,  doit-on  en  conclure  qu'il  a  entendu  déroger  à 
la  règle  de  l'ancienne  jurisprudence,  suivant  laquelle  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  rescision  lorsque  la  cession  était  faite  à  un  étranger? 
Nullement,  car  l'art.  889  ne  s'occupe  que  du  partage  et  non  pas 
de  la  vente  de  droits  successifs  faite  à  un  étranger,  —  Duranton, 
t,  7,  n.  567;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  450, 

50.  Ainsi  jugé  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'est  pas  admise  contre  les  ventes  de  droits  successifs,  encore 
qu'elles  aient  été  faites  à  des  étrangers.  —  Paris,  17  juin  1808 
(S,  chr.). 
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51.  Quant  à  la  cession  de  droits  successifs  faite  entre  cohéri- 
tiers avant  partage,  elle  est  en  général,  et  comme  tout  acte  faisant 
cesser  l'indivision  entre  les  parties,  susceptible  d'être  rescindée 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  —  C.  civ.,  art.  888. 
—  V.  Partage. 

52.  La  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  au  ces- 
sionnaire  des  droits  des  autres  héritiers,  constitue  un  véritable 
partage,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  ;  elle 
est  dès  lors  susceptible  d'être  attaquée  par  voie  de  rescision  pour 
cause  de  lésion.  Limoges,  29  déc.  1868  (P.  69.1012). 

53.  La  cession  de  droits  successifs  consentie  par  un  cohéritier 
à  son  cohéritier  est  susceptible  de  l'action  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  du  quart,  quand  il  s'agit  d'une  simple  cession  ne  présen- 
tant aucun  caractère  aléatoire  ou  transactionnel.  — Agen   20  déc 
1872  (S.  73.2.250). 

54.  Toutefois,  et  par  exception  à  cette  règle,  l'action  en  resci- 
sion n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite 
sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers  à  ses  risques  et  périls  par  ses 
autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux.  —  G.  civ.,  art.  889. 

55.  Cette  exception  à  l'art.  888  vient  de  ce  que  la  vente  de 
droits  successifs  est  un  contrat  aléatoire  oîi  il  ne  peut  être  ques- 
tion, comme  dans  le  partage,  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  co- 
héritiers. Ce  qui  fait  l'objet  du  contrat,  ce  n'est  pas  l'hérédité 
elle-même,  c'est  la  chance  à  courir,  par  suite  de  l'incertitude  oii 
sont  les  cohéritiers  sur  le  véritable  état  de  l'actif  et  du  passif 
de  cette  hérédité. —  Laurent,  t.  10,  n.  491  ;  Demol.,t.  17,  n.  442. 

56.  Mais  pour  que  cette  exception  ait  lieu,  il  faut  qu'elle  soit 
restreinte  dans  les  limites  que  la  loi  a  établies,  c'est-à-dire  ;  qu'il 
s'agisse  d'une  vente  de  droits  successifs  ;  que  cette  vente  ait  été 
faite  par  le  cohéritier  cédant  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ; 
enfin  qu'elle  ait  été  faite  sans  fraude. 

57.  D'abord  la  vente  doit  avoir  pour  objet  les  droits  successifs 
du  vendeur;  c'est-à-dire  qu'elle  porte  sur  l'intégralité  ou  une 
quote-part  du  droit  héréditaire  du  cédant  ;  car  les  motifs  de  l'ex- 
ception de  l'art.  889  existent  aussi  bien  pour  une  vente  partielle 
que  pour  une  vente  totale.  Ainsi  la  l'éserve  que  le  cédant  aurait 
faite  de  certains  objets  héréditau-es,  ou  le  partage  de  tout  ou 
partie  du  mobilier,  n'enlèverait  pas  à  la  vente,  que  le  cédant  fe- 
rait du  surplus  de  ses  droits  restés  indivis,  son  caractère  aléatoire 
et  ce  serait  sans  aucun  doute  une  vente  de  droits  successifs.  — 
Laurent,  n.  492;  Demol.,  446;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  580,  §  626, 
texte  et  note  16. 

58.  Ainsi  jugé  qu'une  cession  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  par  un  héritier  à  son  cohéritier,  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire  et  avec  obligation  de  payer  toutes  les  dettes  de  la 
succession,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  pour  cause  de 
lésion  de  plusdu  quart,  alors  môme  que  l'acte  qu'il  renferme  con- 
tiendrait également  le  partage  en  nature  du  mobilier  de  la  suc- 
cession ;  qu'en  vain  on  prétendrait  que  cette  dernière  stipulation 
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a  pour  conséquence  de  donner  à  l'acte  le  caractère  d'un  partage. 
-Bordeaux,  26  fév.  185i  (S.  51.2.424). 

59.  Jugé  de  même  que  l'art.  889,  G.  civ.,  s'applique  même  au 
cas  d'une  cession  seulement  partielle,  en  ce  qu'elle  ne  porte  que 
sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession.  —  Pau,  30  janv.  1852 
(P.  54.1.308). 

60.  Bien  que  dans  une  cession  de  droits  successifs,  le  ccssion- 
naire  ait  abandonné  au  cédant  diverses  valeurs  mobilières  dépen- 
dant de  la  succession,  la  cession  n'en  conserve  pas  moins  son  ca- 
ractère aléatoire,  exclusif  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  si  ledit  abandon  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  dation  en  paie- 
ment d'une  partie  du  prix.  —  Cass.,  11  mars  1836  (P.  57.658). 

61.  La  cession  consentie  par  des  cohéritiers  à  l'un  de  leurs 
cohéritiers  de  tous  les  immeubles  dépendant  de  la  succession, 
constituant  non  une  vente,  mais  un  véritable  partage,  alors  même 
que  cette  cession  serait  faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire, 
et,  bien  qu'elle  ne  comprenne  pas  les  meubles,  les  cohéritiers  ne 
peuvent  exercer  l'action  résolutoire,  à  défaut  du  paiement  du 
prix  de  la  cession.  —  Lyon,  1"  mars  1865  (P.  65.724). 

6 S.  La  vente  de  droits  successifs  par  un  cohéritier  à  son  co- 
héritier, consentie  sans  fraude,  à  forfait  et  sans  autre  garantie 
que  celle  de  sa  quahté  d'héritier,  est  à  l'abri  de  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion,  en  vertu  de  l'art.  889,  G.  civ.,  alors  surtout  que, 
le  cessionnaire  étant  usufruitier  des  biens  de  la  succession,  cette 
circonstance  rend  encore  plus  incertaine  la  valeur  des  droits 
cédés.  —  Cass.,  30  janv.  1866;  Revue,  n.  1623. 

63.  Doit  être  considérée  com^me  une  vente  aléatoire,  à  forfait 
et  sans  fraude,  de  droits  successifs,  contre  laquelle  l'action  en  res- 
cision est  inadmissible,  l'acte  par  lequel  un  héritier  cède  à  son 
cohéritier,  moyennant  un  prix  déterminé,  tous  ses  droits,  actions 
et  prétentions  sur  les  biens  connus  et  inconnus  dépendant  de  la 
succession,  si  la  consistance  des  biens  étant  incertaine  et  les  droits 
de  chacun  des  cohéritiers  contestés,  la  pensée  des  deux  parties  a 
été  de  faire  un  traité  destiné  à  mettre  fin  à  toute  difficulté.  — 
Aix,  29  avril  1874  (S.  76.1.347);  Cass.,  28  déc.  1874. 

64.  La  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  cohéritier  à 
son  cohéritier  constitue  non  un  partage  mais  une  vente,  quand 
elle  contient  réserve  expresse  du  privilège  du  vendeur  et  de  l'ac- 
tion résolutoire  et  que  le  vendeur  ne  garantit  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier. Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acte  exprime  que  ladite 
cession  a  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  contrac- 
tants. —  Cass.,  29  juin,  1857  (P.  58.956). 

65o  L'art.  889  exige  aussi  que  la  vente  ait  été  faite  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  qu'il  faut,  d'une  part,  que 
le  cessionnaire  soit  chargé  du  paiement  de  toutes  les  dettes  de  la 
succession  et,  d'autre  part,  que  le  cédant  soit  affranchi  de  tout 
recours  en  garantie  à  raison  des  objets  qui  en  dépendent.  C'est  là 
la  condition  essentielle  du  contrat  parce  que  c'est  d'elle  que  dé- 
pend son  caractère  aléatoire. 
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Car,  remarquons  que  si  le  vendeur  s'était  chargé  du  paiement 
de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  et  qu'il  se  fût  en  même 
temps  soumis  à  garantir  l'éviction  de  tous  les  immeubles  indi- 
qués comme  faisant  partie  de  l'hérédité,  il  pourrait,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  exercer  l'action  en  rescision,  pourvu 
d'ailleurs  que  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  compris  dans  la  vente 
fût  susceptible  d'être  déterminé  d'une  manière  exacte.  Dans  ce 
cas  la  convention  devrait  relativement  à  ces  immeubles,  être 
considérée  plutôt  comme  une  vente  d'objets  particuliers  que 
comme  une  cession  d'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  450, 
note  12. 

6C  La  vente  des  droits  successifs  n'est  à  l'abri  de  l'action  en 
rescision  pour  lésion,  que  lorsqu'il  y  a  incertitude  de  la  valeur 
de  droits  successifs  cédés,  ou  quelque  chose  d'aléatoire  dans  la 
convention;  mais,  lorsque  les  droits  successifs  cédés  sont  déter- 
minés ou  garantis,  alors  la  cession  a  le  caractère  d'une  vente  or- 
dinaire ;  elle  est  par  suite  soumise  à  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion. —  Limoges,  19  nov.  1819  (S.  chr.). 

67  Est-il  nécessaire  que  l'acte  contienne  la  clause  que  la  ces- 
sion est  faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  ?  On  est  d'ac- 
cord pour  admettre  que  les  mots  risques  et  périls  ne  sauraient  être 
considérés  comme  sacramentels  et  que  toute  autre  formule  équi- 
valente pourrait  les  remplacer,  comme  par  exemple,  s'il  était  dit 
dans  l'acte  que  la  cession  est  faite  à  forfait  ou  qu'elle  est  de  tons 
les  droits  du  cédant  en  quoi  qu'ils  puissent  consister. 

On  va  même  plus  loin  et  on  décide  qu'aucune  clause  formelle 
n'est  requise.  Il  suffît  que  la  volonté  des  parties  résulte  évidem- 
ment de  l'acte  quels  que  soient  les  termes  employés  pour  l'expri- 
mer, enfin,  que  le  caractère  aléatoire  de  la  cession  résulte  du  ca- 
ractère de  l'opération  elle-même,  et  qu'il  appartient,  en  consé- 
quence, aux  magistrats  de  l'apprécier  d'après  l'ensemble  de  l'acte 
et  toutes  les  circonstances.  —  Laurent,  n.  493;  Demol.,  n.  448  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  580,  note  17. 

68.  La  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  à  quel- 
ques-uns seulement  de  ses  cohéritiers  est  affranchie  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'il  résulte  de  ses  dispositions 
(au  sujet  desquelles  les  juges  du  fond  ont  un  droit  souverain  d'ap- 
préciation) que,  dans  l'intention  des  parties,  elle  a  été  faite  aux 
risques  et  périls  des  cohéritiers  cessionnah'cs,  et  qu'en  réalité  elle 
avait  un  caractère  aléatoire.  —  Cass.,  22  janv.  1868  (P.  68.508)  • 
Cass.,  30  janv.  1866  (P.  68.508). 

69.  Pareillement,  l'arrêt  qui  décide  en  fait,  au  moyen  d'une 
appréciation  souveraine  des  termes  de  l'acte,  de  la  correspondance 
des  parties  et  des  circonstances  de  la  cause,  qu'une  cession  de 
droits  successifs  a  été  faite  à  un  cohéritier  par  son  cohéritier  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire,  et  que,  par  suite,  cette  cession 
ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lésion,  ne  viole  aucune  loi 
et  échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation.  —  Cass.,  11  mars 
1856  (S.  57.658). 

70.  L'art.  889  n'exige  pas  l'emploi  de  termes  sacramentels 
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pour  constater  qu'une  vente  de  droits  successifs  a  été  faite  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur,  et  la  soustraire,  pour  ce  motif,  à 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  lorsque  d'ail- 
leurs elle  a  été  faite  sans  fraude.  Il  suffit  que  la  volonté  des  con- 
tractants résulte  manifestement  de  l'acte,  quels  que  soient  les 
termes  employés  pour  l'exprimer.  —  Douai,  16  nov.  1853  (P.  53. 
2.676). 

Tl.  Jugé  au  contraire  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  est  admissible  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite 
sans  fraude  par  l'un  des  cohéritiers  à  ses  autres  cohéritiers,  lors- 
que les  acquéreurs  n'ont  pas  expressément  tout  pris  à  leurs  risques 
et  périls  ;  en  conséquence  s'il  n'a  rien  été  stipulé  sur  la  garantie, 
la  rescision  pour  lésion  est  admissible.  —  Toulouse,  3  mars  1830 
(S.  chr.)  ;  Bordeaux,  26  fév.  1831  (S.  52.2.42). 

•73.  Jugé  que  l'action  en  rescision  contre  une  vente  de 
droits  successifs,  faite  sans  fraude  par  un  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier, aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  n'est  point  admissible  alors 
même  que,  la  succession  se  composant  activement  d'objets  cer- 
tains bien  connus  du  cessionnaire,  il  semble  que  ce  dernier  n'ait 
point  de  risques  à  courir;  que  la  vente  a  un  caractère  aléatoire, 
par  cela  que  le  cessionnaire  s'est  obligé  de  payer  toutes  les  dettes 
héréditaires  connues  ou  inconnues.  —  Lyon,  3  déc.  1828  (S. 
chr.). 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  889,  C.  civ.,  qui  affranchit  les  ventes  de  droits  successifs 
entre  cohéritiers  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  sans  fraude  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur,  que  l'acte  contienne  en  termes  formels  la  clause  aux 
risques  et  périls  de  V acheteur.  Il  suffît  qu'à  cet  égard  la  volonté 
des  contractants  résulte  évidemment  de  l'acte,  quels  que  soient  les 
termes  employés  pour  l'exprimer  ;  et  l'appréciation  de  cette  vo- 
lonté rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  de  la  Cour  d'appel.  — 
Gass.,  3  juin  1840  (S.  40.1.895);  Cass.,  7  déc.  1847  (S.  48.1.132). 

74.  La  dernière  condition  exigée  par  l'art.  889  est  que  la  ces- 
sion ait  été  faite  sans  fraude  ;  et  par  fraude  il  faut  entendre  fraude 
à  la  personne  et  fraude  à  la  loi. 

Ainsi  il  y  a  fraude  à  la  personne  lorsque  le  cédant  ou  le  ces- 
sionnaire ignorait  au  moment  de  la  cession,  l'état  de  l'hérédité,  la 
consistance  de  l'actif  et  du  passif,  et  que  l'autre  les  connaissait. 
Dans  ces  conditions  le  contrat  n'a  plus  rien  d'aléatoire  et  il  impor- 
terait peu  qu'il  renfermât  la  clause  que  la  cession  a  été  faite  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire,  il  serait  évidemment  soumis  à 
l'action  en  rescision.  —  Laurent,  n.  494  ;  Demol.,  n.  450;  Aubry 
et  Rau,  p.  581,  note  18. 

*75.  Toute  vente  de  droits  successifs  peut  être  attaquée  en  res- 
cision, quand  elle  a  été  faite  hors  des  exceptions  tracées  par  la 
loi,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  eu  fraude,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  ris- 
ques et  périls  de  la  part  de  l'acheteur.  —  Gass.,  9  juill.  1839  (P. 
39.2.69). 

76.  Il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'héritier  cessionnaire,  et  pa 
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suite  lieu  à  rescision  d'une  vente  de  droits  successifs,  lorsqu'il  ap- 
paraît que  la  connaissance  particulière  et  exclusive  qu'il  a  eue  des 
forces  de  la  succession  lui  a  donné  occasion  d'obtenir,  des  cohé- 
ritiers cédants,  la  vente  de  leurs  droits  successifs  à  des  prix  dont 
ils  ne  se  seraient  pas  contentés  s'ils  avaient  eu  les  mêmes  notions 
que  lui.  —  Lyon,  3  déc.  1828  (S.  chr.). 

77.  Il  y  a  encore  fraude  de  nature  à  donner  lieu  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'une  vente  de  droits  successifs,  même  faite 
aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  lorsque  le  vendeur  ignorait 
la  valeur  des  droits  cédés  et  le  montant  des  dettes  et  charges, 
tandis  que  l'acquéreur  les  connaissait.  —  Pau.  8  août  1837  (P. 
37.1.517). 

T8.  La  fraude  doit  s'entendre  du  fait  du  cohéritier  qui  a  acquis 
les  droits  de  ses  cohéritiers,  connaissant  l'état  et  les  forces  de  la 
succession  et  traitant  avec  la  certitude  de  n'être  exposé  à  aucuns 
risques  et  périls. — Douai,  16  nov.  1853  (P.  53.2.676). 

79.  Si,  en  thèse  générale,  la  vente  de  cession  de  droits  succes- 
sifs indéterminés,  est  un  contrat  aléatoire,  qui  ne  peut  être  an- 
nulé sous  prétexte  de  vileté  de  prix,  néanmoins,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'acquéreur  ne  courait  aucune 
chance  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pour  lui  rien  d'aléatoire  dans  le 
contrat.  —  Orléans,  26  mai  1831  (S.  31.2.200)  ;  Cass.,  20  déc. 
1844  (P.  44.2.25). 

80.  Tel  est  le  cas  oîi  l'acquéreur  connaissait  les  forces  et  la 
valeur  des  droits  cédés.  —  Toulouse,  23  juin  1841  (S.  41.2.217); 
Agen,  10  janv.  1851  (S.  51.2.780). 

81...  Ou  bien  encore,  si  l'acquéreur  a  connu  l'inventaire  et  les 
forces  de  la  succession,  et  s'il  résulte  des  précautions  qu'il  a  prises, 
qu'il  XL'a  voulu  courir  aucune  chance.  —  Orléans,  26  mai  1831  (S. 
31.2.200). 

83...  De  même,  si  depuis  plusieurs  années  qu'était  décédée  la 
mère  commune,  l'acquéreur  avait  habité  la  maison  et  géré  les 
biens  et  affaires  de  tous  les  cohéritiers,  ce  qui  le  mettait  à  même 
de  connaître  parfaitement  les  forces  de  la  succession,  tandis  que 
le  vendeur,  éloigné  depuis  longtemps  du  domicile  delà  défunte,  et 
n'ayant  aucun  moyen  d'appréciation,  ignoraitl'étendue  des  droits 
par  lui  cédés.  — Limoges,  29  déc.  1838  (P.  39.1.516);  Limoges, 
3  déc.  1840  ;  Limoges,  13  déc.  1847  (S.  48.2.466). 

83.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  intentée  contre 
la  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  aux  cession- 
naires  des  droits  des  autres  cohéritiers,  est  recevable  alors  même 
qu'il  aurait  été  stipulé  que  la  cession  était  faite  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire,  si,  en  fait,  celui-ci  connaissait  parfaitement 
les  forces  de  la  succession,  comme  en  ayant,  par  exemple,  long- 
temps administré  les  biens  en  qualité  de  tuteur.  —  Limoges, 
20  déc.  1868  (P.  69.1012). 

84.  L'énonciation  dans  un  acte  de  vente  de  droits  successifs, 
que  la  cession  est  consentie  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur, 
n'exclut  pas  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  si,  en  fait, 


38  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  Chap.  2,  |  1. 

il  est  constant  (et  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine)  qu'au  moment  de  cette  cession,  l'acheteur  connaissait 
parfaitement  les  forces  actives  et  passives  de  la  succession,  et  que 
ces  forces  étaient  ignorées  du  vendeur,  et  que  d'ailleurs,  en  réa- 
lité, il  n'y  avait  ni  risques  ni  périls.  —  Agen,  45  mai  1866  (P.  66. 
4280);  Cass.,  21  mars  1870  (P.  70.797). 

85.  Il  y  a  fraude  à  la  loi  quand  les  deux  parties  sont  égale- 
ment bien  renseignées,  a\,i  moment  de  la  cession,  sur  la  consis- 
tance de  l'actif  et  du  passif  de  la  succession ,  car  alors  il  n'y  a 
plus  d'aléa,  et  l'acte  cesse  d'être  régi  par  l'art.  889  et  devient  res- 
cindable d'après  l'art.  888. —  Demol.,  n.  451  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  561,  note  18  ;  Lyon,  2  avril  1819  (S.  chr.);  Toulouse,  6  déc.  1834 
(S.  35.2.285);  Lyon,  20  janv.  1836  (S.  36.2.238);  Cass.,  29  juin 
1847  (S.  48.1.360). 

86.  Si,  en  général,  la  vente  des  droits  successifs  n'estpas  res- 
cindable pour  cause  de  lésion,  à  raison  de  l'incertitude  où  sont 
les  parties  sur  l'importance  de  la  chose  cédée,  il  en  est  autrement 
lorsque,  la  connaissance  des  biens  cédés  et  les  charges  imposées  à 
l'acquéreur  étant  parfaitement  connues  et  déterminées,  la  vente 
ne  présente  plus  rien  d'aléatoire.  —  Cass.,  16juill.l856(P.  57.540). 

87.  La  stipulation  d'une  rente  viagère  pour  prix  d'une  vente 
de  droits  successifs  ne  met  pas  obstacle  à  la  demande  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  lorsqu'il  est 
certain  que,  d'après  la  valeur  des  immeubles  aliénés  comparée  au 
montant  de  la  rente,  les  acquéreurs  n'ont  pas  donné  un  équiva- 
lent sérieux,  et  qu'ils  auraient  pu  s'approprier  la  presque  totalité 
des  fonds  héréditaires  sans  bourse  délier.  Il  n'y  a  là  aucun  des 
caractères  essentiels  d'un  contrat  aléatoire.  —  Même  arrêt. 

88.  Lorsque  les  trois  conditions  exigées  par  l'art.  889  se 
trouvent  réunies  dans  une  cession  de  droits  successifs,  l'action  en 
rescision  n'est  donc  pas  admissible;  mais,  comme  dit  M.  Demo- 
lombe,  n.  453,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  cession  ne  doive  pas 
être  considérée  comme  un  partage  au  point  de  vue  de  l'effet  dé- 
claratif et  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  883,  qui  veut 
que  chaque  cohéritier  soit  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement à  tous  objets  compris  dans  son  lot,  et  ce  pour  le  cas  où  la 
cession,  ayant  été  faite  par  tous  les  cohéritiers  à  un  seul  d'entre 
eux,  am'ait  fait  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue  à  l'égard 
de  tous.  —  V.  Partage. 

89.  Ainsi  la  cession  de  droits  successifs  à  un  cohéritier,  tout 
comme  le  partage  proprement  dit,  opère  cet  effet,  que  le  cohéri- 
tier qui  a  vendu  ses  droits  indivis  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  effets  de  la  succession.  Ainsi  le  créancier  hypothé- 
caire du  cohéritier  cédant  ne  peut  exercer  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  de  la  succession  pour  la  portion  à  laquelle  aurait  eu 
droit  son  débiteur,  si  le  partage  avait  eu  lieu  en  nature.  —  Cass., 
3  mars  1807  ;  11  janv.  1808  ;  25  janv.  1809  (S.  chr.). 

90.  L'acte  par  lequel  des  héritiers  mettent  fin  à  l'indivision  qui 
existe  entre  eux,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  cession  de  droits 
successifs  moyennant  une  somme  stipulée,  faite   à  forfait  aux 
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risques  et  périls  du  cessionnaire,  et  qui,  par  suite,  enlève  aux  cé- 
dants l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  est  un  véritable 
acte  de  partage. 

A  ce  titre,  il  donne  naissance,  au  profit  des  parties  intéressées, 
au  privilège  de  copartageant,  privilège  qui  doit  être  inscrit  dans 
les  soixante  jours. 

Dans  le  cas  de  ratification  de  cet  acte  à  la  majorité  d'une  des 
parties  pour  qui  une  autre  s'était  portée  fort,  l'inscription  doit  être 
prise  dans  les  soixante  jours  de  la  signature  de  l'acte  de  partage. 
L'inscription  prise  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  ratification 
doit  être  considérée  comme  tardive.  —  Cass.,  40  nov.  i^Q2,  Revue, 
n.  448. 

91.  La  cession  de  droits  successifs  consentie  par  un  cohéritier 
à  l'un  de  ses  cohéritiers,  dans  un  acte  par  lequel  tous  les  héritiers 
font  cesser  l'indivision  entre  eux,  a  le  caractère  non  d'une  vente, 
mais  d'un  véritable  partage.  En  conséquence  une  telle  cession 
donne  naissance  en  faveur  du  cédant,  non  au  privilège  du  ven- 
deur, mais  au  privilège  de  copartageant,  soumis  pour  sa  conser- 
vation à  la  nécessité  de  l'inscription  dans  les  soixante  jours.  — 
Nîmes,  22  août  1865  (P.  66.103). 

92.  Mais  le  principe  consacré  par  l'art.  883  n'est  pas  appli- 
cable lorsque,  malgré  l'acte  intervenu,  l'indivision  a  continué  de 
subsister  entre  quelques-uns  des  héritiers.  En  conséquence  la  ces- 
sion faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  de  sa  part  indi- 
\'ise  dans  la  succession  ne  rend  pas  sans  effet  l'hypothèque  anté- 
rieurement acquise  aux  créanciers  du  cédant  sur  la  portion  cédée. 
—  Cass.,  18  mars  1829  ;  13  août  1838  ;  3  déc.  1839  ;  28  déc.  1840  ; 
19janv.  1841  ;  6  mai  1844;  7  août  1856. 

93.  Bien  que  l'art.  889  ne  parle  que  de  la  cession  faite  à  l'un 
des  cohéritiers  par  tous  ses  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux,  la  ces- 
sion faite  par  un  ou  par  plusieurs  des  cohéritiers  à  quelques-uns 
seulement  des  autres  cohéritiers  est  également  affranchie  de  l'ac- 
tion en  rescision,  la  forme  de  l'art.  889  n'étant  évidemment  qu'é- 
nonciative.  — Demol.,  n.  454. 

94.  Ainsi  jugé  que  la  cession  de  droits  successifs,  faite  par  un 
héritier  à  quelques-uns  seulement  de  ses  cohéritiers,  n'est  pas 
comme  équivalent  à  un  partage,  soumise  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Alger,  26  fév.  1866  (P.  68.509). 

95.  Lorsque  la  cession  de  ses  droits  successifs  consentie  par 
un  héritier  à  son  cohéritier  a  été  suivie  de  la  licitation  d'un  im- 
meuble héréditaire,  la  rescision  de  la  cession,  prononcée  ulté- 
rieureuient,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celte  adjudication,  faite 
en  présence  et  avec  le  concours  du  cédant,  qui  se  tjouve  par  suite 
obligé  à  la  garantie  envers  l'adjudicataire.  Les  droits  du  cédant 
sur  l'immeuble  après  la  rescLsiou  sont  transportés  sur  le  prix  de 
l'adjudication.  —  Cass. ,29  juin  1859  (P.  60.551). 

96.  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'adjudicataire  n'a  pas  été 
porté  dans  l'instance  en  rescision.  —  Même  arrêt. 

97. L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart 
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d'une  cession  de  droits  successifs  entre  cohéritiers,  est  soumise, 
non  à  la  prescription  de  deux  ans  établie  pour  le  cas  de  vente  par 
l'art.  1676,  G.  civ.,  mais  à  la  prescription  ordinaire  de  dix  ans 
établie  contre  les  actions  rescisoires  en  général  par  l'art.  1304  du 
même  Code.  —  Montpellier,  30  mai  1868,  Revue,  n.  2207  ;  Cass., 
28  juin  1859  (P.  61.33). 

I  2.  —  Effets  de  la  vente  de  l'hérédité  à  l'égard  des  tiers. 

98.  L'héritier  par  son  acceptation  est  devenu  créancier  des 
débiteurs  du  de  cujus  et  débiteur  de  ses  créanciers.  Tout  en  ven- 
dant l'hérédité,  il  conserve  nécessairement  cette  qualité  vis-à-vis 
des  tiers  et  ne  peut  s'en  dépouiller.  Qui  semel  hœres,  semper  hieres. 
Les  créanciers  héréditaires  ont  donc  le  droit  de  le  poursuivre, 
mais  l'acheteur  prenant  la  place  de  l'héritier  quant  à  ses  droits, 
doit  être  tenu  des  charges  de  l'hérédité,  car  il  achète  une  univer- 
salité qui  comprend  un  actif  et  un  passif;  il  doit  donc  indemniser 
le  vendeur  en  lui  remboursant  tout  ce  que  celui-ci  a  dû  payer  aux 
créanciers.  — Laurent,  n.  579. 

99.  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  même  pas  d'action 
directe  contre  l'acquéreur  de  l'hérédité.  Ils  peuvent  seulement 
agir  contre  lui,  en  vertu  de  l'art.  1166,  et  comme  exerçant  les 
droits  du  vendeur,  leur  débiteur;  mais  cette  action  est  moins  pro- 
fitable que  l'action  directe  qui  appartient  aux  créanciers  contre 
l'héritier  ;  celle-ci  leur  profite  pour  le  tout,  tandis  qu'ils  doivent 
partager  avec  tous  les  créanciers  les  bénéfices  de  l'action  qu'ils 
intentent  en  vertu  de  l'art.  1166.  —  Laurent,  n.  579;  Aubry  et 
Rau,  p.  450,  note  11. 

100.  Cependant  les  créanciers  de  la  succession  perdraient 
tout  droit  contre  l'héritier  s'ils  intervenaient  dans  la  cession  et 
déclaraient  accepter  le  cessionnaire  pour  débiteur  ;  il  y  aurait 
alors  une  novation  qui  ferait  cesser  toute  action  contre  le  cédant 
et  investirait  les  créanciers  d'une  action  directe  contre  le  ces- 
sionnaire. 

101.  Quant  aux  créances  du  défunt,  l'héritier  vendeur  est  de- 
venu créancier,  et  cette  qualité  restera  en  principe  sur  sa  tête.  Mais 
les  créances  sont  cessibles:  l'acheteur  pourra  donc  poursuivre  di- 
rectement les  débiteurs  de  la  succession,  et  nous  avons  vu  qu'il 
n'a  pas  besoin  d'accomplir  les  formalités  exigées  par  l'art.  1690. 
—  V.  Cession,  —  Transport,  n.  175. 

102.  Toutefois  nous  ferons  remarquer  que  si  les  auteurs  sont 
unanimes  à  considérer  la  cession  de  droits  successifs  comme  non 
soumises  aux  prescriptions  de  l'art.  1690,  la  jurisprudence  est 
divisée  sur  ce  point. 

103.  Ainsi  jugé,  conformément  à  la  doctrine  que  l'art.  1690, 
C.  civ.,  ne  s'applique  pas  au  cessionnaire  de  droits  successifs;  ce 
cessionnaire  est  saisi,  même  à  l'égard  des  tiers  dès  le  jour  du 
transport  ;  du  moins  il  peut  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition les  jugements  qui  auraient  été  rendus  avec  son  cédant  à 
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partir  de  ce  jour. —  Cass.,16juin  1829  (S.chr.);  Toulouse,  24  nov. 
1832  (S.  32.2.316); 

104.  Que  l'art.  1690,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  cession- 
naire  n'est  saisi,  à,  l'égard  des  tiers,  que  par  la  notification  du 
transport  au  débiteur  cédé,  n'est  pas  applicable  à  un  transport  de 
droits  successifs. —  Gass.,  juill.  1858  (S.  59.1.247). 

105.  Jugé  contrairement  à  ces  arrêts  que  l'art.  1690,  C.  civ., 
s'applique  à  un  cessionnaire  de  droits  successifs;  ce  cessionnaire 
n'est  saisi  à  l'égard  des  cohéritiers  du  cédant  que  par  la  notifica- 
tion à  eux  faite  de  son  transport.  —  Cass.,  23  juill.  1835  (S.  35.1. 
481). 

106...  Que  la  cession  d'un  transport  de  droits  successifs  faite 
dans  la  forme  de  transport  de  vente  par  un  cohéritier  doit  être 
considérée  comme  une  cession  de  droits  incorporels.  Par  consé- 
quent, elle  doit  être  signifiée  aux  tiers  détenteurs  de  biens  de  la 
succession  pour  'produire  tous  ses  effets  à  leur  égard.  —  Pau, 
21  déc.  1844  (P.  45.2.425). 

lOT...  Que  les  lois  qui  veulent  que  le  cessionnairede  droits  in- 
corporels ne  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  au  débiteur,  s'appliquent  à  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs faite  par  un  légitimaire,  sous  l'empire  d'une  législation 
d'après  laquelle  l'héiitier  institué  était  saisi  de  l'universalité  des 
biens.  Par  conséquent,  l'héritier  institué  qui  a  payé  au  légiti- 
maire le  montant  de  ses  droits  avant  la  signification  du  transport 
qu'il  en  avait  fait  à  un  tiers,  est  valablement  libéré. —  Cass., 
18 nov.  1819  (P.  chr.). 

108...  Que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  n'est  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  de  l'acte  de  cession.  En 
conséquence,  en  l'absence  d'une  telle  signification,  les  tiers  ne 
peuvent  opposer  au  cédant  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel 
par  lui  interjeté  d'un  jugement  relatif  à  la  succession,  rendu  posté- 
rieurement à  la  prétendue  cession.  — Paris,  12  août  1850  (P. 
51.232). 

t09...Que  l'art.  1690,  C.  civ.,  est  applicable  à  une  cession  de 
droits  successifs  entre  cohéritiers;  en  un  tel  cas  le  cohéritier  ces- 
sionnaire n'est  saisi, 'notamment,  à  l'égard  du  créancier  du  cédant, 
que  par  la  signification  de  la  cession  aux  autres  cohéritiers,  ainsi 
qu'aux  débiteurs  des  valeurs  héréditaires. 

Par  suite,  le  cohéritier  cessionnaire  ne  peut,  à  défaut  de  signifi- 
cation de  la  cession,  opposer  cette  cession  aux  créanciers  du  cé- 
dant, afin  de  les  écarter  des  opérations  de  partage  et  de  liquida- 
lion  de  la  succession,  où  ils  prétendent  intervenir  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  leur  débiteur. 

Et,  en  un  tel  cas,  une  signification  de  la  cession  faite  postérieu- 
rement à  cette  intervention  des  créanciers  du  cédant  serait  tar- 
dive et  sans  effet  à  l'égard  de  ceux-ci.  —  Nancy,  28  juin  1856  (S. 
56.2.558). 

ifO...  Que  l'art.  1090,  G.  civ.,  est  applicable  au  cessionnaire 
de  droits  successifs;  par  suite  tant  qu'un  tel  cessionnaire  n'a  pag 
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fait  notifier  de  cession  aux  cohéritiers  de  son  cédant,  ceux-ci 
peuvent  valablement  procéder  au  partage  avec  le  cédant,  sans  la 
présence  du  cessionnaire,  et  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  aussi,  hors  cette  présence,  poursuivre  la  saisie  des  im- 
meubles héréditaires  contre  les  héritiers. 

Et  l'on  ne  saurait  voir  un  équivalent  de  cette  signification  dans 
un  simple  dire  du  cessionnaire  fait,  la  veille  de  l'adjudication,  au 
bas  du  cahier  des  charges  et  se  bornant  à  énoncer  la  cession.  — 
Bordeaux,  19  juin  1856  (D.  57.2.86). 

1  f  f . . .  Que  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  peut  va- 
lablement intenter  une  demande  en  partage  et  en  licitation  tant 
que  la  cession  n'a  été  ni  signifiée  ni  acceptée.  —  Pau,  1<""  avril 
1873  (S.  73.2.250). 

112.  L'héritier  peut  être  créancier  ou  débiteur  du  défunt.  Son 
acceptation  éteint  par  confusion  la  dette  du  défunt  envers  lui  ou 
la  sienne  envers  le  défunt.  Nous  avons  vu  que  la  vente  de  l'héré- 
dité fait  cesser  cette  confusion  ;  l'acheteur  devient  créancier  ou 
débiteur  de  l'héritier,  selon  que  celui-ci  était  débiteur  ou  créan- 
cier du  défunt.  Mais  la  confusion  a  pu  produire  des  effets  quant 
aux  tiers  ;  il  y  a  là  pour  eux  un  droit  acquis,  que  rien  ne  peut  en- 
core détruire.  Si  nous  supposons  que  l'héritier  débiteur  du  défunt 
lui  avait  donné  une  caution,  ou  bien  qu'une  •aution  garantissait 
la  dette  du  défunt  envers  lui,  l'acceptation  amenant  la  confusion 
éteint  le  cautionnement,  et  les  circonstances  qui,  dans  la  suite, 
détruisent  la  confusion,  ne  peuvent  le  faire  revivre,  caries  droits 
éteints  par  la  confusion  ne  revivent  pas  au  préjudice  des  tiers, 
par  la  vente  de  l'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  p.  448,  note  7. 

113.  L'héritier,  créancier  hypothécaire  du  défunt,  était  le 
premier  inscrit.  Son  acceptation  a  détruit  la  créance  et  le  premier 
rang  est  dès  lors  acquis  au  créancier  inscrit  le  second.  Nous  dé-' 
ciderons  de  même  que  la  vente  de  l'hérédité,  qui  fait  revivre  la 
créance,  ne  rend  pas  son  rang  d'hypothèque  à  l'héritier. 

114.  Si  le  cohéritier  du  cédant,  ignorant  la  cession,  a  partagé 
de  bonne  foi  avec  le  cédant,  le  cessionnaire  est  obligé  de  supporter 
ce  partage.  Il  ne  peut  forcer  le  cohéritier  à  en  faire  un  nouveau 
avec  lui.  C'est  là  une  application  de  l'art.  1240  ;  le  cohéritier  qui 
ne  savait  pas  que  son  cohéritier  avait  vendu  ses  droits  successifs 
ne  pouvait  refuser  de  partager  avec  lui.  Mais  chaque  fois  que  le 
cessionnaire  pourra  prouver  que  le  cohéritier  connaissait  la  ces- 
sion, le  partage  fait  avec  le  cédant  sera  nul  et  il  faudra  le  re- 
commencer. —  Aubry  et  Rau,  p.  450. 

CHAPITRÉ  m. 
DU  RETRAIT  SUCCESSORAL. 

115.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas 
son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit 
à  la  sucession,  peut  élrc  écartée  du  parlage,    soit  par  tous  les 
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cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion. —  C.  civ.,  art.  841. 
L'exercice  de  ce  droit  s'appelle  retrait  successoral. 

116.  ((Il  est  de  Fintérct  des  familles  qu'on  n'admette  point  à 
pénétrer  dans  leurs  secrets,  et  qu'on  n'associe  point  à  leurs 
affaires,  des  étrangers  que  la  cupidité  ou  l'envie  de  nuire  ont  pu 
seules  déterminer  à  devenir  cessionnaires,  et  que  les  lois  romaines 
peignaient  si  énergiquement  par  ces  mots  :  alienis  fortiinis  inhian- 
tes.  »  C'est  dans  ces  termes  que  Chabot,  dans  son  rapport  au  Tri- 
bunat,  développait  les  motifs  des  dispositions  contenues  dans 
l'art.  841,  C.  civ. 

117.  Les  anciens  parlements,  et  notamment  celui  de  Paris, 
avaient  admis  le  retrait  successoral,  par  extension,  aux  cessions 
de  droits  successifs,  des  lois  per  diverses  et  ab  Anastasio,  relatives 
aux  cessions  de  droits  litigieux  (V.  ce  mot).  Ce  retrait  ne  paraît  pas 
avoir  été  aboli  par  le  droit  intermédiaire,  et  quoique,  maintenu  par 
le  Code  civil  pour  les  motifs  donnés  plus  haut,  il  est  vu  de  mau- 
vais œil  par  nos  principaux  jurisconsultes. 

118.  «  Les  motifs  que  l'on  allègue  pour  justifier  le  retrait  suc- 
cessoral, sont  très-contestables,  dit  M.  Laurent,  1. 10,  n.  341.  Onne 
veut  pas  admenttre  les  étrangers  au  partage  pour  les  empêcher 
de  pénétrer  les  secrets  des  familles  ?  Est-ce  bien  là  le  mobile  qui 
guide  les  acheteurs  de  droits  successifs  ?  On  fait  aux  hommes  de 
notre  temps  le  reproche  de  rechercher  la  fortune  pour  se  procurer 
les  jouissances  qu'elle  donne.  Ne  serait-ce  pas  là  le  vrai  mobile 
de  ceux  qui  achètent  une  hérédité?  Ils  apportent  le  trouble  dans 
les  familles,  dit-on  ;  cette  seconde  raison  n'est  pas  plus  probable 
que  là  première.  L'acheteur  de  droits  successifs  agit  par  intérêt  ; 
or,  il  serait  un  bien  mauvais  spéculateur  s'il  élevait  des  contesta- 
tions pour  le  seul  plaisir  de  plaider  ;  l'esprit  de  cupidité  qu'on  lui 
suppose  le  portera,  au  contraire,  à  éviter  les  procès.  Il  y  a  d'autres 
objections  contre  le  retrait  successoral.  Le  retrait  est  une  vraie 
expropriation  de  l'acheteur,  on  le  force  à  céder  son  marché  à 
l'héritier  qui  exerce  le  retrait.  Or,  personne  ne  peut  être  expro- 
prié que  pour  cause  d'utilité  publique,  et  oii  est  l'utilité  publique 
en  fait  de  retrait  ?  Le  reirait  successoral  est  encore  en  opposition 
avec  "un  autre  principe  de  nos  sociétés  modernes,  la  liberté  du 
commerce...  Toutefois,  il  faut  prendre  la  loi  telle  qu'elle  est  en 
attendant  qu'elle  soit  abolie,  n 

119.  Quand  on  considère,  disent  de  leur  côté  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  G,  p.  516,  §  621  fer,  note  1,  que  le  retrait  successoral  est 
en  lui-même  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'héritier  cédant,  qui 
n'obtiendia  le  plus  souvent,  d'un  cessionnaire  exposé  au  retrait, 
qu'un  prix  inférieur  à  celui  qu'il  obtiendrait  d'un  concession- 
naire non  soumis  à  cette  chance  d'éviction,  quand,  d'un  autre 
côté,  on  réfléchit  que  les  parties  peuvent  aisément  éluder  l'exer- 
cice du  retrait,  soit  en  organisant  une  cession  à  titre  onéreux 
sous  les  apparences  d'une  donation,  soit  en  la  tenant  secrète  à 
l'aide  d'un  mandat  donné  au  cessionnaire  de  représenter  le  cé- 
dant au  partage,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  pareils 
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moyens  doit  donner  lieu  à  de  fréquentes  contestations,  on  est 
assez  porté  à  regretter  que  notre  Code  n'ait  pas  laissé  tomber  dans 
l'oubli  le  retrait  successoral,  comme  tant  d'autres  droits  de  préemp- 
tion consacrés  par  l'ancienne  jurisprudence. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Demolombe,  t.  16,  p.  1-4,  n.  i3. 

I  1".  _  Par  qui  et  contre  qui  le  retrait  successoral  peut  être 

exercé. 

120.  D'après  l'art.  841,  G.  civ.,  toute  personne,  même  parente 
du  défunt  qui  n'est  pas  son  successihle  pourra  être  écartée  de  la 
succession  ;  et,  par  qui  pourra-t-elle  être  écartée  ?  Par  tous  les 
cohéritiers  ou  par  un  seul?  La  question  de  savoir,  d'une  part,  quelles 
sont  les  retrayants,  d'autre  part,  quels  sont  les  retrayés,  repose 
donc  uniquement  sur  le  sens  que  le  Code  a  attaché  aux  expres- 
sions de  successible  et  de  cohéritier. 

121.  Le  but  primordial  de  la  loi  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  d'écarter  du  partage  les  spéculateurs  étrangers,  à  raison  du 
trouble  qu'ils  y  apporteraient  :  toutes  personnes  qui  ne  viennent 
pas  au  partage  ;)?'opr«o;M>'e,  et  qui  n'ont  pour  s'y  présenter  d'autres 
titres  que  la  cession,  voilà  ceux  que  la  loi  repousse  parce^qu'ils  ne 
sont  pas  des  successibles .  —  DemoL,  t.  16,  n.  36;  Laurent,  t.  10, 
n.  344. 

133,  Qui  écarte  ces  personnes?  Toat  cohéritier,  dit  la  loi,  c'est- 
à-dire,  toute  personne  qui  se  trouve  appelée  directement,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  testament  à  prendre  part  au  par- 
tage, qui  est  intéressée  à  ce  que  le  partage  ne  soit  pas  compliqué, 
qui  est,  proprio  jure,  successible  et  copartageante. 

133.  Toute  personne  qui  est  successible,  disons-nous;  car,  c'est 
bien  la  personne  qui  est  successible  qui  écarte  celle  qui  ne  l'est 
pas,  et  les  cohéritiers,  auxquels  le  Gode  donne  l'action  du  retrait, 
sont  tous  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  d'être  renvoyés 
de  la  succession  comme  non  successibles. —  Laurent,  n.  352  ;  De- 
mol.,  n.  36. 

134.  On  voit  donc  que  les  deux  expressions  de  l'art.  841,  suc- 
cessibles et  cohéritiers  sont  synonymes  et  signifient  toutes  les  deux  : 
co/3arto^ean^s,. c'est-à-dù-e  ayant  le  droit  de  venir  au  partage. 

135.  Aussi  les  deux  questions  :  par  qui  et  contre  qui  le  retrait 
successoral  peut-il  être  exercé,  ont  entre  elles  une  si  intime  corré- 
lation et  sont  tellement  connexes  que,  quand  nous  aurons  résolu 
la  première  de  ces  questions,  il  nous  suffira,  pour  résoudre  la  se- 
conde, d'appliquer  les  mêmes  solutions  en  sens  inverse. 

Section  P^.  —  Par  qui  le  retrait  successoral  peut-il  être 

EXERCÉ. 

126.  L'exercice  du  retrait,  avons-nous  dit,  est  un  droit  qui 
appartient  à  tous  les  cohéritiers.  Cette  expression  désigne  évidem- 
ment l'héritier  légitime  appelé  à  une  quotité  du  patrimoine  du 
défunt,  soit  qu'il  vienne  de  son  chef,  soit  qu'il  ne  vienne  que  par 
représentation. 
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12T.  Il  importe  peu  aussi  que  cet  héritier  ait  accepté  la  suc- 
cession purement  et  simplement  ou  qu'il  ne  l'ait  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  jouit  de  tous 
les  privilèges  dont  jouit  l'héritier  pur  et  simple;  il  n'y  a  qu'une 
différence  entre  lui  et  l'héritier  pur  et  simple,  c'est  que  le  patri- 
moine du  défunt  ne  se  confond  pas  avec  le  sien  ;  ce  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  le  retrait.  —  Laurent,  n.  333  ;  Demol.,  n.  41  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  621  ter,  p.  522.  —  Contra,  Benoît,  Retrait 
suce,  n.  10. 

188.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  par 
l'héritier  bénéficiaire  comme  par  l'héritier  pur  et  simple,  et  cela 
sans  que  l'exercice  de  ce  retrait  constitue  de  sa  part  un  acte  d'hé- 
ritier pur  et  simple.  —  Limoges,  13  juill.  1844  (S.  43.2. 307)  ;  Sic, 
Amiens,  13  mars  1806  (S.  chr.);  Bordeaux,  10  mars  1832  (S.  32. 
2.473). 

129.  Mais  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a  abandonné  les  biens  de 
la  succession  aux  créanciers,  ne  peut  plus  exercer  le  retrait  suc- 
cessoral. —  Grenoble,  4  juin  1836  (S.  36.2.109). 

130.  L'héritier  légitime  réduit  à  sa  réserve  peut-il  exercer  le 
retrait?  Sans  doute,  puisqu'il  est  héritier  par  excellence,  il  est 
saisi  malgré  lui,  et  c'est  à  lui  que  le  légataire  universel  doit  s'adres- 
ser pour  faire  le  partage.  —  Laurent,  n.  333. 

131.  Ainsi  jugé  que  l'enfant  réduit  à  une  simple  légitime  qu'il 
peut  exiger  en  corps  héréditaire  est  héritier  dans  le  sens  de 
l'art.  841,  G.  civ,,  et  est,  par  conséquent,  recevable  à  exercer  le 
retrait  successoral.  —  Gass.,  3  mai  1830  (S.  chr.). 

132.  Le  retrait  successoral  peut  aussi  être  exercé  par  l'enfant 
adoptif.  L'enfant  adoptif  est  très-certainement  un  héritier  légi- 
time, puisqu'il  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  des  enfants  nés  en  mariage,  même  quand  il  y  a  des  en- 
fants de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption.  —  G.  civ., 
art.  348. 

133.  La  même  solution  est  applicable  à  l'enfant  naturel,  quand 
même  le  cessionnaire  non  successible  tiendrait  son  droit  d'un  hé- 
ritier légitime.  —  Demol.,  n.  39;  Laurent,  339;  Aubry  et  Rau, 
p.  522. 

134.  Ainsi  jugé  que  bien  que  l'art.  736,  G.  civ.,  porte  que  l'en- 
fant naturel  n'est  pas  héritier,  cependant  il  est  successible  dans 
le  sens  de  l'art.  841  ;  dès  lors,  l'enfant  naturel  reconnu  peut  exer- 
cer le  retrait  successoral  contre  un  étranger  cessionnaire  des  héri- 
tiers de  ses  père  et  mère. —  Gass.,  13  mars  1831  (S.  31.1.183). 

135.  ...  Que,  bien  que  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier  dans 
le  sens  de  la  loi,  il  suffit  qu'il  ait  ses  droits  assurés  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère  pour  qu'il  puisse  exercer  le  retrait  succes- 
soral. —  Nîmes,  4  déc.  1823  (S.  chr.). 

136.  Jugé  de  même  que,  pour  exercer  le  retrait  successoral,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  héritier  dans  la  rigueur  de  l'acception  ; 
il  suffit  d'avoir  droit  à  une  quote-part  sur  les  biens  de  l'hérédité, 
c'est-à-dire  d'être  successible.  Ainsi  le  retrait  successoral  peut 
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être  exercé  par  un  enfant  naturel  dans  la  succession  de  sa  mère 
ou  même  par  l'héritier  de  cet  enfant  naturel.  —  Gass.,  8 juin  1826 
(S.  chr.). 

137.  Il  faut  en  dire  autant  des  légataires  universels  ;  ce  ne  sont 
pas  proprement  des  héritiers  si  l'on  veut,  mais  l'art.  1002,  G. 
civ.  disant  expressément  que  les  dispositions  testamentaires  uni- 
verselles produisent  le  même  effet,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
sous  la  dénomination  d'héritier,  soit  qu'elles  aient  été  faites  sous  la 
dénomination  de  legs,  il  faut  en  conclure  indubitablement  que  les 
légataires  universels  peuvent  exercer  le  retrait.  —  Laurent,  n.  339  ; 
Demol.,  n.  40;  Aubry  et  Rau,  p.  522. 

138.  Ainsi  jugé  que  l'héritier  testamentaire  peut  aussi  bien 
que  l'héritier  légitime  exercer  le  retrait  successoral.  —  Lyon, 
27  juin  1825  (S.  chr.). 

139.  La  question  est  plus  difficile  à  l'égard  des  légataires  à 
titre  universel,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  même  éventuel- 
lement, comme  le  sont  deux  légataires  institués  conjointement  à 
la  totalité  du  patrimoine;  mais  cette  différence  juridique  n'a  au- 
cune importance  ici.  Les  légataires  à  titre  universel  ont,  en  effet, 
autant  d'intérêt  que  les  légataires  universels,  à  ce  que  les  résis- 
tances calculées  ou  les  tracasseries  d'un  étranger,  ne  puissent  pas 
retarder  le  partage,  ni  rendre  leur  part  moins  avantageuse  par  le 
prélèvement  des  frais  de  justice  qu'un  partage  amiable  rend  inu- 
tile. Ils  peuvent  donc  exercer  le  retrait.  —  Demol.,  n.  40;  Lau- 
rent, n.  359  ;  Aubry  et  Rau,  p.  522.  — Contra,  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaing,  t.  %  n.  682. 

140.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  le  lé- 
gataire à  titre  universel  est  assimilé  au  légataire  universel  dans  la 
proportion  de  son  legs  et  peut  comme  lui  et  comme  tout  autre 
héritier  exercer  le  retrait.  —  Bastia,  23  mars  1835  (S.  35.2.349)  ; 
Gass.,  2  déc.  1829  (S.  chr.)  ;  Gass.,  5  déc.  1833  (S.  34.1.135). 

141 .  Gependant  jugé  que  le  droit  de  retrait  est  essentiellement 
attaché  à  la  qualité  d'héritier.  11  ne  peut  être  exercé  ni  par  le  lé- 
gataire universel,  ni  à  plus  forte  raison  par  le  donataire  ou  le  lé- 
gataire du  donataire.  —  Bourges,  27  mai  1812  (S.  chr.). 

143.  Les  héritiers  contractuels  sont  mis  en  tout  sur  la  même 
ligne  que  les  légataires  ;  ils  doivent  donc  jouir  du  retrait,  peu  im- 
porte qu'ils  soient  universels  ou  à  titre  universel.  —  Laurent,  3o9. 

r^l  143.  Ainsi  l'héritier  contractuel  à  titre  universel  peut,  comme 
l'héritier  naturel,  exercer  le  retrait  successoral  contre  un  ces- 
siounaire  étranger  à  la  succession.  —  Gaen,  19  mars  1842  (S.  43.2. 
96)c 

144.  De  même,  la  femme  donataire  par  contrat  de  mariage 
d'une  quote-part  de  la  succession  de  son  mari,  est  successible 
dans  le  sens  de  l'art.  841  ;  elle  peut,  en  conséquence,  exercer 
le  retrait  autorisé  par  cet  article.  —  Bordeaux,  19  juill.  1826  (S. 
chr.). 

145.  Les  donataires  ou  légataires  à  titre  particuher  ne  pou- 
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veut  jamais  exercer  le  retrait  parce  qu'ils  n'ont  pas  besoin,  pour 
obtenir  la  délivrance  de  leui-  legs,  que  le  partage  soit  fait. 

146.  Ainsi  jugé  que  le  successible  non  réservataire,  qui  n'a 
droit  dans  la  succession  qu'à  un  legs  particulier,  ne  peut  exercer 
le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  du  légataire  univer- 
sel. —  Nîmes,  3  mai  1827  (S.  chi\)  ;  Gass.,  2  déc.  1829  (S.  chr.). 

147.  De  ce  que  les  donataires  et  légataires  à  titre  particulier 
ne  peuvent  exercer  le  retrait,  il  en  résulte  que  tout  légataire  ou 
donataire  d'usufruit  ne  peut  non  plus  exercer  le  retrait  sans  dis- 
tinguer si  son  usufruit  est  universel  ou  à  titre  universel,  car  il 
n'est  jamais  qu'un  légataire  à  titre  particulier.  —  Demol.,  n.  51  ; 
Laurent,  n.  360;  Aubry  et  Rau,  p.  522. 

148.  La  jm'isprudence  est  toutefois  divisée.  Ainsi  jugé  que  la 
veuve  n'a  pas,  bien  qu'elle  soit  commune  en  biens,  et  donataire 
universelle  en  usufruit  de  la  succession  de  son  mari,  qualité  pour 
exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des  droits 
successifs  d'un  héritier.  On  ne  saurait  même,  en  ce  cas  la  consi- 
dérer comme  successible  dans  le  sens  de  l'art.  841,  G.  civ.  — 
Cass.,24nov.  1847(8.48.1.21). 

1 49 .  Jugé  au  contraire  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel de  l'usufruit  est  assimilé  au  légataire  universel  en  toute 
propriété  et  peut,  comme  lui  et  comme  tout  autre  héritier,  exercer 
le  retrait  successoral.  —  Bastia,  23  mars  1835  (S.  35.2.350); 
Bourges,  4  mars  1843  (P.  44.156). 

150.  Si  un  héritier  ou  successem*  meurt  avant  le  partage,  il 
est  évident  qu'il  transmet  tous  ses  droits,  et  par  conséquent  le 
droit  de  retrait  successoral  à  ses  héritiers. — Laurent,  n.  356; 
Demol.,  n.  62  ;  Aubry  et  Rau,  p.  523;  Cass.,  8  juin  1826  (S. 
chr.). 

151.  Jugé  cependant  que  le  droit  d'exercer  le  retrait  succes- 
soral est  personnel  et  non  transmissible  ;  en  conséquence  il  ne 
peut  être  exercé  par  celui  qui  a  été  institué  légataire  universel  du 
cohéritier  décédé.  — Toulouse,  20  aoîit  1819  (S.  chr.). 

15S.  Le  retrait  peut  aussi  être  exercé  par  le  curateur  de  la 
succession  vacante  de  l'un  des  cohéritiers.  —  Demol.,  n.  63; 
Aubry  et  Rau,  p.  523.  —  Contra,  Dutruc,  Partage,  n.  510- 
Montpellier,  8  juin  1848  (S.  49.2.79). 

153.  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent-ils  exercer  le  droit 
de  retrait  en  son  nom?  C'est  un  point  délicat. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  le  droit  d'exercer  le  retrait 
fait  partie  de  l'avoir  de  chaque  héritier,  qu'aucune  loi  ne  déclare 
expressément  que  ce  droit  soit  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne,  et  que  les  ci'éanciers  pour  ce  motif  ne 
peuvent  exercer. 

154.  Mais  pour  la  négative  on  peut  répondre  et  avec  'plus  de 
raison,  que  parmi  les  droits  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne,  il  y  a  les  droits  qui  ont  un  caractère  moral.  Or,  il  est 
incontestable  que  c'est  uniquement  dans  un  intérêt  moral  que  la 
loi  a  accordé  le  droit  de  retrait.  Le  créancier  particulier  d'un  héri- 
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lier  est  aussi  étranger  à  la  succession  qu'un  ccssionnaire,  et  l'au- 
toriser à  exercer  le  retrait,  ce  serait  substituer  un  étranger  à  un 
autre.  —  Laurent,  n.  361  ;  Demol.,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  p.  524. 

155.  Jugé  en  conséquence  que  le  retrait  successoral  est  un 
droit  essentiellement  personnel  à  l'héritier,  et  qui  ne  peut  dès  lors 
être  exercé  par  ses  créanciers.  —  Montpellier,  16  juill.  1853  (S.  54. 
2.3.4). 

156.  L'action  en  retrait  n'appartient  pas  au  successible  qui 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  un  don  ou  à  un  legs  à 
titre  particulier,  car  il  ne  vient  pas  en  réalité  prendre  part  à  l'hé- 
rédité.  —  Demol.,  n.  46;  Laurent,  355;  Aubry  et  Rau,  p.  523. 

157.  Ainsi  jugé  que  l'héritier  donataire  du  quart  de  deux  im- 
meubles désignés  est  donataire  à  titre  particulier,  et  dès  lors,  s'il 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  il  est  sans 
qualité  pour  exercer  le  retrait  successoral  contre  le  ccssionnaire 
des  droits  successifs  de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  2  doc.  1829  (S. 
chr.). 

158.  11  en  serait  de  même  pour  l'héritier  exclu  par  des  dispo- 
sitions universelles  ou  à  titre  universel.  Mais  il  ne  serait  pas  exclu 
quand  l'hérédité  est  absorbée  par  des  legs  particuliers;  car  il  reste 
héritier,  et,  comme  tel,  c'estlui  qui  préside  au  partage  ;  s'ily  ades 
legs  qui  tombent,  c'estlui  qui  en  profite.  — Laurent,  n.  355;  De- 
mol., n.  45;  Aubry  et  Rau,  p.  523;  Nîmes,  3  mai  1827  (S.  chr.). 

159.  Jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  par  les 
héritiers,  alors  même  que  les  dispositions  particulières  faites  par  le 
défunt  auraient  pour  résultat  d'absorber  leur  part  dans  la  succes- 
sion. —  Cass.,  16  juill.  1861  (S.  61.1.817). 

160.  La  faculté  du  retrait  n'appartient  pas  à  celui  qui  a  cédé 
tous  ses  droits  successifs,  —  Aubry  et  Rau,  p.  523;  Demol.,  n.  49. 
—  Contra,  Laurent,  n.  357. 

161.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
par  l'héritier  qui  a  cédé  à  un  tiers  ses  droits  dans  la  succession.  — 
Toulouse,  22  fév.  1840  (S.  40.2.318). 

16!!î.  Si  l'héritier  n'avait  cédé  qu'une  partie  des  droits  succes- 
sifs,il  pourrait  encore  exercer  le  retrait  contre  le  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  l'un  de  ses  cosuccessibles.  —  Demol.,  n.  49; 
Laurent,  n.  357;  Aubry  et  Rau,  p.  523,  note  27;  Dutruc,  n.  507. 

163.  Mais  il  ne  pourrait  pas  exercer  le  retrait  contre  son 
propre  cessionnaire,  la  logique  et  la  bonne  foi  s'y  opposent.  — 
Demol.,  n.  48;  Laurent,  358;  Aubry  et  Rau,  p.  523,  note  27.  — 
Contra,  Dutruc,  n.  507. 

164.  Jugé  que  le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  à 
un  tiers  est  non  recevable  à  demander  le  retrait  successoral,  non- 
seulement  contre  son  cessionnaire,  mais  encore  contre  un  ces- 
sionnaire de  ses  cohéritiers.  —  Bastia,  23  mars  1835  (S.  35.2, 
349). 

165.  Le  cohéritier  qui  a,  de  son  chef,  le  droit  d'exercer  le 
retrait  contre  un  cessionnaire,  peut-il  encore  l'exercer  lorsqu'il 
devient  l'héritier  pur  et  simple  du  cédant  ? 
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On  décide  généralement  l'affirmative,  car  ce  n'est  pas  comme 
héritier  du  cédant  qu'il  exerce  le  retrait,  mais  c'est  en  sa  qualité 
de  cohéritier  qu'il  a  ce  droit,  c'est-à-dire  de  son  chef  et  pour  son 
compte.  — DemoL,  n.  64;  Laurent, n.  3o8;Aubry  etRau,p.o2i, 
texte  et  note  34. 

166.  Jugé  contrairement  à  cette  opinion  qu'un  cohéritier  est 
non  recevable  à  exercer  de  son  chef  le  retrait  successoral,  lorsque 
la  cession  a  été  faite  non  par  son  cohéritier,  mais  par  leur  auteur 
commun.  —  Cass.,  27  juin  1832  (S.  chr.). 

167.  Mais  jugé  depuis  que  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  non  successibJe  d'un  héritier  par  les 
cohéritiers  du  cédant,  bien  que  ce  dernier  soit  décédé  depuis  la 
cession,  et  que  ses  cohéritiers  se  trouvant  appelés  à  lui  succéder, 
aient  accepté  sa  succession.  On  ne  saurait  dans  ce  cas  repousser 
l'action  en  retrait  par  l'exception  de  garantie. —  Cass.,  15  mai 
1844(8.4-4.1.605). 

168.  Lorsque  la  succession,  aux  termes  de  l'art.  733,  C.  civ., 
se  divise  entre  les  parents  de  la  ligne  paternelle  et  les  parents  de 
la  ligne  maternelle,  un  successible  d'une  ligne  peut-il  exercer  le 
retrait  contre  le  cessionnaire  de  l'autre  ligne  ? 

Il  faut  distinguer.  Si  la  cession  est  antérieure  au  partage  de  la 
succession  totale  entre  les  deux  lignes,  les  cohéritiers  de  chaque 
ligne  pourront  exercer  le  retrait.  Il  n'existe  en  effet  alors  qu'une 
seule  et  même  succession,  et  tous  les  parents  qui  y  sont  ap- 
pelés sont  cohéritiers  et  cosuccessibles, 

169- Au  contraire  lorsque  la  cession  est  faite  postérieurement 
à  un  premier  partage  entre  les  deux  lignes,  une  ligne  n'est  plus 
cosuccessible  avec  l'autre  ;  il  existe,  pour  ainsi  dire,  deux  succes- 
sions séparées  et  les  cohéritiers  de  la  ligne  du  cédant  peuvent 
seuls,  par  conséquent,  exercer  le  retrait,  les  héritiers  de  l'autre 
ligne  n'y  ayant  plus  d'intérêt.  —  Demol.,  n.  54;  Laurent,  n.  345  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  524,  texte  et  note  36. 

170.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  la  succession  est  encore  in- 
divise, le  retrait  successoral  peut  être  exercé  par  l'héritier  d'une 
ligne  contre  le  cessionnaire  de  l'héritier  de  l'autre  ligne.  —  Paris 
14  fév.  1834  (S.  34.2.650);  Rouen,  21  juill.  1807  (S.  chr.). 

171...  Qu'au  cas  de  dévolution  d'une  succession  à  deux  lignes, 
l'héritier  d'une  ligne  est  recevable,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
de  partage  de  la  succession  entre  les  deux  lignes,  à  exercer  le  re- 
trait successoral  contre  le  cessionnaire  (non  successible)  des  droits 
d'un  héritier  de  l'autre  ligne.  —  Pau,  14  fév.  1860  (S  61  '^ 
113). 

172...  Que  lorsqu'une  succession  est  dévolue  aux  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  les  héritiers  d'une  ligne  peuvent  exercer 
le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  (non  successible)  des 
droits  d'un  héritier  de  l'autre  ligne,  tant  que  le  partage  entre  les 
deux  lignes  n'est  pas  opéré.  —  Cass.,  2  juill,  1862,  Revue,  n.  376. 

173...  Que  lorsqu'un  premier  partage  a  fait  cesser  l'indivision 
entre  les  deux  lignes  appelées  à  recueillir  une  succession,  les  héri- 
V.  4 
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tiers  de  Tune  de  ces  lignes  ne  peuvent  exercer  le  retrait  succes- 
soral contre  le  cessionnaire  des  droits  des  héritiers  de  l'autre 
ligne.  —  Riom,  9  mars  1846  (S.  46.2.257). 

4  74.  Certains  auteurs  enseignent  même,  en  thèse  générale  et 
absolue,  quele  retrait  peut  être  exercé  par  les  héritiers  d'une  ligne 
contre  le  cessionnaire  d'un  héritier  de  l'autre  ligne.  —  V.  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  347,  note  2;  Daranton,  t.  7,  n.  188;  Vazeille,  sur 
l'art.  841,  n.  23;  Malpel,/rf.,  n.  246  ; Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
sur  l'art.  841,  ol3serv.  9;  Benoît,  Retr.  success.,  n.  31;  Marcadé, 
sur  l'art,  841,  n.  3. 

175.  D'autres  cnQn  dénient  ce  droit  en  principe,  et,  sauf  cer- 
taines exceptions,  aux  héritiers  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même 
ligne  que  le  cédant.  —  V.  Touiller,  t.  4,  n.  443;  Chabot,  sur  l'art. 
841, n.  17. 

176.  Mais  si  la  cession  avait  été  faite  avant  le  partage  par 
l'un  des  successibles  d'une  ligne  à  l'un  des  successibles  de  l'autre, 
les  cosuccessibles  du  cédant  ne  pourraient  exercer  le  retrait,  car  il 
n'y  a  pas  d'étranger  à  écarter  delà  succession. 

177.  Jugé  donc  que,  dans  une  succession  divisible  entre  la  ligne 
paternelle  et  la  ligne  maternelle,  les  héritiers  dans  l'une  de  ces 
lignes  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  l'action  en  retraita  l'égard  d'une 
cession  faite  entre  les  cohéritiers  de  l'autre  ligne.  —  Grenoble, 
3  juin.  1824  (S.  cbr.). 

178.  La  distinction  serait  la  même  pour  les  successibles  des 
différentes  souches  ou  branches  et  par  conséquent  le  retrait  suc- 
cessoral pourra  ou  ne  pourra  être  exercé  par  le  successible  de 
l'une  des  souches  contre  le  cessionnaire  du  successible  d'une  autre 
souche,  suivant  que  le  partage  de  la  succession  dotale  aura  ou 
n'aura  pas  déjà  été  fait  entre  les  différentes  souches.  —  Demol., 
n.  55. 

179.  La  faculté  de  retrait  com  pète  individuellement  atout 
successible.  — Aubry  et  Rau,  p.  524,  Demol.,  n.  68. 

180.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  est  indivisible  à 
l'égard  du  cessionnaire,  en  ce  sens  que  l'un  des  successibles  peut 
demander  la  subrogation  pour  la  totalité  des  droits  cédés.  Cette 
demande  en  subrogation  doit  être  admise  pour  le  tout,  dans  le 
cas  même  ou  d'autres  cohéritiers  sont  en  instance  sur  une  pareille 
demande  devant  un  autre  tribunal.  — Cass.,  14  juin  1820  (S. 
chr.). 

181.  Lorsque  le  retrait  aura  été  exercé  par  tous  les  cohéritiers, 
chacun  d'eux  en  profite  en  proportion  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession ;  si  ce  sont  seulement  quelques-uns  des  cohéritiers  qui  ont 
exercé  le  retrait,  la  règle  sera  encore  la  même,  c'est-à-dh-e  que  la 
part  de  celui  ou  de  ceux  qui  n'auront  pas  concouru  à  l'exercice  du 
retrait  accroîtra  à  ceux  qui  l'auront  exercé  dans  la  proportion  des 
droits  héréditaires  de  chacun  d'eux  dans  la  succession.  —  Demol., 
n.  69  et  70. 

183.  Mais  lorsque  le  retrait  successoral  a  été  exercé  par  un 
seul  des  héritiers,  est-il  obligé  de  faii-e  part  à  ses  cohéritiers  des 
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bénéfices  du  retrait?  La  question,  quoique  controversée,  se  résoud 
généralement  parla  négative.  En  effet,  on  ne  peut  appliquer  ici 
le  principe,  que  Tliéritier  qui  traite  une  affaire  concernant  la  suc- 
cession est  censé  agir  dans  l'intérêt  commun  de  tous  ses  cohéri- 
tiers. En  consacrant  la  faculté  de  retrait,  la  loi  a  eu  moins  en  vue 
de  procurer  un  bénéfice  aux  successibles,  que  de  leur  donner  le 
moyen  d'écarter  du  partage  l'étranger  cessionnaire,  et  son  but  est 
complètement  atteint  dès  que  le  retrait  se  trouve  opéré,  ne  fût-ce 
que  par  un  seul  d'entre  eux.  D'ailleurs,  si  le  retrayant  faisait  une 
mauvaise  opération,  ses  cohéritiers  pourraient  le  laisser  à  son 
compte,  et  il  est  juste,  par  réciprocité,  qu'il  profite  seul  des  béné- 
fices qu'elle  présentera.  —  Aubry  et  Rau,  p.  525,  texte  et  note  37  ; 
Demol.,  n.  71. 

•183.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  le 
retrayant  en  vertu  de  l'art.  841,  C.  civ.,  ne  peut  être"^ contraint 
par  les  autres  successibles  à  leur  communiquer  le  bénéfice  du  re- 
trait qu'il  a  exercé  en  son  nom  personnel,  si,  par  la  cession  seule, 
le  but  de  cet  article  se  trouve  atteint,  c'est-à-dire  si  les  étrangers 
introduits  dans  le  partage  par  la  cession  antérieure  de  l'un  des 
cohéritiers,  s'en  trouvent  exclus  par  l'exercice  du  retrait.  —  Be- 
sançon, 12janv.  1808  (S.  chr.)  ;  Riom,  21  janv.  1809  (S.  chr.)  : 
Montpellier,  7  juiU.  1824  (S.  chr.). 

184.  ...  Que  le  cohéritier  qui  a  exercé  le  retrait  successoral 
en  son  propre  et  privé  nom,  ne  peut  être  contraint  de  communi- 
quer à  ses  successibles  le  bénéhce  du  retrait.  —  Gass.,  28  iuin 
1836  (S.  36.1.547). 

185.'...  Que  l'héritier  qui  a  exercé  le  retrait  successoral  contre 
un  non  successible  qui  s'était  rendu  acquéreur  de  la  part  d'un  de 
ses  cohéritiers,  ne  peut  être  contraint  de  faire  participer  ces 
derniers  au  bénéfice  du  retrait.  —  Bruxelles,  iO  nov.  1820  (S. 
chr.). 

186.  A  partir  de  quel  moment  le  cohéritier,  qui  a  le  premier 
mtroduit  l'action  en  retrait,  devra-t-il  être  considéré  comme  ap- 
proprié, de  telle  sorte  que  ses  cohéritiers  ne  puissent  plus  se  join- 
dre à  lui,  pour  en  partager  le  bénéfice? 

Une  première  opinion  veut  qu'une  simple  demande  à  fin  de  re- 
trait, introduite  par  l'un  des  successibles  suffise  pour  enlever  aux 
autres  la  faculté  de  former  une  pareille  demande.  —  Duranton 
t.  7,  n.  199. 

187.  D'après  une  seconde  opinion,  il  est  nécessaire,  pour  que 
les  autres  cohéritiers  soient  déchus  de  cette  faculté,  :iuo  le  rem- 
boursement du  prix  de  la  cession  ait  été  fait  par  le  re trayant  au 
r'etrayé.  —  Toulher,  t.  2,  n.  438;  Chabot  sur  l'art.  841,  n.  16- 
Tauher,  t.  3,  p.  320. 

188.  Mais  l'opinion  généralement  admise  est  celle  qui  consi- 
dère le  retrait  comme  consommé,  et,  par  conséquent,  le  droit 
comme  acquis  au  profit  de  celui  des  cohéritiers  qui  l'a  exercé, 
lorsqu'il  existe  soit  le  consentement  du  cessionnaire,  soit  un  juge- 
ment définitif  rendu  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau,  p.  325  ;  Demol,, 
n.  72;  Benoît,  45  et  46. 
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1 89.  Juge  en  ce  sens  que  le  retrait  peut  être  considéré  comme 
exercé,  bien  que  le  retrayant  n'ait  pas  encore  remboursé  le  prix 
de  la  cession,  lorsque  des  jugements  obtenus  par  lui  seul,  et  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ont  admis  son  action  en  retrait.  —  Gass., 
28  janv.  1836(8.36.1.547). 

190.  Mais  en  cas  de  retrait  successoral  exercé  par  l'un  des 
héritiers,  ses  cohéritiers  peuvent  demander  d'èlre  admis  au  béné- 
ticc  du  retrait,  soit  que  le  retrait  n'est  pas  consommé,  c'est-à- 
dii-e  tant  que  le  retrayant  n'a  pas  fait  au  cessionnaire  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession,  ou  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un 
jugement  définitif  admettant  le  retrait  au  profit  du  retrayant,  et 
lui  conférant  ainsi  un  droit  exclusif  et  personnel.  —  Limoges, 
30  juin  1852  (S.  52.2.369). 

191.  Jugé  cependant  que  les  cohéritiers  qui  ne  se  sont  pas 
joints  aux  autres  pour  demander  le  retrait  successoral  devant  les 
premiers  juges  ne  peuvent  plus  y  conclure  en  appel.  —  Riom, 
9  mai  1846  (P.  46.2.439). 

193.  De  plus,  lorsque  les  autres  cohéritiers  se  joignent  à  la 
demande  en  retrait  formée  par  l'un  des  cohéritiers,  il  faut  qu'ils 
s'y  joignent  non  pas  conditionnellement,  mais  purement  et  sim- 
plement, de  manière  à  courir  toutes  les  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises, de  l'action  exercée.  —  DemoL,  n.  73. 

Conformément  à  ce  principe  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sans  agir 
directement  contre  le  cessionnaire  de  droits  successifs,  des  cohéri- 
tiers se  sont  bornés  à  intervenir  dans  l'instance  en  retrait  successo- 
ral formée  par  un  autre  cohéritier  et  à  conclure  àêtre  admis  à  parti- 
ciper au  bénéfice  du  retrait  successoral  ;  cette  prétention  a  pu,  sur  la 
demande  du  cohéritier  retrayant,  être  rejetée  comme  mal  fondée 
en  droit  et  en  équité,  —  Gass.,  29  déc.  1829  (S.  chr.). 

193.  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
exercer  le  retrait  successoral  au  nom  du  mineur.  —  Grenoble, 
16  août  1858  (P.  60.533).  —  Sic,  Benoît,  Betr.  success.,  n.  19  ;  — 
Contra,  DemoL,  t.  7,  n.  678;  de  Fréminville,  Mùi.  et  tut.,  t.  2, 
n.  569;  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  Not.,  v°  Tut.,  n.  219;  Chardon, 
Puiss.  tut.,  n.  404;  Aubry  et  Rau,  526.  • 

194.  En  admettant  l'opinion  contraire,  la  demande  en  retrait 
formée  par  un  tuteur  sans  autorisation  spéciale  ne  serait  pas 
pour  cela  non  recevable  ;  seulement  le  défendeur  pourrait  refuser 
de  procéder  sur  la  demande,  tant  que  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  ne  serait  pas  intervenue.  —  Aubry  et  Rau,  p.  526. 

195.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé,  en  cas  de  dé- 
claration d'absence  et  avant  l'envoi  en  possession  définitif,  par 
l'un  des  héritiers  présomptifs  de  l'absent  contre  le  cessionnaire 
d'un  autre  héritier.  —  Bordeaux,  23  avril  1856  (P.  57.938). 

196.  Le  retrait  successoral,  constituant  une  exception  au 
droit  commun,  doit  être  restreint  aux  cessions  de  droits  succes- 
sifs, les  seules  pour  lesquelles  il  est  établi  par  l'art.  841,  G.  civ.,  et 
ne  peut  être  exercé  contre  les  droits  indivis  dans  une  commu- 
nauté conjugale  ou  dans  une  société. — Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  450, 
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texte  et  note  14;  Laurent,  t.  10,  n.  343;  DemoL,  t.  16,  p.  93, 
n.  82  ;  Benoît,  Du  retr.  success.,  n.  38  ;  Rodière  et  Pont,  Du  con- 
trat de  mariage,  t.  1,  n.  84i  ;  Marcadé  sur  l'art.  1476  ;  Troplong, 
Des  sociétés,  t.  2,  n.  1059 et  1060;  Bédarride,  Des  sociétés;  Alauzet, 
Comment.  C.  comm.,  t.  1,  294. 

197.  Ainsi  jugé  que  les  héritiers  de  la  femme  et  les  héritiers 
du  mari,  copartageants  de  la  communauté,  ne  sont  pas  des  héri- 
ritiers  dans  le  sens  de  Fart.  841,  C.  civ.  Les  héritiers  du  mari  ne 
peuvent  exercer -le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des 
droits  des  héritiers  de  la  femme  et  réciproquement.  —  Metz, 
17  mai  1820  (S.  chr.);  Bordeaux,  lOjuill.  1826  (S.  chr.)  ;  Bourges, 
12  juin,  1831  (S.  32.2.50). 

198.  ...  Que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  par  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé,  contre  le  cessionnaire  des  droits 
de  l'autre  époux  dans  la  communauté.  Les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  et  l'époux  survivant  ne  sont  pas  cohéritiers  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  Bourges,  12  juill.  1831  (S.  chr.). 

199.  Jugé  au  contraire  que  les  dispositions  de  l'art,  841  sont 
générales  et  absolues  et  s'appliquent  sans  distinction  à  tous  les 
cas  de  liquidation  et  de  partage  entre  parties  cohéritières  ou  co- 
partageantes,  notamment  aux  cessions  de  droits  dans  la  commu- 
nauté. —  Riom,  23  nov.  1843  (S.  49.2.85). 

200.  L'art.  8il,  G.  civ.,  relatif  au  retrait  successoral,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  société.  Dès  lors,  le  cessionnaire  de 
droits  indivis  dans  une  société  ne  peut  être  écarté  du  partage  par 
les  coassociés  du  cédant,  —  Paris,  7  juill.  1836. 

Section  IP.  —  Contre  qui  le  retrait  peut  être  exercé. 

201 .  Nous  'avons  dit  au  commencement  du  chapitre  que  le  re- 
trait ne  peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  de  droits  hérédi- 
taires, si,  de  son  chef  et  indépendamment  de  l'acte  de  cession,  il  a 
qualité  pour  prendre  part  au  partage,  en  un  mot,  s'il  est  succes- 
sible  du  défunt. 

202.  Ceci  rappelé,  nous  allons  rapidement  examiner  les  dif- 
férentes hypothèses  que  comporte  la  question,  en  faisant  remar- 
quer que  la  solution  donnée  à  chacune  d'elle,  sera  en  sens  inverse 
de  celle  donnée  dans  le  paragraphe  précédent. 

203.  Il  va  de  soi  que  le  retrait  ne  pourra  être  exercé  contre 
l'héritier  légitime  qui  se  serait  rendu  cessionnaire  de  l'un  de  ses 
cohéritiers  ;  en  effet,  il  vient  en  partage  comme  succcssLble,  et  le 
retrait  qui  serait  exercé  ne  pourrait  l'en  écarter. —  Demol,,  n.  17, 
V,  suprà,  n.  126. 

20  1.  Le  retrait  ne  peut  être  exercé  contre  l'enfant  naturel  qui 
serait  cessionnaire  des  droits  d'un  de  ses  successibles.  —  V,  suprà, 
n,  133. 

20o.  ...  Ni  contre  un  héritier  bénéficiaire.  — V,  suprà,  n,  127. 

206.  ...  Ni  contre  un  légataire  ou  donataire  soit  universel. 
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soit  à  litre  universel,  en  pleine  propriété  ou  en  non  propriété.  — 
V,  suprà,  n.  137. 

S07.  Mais  d'après  notre  principe  que  toute  personne  ne  ve- 
nant au  partage  qu'en  sa  seule  qualité  de  cessionnaii'e  peut  en 
être  écartée,  on  doit  décider  que  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  dans  1-es  cas  suivants  : 

SOS.  ...  Contre  le  cessionnaire  appelé  par  la  loi  à  succéder  au 
défunt,  mais  qui  a  été  exclu  de  sa  succession  comme  indigne  ou 
par  des  dispositions  au  profit  d'autres  personnes.  —  Demol.,  n.  23; 
Aubry  et  Rau,  p.  521  ;  Laurent,  347  ;  Benoît,  n.  53.  —  Y.  suprà, 
n.  130. 

SOO.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
même  en  cas  de  cession  faite  au  profit  d'un  successible  exclu  de 
la  succession  par  le  testament  du  de  cujus.  —  Trib.  de  Clermont- 
Ferrand,  26  juill.  1867  (P.  68.732). 

SIO.  Jugé  au  contraire  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  des  droits  successifs  qui  est  succes- 
sible, mais  qui  est  exclu  par  un  testament.  —  Lyon,  17  juin  1826 
(S.  chr.). 

SU.  Il  en  serait  autrement  si  le  testatem-  avait  épuisé  sa  suc- 
cession en  legs  particuliers;  car  l'héritier  quoique  ne  pouvant  rien 
recueillir  en  fait,  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité  de  succes- 
sible, et  aurait  droit  ainsi  aux  valeurs  qui  auraient  échappé  aux 
dispositions  testamentaires. — Laurent, n.  347  ;  Cass. ,  16  juill.  1861 
(S.  61.1.817). 

SIS.  ...  Contre  l'ascendant  donateur,  bien  qu'il  soit  succes- 
sible du  de  cujus  quant  aux  choses  par  lui  données,  car  il  n'est 
pas  successible  quant  aux  autres  biens  héréditaires,  donc  s'il  s'est 
rendu  cessionnaire  de  partie  de  ces  biens  il  est  soumis  au  retrait. 
—  Demol.,  n.  24. 

51 3.  ...  Contre  l'héritier  renonçant,  s'il  a  acheté  les  droits 
successifs  de  l'un  de  ceux  dont  il  a  cessé  d'être  le  cohéritier,  car 
en  renonçant  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  —  Laurent, 
n.  346;  Demol.,  n.  25;  Aubry  et  Rau,  n.  520;  Bourges,  20  janv. 
1827  (S.  chr.)  ;  Cass.,  2  déc.  1829  (S.  chr.).  —  V.  suprà,  n.  156. 

5 14.  Jugé  contrairement  que  le  retrait  ne  peut  être  exercé 
contre  l'acquéreur  des  droits  d'un  cohéritier,  lorsque  cet  acqué- 
reur était  lui-même  habile  à  succéder  quoiqu'il  ne  vienne  pas 
effectivement  au  partage.  —  Limoges,  14  mai  1819  (S.  chr.). 

51 5.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  l'héritier  aurait 
renoncé  pour  s'en  tenir  à  un  don  ou  à  un  legs  universel  ou  à 
titre  universel;  car,  quoiqu'il  ne  soit  pas  successible  en  vertu  de  la 
loi,  il  a  le  droit  de  se  présenter  au  partage  comme  donataire  ou 
légataire  à  titre  universel. 

SI  6.  Ainsi  jugé  que  celui  qui  renonce  à  la  qualité  d'héritier 
pour  s'en  tenir  à  une  donation  est  néanmoins  successible,  en  ce 
sens  f|u'il  peut  acquérir  les  droits  successifs  de  quelques-uns  des 
cohéritiers  du  défunt,  sans  que  les  autres  puissent  le  contraindre 
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à  leur  céder  ces  droits  en  lui  remboursant  le  prix.  —  Cass., 
1-4  mars  1810  (S.  chr.). 

317.  ...  Que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre 
l'acquéreur  des  droits  successifs  de  Tuu  des  héritiers,  lorsque  cet 
acquéreur  est  en  même  temps  donataire  des  droits  d'un  autre  hé- 
ritier. —  Toulouse,  7  mai  1840  (S.  40.2.347). 

218.  ...  Que  le  cessionnaire  de  droits  successifs,  qui  est  en 
même  temps  donataire  d'une  portion  des  biens,  ne  peut  être 
écarté  du  partage  parle  retrait  successoral.  —  Lyon,  17  juin  1825 
(S.  chr.). 

219.  ...  Que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre 
la  veuve  commune  en  biens  et  légataire  à  titre  universel  du  dé- 
funt. —  Paris,  31  juill.  1810  (S.  chr.). 

220.  ...  Que  l'époux  donataire  par  contrat  de  mariage  d'une 
quote-part  de  biens  du  prémourant  doit  être  assimilé  à  un  suc- 
cessible  contre  lequel  le  retrait  ne  peut  être  exercé,  en  raison  de 
la  part  héréditaire  qu'il  a  acquise  dans  les  biens  de  son  conjoint, 

—  Douai,  6fév.  1840  (D.,  40.2.191). 

221...  Que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut,  lors- 
qu'il est  devenu,  en  vertu  d'un  testament  laissé  par  le  cédant,  son 
légataire  universel,  être  écarté  du  partage,  au  moyen  du  retrait 
successoral,  qu'autant  que  l'action  en  retrait  aurait  été  valable- 
ment intentée  contre  lui  antérieurement  au  décès  de  l'héritier 
cédant  et  testateur.  —  Cass.,  28  mai  1867  (P.  68.1008). 

222...  Que  lorsqu'un  successible,  qui  a  acquis  les  droits  d'un 
de  ses  Cohéritiers,  décédé  avant  le  partage,  laissant  un  légataire 
universel,  le  légataire  comme  représentant  et  successible  n'est 
pas  sujet  à  l'exercice  du  retrait,  quoique  non  successible  lui-même. 

—  Angers,  13  avi^il  1820  (S.  chr.). 

*H.223.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contrôle  cession- 
naire des  droits  d'un  enfant  naturel  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  :  on  objecterait  vainement  que  la  cession  n'émane  pas  en 
ce  cas  d'un  héritier,  comme  le  veut  l'art.  841,  G.  civ.,  l'enfant 
naturel,  s'il  n'est  pas  héritier,  tenant  du  moins  de  la  loi  un  droit 
en  vertu  duquel  il  peut  agir  pour  opérer  la  liquidation  de  la  suc- 
cession, droit  dont  la  cession  est,  dès  lors,  soumise  au  retrait  suc- 
cessoral. —  Cass.,  16  juill.  1861  (D.  61.1.473). 

224.  Car  si  l'enfant  naturel  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n.  133, 
a  le  droit  d'écarter  par  le  retrait  successoral  le  cessionnaire  de 
l'héritier  légitime,  l'héritier  légitime  doit  par  une  juste  récipro- 
cité être  admis  à  user  du  même  bénéfice  contre  le  cessionnaire  de 
l'enfant  naturel. 

225.  Doit  encore  être  considéré  comme  soumis  au  retrait,  le 
cessionnaire  parent  non  appelé  à  la  succession,  bien  que  la  re- 
nonciation du  cédant  eût  eu  pour  résultat  de  le  faire  arriver  à 
l'hérédité  ;  car  le  cédant  a  fait  par  sa  cession  acte  d'héritier  pur 
et  simple,  il  reste  donc  successible,  et  il  est  impossible  que  le  ces- 
sionnaire le  soit. — Laurent,  n.  344  ;  Aubry  et  Hau,  n.  521,  note  19  ; 
Demol.,  n.  27;  Dutruc,  n.  483  et  486. 
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22G.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
contre  le  ccssionnaire  non  successible,  alors  même  que,  comme 
parent  du  défunt,  il  serait  venu  à  la  succession  à  défaut  du  cé- 
dant. —  Pau,  U  fév.  18G0  (P.  G1.1105);  Gass.,  2  juill.  18G2  (P. 
64.251).  —  Contra,  Grenoble,  3. juill.  1824  (S.  clir.). 

227.  Mais  ne  peut  être  écarté  par  le  retrait,  le  successible  qui 
après  avoir  cédé  son  droit  à  la  succession,  s'est  fait  rétrocéder  ce 
même  droit.  —  Laurent,  n.  331  ;  DemoL,  n.  28. 

228.  Ainsi  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre 
l'héritier  qui  après  avoir  cédé  ses  droits  aune  personne  étrangère 
à  la  succession,  s'est  fait  rétrocéder  ces  mêmes  droits;  la  rétro- 
cession éteint  le  droit  au  retrait  successoral  qui  aurait  pu  être 
exercé  contre  le  ccssionnaire  étranger.  —  Orléans,  29  fév.  1832 
(S.36.2.534)  ;  Grenoble,  0  juin  1820  (S.  chr.);  Dijon,  11  janv.  1817 
(P.  48.2.110). 

229.  Il  en  serait  encore  de  même  dans  le  cas  où  le  successible 
cédant  serait  devenu  ccssionnaire,  non  pas  des  droits  par  lui 
cédés,  mais  des  droits  d'un  de  ses  cohéritiers.  —  Laurent,  n.  33  ; 
DemoL,  n.  29. 

23  O.  La  vente  de  droits  successifs  faite  par  un  cohéritier  à  un 
autre  cohéritier  qui  avait  déjà  fait  cession  de  ses  droits  person- 
nels, n'est  pas  sujette  au  retrait  successoral.  —  Amiens,  11  janv. 
4839  (P.  39.2.148). 

231.  Le  retrait  peut  être  évidemment  exercé  contre  le  dona- 
taire ou  légataire  à  titre  particulier  s'il  se  rend  ccssionnaire  de 
di'oits  successifs,  car  il  n'est  pas  successible,  ne  peut  par  consé- 
quent venir  au  partage  qu'en  raison  de  sa  qualilé  seule  de  ccs- 
sionnaire; donc  il  peut  être  écarté.  —  Laurent,  349;  DemoL, 
n.  30. 

232.  Est  également  passible  du  retrait,  lorsqu'il  s'est  rendu 
ccssionnaire  d'un  droit  à  la  succession,  le  légataire  ou  donataire 
en  usufruit  seulement  d'une  quote-part  ou  de  l'universalité  de 
biens  héréditaires  ;  car  le  légataire  en  usufruit  n'est  jamais,  quelle 
que  soit  l'étendue  de  se  droits,  qu'un  successeur  particulier  ;  il 
n'a  jamais  le  droit  de  venir  au  partage  par  la  raison  que  l'usu- 
fruit n'établit  aucune  indivision  entre  l'usufruitier  et  les  nus  pro- 
priétaires ;  il  n'a  qu'un  intérêt,  c'est  de  constater  l'actif  héréditaire, 
ce  qui  se  fait  par  l'inventah-e  et  non  par  le  partage.  —  Demol., 
n.  31  ;  Laurent,  n.  349;  Aubryet  Rau,  p.  320,  texte  et  note  13. 

233.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
contre  l'époux  donataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son  con- 
joint, lequel  s'est  rendu  ccssionnaire  d'une  partie  des  droits  des 
cohéritiers.  —  Riom,  23  avril  1818  (S.  chr.). 

234...  Que  le  donataire  môme  universel  de  l'usufruit  des 
biens  d'une  personne  décédée,  n'étant  pas  successible  de  celle-ci, 
dans  le  sens  de  l'art.  841,  G.  civ.,  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  contre  le  ccssionnaire  de  son  droit  d'usufruit.  —  Dijon, 
17  fév.  1834  (S.  54.2.424). 

235...  Que  le  mari  légataire  contractuel  de  l'usufruit  de  tous 
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les  biens  de  son  épouse  n'étant  pas  successible  dans  le  sens  de 
Tart.  841,  quant  àla  nue  propriété  des  mêmes  biens,  est  soumis  au 
retrait  ;  en  conséquence,  s'il  s'est  rendu  cessionnaire  d'une  partie 
de  ces  biens,  il  peut  être  écarté  du  partage  par  ses  cohéritiers.  — 
Cass.  Belge,  29  avril  1839  (Pasicrisie,  39.1.76). 

S3<>...  Que  le  donataire  ou  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel en  usufruit  n'est  pas  un  successible  dans  le  sens  de  l'art. 
8  il  ;  dès  lors  s'il  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  des  héritiers 
naturels,  il  peut  être  écarté  du  partage  par  l'action  en  retrait  suc- 
cessoral. —  Dijon,  8  juin.  1826  (S.  chr.);  Cass.,  17  juill.  1843  (S. 
43.1.697). 

23 7.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  n'est  pas  soumise 
au  retrait  la  veuve  légataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de  son 
mari  qui  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  de  plusieurs  héritiers 
dans  la  succession  de  ce  dernier.  La  veuve  commune  en  biens  qui 
s'est  fait  céder  les  droits  de  plusieurs  de  ses  copartageants  dans  la 
communauté  n'est  pas  non  plus  soumise  au  retrait.  —  Paris, 
2  août  1821  (S.  chr.). 

238...  Que  n'est  pas  non  plus  admissible  le  retrait  contre  la 
veuve  légataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari  pour  les 
portions  en  nue  propriété  par  elle  acquises  de  l'un  des  héritiers  de 
ce  dernier.  Si  cette  veuve  est  morte  avant  le  partage,  l'action  en 
retrait  ne  peut  être  exercé  contre  son  héritier  ou  son  légataire 
universel.  —  Nîmes,  30  mars  1870  (S.  chr.). 

239.  Et  que  le  légataire  du  mobilier  en  toute  propriété  et  des 
immeubles  en  usufruit,  ou  son  représentant,  qui  vient  au  partage 
comme  acquéreur  des  droits  d'une  partie  des  héritiers,  ne  peut  être 
écarté  par  le  retrait  successoral.  —  Cass.,  21  avril  1830  (S.  chr.). 

240.  Lorsque,  d'après  la  coutume  dans  laquelle  la  succession 
s'est  ouverte,  un  héritier  n'a  droit  qu'à  la  propriété  de  tout  le 
mobilier  et  à  l'usufruit  de  tous  les  immeubles,  cette  circonstance 
ne  soumet  pas  au  retrait  successoral  cet  héritier  qui  s'est  rendu 
cessionnaire  des  droits  immobiliers  d'autres  héritiers  dans  la 
même  succession.  —  Angers,  13  avril  1870  (S,  chr.). 

24:1.  L'héritier  qui  a  traité  avec  un  de  ses  cohéritiers  sur  une 
instance  en  partage  de  succession  et  reçu  de  ce  cohéritier,  à  titre 
de  partage,  un  abandonnement  en  corps  héréditaires,  moyennant 
quoi  il  s'est  reconnu  suffisamment  apportionné  et  désintéressé, 
n'a  pas  perdu  parce  règlement  la  qualité  de  successible  ;  dès  lors, 
s'il  devient  cessionnaire  d'un  autre  cohéritier,  le  retrait  successoral 
ne  peut  être  exercé  contre  lui.  —  Agen,  26  août  1862  (D.  62.2. 
210). 

242.  Doit  aussi  être  considéré  comme  soumis  au  retrait,  le  mari 
qui  se  rend  cessionnaire  de  l'un  des  cohéritiers  de  sa  femme  ;  car 
si  le  mari  peut  intervenir  au  partage  comme  administrateur  ou 
usufruitier  des  biens  de  sa  femme,  il  n'y  concourt  pas  comme  suc- 
cessible, donc  il  est  passible  du  retrait.  —  Aubry  et  Ilau,p.  520, 
texte  et  note  16;  Demol.,  n.  32;  Laurent,  n.  350. 

243.  Cependant  il  y  a  un  motif  de  douter  sous  le  régime  de  la 
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communauté.  Le  mari  est  maître  et  seigneur  des  biens  de  la  com- 
munauté, or  les  successions  mobilières  échues  à  la  femme  tombent 
dans  la  communauté,  le  mari  peut  les  accepter  sans  le  concours 
de  la  femme,  donc,  dit-on,  il  est  successible  et  ne  peut  être  écarté 
parle  retrait.  Il  est  vrai  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la 
femme  transporte  à  la  communauté,  tous  ses  droits  mobiliers  pré- 
sents et  futurs  ;  mais  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  est  cessiounaire  et  ayant  cause  de 
la  femme,  c'est  toujours  elle  qui  est  successible,  donc  le  mari  ne 
l'est  pas  ;  il  peut  donc  être  exposé  au  retrait.  —  Laurent,  n.  350  ; 
Sic,  Demol.,  n.  32. 

244.  Jugé  en  ce  sens  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
contre  le  mari  cessiounaire  des  droits  de  divers  cohéritiers  de  sa 
femme,  encore  qu'en  sa  qualité  de  mari  il  ait  le  di'oit  d'assister  au 
partage.  —  Pau,  18  juin  1830  (S.  chr.);  Gass.,  25  juill.  1844  (S. 
44.1.614);  Riom,  9  mars  1846  (S.  46.2.257). 

S45.  Il  en  est  de  même  pour  le  mari  de  la  femme  qui  est  elle- 
même  héritière  ;  alors  même  qu'elle  serait  commune  en  biens  et 
que  l'exercice  du  retrait  n'aurait  lieu  qu'après  le  décès  de  cette 
femme.  —  Bordeaux,  26  juin  1844  (S.  45.2.497). 

346.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  le  mari  de 
la  femme  qui  est  elle-même  héritière,  bien  qu'en  cette  qualité  de 
mari  on  ne  puisse  l'empêcher  d'assister  au  partage.  Et  du  reste 
le  retrait  peut  être  exercé  par  la  femme  elle-même  contre  son 
mari,  aussi  bien  que  partout  autre  cohéritier.  —  Toulouse,  31  déc. 
1852  (S.  33.2.23}. 

347.  Il  en  serait  encore  de  même,  alors  que  la  cession  de 
droits  successifs  aurait  été  faite  conjointement  au  mari  et  à  la 
femme  :  cette  circonstance  ne  pouvant  être  considérée  comme 
une  renonciation  de  la  part  de  la  femme  à  exercer  le  retrait  suc- 
cessoral en  sa  qualité  d'héritière.  —  Chambéry,  24  juill.  1868  (P. 
68.1235  ;  Bordeaux,  23  mars  1837  (S.  58.2.89);  Pau,  28  déc.  1862 
(S.  62.2.87). 

248.  Jugé  contrairement  à  ces  divers  arrêts  que  ne  peut  être 
écarté  du  partage  le  mari  commun  en  biens  qui  s'est  rendu  ces- 
siounaire des  di'oits  afférents  à  l'un  des  cohéritiers  de  sa  femme. 
On  doit  à  raison  de  sa  qualité  de  copropriétaire  de  la  communauté, 
dans  laquelle  viennent  se  réunir  l'usufruit  de  tous  les  droits  cohé- 
réditaires  de  sa  femme  et  la  propriété  de  la  portion  mobilière  de 
ces  mêmes  droits,  le  considérer  comme  successible  dans  le  sens  de 
l'art.  841,  G.  civ.;  Grenoble.  7 avril  1840  (S.  42.2.3); Paris,  2 août 
1821  (S.  chr.). 

249.  Le  survivant  de  deux  époux  communs  en  biens,  cession- 
naire  d'un  droit  dans  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  est 
soumis  au  retrait,  car  il  n'est  pas  successible  de  son  conjoint,  et 
ne  pourrait  évidemment  pas  exercer  le  retrait  contre  un  cession- 
nah-edes  droits  successifs  de  l'un  de  ces  héritiers;  donc,  s'il  ne  peut 
pas  exercer  le  retrait  contre  un  autre,  il  faut  dire  que  le  retrait 
peut  être  exercé  contre  lui.  —  Demol.,  n.  33. 
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S50.  Cependant  on  objecte  contre  celte  opinion,  que  le  par- 
tage de  la  communauté  a  initié  l'époux  cessionnaire  aux  affaii-es 
de  la  succession  et  que  la  situation  est  la  même  que  dans  le  cas  où 
les  droits  successifs  ont  été  acquis  par  un  héritier  n'appartenant 
pas  à  la  même  ligne  que  le  cohéritier  vendeur.  C'est  surtout  ce  qui 
arrive  lorsque  la  succession  n'a  pas  de  biens  propres  au  conjoint 
décédé,  mais  ne  se  compose  que  d'acquêts  ou  biens  communs.  — 
Dutruc,  n.  479. 

251.  Lorsque  la  succession  se  divise  entre  les  deux  lignes,  si 
un  parent  de  la  ligne  paternelle  cède  ses  droits  successifs  à  un  hé- 
ritier de  l'autre  ligne,  ce  dernier  comme  cessionnaire  est-il  soumis 
au  retrait?  Il  faut  appliquer  la  solution  que  nous  avons  donnée  à 
la  question  analogue  de  savoir  si  un  héritier  de  la  ligne  à  laquelle 
n'appartient  pas  le  cédant  peut  exercer  le  retrait  contre  le  ces- 
sionnaire. 

Si  la  cession  est  antérieure  au  partage  de  la  succession  totale 
entre  les  deux  lignes,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  ; 

Au  contrante  la  cession  est  soumise  au  retrait  si  elle  est  posté- 
rieure à  ce  partage.  —  DemoL,  n.  34.  —  V.  suprà,  n.  168;  Lau- 
rent, n.  345, 

2o2.  Ainsi  jugé  qu'au  cas  de  dévolution  d'une  succession  à 
deux  lignes,  l'héritier  d'une  ligne  est  recevable,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  départage  de  la  succession  entre  les  deux  lignes,  à 
exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des  droits  d'un 
héritier  de  l'autre  ligne.  —  Pau,  14  fév.  1860  (P.  61.1103;  Cass., 
2juill.  1862  (P.  64.231). 

253.  Nous  admettrons  la  même  distinction  pour  les  succes- 
sibles  des  différentes  branches  ou  souches.  Le  retrait  ne  sera  donc 
pas  admissible  tant  que  le  premier  partage  n'aura  pas  été  fait 
entre  les  différentes  souches.  —  Demol.,  n.  33. 

I  2.  —  Quelles  cessions  sont  soumises  au  retrait  successoral. 

254.  Toute  cession  ne  peut  donner  lieu  au  retrait  successoral; 
il  faut  pour  qu'elle  y  soit  soumise  qu'elle  réunisse  deux  condi- 
tions : 

1°  Qu'elle  soit  faite  par  un  cohéritier  et  qu'elle  ait  pour  objet 
un  droit  sur  l'ensemble  de  la  succession. 
2°  Qu'elle  ait  été  faite  à  titre  onéreux. 

255.  Nous  avons  vu  que  par  cohéritier,  il  faut  entendre  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  la  succession  à  titre  universel,  et  que  par 
conséquent  la  cession  d'un  usufruit  universel  et  à  titre  universel 
est  affranchie  du  retrait,  —  Demol,,  n.  73,  76,  77;  Laurent, 
n.  362. 

256.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  un  droit  dans  la  suc- 
cession? Le  droit  d'un  cohéritier  à  la  succession  est  son  droit  actif 
et  passif  dans  l'universalité  héréditaire  qu'il  tient  de  la  loi  ou  de 
la  volonté  du  défunt;  et  ce  droit  implique  celui  de  concourir  au 
partage  de  l'actif  et  au  règlement  des  dettes,  et  d'en  écarter  tout 
étranger. 
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Il  n'y  a  point  évidemment  à  rechercher  si  la  succession  est  mo- 
bilière ou  immobilière,  ou  si  elle  est  l'une  et  l'autre  à  la  fois  ;  le 
mot  succession  est  générique  et  ne  comporte  aucune  distinction 
de  ce  genre  que  les  motifs  de  la  loi  repoussent  d'ailleurs  égale- 
ment. ,         ,  .  .  X  -1 

Quelle  que  soit  donc  la  nature  des  biens  a  partager,  si  le  ces- 
sionnaire  a  acquis  tous  les  droits  du  cédant,  le  retrait  successoral 
ne  pourra  souflrir  aucune  difficulté.  —  Demol.,  n.  78;  Laurent, 
n.  363;  Aubry  etRau,  n.  517. 

257.  Mais  si  la  cession  n'a  été  faite  que  pour  une  quote-part 
de  la  portion  héréditaire  sera-t-elle  passible  du  retrait?  Dira-t-on 
que  cette  cession  n'est  pas  celle  dont  la  loi  a  voulu  parler,  parce 
que  les  mots  del'art.  8-41  :  son  droit  à  la  succession,  impliquent  l'idée 
d'une  cession  totale,  embrassant  le  droit  entier  du  cédant?  Ce 
serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi.  Il  est  évident  que  le  ces- 
sionnaire  d'une  quote-part  de  la  portion  héréditaire  de  l'un  des 
cohéritiers  aurait  le  droit  de  se  présenter  au  partage  et  le  but  de 
la  loi  est  précisément  de  l'écarter.  Il  est  non  moins  évident,  que 
n'admettre  le  retrait  successoral  que  lorsque  le  cédant  aura  tout 
cédé,  ce  serait  soustraire  toutes  les  cessions  au  retrait.  Pour  mettre 
son  cessionnaire  à  l'abri  de  l'art.  841,  le  cédant  n'aurait  en  effet 
qu'à  garder  une  fraction  quelconque,  la  plus  minime  de  son  droit, 
ou  bien  il  pourrait  morceler  son  droit  entre  plusieurs  cessionnaires 
et  immiscer  ainsi  plusieurs  étrangers  dans  les  opérations  des  par- 
tages, alors  que  la  loi  a  précisément  eu  en  vue  de  les  écarter  et  de 
ne  pas  en  souffrir  un  seul;  c'est  un  résultat  inadmissible. — 
Demol.,  n.  80;  Laurent,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  p.  517,  texte  et 
note  3. 

358.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
contre  l'étranger  cessionnaire  d'un  ou  plusieurs  cohéritiers,  soit 
que  la  cession  embrasse  l'universalité  des  droits  successifs,  soit 
qu'elle  n'en  renferme  qu'une  partie.  —  Riom.  3  mars  1814  (S. 
chr.). 

359.  De  même  encore  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
bien  que  la  cession  ne  comprenne  qu'une  quote-part  des  immeubles 
de  la  succession,  lorsque  le  cédant  a  abandonné  tous  ses  droits, 
moyens  et  actions  résultant  de  sa  qualité  d'héritier  sur  ses  im- 
meubles. —  Cass.,  15  mai  1833  (P.  chr.). 

360.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  décider  que,  si  un  successible, 
après  avoir  acquis  la  part  héréditaire  de  l'un  de  ses  cosuccessibles, 
la  cédait  avec  la  sienne  propre  à  un  étranger,  celui-ci  serait  pas- 
sible du  retrait  pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  pour  la  part  du 
cédant. 

361 .  Ainsi  jugé  que  l'action  en  retrait  successoral  est  ouverte 
pour  la  totalité  des  droits  compris  dans  la  cession,  même  alors 
que  cette  cession  porterait,  non-seulement  sur  les  droits  person- 
nels du  cédant  dans  la  succession,  mais  encore  sur  d'autres  droits 
se  rattachant  àlamême  succession,  que  le  cédant  aurait  lui-même 
acquis  de  l'un  de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  12  août  1868  (P.  68. 
1047). 
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2G2.  Le  cessionnaire  d'une  part  indivise  dans  un  ou  plusieurs 
objets  spécialement  déterminés  de  la  succession,  est-il  soumis  au 
retrait  ? 

La  question  est  bien  controversée,  cependant  des  auteurs  nou- 
veaux d'une  grande  autorité  se  prononcent  pour  la  négative.  Le 
texte  de  l'art.  841  est  formel,  dit  M.  Laurent,  n.  364  ;  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  retrait  il  faut  que  le  sohéritier  ait  cédé  sou  droit  à  la 
succession.  Est-ce  que  la  cession  qu'un  héritier  fait  de  son  droit 
dans  tel  immeuble  est  la  cession  de  son  droit  à  la  succession? 
Non,  certes.  Donc  elle  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  841  ; 
or,  cette  disposition  est  une  exception  au  droit  commun  et,  à  ce 
titre,  de  stricte  interprétation;  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre. 
Dès  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  la  loi,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  retrait. 

S63.  On  objecte  que  le  cessionnaire  a  le  droit  d'intervenir  au 
partage  afin  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  pas  en  fraude  de  ses 
droits  (G.  civ.,  art.  882.  Cela  est  vrai,  répond  M.  Demolombe, 
n"  83,  mais  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'intervenir  au  partage, 
comme  ayants  cause  de  l'un  des  cohéritiers,  ne  sont  point  pour 
cela  passibles  du  retrait;  le  créancier,  par  exemple,  auquel  un 
des  cohéritiers  aurait  hypothéqué  sa  part  indivise  dans  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  de  la  succession,  pourrait  aussi,  dans  le  même 
but,  intervenir  au  partage  ;  et  pourtantil  est  clair  qu'aucun  retrait 
n'est  possible  contre  lui;  il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  acquis 
un  droit  de  propriété  dans  un  ou  plusieurs  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  518,  texte  et  note  5.  —  Centra, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  136  ;  Demante.  t.  3,  n.  171  Ois,  i  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  192. 

264.  Jugé  donc  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
contre  l'étranger  acquéreur  d'une  part  indivise  dans  un  ou  plu- 
sieurs objets  déterminés  de  la  succession.  —  Cass.,  9  sept.  1806; 
22  avril  1808  (S.  chr.);  Lyon,  17  mai  1831  (S.  33.2.156);  Riom, 
13  nov.  1846  (S.  48.2.199). 

265.  Et  doivent  être  considérés  comme  déterminés  les  im- 
meubles qu'on  déclare  consister  dans  tels  biens  situés  dans  tel 
arrondissement.  —  Lyon,  17  mai  1831  (S.  33.2.156). 

266.  Au  surplus  la  question  de  savoir  si  une  vente  dont  les 
objets  ont  été  désignés  dans  l'acte  est  une  vente  d'objets  certains 
et  déterminés,  ou  au  contraire  une  vente  de  droits  successifs,  est 
une  question  d'appréciation  de  faits  et  par  conséquent  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  1"  déc.  1806  (S.  chr.), 

267.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre  le  ces- 
sionnaire d'un  objet  spécial  et  déterminé.  —  Caen,  6  juill.  1877, 
Jievue,  n.  5573;  Cass.,  26  nov.  1861  (S. 62.1.102);  Cass.,  23  mars 
1870  (S.  71.1.78). 

268.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  successoral  lorsque  la  cession 
porte  seulement  sur  un  corps  certain  et  déterminé,  et  non  sur  une 
universalité  ou  quotité  de  droits  successifs.  —  Cass.,  14  août  1840 
'S.  40.1.753). 


62  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  Chap.  3,  §  2. 

S69.  Le  retrait  successoral  n'est  pas  admissible  lorsque  la  ces- 
sion ne  comprend  pas  l'universalité  des  droits  successifs  du  cé- 
dant, mais  seulement  sa  quote-part  dans  un  ou  plusieurs  im- 
meubles déterminés.  —  Agen,  2  avril  1851  (S.  52.2.307). 

ZlfO.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être'exercé,  lorsque  la  ces- 
sion comprend,  non  pas  la  totalité  ou  une  quotité  des  droits  suc- 
cessifs du  cohéritier  cédant,  mais  seulement  certains  objets  dé- 
terminés, tels,  par  exemple,  qu'un  cabinet  d'affaires,  les  meubles 
qui  garnissent  l'appartement  formant  le  bureau  définitif  et  le  bail 
de  cet  appartement. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  cession  aurait  été  suivie 
d'une  autre  sur  le  surplus  des  droits  successifs  du  cohéritier  :  le 
retrait  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  la  seconde  cession.  — 
Cass.,  23  mars  1870  (S.  71.1.78)  ;  Revue,  n.  2750. 

271.  Jugé  cependant  contrairement  à  ces  divers  arrêts  que  le 
retrait  successoral  peut  être  exercé  à  l'égard  de  la  vente  faite  par 
un  cohéritier  des  immeubles  qui  lui  sont  échus  dans  la  succession, 
encore  bien  que  ces  immeubles  sont  désignés  et  déterminés  dans 
l'acte.  —  Pau,  19  août  1837  (P.  39.1.426). 

272.  Que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  un 
étranger  qui  a  acquis  avant  le  partage  des  objets  certains  et  dé- 
terminés de  la  succession. — Pau,  14  mai  1830  (S.  chr.)  ;  Bourges, 
18  mai  1844  (P.  45.2.166). 

273.  La  cession  spéciale  d'une  quotité  indivise,  mais  déter- 
minée dans  des  corps  certains  et  déterminés,  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait  successoral.  —  Rennes,  7  déc.  1819  (S.  chr.). 

274.  De  même  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre 
le  cessionnaire  de  droits  indivis  sur  des  immeubles  déterminés  dé- 
pendant de  l'hérédité,  le  cessionnaire  n'ayant  pas,  en  ce  cas,  le 
droit  de  s'immiscer  dans  le  partage  de  la  succession.  —  Cass,, 
27  juin  1832  (S.  32.1.852. 

275.  Certains  auteurs  font  dépendre  la  solution  de  la  question 
des  circonstances  de  la  cause  qui  donnent  au  cessionnaire  le  droit 
d'intervenu'  au  partage  ;  ainsi  il  y  aurait  ou  il  n'y  aurait  pas  lieu 
au  retrait  selon  que  les  affaires  de  la  succession  nécessiteraient 
l'intervention  du  cessionnaire  ou  la  rendraient  inutile.  — Dutruc, 
n.  488;  Marcadé,  art.  841,  n.  11. 

276.  Mais  ces  distinctions  étendant  la  lettre  de  la  loi  dans  une 
matière  essentiellement  exceptionnelle  sont  regardées  comme  ar- 
bitraires et  ne  peuvent  être  adoptées.  —  Laurent,  n.  365  :  Aubry 
et  Rau,  p.  518,  note  5  ;  Demol.,  n.  82. 

277.  11  y  a  cependant  des  arrêts  en  ce  sens  ;  ainsi  jugé  que  la 
cession  d'une  quotité  fixe  et  déterminée  de  biens  est  soumise  au 
retrait  successoral  comme  la  cession  d'une  universalité  ou  d'une 
quotité  de  droits  successifs,  alors  que,  pour  obtenir  ce  qui  lui 
a  été  cédé,  le  cessionnaire  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  donne  con- 
naissance des  affaires  de  la  famille.  —  Riom,  3  mars  1814  (S. 
chr.). 

278...  Qu'il  en  est  de  même  vis-à-vis  de  celui  qui  ne  s'es 
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rendu  acquéreur  que  de  droits  indivis,  résultant  au  profit  du  ven- 
deur, de  sa  qualité  d'héritier  dans  un  immeuble  déterminé  dé- 
pendant d'une  succession  non  partagée,  alors  que  la  délivrance 
de  cet  immeuble  ne  pourrait  être  faite  sans  que  l'acheteur  inter- 
vînt dans  les  opérations  du  partage  et  pénétrât  dès  lors  dans 
les  affaires  de  la  succession.  —  Bourges,  9  mars  1842  (S.  43 
2.77). 

279.  Tout  en  combattant  la  doctrine  de  ces  derniers  arrêts 
nous  admettons  cependant  une  exception,  c'est  le  cas  où  la  ces- 
sion par  l'un  des  cohéritiers  de  sa  part  indivise  dans  des  objets 
déterminés  comprend  de  fait  tous  les  droits  du  cédant.  On  s'ex- 
phque  que  s'il  en  était  autrement  il  dépendrait  des  parties  d'élu- 
der et  d'anéantir  les  effets  de  l'art.  841,  il  suffirait  pour  cela  de 
désigner  spécialement  les  biens  dans  lesquels  consistent  les  droits 
successifs.  —  Demol.,  n.  84  ;  Laurent,  n.  36o. 

280.  Jugé  dans  ce  sens  que  les  héritiers  ne  peuvent  écarter  du 
partage  le  cessionnaire  de  la  part  d'un  cohéritier  dans  un  im- 
meuble déterminé,  s'ils  ne  prouvent  que  cet  immeuble  constitue 
l'universalité  des  i)iens  de  la  succession.  —  Liège,  21  oct.  1824 
(S.  chr.)  ;  Angers,  8  avril  1808  (S.  chr.)  ;  Bruxelles,  2  déc.  1817 
(S.  chr.). 

281...  Qu'il  y  a  lieu  au  retrait  lorsque  la  cession,  quoique  dé- 
signant des  biens  déterminés,  s'est  étendue  à  l'universaUté  de 
l'hérédité  mobilière  ou  immobihère  et  spécialement  à  tous  les 
immeubles.— Pau,  19  août  1837  (S.  38.2.125)  ;  Gass.,  16  mai  1848 
(S.  48.1.338). 

282-283...  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  cession  d'un 
immeuble  déterminé  qui  compose  à  lui  seul  toute  la  succession  im- 
mobilière.—  Rennes,  21  fév.  1818;  Gass.,  lojuill.  1819. 

284...  Alors  d'ailleurs  que  la  cession  est  faite  avec  les  droits 
et  charges  héréditaires  du  cédant.  —  Riom,  23  nov.  1848.  —  V. 
D.,  v»  Ve7ite,  n.  1928. 

285.  Jugé  toutefois  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  contre  le  non-successible  quia  acquis  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  un  immeuble,  et  qui  se  trouvait  déjà  propriétaire 
d'une  partie  du  môme  immeuble,  encore  bien  que  cet  immeuble 
compose  toute  la  succession  à  partager. — Toulouse,  16  ianv.  1835 
(P.  chr.). 

286.  Mais  la  vente  faite  par  un  cohéritier  de  tous  les  droits 
qui  lui  sont  échus  dans  Ja  succession  ne  peut  être  considérée 
comme  transmettant  des  droits  universels  et  donnant  lieu  par 
conséquent  à  l'exercice  du  retrait  successoral,  lorsque  ces  expres- 
sions sont  accompagnées  de  la  déclaration  que  les  droits  cédés 
s'appliquent  à  des  immeubles  désignés.  —  Riom,  19  déc.  1822 
(P.  chr.). 

287.  Lorsque  le  partage  a  eu  lieu  et  qu'il  est  resté  certains 
immeubles  indivis,  la  cession  par  l'un  des  cohéritiers  de  .sa  por- 
tion indivise  dans  ces  immeubles,  ne  peut  être  soumise  au  retrait, 
car  alors  la  cession  a  pour  objet  non  un  droit  de  succession,  mais 
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un  droit  de  copropriété  ordinaire  ;  par  l'effet  du  partage  il  n'y  a 
plus  de  succession,  partant  l'immixtion  d'un  étranger  n'est  plus 
à  craindre.  —  Demol.,  n.  85;  Laurent,  n.  366. 

288.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
à  l'égard  de  la  vente  faite  par  un  héritier  de  ses  droits  dans  un 
immeuble  déterminé  resté  indivis  après  le  partage  de  la  succes- 
sion. —  Rouen,  24  mars  4806;  Cass.,  9  sept.  1806;  Besançon, 
31  janv.  1809  ;  Rennes,  7  déc.  1819;  Rennes,  18  dôc.  1826;  Bour- 
ges, 12  juin.  1831;  Cass.,  27  juin  1832;  Toulouse,  3  juin  1831 
(P.  chr.). 

280.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre  le  ces- 
sionnaire  de  la  part  de  l'un  des  cohéritiers  dans  des  objets  cer- 
tains et  déterminés,  restés  indivis  après  le  partage  du  surplus  des 
biens,  et  dont  la  licitation  a  été  ordonhée.  —  Cass.,  26  nov.  1861 
(S.  62.1.1025). 

290.  Néanmoins  le  retrait  successoral  pourrait  être  exercé  sur 
un  acte  de  vente  de  droits  successifs  fait  après  le  partage,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  cet  acte  n'a  fait  qu'un  avec  un  autre 
acte  de  vente  passé  avant  le  partage,  mais  résilié  dans  la  vue 
d'éluder  l'exercice  du  retrait.  —  Cass.,  4  déc.  1820  (S.  chr.). 

291.  Ainsi  un  acte  qualifié  mandat,  par  lequel  un  héritier 
charge  un  tiers  de  toucher  pour  lui  sa  portion  héréditaire,  et  au- 
quel après  prélèvement  d'une  certaine  somme,  il  abandonne  le 
surplus,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considéré  par  les 
juges,  non  comme  un  simple  mandat,  mais  comme  une  cession 
de  droits  successifs  soumise  à  l'action  en  retrait  successoral. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'avant  l'exercice  du  retrait,  l'acte 
a  été  révoqué,  si  cette  révocation  a  eu  pour  but,  comme  la  stipu- 
lation elle-même,  de  déguiser  la  cession.  —  Cass.,  22  nov.  1842 
(S.  43.1.409). 

292 .  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  518,  sont  également  de  l'avis  exprimé 
suprà,  n.  279,  que  le  retrait  serait  aussi  admis  contre  un  acte  qui, 
quoique  portant  sur  la  part  indivise  de  l'un  des  héritiers  dans  des 
objets  spécialement  déterminés,  comprendrait  en  réalité  tous  les 
objets  héréditaires.  —  Aubry  et  Rau,  p.  518. 

293.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  alors  même  que 
la  cession  porte  sur  un  immeuble  déterminé,  si  en  réalité  cet 
immeuble  compose  toute  la  succession.  —  Riom,  23  nov.  1848 
(S.  49.2.85). 

294.  Toutes  les  fois  que  l'acquéreur  de  droits  successifs  peut, 
par  suite  de  la  cession,  intervenir  au  partage  et  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  la  famille,  le  retrait  successoral  est  admissible 
contre  lui.  En  conséquence,  ce  retrait  peut  être  exercé  contre  le 
cessionnaire  des  droits  d'un  cohéritier  dans  un  immeuble  dé- 
terminé, si  cet  immeuble  compose  à  lui  seul  la  succession.  — 
Bourges,  16  déc.  1833  (S.  34.2.652). 

295.  En  admettant  que  l'art.  1701,  C.  civ.,  qui  écarte  l'exer- 
cice du  retrait  litigieux  pour  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  au 
créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  soit  applicable  en  ma- 
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tière  de  retrait  successoral,  toujours  est-il  que  le  moyen  tiré  de 
la  non-application  de  cet  article  ne  saurait  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Gass.,  12  août  1868 
(S.  68.1.380). 

S 96.  La  disposition  du  même  article,  d'après  laquelle  le  droit 
d'exercer  le  retrait  litigieux  cesse  lorsque  la  cession  a  été  faite  au 
possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux,  n'est  applicable 
en  matière  de  retrait  successoral  quand  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs a  été  faite  au  possesseur  de  l'hérédité,  qac  si  le  cession- 
naire  était  en  possession  avant  la  cession.  —  Cass.,  16  juill.  1861 
(P.  62.363). 

SOT...  Et  si  le  cessionnaire  possédait  pour  lui-même  et  non 
pour  un  tiers  en  qualité  de  personne  interposée.  —  Même  arrêt. 

SOS.  Pour  que  la  cession  soit  soumise  au  retrait,  il  faut  en  se- 
cond lieu,  avons-nous  dit,  qu'elle  ait  été  faite  à  titre  onéreux.  En 
effet,  disait  Polhier,  puisque  le  retrait  est  le  droit  de  prendre  le 
miirché  d'un  autre,  la  donation  qui  n'est  pas  un  marché  n'en 
peut  être  susceptible  {Des  retraits,  n.  lOi).  Les  mots  de  cédé  et  de 
cession,  employés  par  l'art.  841,  ne  s'appliquent  pas  à  une  libéra- 
lité, et  la  disposition  finale  qui  oblige  le  retrayant  à  rembourser 
le  prix  est  assez  explicite.  — Demol.,  n,  93;  Laurent,  n.  367; 
Aubry  et  Rau,  n.  518. 

SOO.  Cependant  si  la  donation  était  faite  avec  charges  et  que 
ces  charges  pussent  être  considérées  comme  le  prix  de  la  trans- 
mission des  droits  successifs,  le  retrait  pourrait  être  exercé,  parce 
qu'alors  la  donation  ne  serait  en  réalité  qu'une  vente.  —  Laurent, 
n.  367;  Demol.,  n.  94  ;  Aubry  et  Rau,  p.  519. 

300.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  dans  une  espèce  oùla  donation 
avait  été  faite  à  la  charge  de  payer  la  part  de  la  donatrice  dans 
les  dettes  delà  succession  et  de  servira  la  donatrice  et  à  son  mari 
une  rente  viagère  de  400  francs,  lorsqu'il  était  établi  que  la  suc- 
cession n'était  grevée  d'aucune  dette  et  que  les  droits  transmis 
valaient  plus  de  14,000  francs.  — Gass.,  4  juin  1834,  Dali.,  v'>6'ac- 
cession,  n.  1905. 

30f .  La  qualité  de  cessionnaire  à  titre  gratuit  peut  souvent 
masquer  une  cession  à  titre  onéreux;  c'est  aux  tribunaux  à  appré- 
cier lacté  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  les  cohéritiers 
seraient  certainement  admissibles  à  prouver  la  fraude  par  toutes 
soiies  de  preuves,  même  par  des  présomptions  simples  que 
l'art.  1353,  G.  civ.,  autorisa  contre  tous  les  actes  faits  en  fraude 
de  la  loi.  —  Laurent,  n.  367  et  371  ;  Demol.,  n.  103. 

30S.  Si  le  cessionnaire  à  titre  gratuit  de  droits  successifs  recé- 
dait ces  mêmes  droits  à  titre  onéreux,  la  seconde  cession  serait 
passible  du  retrait.  —  Demol.,  n.  96;  Aubry  et  Ilau,  p.  518. 

303.  Il  en  serait  de  même  si  l'un  des  cohéritiers  avait  cédé  ses 
droits  successifs  à  son  créancier  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  devait. 
—  Laurent,  n.  368;  Demol.,  n.  99.  —  Contra,  Demaute,  t.  3, 
n.  2<")l,  n.  171  Ois\i. 

304.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé, 
V.  5 
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même  contre  celui  auquel  une  cession  do  droits  héréditaires  n'a 
été  faite  que  pour  le  remplir  de  ce  que  lui  devait  le  cédant. — 
Bourges,  18  juill.  1808  (P.  chr.). 

•i05.  Le  retrait  successoral  peut-il  être  exercé  contre  celui  qui 
aui'ait  acquis  des  droits  successifs  par  une  adjudication  judiciaire? 
La  question  fait  doute.  En  faveur  de  la  négative,  V.  Demol., 
n.  100;  pour  l'affirmative,  Laurent,  n.  370. 

30G.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  dans  le  cas 
d'une  vente  de  droits  successifs  faite  par  adjudication  publique. 
—  Paris,  14  juin  1834(8.  36.2.113). 

SOT.  Jugé  de  même  que  le  retrait  successoral  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  l'acquisition  de  droits  successifs  a  eu  lieu  par  voie 
d'adjudication  judiciaire  qu'au  cas  où  elle  proviendrait  de  cession 
volontaire.  —Lyon,  17  juill.  1843  (S.  44.1.605)  ;  Cass.,  25  juill. 
1844  (S.  44. f. 605). 

308.  Une  cession  de  droits  successifs  peut  avoir  été  déguisée 
sous  la  forme  d'un  mandat,  ou  bien  encore  le  prix  véritable  de 
la  cession  pourrait  avoir  été  exagéré,  à  l'effet  de  décourager  tout 
essai  de  rachat;  autant  de  fraudes  qui  peuvent  être  prouvées  par 
tous  les  moyens,  même,  avons-nous  dit,  par  des  présomptions  sim- 
ples, livrées  complètement  à  l'appréciation  des  juges.  —  Laurent, 
n.  371. 

309.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  une  Cour 
d'appel,  que  sous  la  forme  d'une  procuration,  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  déguiser  une  vente  de  droits  successifs,  l'exercice 
du  retrait  successoral  ne  saurait  être  entravé  par  la  révocation  du 
prétendu  mandat  dans  lequel  la  Cour  a  reconnu  les  caractères 
d'une  cession  de  droits  héréditaires.  — Gass.,  23  nov.  1842  (S. 43. 
1.409). 

31 0.  Le  mot  prix,  employé  dans  l'art.  841,  doit  être  entendu 
dans  son  acception  la  plus  large.  La  loi  n'a  voulu,  en  effet, 
mettre  à  l'abri  du  retrait  que  les  acquéreurs  à  titre  gratuit.  Si 
donc  la  cession  a  été  faite  à  titre  onéreux,  sous  quelque  forme 
quelle  ait  été  faite,  sous  forme  d'échange,  de  constitution  de  rente, 
ou  toute  autre,  le  retrait  pourra  avoir  lieu.  Le  prix  de  la  cession 
consiste  alors  dans  les  obligations  qu'a  contractées  le  cessionnaire 
vis-à-vis  du  cédant.  —  Demol.,  n.  101  ;  Laurent,  n.  369  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  519. 

§  3.  —  Des  conditions  et  des  formes  du  retrait. 

311.  Le  retrait,  n'étant  que  le  droit  pour  le  retrayant  de  se 
substituer  au  retrayé  et  de  prendre  son  marché,  ne  constitue  pas 
un  nouveau  marché.  Le  retrayant  n'a  donc  pas  à  subir  une  esti- 
mation des  droits  successifs,  si  le  cessionnaire  la  réclamait;  il  n'a 
qu  à  payer  le  prix  de  la  cession,  et  il  n'a  pas  à  accorder  au  delà 
d'indemnités  au  retrayé. 

Celui-ci  savait  très-bien  qu'il  s'exposait  au  remboursement  et 
n'a  droit,  par  conséquent,  qu'au  prix  léel  qu'il  a  payé.  Il  semble 
seulement  fondé  à  réclamer,  en  s'appuyant  sur  l'art.  1699,  G.  civ., 
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les  intérêts  de  ce  prix,  et  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

—  Aubry  etRau,p.  528;  DemoL,  1U5  et  106;  Lauieut,  n.  378. 

312.  Si  le  prix  avait  été  exagéré,  le  retrayant  serait  admis  à 
prouver,  même  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions, 
que  le  prix  réel  est  inférieur  à  la  somme  indiquée  dans  l'acte  de 
cession.  —  Demol.,  n.  106;  Aubry  et  Rau,  p.  5:28,  note  50  ;  Lau- 
rent, n.  384. 

313.  Ainsi  jugé  que  le  cohéritier  qui  veut  exercer  le  retrait 
successoral  peut  arguer  de  simulation  du  prix  exprimé  dans  la 
cession.  —  Aix,  5  déc.  1809  (S.  chr.). 

314.  Dès  lors  les  héritiers  qui  exercent  le  retrait  peuvent  être 
admis  à  prouver  tant  par  titre  que  par  témoins  que  le  prix  porté 
en  l'acte  de  cession  a  été  exagéré  dans  le  but  d'empêcher  l'exer- 
cice du  retrait.  —  Paris,  14  fév.  1834  (S.  34.2.650)  ;  Gass., 
I"  juin.  1835,  S. 

31  o.  De  même,  l'héritier  qui  veut  user  des  bénéfices  de 
l'art.  841,  G.  civ.,  et  se  fait  subroger  à  la  cession  que  son  cohéri- 
tier aurait  fait  de  ses  droits  successifs  à  un  étranger,  peut  déférer 
le  serment  à  ce  dernier  sur  la  sincérité  du  prix  de  la  cession.  — 
Bourges,  16  déc.  1833  (S.  34.2.843). 

316.  ...  Et  alors  même  que  la  cession  aurait  eu  lieu  par  acte 
public  ;  mais  il  ne  pourrait  exiger  le  serment  du  cohéritier  qui  a 
cédé  ses  droits.  —  Grenoble,  11  juill.  1806  (S.  chr.). 

31 '7.  Cependant  jugé  en  sens  contraire  que  le  serment  déci- 
soire  sur  la  sincérité  du  prix  de  la  cession,  peut  être  déféré  au 
cessionnaire  de  droits  successifs  contre  lequel  le  retrait  successo- 
ral est  exercé.  —  Bourges,  16  déc.  1833  (S.  34  2.652). 

318.  La  dénégation  ou  la  dissimulation  de  la  vente  des  droits 
héréditaires  et  le  défaut  d  indication  de  prix  dans  l'acte,  ne  sau- 
raient faire  obstacle  à  l'exercice  du  retrait  successoral.  Dans  ce 
cas,  le  retrayant  n'ayant  nul  moyen  de  connaître  le  prix,  on  ne 
saurait  lui  faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  offert  le  montant. 

—  Angers,  11  mai  1876  (S.  77  2.245). 

31tl.  De  plus,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  retrayé  pour  les 
soins  qu'il  a  donnés  aux  affaires  de  la  succession.  — Aubry  et  Rau, 
p.  528;  Demol.,  n.  109. 

320.  Ainsi  jugé  que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  contre 
lequel  on  exerce  le  retrait  successoral  ne  peut  exiger  le  paiement 
d'honoraires  pour  les  soins  par  lui  donnés  à  l'affaire  ;  il  n'a  droit 
qu'au  remboursement  du  prix  de  la  cession  et  des  frais  et  débours 
légitimement  faits.  —Gass.,  l^r  juill.  1835  (S.  35.1.843). 

3<S1.  ...  Que  lorsque  le  prix  d'une  cession  de  droits  successifs 
•est  reconnu  simulé,  en  ce  qu'il  a  été  porté  au  contrat  une  somme 
plus  forte  que  le  prix  réel,  le  cessionnaire  contre  lequel  on  exerce 
le  retrait  n'a  droit  au  remboursement  des  frais  d'enregistrement 
par  lui  payés,  que  sur  le  pied  du  prix  réel  de  la  cession  ;  ce  qu'il 
a  payé  en  plus,  à  raison  de  la  simulation  du  pri.x,  reste  à  sa 
charge.  —  Gass.,  ler  juill.  1835  (S.  35.1.843). 

323.  Les  frais  de  la  saisie  praticiuécsur  les  biens  de  la  succès- 
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slon  p<ar  un  créancier  du  cessionnaire  soumis  au  retrait  successo- 
ral, ne  doivent  pas  être  supportés  parle  retrayant,  lequel  n'est  tenu 
de  rembourser  au  cessionnaire  d'autres  frais  que  ceux  de  la  ces- 
sion et  des  opérations  de  partage  antérieures  à  l'exercice  du  re- 
trait :  ces  frais  de  saisie  doivent  rester  à  la  charge  du  cession- 
naire. —  Grenoble,  16  août  1858  (Rua),  60.533. 

3S3.  Les  intérêts  du  prix  de  la  cession  sont  dus  au  cession- 
naire du  jour  011  il  les  a  payés  conformément  à  l'art.  1699,  C.  civ.; 
car  il  doit  être  complètement  indemne.  —  Demol.,  108;  Aubry  et 
Rau,  p.  529. 

334.  On  s'est  demandé  si  les  intérêts  dus  par  le  retrayant  de- 
vaient se  compenser  avec  les  fruits  que  le  retrayé  aurait  pu  perce- 
voir. Il  faut  décider,  d'après  les  auteurs,  que  la  compensation  n'est 
pas  admissible,  parce  que  cette  compensation  ne  serait  pas  équi- 
table, les  intérêts  du  prix  étant  toujours  plus  élevés  que  la  valeur 
des  fruits;  donc,  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  aura  joui  des  biens 
héréditaires,  il  devra  tenir  compte  seulement  à  qui  de  droit,  des 
fruits  par  lui  perçus,  et  les  intérêts  de  son  prix  de  cession  lui  se- 
ront dus  du  jour  où  il  les  a  payés  conformément  à  l'art.  1699,  G. 
civ.  —  Laurent,  n.   378;  Demol, ,  n.  108  ;  Aubry  et  Rau,  p.  529. 

3S5.  Ainsi  jugé  que  les  intérêts  du  prix  de  cession  ne  doivent 
pas  être  compensés  avec  les  fruits  perçus  par  le  cessionnaire,  ces 
intérêts  ayant,  d'ordinaire,  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
fruits.  —  Bordeaux,  25  mars  1857  (P.  57.1236). 

326.  Décidé  cependant  que  le  retrayant  peut  n'être  tenu  des 
intérêts  de  la  somme  qu'il  doit  rembourser  qu'à  partir  du  jour  où 
la  cession  lui  a  été  notifiée,  alors  que,  de  son  côté,  le  cessionnaire 
n'est  condamné  à  rendre  les  fruits  qu'à  compter  de  la  même  épo- 
que. —  Cass..  15  janv.  1840  (P.  43.2.227). 

SST.  Jugé  encore  que  le  cessionnaire  doit  restituer  les  fruits  à 
compter  du  jour  de  la  demande  et  non  à  partir  seulement  du  ju- 
gement que  prononce  le  retrait,  encore  bien  que  les  cohéritiers 
demandeurs  aient  laissé  s'écouler  un  long  intervalle  sans  conti- 
nuer leurs  poursuites.  — Poitiers,  3  juill.  1823  (P.  chr.). 

358.  ...  Que  le  cessionnaire  à  l'égard  duquel  le  retrait  est 
exercé  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  que  du  jour  oii  il  est  rem- 
boursé des  sommes  qu'il  a  réellement  payées.  —  Bastia,  23  mars 
4835  (S.  35.2.349). 

359.  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  grevée  d'usufruit, 
les  héritiers  doivent  tenir  compte  au  cessionnaire  des  intérêts  des 
sommes  qu'il  a  déboursées,  non-seuhmcnt  depuis  le  décès  de  l'u- 
sufruitier, mais  même  depuis  le  jour  du  transport.  —  Paris, 
11  janv.  1809  (P.  chr.). 

330.  ...  Que  les  héritiers  qui  exercent  le  retrait  et  le  cession- 
naire ne  se  doivent  réciproquement  ni  fruits  ni  intérêts,  jusqu'au 
jour  où  l'action  a  été  intentée.  Et  l'on  doit  considérer  comme  fruits 
légitimement  acquis  les  coupes  de  bois  faites  de  bonne  foi  par  le 
cessionnaire,  sans  excéder  la  jouissance  à  laquelle  il  avait  droit. 
—  Cbambéry,  27  janv.  1872  (S.  72.2.77). 
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331.  Il  peut  être  accordé  au  retrayant  un  délai  afin  de.lui 
permettre  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession.  —  Bordeaux,  25  mars  1857  ;  Godet, 
57.1236. 

333.  Lorsque  les  mêmes  droits  héréditaires  ont  fait  l'objet  de 
deux  cessions  successives,  consenties  pour  des  prix  différents, 
quel  est  le  prix  qui  doit  être  remboursé  au  retrayant? 

On  décide  généralement  que  le  prix  à  restituer  au  second  ces- 
sionnaire  est  celui  do  la  première  cession,  peu  importe  qu'il  soit 
supérieur  ou  inféiieur  à  celui  de  la  seconde.  —  Demol.,  n.  140 
et  m  ;  Aubry  et  Rau,  p.  529;  Labbé,  Revue  critique,  1855,  p.  153, 
n.  28. 

333.  Le  premier  cessionnaire,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  n'a 
pu  transmettre  au  second  les  droits  héréditaires  par  lui  acquis, 
qu'avec  l'obligation  de  subir  le  retrait  moyennant  la  restitution 
du  prix  porté  en  la  première  cession,  fût-il  inférieur  à  celui  de  la 
seconde,  parce  que  cette  obligation  est  telle  qu'elle  restreint  ou 
modifie  les  droits  transmis.  Mais  aussi  le  premier  cessionnaire 
transmet-il  au  second  la  faculté  d'exiger,  comme  condition  de 
l'exercice  du  retrait,  le  remboursement  du  prix  de  la  première 
cession,  fût-il  supérieur  à  celui  de  la  seconde,  parce  "que  c'est  là 
une  faculté  qui  se  trouve  virtuellement 'comprise  dans  cette  se- 
conde cession,  comme  s'identifîant  avec  l'objet  cédé.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  529,  n.  56. 

334.  Jugé  cependant  contrairement  à  cette  opinion  que  lors- 
qu'il y  a  eu  plusieurs  cessions  des  mêmes  droits  successifs,  le  co- 
héritier c},ui  veut  user  de  la  faculté  de  retrait  que  lui  accorde 
l'art.  841,  G.  civ. ,  doit,  sauf  le  cas  de  fraude,  payer  le  prix  de  la 
dernière  cession;  à  moins  qu'il  n'ait  fait  connaître  sa  volonté  au 
moment  d'une  des  cessions  précédentes,  cas  auquel  ses  obliga- 
tions comme  ses  droits  sont  dès  lors  demeurés  fixés  et  n'ont  plus 
été  susceptibles  d'être  modifiés  par  les  cessions  ultérieures.  —  Be- 
sançon, 5  juin  1857  (P.  57.1239). 

335.  En  rapportant  cet  arrêt,  M.  Laurent,  n.  382,  tout  en 
faisant  remarquer  que  la  doctrine  est  en  sens  contraire,  n'hésite 
pas  à  se  ranger  à  l'avis  de  la  Gour  de  Besançon.  «  Qui  est  expro- 
prié ?  demande-t-il.  G'est  le  second  cessionnaire,  c'est  donc  lui 
qui  doit  être  indemnisé.  Et  quelle  est  la  perte  qu'il  éprouve? 
C'est  le  prix  qu'il  a  payé.  On  objecte  que  l'héritier  avait  le  droit 
d'exercer  le  retrait  contre  le  premier  cessionnaire,  et  que  celui-ci 
ne  transmet  la  succession  au  second  acheteur  que  sous  l'affecta- 
tion de  ce  droit.  Mauvaise  raison!  Sans  doute  l'héritier  pouvait 
écarter  le  premier  cessionnaire,  mais  il  ne  l'a  pas  fait,  donc  la 
première  cession  lui  est  tout  à  fait  étrangère.  Vainement  dirait-il 
qu'il  avait  un  droit  au  retrait  ;  non,  il  avait  seulement  la  faculté 
de  l'exercer,  et  cette  faculté,  il  la  perd  en  ne  l'exerçant  pa^ 
avant  la  revente.  11  y  aurait  exception  s'il  y  avait  fraude  de  la 
part  du  cessionnaire  primitif;  il  serait  tenu  des  conséquences  de 
son  dol  et  par  suite  obligé  df"  payer  au  retrayant  la  différence 
entre  les  deux  prix.  » 


70  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  Chap.  3,  §  3. 

336.  Lorsque  la  cession  a  eu  lieu  moyennant  un  capital  en 

argent  ou  en  clioses  fongibles,  c'est  ce  capital  ou  l'équivalent  des 
choses  fongibles  que  le  retrayant  doit  rembourser.  —  Demol., 
n.  112. 

33*7.  Si  c'est  moyennant  une  rente  perpétuelle  que  la  cession 
a  été  consentie,  le  retrayant  doit  rembourser  au  retrayé  les  arré- 
rages déjà  payés  et  se  charger  du  service  futur  de  la  rente,  s'il 
n'aime  mieux  la  racheter.  —  Demol.,  loc.  cit. 

338.  Lorsque  le  prix  de  la  cession  consiste  en  une  rente  via- 
gère, le  retrayé  ne  peut  exiger  que  le  remboursement  des  arré- 
rages qu'il  a  payés,  même  dans  le  cas  où  le  créancier  de  la  rente 
viagère  serait  décédé;  car  l'héritier  qui  exerce  le  retrait  est  censé 
avoir  traité  directement  avec  le  vendeur  ou  cédant,  et  doit  jouir 
de  tous  les  droits  de  l'acquéreur  ;  c'est  donc  lui  qui  doit  profiter 
de  l'extinction  de  la  rente.  —  Laurent,  n.  383;  Aubry  et  Rau, 
n.  528;  Demol.,  n.  113  et  114. 

339.  Ainsi  jugé  que  l'héritier  qui  par  l'effet  du  retrait  se 
trouve  subrogé  au  cessionnaire,  profite  des  avantages  éventuels 
qui  se  sont  réalisés  dans  l'intervalle  delà  cession  à  la  subrogation. 
—  Cass.,  1"  déc.  1806  (S.  chr.). 

340.  Jugé  de  même  que  celui  qui  exerce  le  retrait  doit  pro- 
fiter des  chances  actives  attachées  aux  conditions  de  la  vente  ; 
par  exemple,  d'une  extinction  d'une  rente  viagère  survenue  dans 
l'intervalle  delà  cession  à  la  subrogation. — Amiens,  13  mars  1806 
(S.  chr.). 

341.  Quand  la  cession  a  eu  lieu  par  voie  d'échange,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  prix  consiste  en  objets  mobiliers  ou  immobiliei'S, 
le  cessionnaire  doit  se  contenter  de  la  valeur  estimative,  au  jour 
du  contrat,  de  l'objet  donné  par  lui  en  échange.  Car  il  est  évident 
que  le  cédant  n'est  pas  tenu  de  restituer  cet  objet,  la  cession  con- 
tinuant à  produire  tous  ses  effets  entre  lui  et  le  cessionnah-e.  ^- 
Laurent,  n.  380  ;  Aubry  et  Rau,  p.  528  ;  Demol.,  n.  115. 

34:S.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé,  lors  même  que  le  cessionnaire  des  droits  successifs  a 
donné  des  immeubles  en  paiement  par  voie  d'échange.  En  ce  cas, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre  l'immeuble  donné  en  échange,  il 
suffît  d'en  rembourser  le  prix. — Limoges,  13  janv.  1812  (S.  chr.)  ; 
Caen,  19  mars  1842  (S.  43.2.96). 

343...  Que  le  retrait  de  droits  successifs  cédés  a  lieu  même 
dans  le  cas  où  le  cessionnaire  a  donné  un  immeuble  en  échange 
pour  prix  de  la  cession,  au  lieu  d'acheter  à  prix  d'argent.  Et  dans 
ce  cas  le  retrayant  n'est  obligé  de  rendi^e  au  cessionnaire  que  le 
prix  de  l'immeuble  par  lui  donné  en  contre-échange  ;  il  n'est  pas 
tenu  de  lui  rendre  l'immeuble  même;  c'est  au  cessionnaire  écarté 
à  revenir  contre  son  coéchangiste,  s'il  le  juge  convenable. — Cass., 
19  oct.  1814  (S.  chr.). 

344...  Que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  alors  même 
que  le  prix  de  la  cession  consisterait,  non  point  en  une  somme 
d'argent,  mais  en  un  immeuble  remis  en  échange  au  cédant;  le 
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remboursement  à  faire  dans  ce  cas  est  de  la  valeur  estimative  du- 
dit  immeuble,  fixée  à  l'époque  même  du  contrat  de  cession.  — 
Bordeaux,  25  mars  1837  (P.  57.1^)36). 

345...  Que  la  demande  en  retrait  est  recevable  encore  bien 
qu'elle  porte  sur  des  dioits  cédés  en  échange  d'immeubles  et  que 
les  retrayants  ne  peuvent  rendre  ces  immeubles  en  nature  au 
cessionnaire.  En  pareil  cas  le  cessionnaire  ne  peut  exiger  autre 
chose  que  la  valeur  de  ses  immeubles  au  jour  de  l'échange,  à  dire 
d'experts  et  non  d'après  les  évaluations  portées  au  contrat.  — 
Chambéry,  27  janv.  1872  (S.  72.2.77). 

346.  Lorsque  des  droits  successifs  ont  été  cédés  mo3'ennant 
un  immeuble  reçu  en  échange,  le  cohéritier  qui,  connaissant  cet 
échange,  veut  exercer  le  retrait  successoral  et  s'engage  à  payer 
une  certaine  somme  pour  prix  de  l'immeuble  donné  par  le  ces- 
sionnaire, ne  peut  refuser  le  paiement  de  la  somme  convenue, 
sous  le  prétexte  que  ce  dernier  ne  justifie  pas  complètement  son 
droit  de  propriété  sur  ledit  immeuble  et  qu'il  y  a  péril  d'éviction. 
—  Bordeaux,  12  juill.  1858  (P.  59.712). 

347.  Si  la  cession  avait  simultanément  porté  sur  les  droits 
successifs  du  cédant  et  sur  des  biens  étrangers  à  la  succession, 
cédés  pour  un  seul  et  même  prix,  le  montant  de  la  restitution 
à  faire  au  cédant  doit  se  déterminer  par  une  ventilation,  quoique 
cette  opération  soit  certaineme)it  arbitraire  et  pleine  d'incertitude. 
Mais  le  cessionnaire  devait  s'attendre  au  retrait,  et  il  lui  était 
très-facile  d'éviter  cet  inconvénient  en  faisant  d'avance  cette  ven- 
tilation et,  en  fixant  un  prix  séparé  pour  les  droits  successifs.  — 
Laurent,  n.  381  ;  Demol.,  n.  118;  Aubry  et  Rau,  n.  520. 

348.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé, 
lors  même  que  la  cession  comprend  d'autres  biens  que  les  droits 
successifs,  et  qu'elle  a  été  faite  pour  un  seul  et  même  prix.  En  ce 
cas  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  ventilation.  —  Riom,  2  mars  1827 
(S.  chr.;;  Cass.,  3  mai  1830.  —  Contra^  Nîmes,  3  mai  1827  (S. 
chr.). 

349.  Le  prix  ne  doit  être  remboursé  intégralement,  en  cas 
de  retrait,  qu'autant  que  ce  retrait  porte  sur  l'objet  entier  de  la 
cession  ;  dés  lors,  si  ladite  cession  comprenait  en  même  temps  les 
droits  successifs  du  cédant  et  des  biens  personnels,  il  y  a  lieu  de 
faire  une  ventilation  pour  déterminer  la  partie  du  prix  à  rem- 
bourser. Les  frais  occasionnés  par  la  ventilation  sont  alors  à  la 
charge  de  celui  qui  exerce  le  retrait.  —  Bordeaux,  25  mars  1857 
(S.  58.2.289j. 

3aO.  Le  retrayant  n'est  pas  tenu  de  faire  précéder  ou  accom- 
pagner sa  demande  en  retrait  d'offres  réelles  pour  le  montant 
des  restitutions  <à  faire  au  cessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  p.  529  ; 
Laurent,  n.  379  ;  Demol.,  n.  121. 

351 .  Jugé  en  ce  sens,  que  pour  écarter  du  partage  le  cession- 
naire de  droits  successifs  aux  termes  de  l'art.  841,  C.  civ.,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  des  offres  réelles  du  prix  de  la  cession.  — 
Colmar,  11  mars  1817  (S.  chr.). 
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35S...  Que  les  héritiers  qui  exercent  le  retrait  successoral  ne 
sont  pas  tenus  d'ofTrir  au  ccssionnairc,  en  formant  leur  demande, 
le  remboursement  du  prix  de  la  cession,  à  peine  d'être  déclarés 
non  recevables.  C'est  aux  tribunaux  à  fixer  le  délai  dans  lequel,  a 
peine  de  déchéance,  le  remboursement  doit  être  effectué.  —  Pau, 
iO  juin  liS30  ;  Besançon,  31  janv.  1809. 

3S>3...  Que  l'héritier  qui  veut  exercer  le  retrait  successoral 
n'est  pas  tenu  de  faire  des  offres  réelles  ;  il  suffit  qu'il  se  soumette 
à  l'obligation  de  payer  et  qu'il  satisfasse  à  cette  obligation,  lors- 
qu'il en  est  requis.  —  Bourges,  16  dcc.  1833  (S.  34.2.G52). 

354.  Une  demande  à  fin  de  retrait  successoral  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  la  délivrance  d'un  legs  de  quotité  disponible,  ni  à  la  liqui- 
dation ni  au  partage  de  la  succession,  — Angers,  11  mai  1876  (S. 

77.2.245). 

I  4.  —  Du  délai  de  T action  en  retrait. 

355.  Du  moment  même  où  la  cession  existe,  la  faculté  de  re- 
trait peut  être  exercée,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'une  action  en  par- 
tage soit  formée,  soit  par  le  cessionnaire,  soit  par  l'un  des  suc- 
cessibles.  —  Laurent,  n,  375;  Aubry  et  Bau,  p.  526;  Dcmol., 
p.  124. 

356.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
avant  que  le  cessionnaire  provoque  le  partage  ou  s'y  présente. 
—  Gass.,  9  avril  1830  et  Bastia,  23  mars  1835  (S.  35.2.349). 

357.  La  loi  ne  fixant  aucun  délai  spécial  pour  l'exercice  du  re- 
trait, il  s'ensuit  que  les  héritiers  peuvent  l'exercer  aussi  long- 
temps que  dure  l'instance  en  partage. 

358.  La  circonstance  que  les  successibles  auraient  admis  le 
cessionnaire  à  quelques-unes  des  opérations  de  partage,  n'empor- 
terait pas,  en  général,  contre  eux  la  déchéance  de  la  faculté  de 
retrait  ;  ainsi,  s'ils  avaient  répondu  à  l'appel  du  cessionnaire  ou 
s'ils  l'avaient  eux-mêmes  appelé  au  partage;  s'ils  l'avaient  ad- 
mis aux  opérations  préliminaires  et  préparatoires  du  partage, 
telles  que  la  vérification  des  qualités  des  parties,  la  levée  des  scel- 
lés, l'inventaire  ;  de  même  qu'aux  opérations  plus  spécialement 
destinées  à  accomplir  le  partage,  telles  que  l'estimation  ou  même 
en  général  la  vente  des  biens,  à  moins  que  la  vente  ne  fût  faite  de 
telle  manière  que  le  cessionnaire  eût  contracté  avec  les  héritiers 
une  obligation  personnelle  de  garantie  envers  l'acheteur;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  successibles  fassent  dans  ces  circonstances 
des  protestations  et  réserves  relatives  à  l'exercice  du  retrait.  — 
Demol.,  n.  127  ;  Aubry  et  Rau,  p.  527. 

359.  Car  il  se  peut  que  les  héritiers  n'aient  pas,  dans  le  pre- 
mier moment,  des  données  assez  précises  sur  la  consistance  active 
et  passive  de  l'hérédité  pour  savoir  s'il  leur  sera  avantageux 
d'exercer  le  retrait.  Il  se  peut  aussi  qu'ils  ne  prévoient  pas  dès 
l'abord  les  difficultés  à  raison  desquelles  il  leur  importerait  d'é- 
carter le  cessionnaire  du  partage  et  que  les  inconvénients  de  sa 
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présence  ne  se  révèlent  que  plus  tard.  —  Aubry  et  Rau,  p.  527, 
note  43  ;  Laurent,  n.  377. 

360.  Jugé  que  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  jusqu'au 
partage  ou  au  moins  jusqu'à  raccomplissemcnt  de  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  y  parvenir,  quand  même  le  ccssionnaire  aurait 
concouru  avec  les  héritiers,  à  quelques  mesures  préparatoires, 
telles  que  la  rectification  des  qualités  des  parties,  et  aurait  par 
suite  pris  connaissance  des  titres  de  la  succession.  —  Bourges, 
lOjanv.  1830  (S.  chr.). 

361.  ...  Que  le  seul  fait  de  la  part  du  cohéritier  d'un  succes- 
sible  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers  non  successible,  d'avoir  admis 
ce  ccssionnaire  aux  actes  préparatoires  et  préliminaires  du  par- 
tage ne  le  rend  pas  non  recevable  à  exercer  ultérieurement  contre 
lui  l'action  en  retrait  successoral.  —  Bordeaux,  28  juin.  1844  (P. 
43.2.303). 

36!i3.  De  même  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  rendre  les  cohéri- 
tiers du  cédant  non  recevables  dans  leur  action  en  retrait  contre 
le  ccssionnaire,  que  les  opérations  du  partage  fussent  commen- 
cées, notamment  par  la  prestation  de  serment  de  l'expert  chargé 
de  procéder  à  l'estimation  des  biens  et  à  la  formation  des  lots.  — 
Grenoble,  16  août  1838  (S.  39.2.289)  ;  Pau,  14  fév.  1860  (S.  60.2. 
324);  Nimes,  16  mai  1861  (S.  61.2.434). 

363.  Le  l'etrait  peut  être  exercé,  spécialement,  même  après 
que  le  ccssionnaire  a  été  admis  aux  opérations  préliminaires  du 
partage,  telles  que  l'expertise  et  diverses  comparutions  des  par- 
lies  devan't  le  notaire  commis.  —  Grenoble,  16  août  1838,  précité. 

364.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  retrait  peut  être  exerce 
jusqu'au  partage  et  est,  par  conséquent,  admissible  après 
l'expertise  que,  sur  la  demande  du  ccssionnaire,  le  tribunal  a  or- 
donnée pour  faire  estimer  les  biens  de  la  succession.  — Cass,, 
22juill.  1848  (P.  49.1.322). 

365.  Mais  les  successibles  ne  pourraient  plus  exercer  le  retrait 
successoral  s'ils  y  avaient  renoncé  expressément  ou  tacitement. 
Quels  actes  constituent  la  renonciation  tacite  ?  La  règle  générale 
qui  nous  parait  devoir  être  proposée,  dit  à  cet  égard  M.  Demo- 
lombe,  Successions,  t.  4,  n.  127,  est  (}ue  ces  actes  doivent  être  tels 
qu'ils  soient  incompatibles  avec  l'exercice  ultérieur  du  retrait,  en 
ce  sens  qu'ils  ne  permettent  plus  de  remettre  le  ccssionnaire,  en 
lui  remboui'sant  seulement  le  prix  de  la  cession,  au  môme  état 
que  si  la  cession  ne  lui  avait  pas  été  faite. 

366.  Ainsi  jugé  qu'il  y  a  renonciation  à  l'exercice  du  retrait  : 
lorsque  le  cohéritier  a  exécuté  d'une  manière  quelconque  la  ces- 
sion de  droits  successifs  faite  par  son  cohéritier  à  un  non-succc«- 
sLble.  —  Toulouse,  14  avril  1812  (S.  chr.). 

367.  ...  Lorsque  les  choses  ne  sont  {)lus  entières,  par  exemple, 
lorsque  les  copartageants  ont  admis  le  ccssionnaire  à  concourii 
avec  eux  à  des  actes  définitifs  d'administration  ou  d'aliénation. 
—  Orléans,  18  mai  1839  (P.  39.2.403). 

368.  ...  Lorsque,  dans   une  instance  en   licitation    d'un   im- 
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meuble  reconnu  impartageable,  l'hériLicr  fait  cause  commune 
avec  le  ccssionnaiie.  —  Rennes,  20  janv.  1849  (S.  49.2.158). 

3<$9...  Lorsque,  en  vertu  d'une  autre  cession,  le  cessionnaire 
a  précédemment  concouru  aux  premières  opérations  du  partage. 
—  Toulouse,  22  fév.  1840  (S.  40.2.318). 

STO.  L'héritier  qui,  conjointement  avec  le  cessionnaire  de  son 
cohéritier,  a  fait  donation  à  un  tiers  d'une  portion  d'immeubles 
sur  laquelle  portait  leur  droit  indivis,  a  par  cela  même  reconnu  et 
approuvé  la  qualité  du  cessionnaire,  et  s'est  par  là  rendu  non 
recevable  à  exercer  contre  lui  le  retrait  successoral.  —  Limoges, 
14  mars  1848  (S.  48.2.454). 

371.  Une  femme  mariée,  appelée  au  partage  d'une  succession 
en  qualité  d'héritière,  est  déchue  du  droit  d'exercer  le  retrait 
successoral  contre  un  tiers  cessionnaire  des  droits  successifs  d'un 
autre  héritier,  lorsqu'elle  a  vendu,  conjointement  avec  le  cession- 
naire, un  objet  dépendant  de  la  succession,  même  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  et  qu'elle  a  volontairement  exécuté  cette  vente 
postérieurement  au  décès  de  ce  dernier. 

Et,  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  des  droits  du  cohéritier  est  le 
mari  même  de  la  femme  qui  prétend  exercer  le  retrait  successo- 
ral, celle-ci  est  encore  déchue  de  ses  droits,  lorsqu'elle  a  donné 
à  bail  conjointement  avec  son  mari  et  comme  étant  indivis  entre 
eux  un  immeuble  dépendant  delà  succession  :  un  tel  acte  consenti 
collectivement  par  les  deux  époux  doit  être  considéré  comme  em- 
portant implicitement  renonciation  de  la  part  de  la  femme  au 
droit  d'excercer  le  retrait  successoral  contre  son  mari,  sans  qu'on 
puisse  dire  qu'il  fût  besoin  à  la  femme,  pour  que  l'acte  produise  un 
tel  efl'et,  qu'elle  fût  autorisée  par  justice;  à  ce  cas  ne  s'applique 
pas  la  maxime  :  Nemo  potesl  esse  auctor  in  rem  suam.  —  Montpel- 
lier, 18  nov.  1853  (S.  54.2.20). 

372.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  par  les  héritiers 
qui  y  ont  tacitement  renoncé  en  concourant  avec  le  cessionnaire 
aux  divers  actes  de  la  succession  et  particulièrement  à  des  aliéna- 
tions qui,  engageant  la  garantie  du  cessionnaire,  ne  permettent 
plus  de  le  rendre  indemne  par  le  remboursement  du  prix,  —  An- 
gers 1"  août  1873  (S.  74.2.13). 

3T3.  Jugé  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  renonciation  tacite  par 
un  cohéritier  à  l'exercice  du  retrait  par  cela  seul  qu'il  a  admis 
le  cessiounaire  aux  opérations  préliminaires  du  partage. — Agen, 
8  avril  1845  (S.  46.2.  J 89). 

...  Que  la  renonciation  ne  saurait  être  présumée  ni  résulter  de 
ce  que  le  cessionnaire  aurait  été  appelé  à  des  actes  préalables  au 
partage  qui  auraient  eu  pour  objet  de  faire  connaître  la  valeur 
des  biens  de  la  succession  et  d'éclairer  les  héritiers  sur  les  in- 
convénients du  concours  d'un  étranger.  —  Paris,  26  fév.  1816  (S, 
chr.). 

374.  De  même,  pour  échapper  au  retrait,  le  cessionnaire  oppo- 
serait en  vain  qu'il  a  concouru  avec  les  héritiers  à  un  compromis, 
lorsque  ce  compromis  n'avait  pas  pour  objet  d'assurer  le  partage, 
mais  seulement  la  justification  des  qualités  des  parties  et  surtout 
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lorsque  le  cessionnaire  y  figurait  comme  mandataire  de  son  cé- 
dant. —  Cass.,  13  mai  1833  (P.  chr.). 

375.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  compromis  par  lequel  un 
héritier  et  le  cessionnaire  d'un  autre  héritier  confient  à  des  ar- 
bitres le  partage  de  la  succession  n'emporte  pas,  tant  que  ce  par- 
tage n'est  point  consommé,  renonciation  par  l'héritier  à  exercer 
le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire.  —  Toulouse,  20  avril 
1837  (P.  58. 1)62). 

SIC  Si  le  cessionnaire  avait  encore  une  autre  qualité  pour 
intervenu-  dans  un  acte  concernant  la  succession  que  son  titre 
d'ayant  cause,  on  ne  peut  plus  supposer  que  ce  concours  implique 
de  la  part  de  l'héritier  l'intention  nécessaire  de  renoncer  au  re- 
trait. —  Laurent,  n.  377. 

3  "71.  Le  concours  du  cessionnaire  de  droits  successifs  à  une 
vente  d'immeubles  dépendant  de  la  succession,  n'opère  pas  fin 
de  non-rccevoir  contre  l'exercice  du  retrait  successoral,  alors  que, 
dans  les  circonstances  où  il  est  intervenu,  cet  acte  ne  suppose  pas 
nécessairement  l'initiation  du  cessionnaire  à  la  connaissance  des 
affaires  de  la  famille.  Et,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  quand 
le  cessionnaire  avait  droit  d'assister  aussi  à  la  vente  en  une  autre 
qualité  que  celle  de  cessionnaire  ;  par  exemple,  celle  de  mari  au- 
torisant sa  femme,  appelée  à  la  succession  comme  cohéritière.  — 
Toulouse,  31  déc.  1852  (S.  53.2.23). 

378.  Le  droit  de  retrait  subsisterait  si  la  renonciation  qu'y 
aurait  faite  l'héritier  était  nulle  comme  contraire  à  une  loi  d'ordre 
public. 

379.  Ainsi  jugé  que  le  retrait  successoral  reposant  sur  desmo- 
tifs d'ordre  public,  aucune  stipulation  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, même  celle  de  la  garantie  de  toute  éviction,  ne  peut 
soustraire  le  cessionnaire  à  l'application  du  retrait.  En  consé- 
quence,  le  cessionnaire  ne  peut  repousser  l'action  en  retrait  dirigée 
contre  lui  par  les  cohéritiers  de  son  cédant,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ceux-ci  sont,  depuis  la  vente,  devenus  héritiers  du  cédant,  ou 
sur  ce  que  le  cédrint  avait  promis  la  garantie  de  toute  éviction.  — 
Cass.,  13  mai  1814  (P.  -44.1.736). 

380.  Les  cohéritiers  du  cédant  ne  pourraient  plus  exercer  le 
retrait  contrôle  cessionnaire  s'ils  avaient  consenti  à  faire  avec  lui 
un  partage  provisionnel,  à  moins  que  dans  cet  acte  ils  ne  se  soient 
réservé  l'exercice  de  cette  faculté.  —  Demol.,  n.  128. 

381.  Jugé  contrairement  à  cette  opinion  que  le  retrait  succes- 
soral peut  être  exercé  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  partage  définitif  et 
par  conséquent  même  après  un  partage  provisionnel.  —  Cham- 
béry,  27  janv.  1872  (S.  72.2.77). 

382.  Le  partage  une  fois  consommé,  le  retrait  successoral  de- 
vient sans  objet,  et  n'est  plus  par  conséquent  admissible. 

383.  Et  le  partage  doit  être  considéré  comme  consommé, 
lorsque  chacun  des  copartageants  est  légalement  approprié  de  son 
lot,  soit  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  soit  par  la  voie  d'attribu- 
tion, suivant  que  l'un  ou  l'autre  mode  a  été  adopté.  Il  n'est  pas 
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nécessaire  que  rcxécution  de  fait  ait  eu  lieu  par  la  délivrance  et 
la  mise  en  possession  réelle. 

384.  Lorsqu'un  jugement  définitif  a  déterminé  la  part  de 
chaque  héritier  et  que  le  tirage  au  sort  des  lots  a  eu  lieu,  le  par- 
tage est  opéré;  en  ce  sens  que,  si  un  héritier  vend  ses  droits,  le 
retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  par  les  autres  héritiers 
contre  le  cessionnaire.  Peu  importe  qu'il  reste  encore  quelques 
comptes  à  régler  entre  les  cohéritiers.  —  Metz,  17  mai  1820  (S. 
chr.). 

385.  Si  la  cession  avait  été  tenue  cachée  et  que  le  cédant  eût 
continué  de  figurer  en  son  propre  nom  dans  les  opérations  du 
partage,  le  retrait  pourrait  être  exercé  même  après  la  consom- 
mation] du  partage,  à  titre  de  réparation  et  de  dommages- 
intérêts,  puisque  si  les  héritiers  ne  l'ont  pas  exercé,  c'est  à  cause 
du  dol  du  cessionnaire.  —  Demol.,  n.  132;  Aiihry  et  Rau, 
p.  528. 

386.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  de  cession  de  droits  successifs  an- 
térieur au  partage  est  résilié  d'un  commun  accord,  et  suivi  d'une 
autre  cession  postérieurement  au  partage,  le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire,  bien  que  son  titre  oppo- 
sant soit  postérieur  au  partage,  s'il  est  prouvé  que  le  second  acte 
ne  forme  qu'un  seul  et  même  titre  avec  le  premier,  et  que  la*  rési- 
liation du  premier  acte  a  été  le  résultat  de  la  fraude,  pour  pré- 
venir le  retrait  successoral.  —  Cass.,  4  déc.  1820  (S.  chr.). 


I  5.  ~  Des  effets  de  la  demande  en  retrait  et  de  ceux 
du  retrait  lui-même. 

38'rf'.  La  demande  en  retrait  une  fois  formée  par  un  des  suc- 
cessibles  lui  confère  un  droit  acquis  qui  ne  peut  plus  lui  être 
enlevé  par  aucun  événement  ultérieur  dont  le  résultat  serait  de 
faire  cesser  la  cause  qui  donne  lieu  au  retrait,  comme  par  exemple, 
si  le  cessionnaire  était  devenu  héritier  de  son  cédant  ou  de  l'un 
des  autres  héritiers;  ou  si  l'un  des  héritiers  lui  a  fait  donation  de 
ses  droits  successifs,  ou  même,  s'il  a  rétrocédé  à  son  cédant  les 
droits  successifs  qu'il  avait  achetés  de  lui.  — Demol.,  134;  Aubry 
et  Rau,  p.  530. 

388.  Jugé,  que  dès  l'instant  qu'un  héritier  a  déclaré  vouloir 
exercer  le  retrait  successoral  à  l'égard  du  cessionnaire  de  l'un  de 
ses  cohéritiers,  et  a  offert  en  conséquence  de  rembourser  le  prix 
de  la  cession,  il  y  a  pour  lui  droit  acquis  au  retrait,  tellement 
qu'il  ne  peut  pas  lui  être  refusé  alors  même  que  le  cessionnaire 
devient  à  un  autre  titre  (par  exemple  de  donataire  à  titre  uni- 
versel), part-prenant  nécessaire  dans  la  succession,  avant  l'ad- 
mission de  la  demande  en  retrait.  —  Gass.,  4  mai  1829,  Lyon, 
17  juin  1825  (S.  chr.). 

38î>...  Que  le  droit  que  chaque  héritier  a  d'exercer  le  retrait 
successoral  contre  le  cessionnaire  de  son  cohéritier,  lui  est  irré- 
vocablement acquis  du  moment  qu'il  a  déclaré  vouloir  l'exercer. 
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Ce  droit  ne  peut  plus  lui  être  enlevé  par  une  rétrocession  tar- 
dive ou  par  une  résolution  de  la  cession,  qui  serait  l'effet  d'un  ac- 
cord entre  le  cohéritier  cédant  et  le  cessionnaire.  —  Paris  16  mai 
1823  (S.  chr.). 

3  90....  Que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  contre  lequel  le 
retrait  successoral  est  exercé  ne  peut  rétrocéder  ses    droits  au  cé- 
dant au  préjudice  du  retrayant.  —  Cass.,  7  janv.  18o7  (P    57 
875}. 

391.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  cession  n'aurait  pas 
été  signifiée  au  retrayant;  car,  à  supposer  qu'une^cession  de  droits 
successifs  soit  sujette  à  signification,  ce  que  nous  avons  com- 
battu, il  est  évident  que  le  cessionnaire  ne  pourrait,  sans  exciper 
du  droit  dautrui,  invoquer  pour  se  soustraire  au  retrait  un  dé- 
faut de  signification  dont  les  tiers  seuls  sont  admis  à  se  préva- 
loir contre  lui. 

392.  Ainsi  un  héritier  peut  exercer  le  retrait  successoral  contre 
l'étranger  cessionnaire  des  droits  successifs  de  son  cohéritier, 
alors  même  que  la  cession  ne  lui  a  pas  été  signifiée  conformément 
à  l'art.  1G90,  C.  civ.  —  Cass.,  7  janv.  1857  (P.  57.875). 

393.  D'ailleurs,  Texercice  du  retrait  successoral  constitue,  de 
la  part  du  retrayant,  une  acceptation  de  la  cession  des  droits 
auxquels  il  s'applique,  acceptation  qui,  aux  termes  dudit  art. 
1090,  équivaut  à  une  signification.  — Même  arrêt. 

394.  Mais  le  retrait  ne  pourrait  être  exercé  en  présence  d'une 
rétrocession  sérieuse  consentie   avant  cette  demande  en  retrait. 

395.  Jugé  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre 
l'héritier  qui,  après  avoir  cédé  ses  droits  à  une  personne  étrangère 
à  la  succession,  s'est  fait  rétrocéder  ces  mêmes  droits  :  la  rétro- 
cession éteint  le  droit  en  retrait  successoral  qui  aurait  pu  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  étranger.  —  Orléans,  29  fév.  1832 
(S.  36.2.534). 

396.  L'exercice  du  retrait,  ouvert  par  l'art.  8il,  C.  civ.,  ne 
peut  résulter  que  d'une  assignation  introductive  d'une  instance 
valable;  on  ne  saurait,  en  cas  d'annulation  de  l'instance  intro- 
duite par  celte  assignation,  voir  dans  un  tel  acte  une  notification 
suffisante  de  l'intention  de  retraver.  —  Gaen,  28  mai  1867  (^P.  08, 
1008). 

397.  Quand  le  retrait  a  été  opéré,  quelles  en  sont  les  consé- 
quences? 

Et  d'abord  le  retrait  n'ent.'MÎnc  ni  l'annulation  ni  même  la  réso- 
lution de  la  cession  et  ne  constitue  pas  d'un  autre  côté  une  rétro- 
cession; il  consiste  simplement  dans  la  substitution  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  d'où  lui  est  venu  jadisle  nom  de  subrogation; 
en  un  mot,  son  effet  se  résume  en  ce  que  le  retrayant  prend  la 
place  du  relrayé;  c'est  par  ce  motif,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  que  le  retrait  successoral  n'est  pas  sujet  à  transcription  et 
qu'il  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation, 
—  Laurent,  n.  386;  Aubry  et  Rau,  p.  530,  texte  et  note  64; 
Demol.,  n,  139  et  140. 
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398.  Il  résulte  de  ce  principe  que  si  le  cessionnaire  avait  re- 
tiré quelque  avantage,  dans  l'intervalle  de  la  cession  au  retrait, 
s'il  avait  reçu  par  exemple,  la  part  qui  revenait  à  son  cédant 
dans  une  créance  de  la  succession,  ou  s'il  s'était  mis  en  posses- 
sion, à  l'insu  et  contre  le  gré  du  retrayant,  de  quelque  bien  de  la 
succession,  il  devrait  faire  compte  au  retrayant  de  tout  ce  qu'il 
aurait  reçu,  pris  ou  recueilli.  —  Aubry  et  Rau,  p.  531. 

399.  L'héritier  qui  par  l'effet  du  retrait  se  trouve  subrogé  au 
cessionnaire,  profite  des  avantages  éventuels  qui  se  sont  réalisés 
dans  l'intervalle  de  la  cession  à  la  subrogation.  —  Gass.,  l^r  déc. 
1806  (S.  chr.). 

400.  De  même  le  retrait  entraîne  encore  cette  conséquence, 
que  tous  les  droits  consentis  à  des  tiers  par  le  cessionnaire,  tels 
que  concessions  de  servitudes  ou  d'hypothèques  tombent  néces- 
sairement par  l'application  de  la  formule  :  Resoluto  jure  dantis, 
resolvitur  jus  accipienlis. 

401 .  De  même  encore  les  droits  que  le  retrayé  pouvait  avoir 
contre  la  succession  ou  ceux  que  celle-ci  pouvait  avoir  contre  lui 
renaissent  comme  si  aucune  confusion  n'avait  eu  lieu.  — Aubry 
et  Rau,  p.  531  ;  Demol.,  n.  142;  Laurent,  n.  388. 

402.  Mais  que  faut-il  décider  pour  les  rapports  du  cession- 
naire avec  le  cédant?  Le  retrait  reste  complètement  étranger  au 
cédant,  on  ne  peut  l'invoquer  contre  lui,  et  il  n'est  pas  d'un  autre 
côté  admis  à  s'en  prévaloir.  Et  si  le  prix  de  la  cession  n'a  pas  été 
complètement  soldé,  le  cessionnaire  n'est  pas  dégagé  de  son  obli- 
gation de  le  payer;  car  le  retrait  étant  pour  le  cédant,  res  m/er 
alias  acta,  il  ne  saurait  être  forcé  à  accepter  un  nouveau  débi- 
teur, aux  lieu  et  place  de  celui  qu'il  s'est  choisi.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  531,  texte  et  note  68  ;  Laurent,  n.  389;  Demol.,  143. 

403.  Le  retrait  successoral  n'opère  pas  novation  par  substitu- 
tion d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  ;  celui  qui  l'exerce  ne  peut 
obliger  le  cédant  à  l'accepter  pour  débiteur  aux  lieu  et  place  du 
cessionnaire,  qui  reste  soumis  à  ses  obligations  envers  le  cédant 
pour  la  partie  non  payée  du  prix  de  la  cession.  —  Gass.,  7  janv. 
1857  (S.  57.1.369). 

404.  Lorsque  le  prix  de  la  cession,  c'est-à-dire  l'obligation 
contractée  par  le  cessionnaire  envers  le  cédant,  est  à  un  terme 
qui  n'est  pas  échu  au  moment  de  l'exercice  du  retrait,  le  retrayant 
doit  jouir  du  bénéfice  de  ce  terme,  et  le  cessionnaire  n'est  pas  au- 
torisé à  réclamer  le  paiement  immédiat  du  prix  ;  car  le  retrayant 
parle  retrait,  prend  le  marchédu  cessionnaire  ;  ni  plus  ni  moins; 
et,  de  même  qu'il  en  supporte  toutes  les  charges,  il  doit  en  avoir 
tous  les  avantages  ;  surtout,  il  ne  saurait  être  obligé  plus  dure- 
ment que  le  cessionnaire  ne  se  trouve  obligé  lui-même  par  ce 
marché,  auquel  il  est  subrogé.  —  Aubry  et  Rau,  p.  531  ;  Demol., 
n.  145. 

405.  Mais  tout  en  profitant  du  bénéfice  du  terme,  le  retrayant 
pour  mettre  le  cessionnaire  à  l'abri  de  son  insolvabilité  dans  l'in- 
tervalle de  l'exercice  du  retrait  à  l'échéance  des  termes  où  le  paie- 
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ment  devra  être  fait  au  cédant,  ou  môme  pendant  toute  la  vie  de 
celui-ci,  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  cession  consisterait  dans  une 
rente  viagère,  devra  fournir  bonne  et  solvable  caution* — Deraol., 
n.  145;  Aubry  et  Rau,  p.  531. 

406.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  retrayant  privant  le  cessionnaire 
contre  lequel  il  exerce  le  retrait  des  avantages  de  son  contrat, 
doit  le  rendre  indemne  ;  il  doit  donc  non-seulement  lui  rembour- 
ser ce  qu'il  a  payé,  mais  encore,  si  le  surplus  du  prix  de  la  ces- 
sion n'est  dû  qu'à  terme,  lui  rapporter  immédiatement  la  quit- 
tance ou  la  décharge  du  cédant,  ou  du  moins  lui  donner  des  sû- 
retés telles  qu'elles  le  désintéressent  complètement  pour  l'avenir. 
—  Gass.,  7  janv.  1857  (S.  57.1.369). 

407.  Le  retrayant,  devenu  propriétaire  par  l'effet  du  retrait, 
peut  exercer  tous  les  droits  que  la  propriété  confère,  il  peut  donc 
rétrocéder  ses  droits  à  un  tiers  et  amener  ainsi  l'exercice  d'un 
nouveau  retrait  successoral,  si  ce  tiers  est  un  étranger  à  la  suc- 
cession. Résultat  étrange,  disent  les  auteurs,  et  auquel  le  législa- 
teur n'a  évidemment  pas  songé.  Ainsi  introduit  et  exercé  pour  re- 
pousser les  spéculateurs,  le  retrait  servira  au  retrayant  pour  spé- 
culer. Mais  dans  le  silence  de  la  loi,  il  est  incontestable  que  ce 
droit  lui  appartient,  les  principes  ne  laissent  aucun  doute.  —  Lau- 
rent, n.  39:2;  Demol.,  p.  147. 

408.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  soumis  au  retrait  a, 
du  chef  de  son  cédant,  le  privilège  de  cohéritier,  et  non  celui  de 
vendeur,  pour  le  prix  qui  doit  lui  être  remboursé,  alors  que  le 
retrait  fait -cesser  complètement  l'indivision. —  Bordeaux,  12  juill. 
1858  (Prost,  59.712). 

CHAPITRE  IV. 

EMIEGISTRE.MENT  ET  TIMBRE. 

OBSERVATION   PRÉLIMIKAIRE. 

409.  La  cession  do  droits  successifs  se  présente,  dans  la  pratique,  sous 
des  aspects  divers  qui  en  tout  une  des  matières  les  plus  complexes  du  droit 
liscal. 

Avant  d'aborder  l'explication  des  règles  de  perception  ou  de  liquidation 
qui  réi;isseiit  ce  contrat,  nous  devons  examiner  les  dllVérentes  formes  (|u'il 
peut  revêtir  Les  décisions  diverses  que  nous  allons  analyser  ne  seront  que 
des  applications  des  principes  posés  dans  la  première  partie  de  ce  travail. 

DIVISION. 

Art.  i'^ —  Des  contrats  qui  renferment  une  cession  des  droits 

successifs. 
Art.  2.  —  Tarif.  —  Liquidation. 
Art.  3.  —  Droit  de  transcription. 
Art.  4.  —  Des  constitutions  dotales. 
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j^rl^  l^r  Des  contrats  qui  renferment  une  cession  de  droits  successifs. 

410.  La  cession  de  droits  successifs  csl  quelquefois  déguisée  sous  la 
tormo  d'un  partage.  ,         ,  .      i, 

Ainsi,  deux  frères,  héritiers  par  égales  parts,  forment  deux  lots,  1  un 
immobilier,  l'autre  mobilier;  le  premier  se  compose  d'une  fabrique  et 
d'une  maison  de  campagne  ;  le  second  du  matériel  industriel  de  la  fabrique 
et  du  mobilier  de  la  ma'ison  ;  puis  l'attributaire  du  lot  mobilier  en  fait  im- 
médiatement cession  à  l'allributaire  des  immeubles.  Il  est  évident  que  le 
partage  est  purement  fictif,  et  qu'en  réalité  l'un  des  frères  a  cédé  h  l'autre 
SCS  droits  indivis  de  toute  nature.  En  conséquence,  d'après  les  règles  de 
perception  que  nous  exposerons  ci-après,  le  droitest  dû  au  taux  de  4  p.  100, 
par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Marseille,  6  mai 
1851  ;  Journ.  Enreg.,  15203.  —  V.  infrù,  n.  464  et  suiv. 

411.  L'acte  par  lequd  les  héritiers,  procédant  à  un  partage,  attribuent 
à  l'un  d'eux,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  héréditaire,  une  somme  déter- 
minée à  prendre  sur  le  prix  de  la  vente  projetée  des  immeubles  de  la 
succession,  et  qui  ne  pourra  varier,  quel  que  soit  ce  prix,  est,  yis-à-vis  du 
cohéritier  ainsi  loti,  un  contrat  aléatoire  qui  doit  être  assimilé  à  une 
cession  de  droits  successifs  faite  aux  risques  el  périls  du  cohéritier  ccssion- 
nairc.  —  C.  Nimes.  2  janv.  1855;  Journ.  Enreg.,  16099-3. 

412.  L'acte  par  lequel  ua  cohéritier  reconnaît  avoir  reçu  de  ses  cohé- 
ritiers une  somme  déterminée  «  pour  tout  ce  qui  peut  lui  revenir  dans  la 
succession  mobilière  de  son  père  et  compte  de  tutelle,  et  pour  tous  ses 
droits  et  prétentions  aux  fins  des  inventaires,  ventes  mobilières  ou  autre- 
ment qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  les  héritiers  »,  ne  constitue  pas 
un  arrêté  de  compte  de  prix  de  ventes  mobilières,  car  il  ne  rappelle  ni  les 
dates  ni  l'enregislrement  de  ces  prétendues  ventes,  ni  le  détail  des  recettes 
et  des  dépenses  On  doit  voir  là  une  transaction,  une  cession  de  droits  pas- 
sible du  droit  du  2  p.  100;  Journ.  Enreg.,  7012. 

41  lî.  Il  arrive  quelquefois  que  la  cession  de  droits  successifs  se  déguise 
sous  la  forme  d'une  renonciation. 

C'est  ce  qui  a  lieu  notamment,  lorsqu'une  veuve,  commune  en  biens  et 
donataire  en  usufruit  do  son  mari,  renonce  tant  à  la  communauté  qu'à 
l'usufruit  et  obtient  ensuite,  par  acte  séparé,  une  pension  alimentaire  supé- 
rieure ou  égale  aux  revenus  qu'elle  a  abandonnés^  avec  des  garanties  qui 
révèlent  un  contrat  commutatif.  —  Cass.,  27  mars  1855;Vowrn.  Enreg., 
16049.  —  S.,  55.1.378. 

414.  L'héritier,  qui  a  été  doté  par  son  auteur,  peut  renoncer  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  la  dot.  Par  conséquent  l'acte  par  lequel  un 
frère  paye  <à  sa  sœur  la  somme  qui  lui  a  été  constituée  par  le  père,  avec 
renonciation  absolue  de  la  part  de  cette  dernière  à  la  succession  paternelle, 
n'emporte  pas  cession  de  droits  successifs.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas 
oîi  la  sœur  ne  toucherait  (|u'une  partie  de  la  dot  et  déclarerait  s'en  conten- 
ter. La  réduction  consentie  par  elle  est  censée,  dans  ce  cas,  être  déterminée 
par  l'insuffisance  du  fonds  de  la  succession  et,  dans  l'espèce,  il  n'est  dû 
qu'un  droit  de  quittance  sur  la  somme  réellement  reçue  par  la  sœur.  — 
insM%.,  1209,  I  3,  n.  2. 

415.  Une  soluiion  contraire  ne  devrait  être  adoptée  que  si  une  dona- 
tion antérieure  avait  absorbé  le  disponible.  Dans  ce  cas,  l'enfant  doté  en 
seconde  ligie  ne  peut  conserver  sa  dot,  en  renonçant  à  la  succession.  Par 
conséquent  si,  grâce  à  sa  renonciation,  il  est  autorisé  par  ses  cohéritiers  à 
conserver  le  montant  de  sa  constitution  dotale,  l'opération  déguise  dans  ce 
cas  une  véritable  cession  de  droits  successifs.  —  Journ.  Enreg.,  19061, 
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19256;  Did.  Réd.,  Droits  successifs,  n.  oO.  Comp.  Libourne,  15  fév.  1845  , 
Journ.  Enreg.,  13722  ;  Tarbes,  12  avril  1859  ;  Journ.  Enreg.,  16987. 

416.  Il  arrive  quelc[ucfois  que  l'auteur  de  la  succession  fait,  à  l'un  de 
ses  héritiers  présomptifs,  un  legs  d'une  somme  d'argent  déterminée,  pour 
lui  tenir  lieu  de  ses  droits  héréditaires.  Ce  legs  est  accepté  purement  et 
simplement,  ou  bien  le  légataire  exige  un  supplément.  L'Inst.  1209,  §  2, 
n.  2,  s'exprime  à  ce  sujet  en  ces  termes  : 

«  La  quittance  donnée  par  le  fils  puîné  du  montant  de  son  Ic^s,  sans 
paiement  d'un  supplément  par  l'héritier  principal,  ne  constitue  pas  une 
cession  de  droits  successifs  au  profit  de  ce  dernier.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art  845,  C.  civ.,  tout  héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  réclamer  le 
legs  à  lui  fait.  La  quittance  de  ce  legs,  lors  même  qu'elle  n'exprime  pas  la 
renonciation  à  succession,  n'opère  qu'une  simple  libération  au  profit  soit 
delà  succession,  soit  de  l'héritier  institué,  et  n'est  passible  que  du  droit  de 
50  c.  p.  100.  »  (Il  faut  dire,  d'après  la  jurisprudence  et  la  législation 
actuellement  en  vigueur,  qu'il  y  a  simple  délivrance,  n'opérant  que  le  droit 
gradué.)  «  Mais  si,  dans  la  quittance  de  la  somme  léguée,  ou  par  acte  pos- 
térieur, l'héritier  principal  paye  un  supplément,  ce  supplément  reçu  par  le 
frère  puîné  prouve  que  celui-ci  est  venu  à  partage  de  la  succession;  qu'ainsi 
il  a  pris  qualité  d'héritier  et  anéanti  sa  qualité  de  légataire,  qui  ne  peut 
subsister  concurremment  avec  celle  d'héritier.  Cet  acte  saisit  l'héritier 
institué  des  droits  successifs  du  puîné,  et  produit  tous  les  effets  d'une  ces- 
sion dont  le  prix,  sujet  au  droit  d'enregistrement  de  4  p.  100,  se  compose 
tant  du  montant  du  legs  que  du  supplément  qui  y  est  ajouté. 

«  Cependant,  on  avait  pensé  que,  dans  le  cas  où  le  légataire  aurait 
renoncé  à  la  succession,  il  n'aurait  plus  la  faculté  d'exiger  un  supplément 
et  que  celui  qui  lui  serait  payé  ou  promis  ne  donnerait  ouverture  qu'ail 
droit  de  quittance  ou  d'obligation. 

«  .Mais  cette^ distinction,  relative  à  l'existence  ou  à  la  non-existence  d'une 
renonciation  à  succession  de  la  part  du  légataire,  ne  doit  point  être  admise. 
Il  faut  considérer,  à  ce  sujet,  qu'une  renonciation  n'est  pas  un  engagement 
absolu  ;  que  l'art.  790,  C.  civ,  prévoit  le  cas  où  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la 
succession  peut  encoi-e  l'accepter;  que  c'est  bien  user  de  cette  faculté  et 
faire  acte  d'héritier  que  de  recevoir  une  somme  payée  par  l'héritier  prin- 
cipal, en  sus  du  legs,  pour  compléter  les  droits  du  cédant  dans  la  succes- 
sion ;  qu'enfin  on  ne  peut  objecter  que  l'acceptation  par  un  autre  héritier 
s'oppose  à  ce  que  celui  qui  avait  renoncé  accepte  de  nouveau  et  fasse  acte 
d'héritier,  puisque,  dans  l'espèce,  les  cohéritiers  sont  d'accord  et  passent  le 
nouvel  acte  qui  reconnaît  leurs  qualités  respectives 

«  Ainsi,  le  droit  de  cession  doit  être  perçu  lorsqu'il  y  a  supplément  pavé 
ou  promis,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  renonciation  à  la  succession  de  la  part  du 
légataire  ou  cédant.  » 

41*7.  La  règle  qui  précède  peut  recevoir  une  modification,  lorsque  le 
legs  est  fait  par  un  ascendant  disposant  de  toute  sa  fortune  au  profit  de  tous 
ses  enfants  et  descendants.  Dans  ce  cas,  l'acte  peut  revêtir  le  caractère  d'un 
partage  testamentaire  avec  soulte,et  le  droit  de  soulte  devient  alors  exigible 
sur  le  montant  de  la  somme  d'argent  léguée  h  l'un  des  successibles. 

418.  Il  ne  résulte  aucune  cession  du  paiement,  par  l'héritier  principal, 
d-e  la  constitution  dotale  faite  par  le  père,  sous  promesse,  par  le  cohéritier 
qui  reçoit,  de  tenir  compte  des  sommes  payées  en  principal  et  intérêts  lors 
du  partage  de  la  succession.  —  Inst.  1209,  §  3,  n.  1. 

L'acte  ne  contient,  dans  ce  cas,  qu'une  avance  de  sommes  passib'c  du 
droit  d'obligation  à  1  p.  100.  —  Inst.  précitée. 

419.  La  cession  de  droits  successifs  se  retrouve  quelquefois  dans  les 
constitutions  dotales  faites  par  le  père  ou  la  mère  survivant  à  l'un  des  en- 
fants communs,  avec  clause  d'imputation  sur  la  succession  du  prémouraat. 

V.  6 
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On  trouvera  au  mot  Donation  l'exposé  des  principes  qui  régissent  cette 
matière.  Nous  citerons  néanmoins  quelques  espèces. 

4SO.  En  principe,  la  cession  ne  se  présume  pas  et  il  faut,  pour  la 
caractériser,  que  l'enfant  doté  consente  un  abandon  formel  de  tous  ses 
droits  dans  la  succession  de  l'ascendant  prédécédé.  S'il  se  réserve  d'intervenir 
au  partage  et  de  demander  des  comptes,  il  n'y  a  pas  cession,  et  c'est  en 
général  le  droit  de  donation  qui  est  seul  exigible,  à  moins  qu'il  ne  soit 
jusiifié  que  les  droits  de  l'enfant  doté  sont  au  moins  équivalents  k  la  somme 
constituée  en  dot,  auquel  cas  on  se  trouve  en  présence  d'une  simple  décla- 
ration d'apport,  qui  n'engendre  aucun  droit  particulier. 

42'!.  11  y  a  cession  de  droits  successifs  et,  par  suite,  ouverture  au 
droit  de  5  fr.  50  p.  100,  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  le  futur 
reconnaît  qu'au  moyen  de  la  donation  qui  vient  de  lui  être  faite  par  sa 
mère,  il  n'a  aucun  droit  mobilier  ni  immobilier  à  exercer  pour  la  succces- 
sion  de  son  père  contre  sa  mère,  dont  les  reprises  ont  absorbé  toutes  les 
valeurs,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  établi  que  toutes  les  valeurs  n'avaient  pu 
être  absorbées  par  les  reprises,  et  qu'en  outre  il  y  avait  des  biens  propres. 
—  Versailles,  4  mars  1847  ,  Journ.  Enreg.,  14203. 

4:22.  La  cession  résulte  également  des  clauses  d'un  contrat  de  mariage 
d'après  lesquelles  la  future,  en  considération  de  la  dot  à  elle  constituée  par 
son  père,  renonce  à  lui  demander  aucun  compte  de  tutelle  et  lui  abandonne 
des  meubles  et  un  usufruit.  Peu  importe  qu'il  ait  été  fait  réserve  d'un 
compte  à  faire  entre  le  père  et  la  tille,  pour  le  cas  où  celle-ci  voudrait 
exercer  ses  droits  successoranx.  Cette  clause  démontre  au  contraire  que  la 
future  ne  recevra  pas  les  biens  de  la  succession,  mais  seulement  leur  valeur. 
Pithiviers,  18  janv.  1849  ;  Journ.  Enreg.,  14656. 

4:S3.  Même  décision,  au  cas  où  le  futur  se  constitue  ses  droits  succes- 
sifs maternels,  en  représentation  desquels  son  père  lui  paye  une  somme 
de ,au  moyen  de  quoi  le  futur  n'aura  plus  rien  à  réclamer  sur  la  succes- 
sion de  sa  mère.  —  Barbezieux,  11  nov.  1844;  Journ.  Enreg.,  13626-1. 

424.  Le  paiement  fait  par  un  père  à  son  fils,  d'une  somme  déclarée 
provenir  de  la  succession  maternelle,  dont  le  père  a  été  administrateur,  ne 
constitue  qu'une  simple  opération  de  partage  et  non  une  cession  de  droits 
successifs,  lorsqu'il  est  constant  que  les  droits  mobiliers  de  l'enfant  ne  sont 
pas  inférieurs  à  la  somme  à  lui  payée.  Peu  importe  que  l'hérédité  ne  ren- 
fermât pas  d'argent  comptant  :  la  somme  payée  peut  provenir  de  la  vente 
du  mobilier,  de  la  rentrée  des  créances  de  la  négociatiou  des  rentes.  — 
Dél.  12juill.  1833;  Journ.  Enreg.,  lOQli. 

435.  Lorsque  les  constitutions  de  legs  émanent  du  père  ou  de  la 
mère  ou  d'un  ascendant  du  futur  époux,  il  y  a  présomption  que  les  parties 
n'ont  voulu  faire  qu'une  simple  constitution  de  dot. 

Mais  la  présomption  contraire  existe,  lorsque  la  constitution  émane  d'un 
frère  ou  d'un  cohéritier  quelconque,  autre  qu'un  ascendant. 

Dans  ce  cas,  la  difficulté  consiste  surtout  à  déterminer  si  la  somme  cons- 
tituée en  dot  par  le  frère  est  le  prix  de  la  cession  de  droits  successifs  de  la 
future  épouse,  ou  bien  si  elle  n'est  qu'une  simple  avance  dont  le  frère  peut 
obtenir  le  remboursement  en  numéraire  lors  des  partages. 

Les  règles  à  suivre  ont  été  tracées  en  ces  termes  dans  l'inst.  gén., 
n.  1209,  §2,  n.  1  : 

436.  «  Dans  le  contrai  de  mariage  de  Thérèse  Fabre,  le  sieur  Fabre, 
son  frère  aîné,  lui  a  constitué  en  dot,  pour  la  remplir  de  ses  droits  succes- 
sifs paternels  et  maternels,  une  somme  de  3,000  fr.,  sans  préjudice,  est-il 
dit  dans  l'acte,  de  plus  grands  droits  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  nov.  (Journ.  Enreg.,  6876; 
a  décidé  que  le  droit  de  cession  était  exigible  sur  cette  disposition  par 
les  motifs  suivants  : 
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*  Attendu  que,  d'après  les  termes  formels  de  la  clause  par  laquelle  le 
sieur  Fabre  a  constitué  en  dot  à  sa  sœur  une  somme  de  3,000  fr.,  cette 
constitution  a  eu  pour  objet  de  remplir  cette  dernière  de  ses  droits  dans  les 
successions  des  père  et  mère  communs  ;  —  Que,  par  une  telle  stipulation, 
le  sieur  Fabre  a  été  évidemment  subrogé  à  sa  sœur  dans  ses  mêmes  droits  : 
qu'ainsi  il  y  a  eu  évidemment  transport  et  cession  au  profit  dudit  Fabre,  et 
par  conséquent  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  4  p.  100  ;  — 
Attendu  que  si,  à  la  suite  de  cette  clause,  Thérèse  Fabre  se  réserve  cepen- 
dant de  faire  valoir  ses  plus  grands  droits,  cette  réserve  éventuelle,  qui  ne 
peut  donner  lieu  de  sa  part  qu'à  une  demande  en  supplément  d'hérédité 
pour  le  cas  où  ces  droits  excéderaient  le  montant  de  la  somme  stipulée,  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  l'aliénation  de  ces  droits  n'ait  été  consommée 
au  profit  de  son  frère,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ;  en  telle  sorte 
que  si  ces  droits  n'excèdent  pas  la  somme,  Thérèse  Fabre  se  trouvera  défi- 
nitivement remplie  de  ses  parts  héréditaires  sans  pouvoir  désormais  les 
réclamer  en  nature  ;  et  que,  d'autre  part,  si  ces  paris  n'atteignaient  pas 
même  la  somme  dont  il  s'agit,  le  sieur  Fabvre  ne  pourrait  néanmoins  se 
dispenser  de  la  payer  intégralement.  » 

<  Il  résulte  de  la  jurisprudence  établie  par  cet  arrêt  qu'une  constitution 
dotale  faite  par  un  frère  à  sa  sœur,  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  les 
successions  ouvertes  des  père  et  mère,  doit  être  considérée  comme  opérant 
une  cession  de  droits  successifs,  nonobstant  toute  réserve  de  demander  par- 
tage; mais  que,  lorsque  la  constitution  dotale  est  faite  seulement  à  valoir 
sur  les  droits  successifs  ou  en  expressions  équivalentes  qui  laisse  à  la  sœur 
le  fibre  exercice  de  ses  droits  dans  leur  intégrité,  il  en  résulte  pour  le  frère 
une  simple  créance  qui  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  1  p.  100,  sauf 
toutefois  à  exiger  le  droit  de  mutation  si  quelque  fait  ultérieur  venait  à 
fournir  la  preuve  que  la  cesion  s'est  réalisée  au  profit  du  frère.  » 

4k2'Tf.  On  ne  peut  méconnaître  à  l'administration  de  l'enregistrement, 
dans  le  cas  oîi  la  cession  ne  résulte  pas  pleinement  des  termes  de  l'acte,  le 
droit  de  surveiller  les  événements  ultérieurs  et  d'établir,  par  les  moyens  que 
la  loi  met  à  sa  disposition,  notamment  au  moyen  des  présomptions  de 
l'art,  12  de  la  loi  du  22  frim.,  an  vii  (inscription  au  rôle  et  paiement  des 
fermages),  le  fait  de  la  transmission  de  propriété. 

488.  Le  cédant  stipule  quelquefois  que,  suivant  les  résultats  du  par- 
tage, le  cessionnaire  paiera  le  prix  de  la  cession  soit  en  argent,  soit  au 
moyen  de  l'abandon  de  certaines  valeurs  de  l'hérédité  qui  seront  entrées 
dans  le  lot  de  ce  dernier.  Cette  clause  n'empêche  pas  la  cession  d'être 
actuelle  et  de  donner  immédiatement  ouverture  au  droit  proportionnel,  dont 
la  perception  est  du  reste  irrévocable,  quels  que  soient  les  résultats  du 
partage. 

429.  Ainsi  jugé  dans  l'espèce  suivante  :  Primus  cède  à  Secundus  ses 
droits  successifs  moyennant  une  somme  déterminée.  Mais  il  est  convenu 
que  si,  par  l'événement  du  partage  à  intervenir  entre  Secundus  et  les 
autres  cohéritiers,  le  lot  de  Secundus  comprend  un  certain  domaine  et  une 
mine,  ces  objets  seront  abandonnés  à  Secundus  pour  tenir  lieu  du  prix 
stipulé.  L'exigibilité  du  droit  de  mutation  sur  ce  contrat  a  été  reconnue  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  0  juill.  1830  ;  Insi.  rérj.,  1001,  §  16.  — 
S.,  39.1.070. 

430.  .luge,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de  vente  est  immédiatement 
exigible  sur  le  prix  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  par  lequel  une  fille 
mineure  fait  cession  à  son  père  de  ses  droits  successifs  maternels,  sous 
réserve  d'opter  à  sa  majorité  pour  le  tiers  des  biens  présents  du  père. 

La  faculté  d'opter  ultérieurement  n'empêche  pas  la  vente  d'être  actuelle. 
—  Angoulêmc,  10  juin  18o7;  Did.  Réd.,  loc.  cil.,  n.  78. 

431.  Mais  il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  de  décider  si  la  cession  de 


84  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  Cuap.  4,  Art.  1. 

droits  successifs  est  faite  moyennant  l'abandon  d'un  immeuble  qui  peut  être 
consid(5ré  comme  définitivement  acquis  au  C(^dant.  Ainsi  les  lu^ritiers  d'une 
branche  font  cession  de  leurs  droits  aux  héritiers  d'une  autre  branche,  qui 
promettent  d'abandonner  aux  premiers  un  immeuble  déterminé,  lors  du 
partage  auquel  les  derniers  procéderont  ultérieurement.  Il  a  paru  que  c'était 
là  un  simple  lotissement  avec  soulte  égale  au  montant  du  passif.  —  Journ. 
Enreg.,  1S118  3. 

431  bis.  Les  ayants  droits  à  une  succession  importante  et  embarrassée 
décident  qnc  tous  les  biens  seront  mis  en  vente  publique  pour  le  prix  en 
être  délégué  aux  créanciers,  et  donnent  à  cette  fin  des  pouvoirs  à  l'un  des 
héritiers.  Celui-ci,  soit  qu'il  se  porte  ou  non  adjudicataire  de  tout  ou  partie 
des  biens,  promet  de  faire  raison  à  ses  cohéritiers  d'un  capital  de....  ou 
d'une  rente  perpétuelle  équivalente.  Jugé  que  ces  stipulations  sont  équipol- 
lentas  à  une  cession  de  droits  successifs  immobiliers  ;  mais  comme  le  ces- 
sionnaire  ne  contracte  pas  l'obligation  personnelle  de  payer  les  dettes  qui 
sont,  au  contraire,  à  prélever  sur  le  prix  des  adjudications,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  dû  que  sur  le  prix  convenu.  —  Cass.,  5  mars  1833  ;  Journ. 
Enreg.,  10o78.  —  S.  33.1.485. 

433.  L'acte  contenant  vente  de  parts  et  portions  mdivises  d'immeubles 
renferme  une  cession  actuelle  et  immédiate  de  droits  successifs  immobiliers, 
soumise  au  droit  proportionnel,  bien  que  les  vendeurs  ne  s'engagent  à 
abandonner  à  l'acquéreur  les  immeubles  vendus  qu'après  en  avoir  opéré  le 
partage.  —  Dinan,  19  nov.  1862;  Journ.  Enreg.  belge,  9218. 

433.  Constitue  une  cession  de  droits  successifs  la  convention,  passée 
entre  deux  tuteurs,  qui  détermine  la  somme  revenant,  dans  des  successions 
indivises,  aux  mineurs  d'une  branche,  et  constate  le  paiement  de  cette 
somme,  sauf  ratification  des  mineurs  à  leur  majorité.  La  cession  est  par- 
faite, sauf  condition  résolutoire  pour  le  cas  oîi  les  mineurs  ne  ratifieraient 
pas  et  provoqueraient  le  partage.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  eu  une 
simple  avance  de  fonds,  passîblc  du  droit  de  1  p.  100.  —  Saint-Elienne, 
26  août  1840  ;  Journ.  Enreg.,  14106. 

434.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  cession  de  droits  successifs  dans 
l'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  dette,  non  établie  par  titre  enregistré, 
déclare  déléguer,  céder  et  transporter  à  son  créancier  en  vue  de  se  libérer, 
la  part  lui  appartenant  dans  la  succession  de  son  père,  à  percevoir  dans  le 
produit  de  la  vente  des  biens.  «  En  effet,  l'acte  ne  confère  au  créancier 
qu'un  droit  de  créance  sur  les  biens  de  l'hérédité,  et  non  un  droit  de  copro- 
priété; en  agissant  ainsi,  les  parties  peuvent  avoir  voulu  éviter  l'exercice 
du  retrait  successoral  par  les  cohéritiers  du  délégant  :  ce  dernier  a  donc 
conservé  ces  droits  de  copropriété  dans  les  biens  dépendant  de  la  succession 
de  son  père.  »  Le  seul  droit  exigible  est  celui  de  1  p.  100.  —  Sol.  belge, 
19  avril  1871. 

435.  La  rescision  d'une  cession  de  droits  successifs,  prononcée  pour 
cause  de  lésion,  conformément  à  l'art.  891,  n'étant  pas  fondée  sur  une  cause 
de  nullité  radicale,  encourt  le  droit  proportionnel.  Ce  droit,  du  reste,  n'est 
pas  restituable,  si  ultérieurement  le  cessionnaire  fournit  au  cédant  le  sup- 
plément de  prix  représentant  la  lésion  et  conserve,  moyennant  ce  supplé- 
ment, la  propriété  des  biens  faisant  l'objet  de  la  cession.  —  Cass.  27  fév. 
1872;  Inst.  rég.,  2U1,  %  3  (S.  72.1.1.39);  Journ.  Enreg.,  19140. 

436.  —  Bien  que  l'enfant  naturel  ne  soit  pas,  à  proprement  parler,  un 
héritier  (C.  civ.,756),  il  est  reconnu,  néanmoins,  qu'il  a  sur  les  biens  de  la 
succession  de  véritables  droits  de  copropriété.  —  Cour  Nîmes,  4  déc.  1823  ; 
Journ.  Enreg.,  7844;  Cass.  8  juin  1826;  Journ.  Enreg.,  8394;  Cour 
Paris,  22  mai  1813.  —  S.  13.2.323. 

Les  règles  qui  précèdent  sont  donc  en  tous  points  applicables  à  la  cession 


CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  Chap.  4,  Art.  2.  85 

qu'il  peut  consentir  de  ses  droits  héréditaires.  —  Joiirn.  Enreg.,  1600S-3; 
Dict.  Réel,  loc.  cit.,  87. 

Art.  2  —  Tarif.  —  Liquidation. 

437.  —  Le  droit  de  l'héritier  dans  une  succession  est  un  droit  indivis 
ayant  pour  objet  direct  les  biens  qui  composent  la  succession.  Il  en  résulte 
que  sa  nature  varie  suivant  la  composition  de  l'actif  successoral  et  que  la 
cession  doit  être  tarifée,  soit  comme  une  cession  de  créance,  soit  comme  une 
transmission  de  meubles  ou  d'immeubles,  suivant  que  cet  actif  comprend 
des  créances,  des  biens  mobiliers  ou  des  immeubles. 

438.  C'est  du  reste  d'après  la  consistance  de  la  succession,  au  moment 
de  la  cession  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  les  résultats  du  partage,  que 
la  perception  doit  Être  établie.  Si  donc  l'actif  successoral  comprend  des 
meubles  et  des  immeubles,  la  cession  encourt  immédiatement  le  droit  de 
2  p.  100  et  de  4  p.  100  ou  de  5  fr.  50  c.  suivant  les  distinctions  que  nous 
établirons  plus  loin,  et  le  droit  perçu  n'est  pas  restituable  bien  qu'intérieu- 
rement le  partage  ne  place  que  des  meubles  dans  le  lot  du  cessionnaire. 
L'opinion  contraire  de  3IM.  Champ,  et  Rig.  (n.  3300),  n'a  jamais  été  suivie. 
—  V.  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  88  à  90  ;  Délib.  règ.,1  et  1-i  ju'ill.  1835;  Journ. 
Enreg.,  H245-7  ;  Cass.,  6  juill.  1825;  Inst.  rég.,  1180,  §  2. 

439.  Toutefois  celle  règle  reçoit  quelques  modifications  lorsque  le  par- 
tage est  présenté  en  même  temps  que  la  cession  à  l'enregistrement.  Dans  ce 
cas,  une  distinction  est  nécessaire. 

440.  Si  le  cessionnaire  est  un  cohéritier,  il  semble  que  le  partage  doit 
être  pris  pour  base  de  la  perception  sur  la  cession,  tout  comme  il  en  est  usé 
en  cas  de  licitation  aux  enchères  et  par  les  mêmes  motifs.  La  cession  et  le 
partage  simultanés  forment  en  effet  les  deux  éléments,  intimement  reliés 
l'un  à  l'autre,  d'une  seule  et  même  opération,  savoir  la  cessation  de  l'indi- 
vision ;  et  l'on  ne  saurait  séparer,  pour  asseoir  l'impôt,  ces  deux  éléments 
que  les  parties  ont  réunis,  sinon  dans  un  instrument  unique,  au  moins  dans 
le  même  trait  de  temps. 

44i .  Mais  cette  dernière  condition  est  indispensable.  Si  elle  n'est  pas 
remplie,  s'il  s'est  écoulé  un  intervalle  entre  la  cession  et  le  partage,  chacun 
de  ces  actes  doit  être  considéré  et  tarifé  isolément. 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  l'héritier  de  l'un  des  époux  a  cédé  les  droits  lui 
revenant  dans  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé  entre  eux,  laquelle  com- 
prenait des  immeubles  et  des  rentes  sur  l'Etal,  doit  être  assujetti  au  droit 
de  mutation  sur  la  moitié  des  immeubles,  lors  même  qu'il  résulte  d'un  par- 
tage présenté  à  la  formalité  en  même  temps  que  la  cession,  mais  dont  la 
date  est  postérieure  de  plus  de  six  ans  à  celle  de  ce  dernier  acte,  que  le  lot 
du  cessionnaire  ne  se  compose  que  de  valeurs  exemptes  de  l'impôt.  En  effet, 
le  droit  de  vente  était  acquis  au  Trésor  à  partir  du  jour  du  premier  contrat, 
qui  aurait  dû  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  Bordeaux, 
!•'  février  18Si);  Journ.  Enreg.,  1(5897. 

442.  Mais  si  le  cessionnaire  est  un  étranger,  les  mêmes  raisons  de 
décider  ne  se  rencontrent  plus.  La  substitution  d  un  étranger  à  un  cohéri- 
tier est  un  fait  absolument  indépendant  du  partage  et  qui  a  dû  précéder 
nécessairement  celui-ci.  C'est  pourquoi,  lors(iu'un  cohéritier  cède,  avant 
l'attribution  des  lois,  moyennant  un  prix  déterm.iné,  tous  ses  droits  succes- 
sifs, mobiliers  et  immobiliers,  à  un  étranger,  cette  disposition  doit  être 
considérée  comme  une  cession  de  droits  indivis,  passible  du  droit  de 
5  fr.  bO  c.  p.  100,  alors  même  que  dans  le  partage  elleclué  h  la  suite  j)ar 
le  môme  acte  le  lot  du  cessionnaire  se  composerait  exclusivement  de  créan- 
ces. —  Journ.  Enreg.,  1G3261  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  94  à  96. 

443.  La  circonstance  que  les  droits  cédés  sont  litigieux  n'empêche  pas 


86  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  Ciiap.  4,  Art.  2. 

la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  que  nous  développerons  au  mot  Transaction.  Mais,  le 
droit  étant  régulièrement  perçu,  l'issue  du  procès  est  sans  influence  sur  la 
perception  et  la  mutation  ne  pourrait  en  être  obtenue  sous  prétexte  que  les 
droits  du  cédant  n'étaient  pas  fondés. 

444.  Ainsi,  une  cession  de  droits  successifs  ayant  eu  lieu  avant  qu'il 
eût  été  statué  sur  l'appel  du  jugement  qui  avait  annulé  le  testament  fait  par 
lede  ciijîis  au  préjudice  des  cédants,  le  droit  i)erçu  suivantla  nature  des  biens 
est  irrévocablement  acquis  au  Trésor.  La  restitution  ne  peut  en  être  de- 
mandée sous  le  prétexte  que  les  droits  acquis  se  sont  éteints  par  suite  du 
désistement  que  les  cessionnairesont  ultérieurement  consenti  de  la  demande 
en  nullité  du  testament  ;  et  même  ce  désistement  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
demande  d'un  supplément  de  droits  motivée  spécialement  sur  ce  que  les 
dettes  mises  à  la  charge  des  cessionnaires  n'ont  pas  été  ajoutées  au  prix. 
—  Soissons,  4  mai  1859  ;  Journ.  Enreg.,  16951. 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  de  droits  mobiliers  non  con- 
testés et  de  droits  immobiliers  litigieux  donne  ouverture  au  droit  de  vente 
immobilière,  et  que  ce  droit  n'est  pas  restituable  lorsque,  par  le  résultat  du 
procès,  les  prétendus  droits  immobiliers  se  sont  évanouis.  —  Sol.  28  mars 
■1863;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  103. 

445.  On  ne  devrait  déroger  à  cette  règle  que  si  la  cession  était  faite 
sous  la  condition  suspensive  que  les  droits  du  cédant  seront  judiciairement 
reconnus,  La  perception  devrait  alors  être  suspendue  jusqu'à  la  décision 
des  juges,  et  c'est  seulement  cette  décision  qui,  si  elle  était  favorable  aux 
prétentions  du  cédant,  donnerait  ouverture  au  droit  proportionnel.  — 
Délib.  rég.,  l""^  déc.  1843  ;  Journ.  Enreg.,  13426-3. 

446.  Lorsque  la  succession  comprend  des  biens  de  diverses  natures, 
la  liquidation  du  droit  suit  les  règles  suivantes  : 

Lorsque  la  cession  comprend  à  la  fois  les  droits  mobiliers  et  immobiliers 
du  cédant  dans  la  succession,  c'est  le  droit  établi  sur  les  transmissions 
d'immeubles  (4  p.  100  ou  5',50  p.  100  suivant  le  cas)  qui  est  exigible  sur  la 
totalité  du  prix,  toutes  les  fois  que  les  parties  n'ont  passtipulé  un  prix  distinct 
pour  les  droits  mobiliers  et  pour  les  droits  immobiliers,  et  que  les  objets 
mobiliers  n'ont  pas  été  détaillés  et  estimés  article  par  article.  —  Art.  9,  loi 
du  22  frim.,  an  vu. 

447.  C'est  en  vain  que  MM.  Champ,  et  Rig.  (n.  3293  et  suiv.),  et  Dali. 
(n.  2984)  déclarent  la  disposition  de  l'art.  9  précité  inapplicable  aux  ces- 
sions de  droits  excessifs.  Leur  opinion  n'a  jamais  prévalu  en  jurisprudence. 
—  Cass.,  5  mai  1817  ;  Journ.  Enreg.,  6850  ;  7  janv.  1839  ;  Journ.  Enreg., 
42218  (S.,  39.1.24);  15  juin  1847;  Journ.  Énreg.,  14286;  Inst.,  1796, 
§  5;  2  août  1853;  Joiirn.  Enreg.,  1571H  ;  Inst.,  1986,  §  15  (S.,  53.1.728); 
7  août  1S55;  Journ.  Enreg.,  16225;  Inst.,  2054,  §1"  (S.,  56.1.349);  V. 
aussi  Saint-Etienne.  4  déc.  1844;  Journ.  Enreg.,  13678-5  ;  Lvon,  17  mars 
1845;  Journ.  Enreg.,  13720-2;  Ussel,  31  août  1849;  Joitrn.  Enreg., 
14856-7;  Seine,  21  juill.  1866;  Journ.  Enreg.,  18216. 

448.  Le  détail  estimatif  doit  être  fourni  dans  l'acte  et  ne  pourrait  être 
suppléé,  par  exemple  : 

Ni  par  la  production  d'un  testament  authentique,  dont  on  voudrait  faire 
résulter  la  preuve  qu'une  somme  léguée  au  cédant  a  été  comprise  dans  la 
cession.  —  Journ.  Enreg.,  15713. 

Ni  par  un  état  annexé  à  l'acte,  et  décrivant  les  parties  de  la  succession, 
mais  n'ayant  qu'un  caractère  énonciatif  et  sans  force  obligatoire  contre  les 
parties. —  Arrêt  précité,  3  mai  1817. 

Ni  par  les  détails  estimatifs  produits  après  coup,  dans  le  cours  d'une 
expertise  provoquée  par  l'administration,  pour  établir  la  vileté  des  prix.  — 
Arrêt  précité,  15  juin  1847. 
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Ni  par  l'estimation  faite  dans  une  déclaration  de  succession  antérieure. 

—  Barbezieux,  11  nov.  1844;  Journ.  Enreg.,  13G26-1. 

•449.  Il  est  admis  toutefois  que  la  cession  de  droits  successifs  consentie, 
moyennant  un  prix  dt^claré  applicable  aux  meubles  décrits  dans  l'inventaire 
de  ia  succession,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  du  cédant,  dans  les  esti- 
mations article  par  article  que  cet  inventaire  contient,  remplit  les  condi- 
tions voulues  par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  tVim.  an  vu  pour  la  perception 
du  droit  de  2  p.  100  sur  les  meubles;  car  renonciation  dont  il  s'agit  équi- 
vaut à  la  fixation  d'un  prix  particulier  pour  les  meubles  ;  et,  d'autre  part, 
aux  termes  de  l'inst.  1320,  §10  (Dél.  lo  janv.  1830;  9336,  Journ.  Enreg.), 
on  est  dispensé  de  les  estimer  article  par  article  dans  le  contrat,  lorsqu'on 
se  réfère  à  cet  égard  à  un  inventaire  authentique. 

Mais  la  référence  k  l'inventaire  ne  sufîit  pas  si  cet  inventaire  remonte  h. 
une  date  éloignée,  et  si  la  cession  comprend  tout  ce  qui  a  pu  accroître  il 
l'hérédité  depuis  l'inventaire.  —  S.  mai  1873. 

4:oO.  Dans  une  espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Bordeaux  le  1"  fév.  1859 
{su])rà,  n.  441),  l'administration  a  admis  que  la  désignation  des  meubles  est 
suffisante  lorsqu'elle  se  trouve  dans  un  partage  présenté  à  la  formalité  avec 
la  cession,  lors  même  que  ce  partage  serait  postérieur  de  plusieurs  an- 
nées. 

^af  .  Il  est  nécessaire,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  que  les  estima- 
tions de  l'inventaire  concordent  avec  le  prix  stipulé  au  contrat  pour  la  ces- 
sion des  droits  mobiliers. 

Le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  si  le  prix  était  supérieur  :  la  plus- 
value  serait  à  considérer  comme  arbitraire,  si  elle  n'était  pas  accompagnée 
d'une  nouvelle  évaluation  détaillée  concordant  avec  le  prix  stipulé;  et  alors 
le  droit  serait  dû  sur  le  tout  au  taux  mobilier. 

4:0?.  La  nécessité  d'un  état  estimatif  s'impose,  quelle  que  soit  la  diffi- 
culté qui  peut  exister  de  connaître,  au  moment  de  la  cession,  la  consistance 
de  la  succession.  Ainsi,  bien  que  l'existence  des  scellés  apposés  sur  les  ob- 
jets mobiliers  de  la  succession  ait  été  un  obstacle  à  leur  délai  estimatif,  le 
droit  de  vente  immobilière  n'en  est  pas  moins  dû,  à  détaut  de  détail  sur  la 
totalité  du  prix.  —  Arrêt  précité,  7  janv.  1839. 

453.  Bien  que  les  droits  successifs  mobiliers  aient  été  détaillés  et  éva- 
lués article  par  article,  et  qu'il  ait  été  stipulé  un  prix  distinct  pour  les 
droits  successifs  mobiliers  et  pour  les  droits  successifs  immobiliers,  les 
charges  imposées  au  cessionnaire  doivent  s'ajouter  au  prix  des  droits 
mobiliers.  —  Libourne,  27  avril  1847;  Journ.  Enreg.,  14330. 

En  effet,  la  valeur  des  objets  mobiliers  étant  égale  à  l'estimation  faite  ar- 
ticle par  article,  le  montant  des  charges  ajoute  nécessairement  au  prix  des 
immeubles.  —  Did.  Réd.,  lac.  cit.,  130. 

454.  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vri  s'applique 
aux  meubles  incorporels  comme  aux  meubles  corporels.  Par  conséquent,  si 
la  succession  comprend  des  immeubles  el  des  créances  ou  autres  valeurs 
incorporelles,  les  parties  sont  tenues  d'estimer  ces  dernières  article  par  ar- 
ticle et  de  stipuler  un  prix  particulier,  sans  quoi  le  droit  serait  dû  sur  lo 
tout  au  taux  immobilier.  —  Cass.,13nov.  1872;  Journ.  Enreg.,  19182; 
Inst.  rêg.,  2463,  §  2;  et  19  fév.  1873,  Journ.  Enreg.,  19210;  Rev.  Not., 
4378;  Imt.  rég.,  2468,  |  4. 

4o5.  L'estimation  détaillée  article  par  article  n'en  devrait  pas  moins 
être  exigée,  lors  mémo  que  la  cession  des  droits  mobiliers  et  des  droits  im- 
mobiliers ferait  l'objet,  dans  le  même  acte,  de  deux  dispositions  distinctes. 

—  Cass.,  12    déc.  1842;  Jo«rH.  Enreg.,    13138  (S.  43.1.30); /«s^    rég., 
1093,  %  3;  Le  Havre,  3  juiU.  18G1;  Rev.  Not.,  146. 

4S»6.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  deux  cessions  avaient  lieu  par 
actes  séparés.  Dans  ce  cas,  sauf  le  droit  pour  l'administration   de  démas- 
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qiicr  la  fraude,  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vri  serait  inapplicable,  et  la 
perception  devrait  être  établie  distinctement  sur  chaque  acte,  d'après  la 
nature  des  valeurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  un  détail  esti- 
matif. —  Journ.  Enreg.,  12706-1;  11533-1. 

45*7 .  Il  est  à  remarquer  que  la  disposition  exorbitante  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  ne  régit  que  les  ventes  comprenant  des  meubles  et 
des  immeubles.  Il  est  sans  application  aux  ventes  qui  comprennent  seule- 
ment des  meubles  de  diverse  nature  et  soumis  à  des  tarifs  différents.  Ainsi, 
en  cas  de  cession  de  droits  indivis  comprenant  un  mobilier  corporel  et  des 
créances,  moyennant  un  seul  prix  et  sans  détail  estimatif,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  percevoir  sur  le  tout  le  droit  de  2  p.  100,  qui  est  le  plus  élevé.  Les  par- 
ties sont  recevables  à  ventiler  le  prix,  même  après  l'enregistrement,  et  à 
obtenir  la  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  en  trop.  En  effet,  la  perception 
faite  sur  le  tout  au  taux  de  2  p.  100  était  irrégulière;  le  receveur  n'aurait 
dû  doimer  la  formalité  qu'après  avoir  exigé  la  venlilalion.  —Del.  10  sept. 
1819;  Sol.,  31  mars  1831;  Dél.,  o  avriH833;  Journ.  E^ireg.,  10389.  — 
Solution  implicite  dans  le  même  sens,  Nevers,  12  mai  1866;  2353,  Rép. 
pér.  —  V.  en  sens  contraire,  Parthenay,  15  fév.  1853;  9990.  —  Çontrù, 
Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  n.  136. 

458.  Il  arrive  parfois  que  la  cession  consentie  par  un  enfant  qui  a  re- 
cueilli les  successions  paternelle  et  maternelle  comprend  ses  droits  dans 
les  deux  successions,  dont  l'une  n'a  que  des  droits  de  créance  sur  l'autre. 
Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  prévoyant  cette  hypothèse,  donne  la  solu- 
t;ion  suivante  : 

459.  c  Par  l'effet  de  circonstances  particulières  au  régime  dotal,  il  ar- 
rive fréquemment  que  la  succession  de  la  femme  ne  se  compose  que  de 
consiitutions  dotales  reconnues  sur  les  biens  du  mari.  Lorsque  les  enfanis 
ayant  recueilli  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  cèdent  leurs  droits 
moyennant  une  somme  déterminée,  avec  ventilation  de  ce  qui  se  rapporte  à 
la  succession  maternelle,  consistant  dans  la  dot  reçue  par  le  père,  le  droit 
d'enregistrement  de  l'acte  de  cession  doit  être  entièrement  liquidé  d'après 
la  nature  de  la  succession  paternelle.  En  effet,  la  dot  de  la  mère,  formant 
une  dette  passive  de  la  succession  du  père,  s'est  éteinte  par  confusion  dans 
la  personne  des  enfants,  qui,  comme  héritiers  des  deux  successions,  réu- 
nissent les  qualités  de  débiteurs  et  de  créanciers.  Il  suit  de  là  que  l'objet 
réel  de  la  cession  ne  consiste  que  dans  les  biens  du  père. 

«L'Inst,  1209,  1 1",  n.  6,  admettait  cependant,  par  une  erreur  évidente, 
qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  d'effectuer  une  ventilation  des  deux  suc- 
cessions et  d'exiger  le  droit  de  cession  sur  chaque  succession  séparément, 
d'après  leur  nature. 

«  Mais  l'administration  est  revenue  sur  cette  doctrine  par  une  solution  du 
30  nov.  1846,  et  la  règle  que  nous  venons  de  tracer  a  été  sanctionnée  sans 
difficulté  par  les  tribunaux.  —  Brive,  29  avril  1851  ;  Journ.  Enreg.;  15208-2, 
Tulle,  21  juin  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15275-2. 

460.  «  Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  dans  tout  ce  qui  précède, 
nous  avons  supposé  que  les  successions  du  père  et  de  la  mère  sont  échues 
aux  parties  dans  des  proportions  identiques.  La  perception  devrait  être 
établie  un  peu  différemment  dans  le  cas  contraire.  Posons  un  exemple  : 
Pierre  est  donataire  d'un  tiers  par  préciput  des  biens  de  son  père,  tandis 
que  sa  mère  est  décédée  intestat;  la  dot  de  lanière  est  de  15,000  fr.; 
Marie  cède  à  Pierre  ses  droits  successifs  paternels  et  maternels  moyennant 
12,000  fr.  Il  revient  à  Marie,  sur  la  dot  de  sa  mère,  moitié  ou  7,5U0  fr.,et 
elle  ne  fait  confusion  en  sa  personne,  comme  héritière  de  son  père,  que 
d'un  tiers  ou  5,000  fr.  La  différence,  soit  2,500  fr.,  constitue  une  créance 
qu'elle  a  sur  son  frère.  Par  suite,  cette  somme  de  2,500  fr.  devra  être  dé- 
duite du  prix  de  12,000  fr.  pour  la  perception  du  droit  de  4  p.  100.  Cette 
mênie  somme  subira  le  droit  de  50  c.  p.  100  si  elle  est   payée  comptant. 
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Dans  le  cas  contraire,  le  droit  d'oblii^ation  ne  sera  pas  dû,  puisque  le  litre 
réside  dans  le  contrat  de  mariage  <5e  la  mère,  mais  on  pourra  exiger  le 
droit  gradué  si  une  prorogation  de  délai  est  stipulée.  >  —  Dict.  Réd.,  Droits 
successifs,  n.  149. 

461.  Nous  avons  dit  précédemment  que  ce  qui  est  transmis,  dans  une 
cession  de  droits  successifs,  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  valeur  dépendant  de 
la  succession,  mais  une  quote-part  indivise  dans  chacune  des  valeurs  de 
l'hérédité.  Ainsi,  la  cession  de  la  moitié  d'une  succession  composée  de 
créances  et  d'immeubles  doit  supporter,  comme  nous  l'avons  vu,  le  droit  de 
1  p.  100  sur  la  moitié  des  créances,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  proscrip- 
tions de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  soient  remplies,  et  le  droit  de 
mutation  immobilière  sur  la  moitié  des  immeubles. 

463.  On  s'est  demandé  si  cette  règle  recevait  son  application  dans  tous 
les  cas,  et  notamment  dans  le  cas  d'une  cession  faisant  cesser  l'indivision. 

Une  pareille  cession  a  tous  les  caractères  et  les  effets  d'un  partage,  et 
le  prix  que  le  cessionnaire  paye  au  cédant  peut  être,  ce  semble,  assimilé  à 
une  soulle.  Or,  étant  admis  que  la  soulte  d'un  partage  est  présumée  s'ap- 
pliquer aux  valeurs  passibles  du  droit  le  moins  élevé  et  que  son  imputation 
doit  être  faite  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  parties  (V.  Licitation, 
Partacje],  n'est-on  pas  fondé  à  étendre  l'application  de  cette  règle  aux  cessions 
qui  font  cesser  l'indivision,  et  par  conséquent  à  imputer  le  prix  de  la  cession 
d'abord  sur  les  valeurs  les  mieux  favorisées,  dont  le  cessionnaire  conserve 
la  propriété  exclusive,  par  excemple  sur  les  créances,  et  subsidiairement 
sur  le  mobilier  et  enfin  sur  les  immeubles  ? 

Celte  question,  qui  vaudrait  la  peine  d'être  soumise  aux  tribunaux,  a  été 
tranchée  dans  le  sens  du  Trésor,  par  une  solution  du  20  août  1874,  dans 
les  termes  suivants  : 

463.  «  C'est  un  point  constant  de  doctrine  que  l'état  d'indivision  a 
pour  effet  juridique  de  conférer,  tant  qu'il  subsiste,  à  chacun  des  indivis, 
comme  un  droit  réel  sur  chacun  des  objets  compris  dans  la  masse  indivise. 
Au  moment  du  partage,  l'attribution  à  l'un  des  coparlageanls  d'un  lot 
grevé  de  soulte  constitue  une  double  opération  qu'il  est  toujours  possible 
de  décomposer.  D'une  part,  les  valeurs  que  reçoit  le  coparlageant  en  re[)ré- 
sen talion  de  ses  droits  dans  la  masse  héréditaire  sont  censées  lui  avoir 
toujours  cl  exclusivement  appartenu  depuis  l'origine  de  l'indivision  ;  quant 
à  celles  dont  la  soulte  forme  le  prix,  la  liclion  établie  par  l'effet  rétroactif 
du  partage  en  fait  égaleincnt  la  propriété  exclusive  des  autres  coparlageanls, 
qui  les  cèdent  à  prix  d'argent  à  leurs  cohéritiers.  Les  parties  peuvent  tou- 
jours distinguer,  dans  les  énonciations  d'un  acte  de  j)arlage,  quels  sont, 
parmi  les  biens  formant  le  lot  grevé  de  soulte,  ceux  qui  sont  attribués  au 
coparlageant  en  représentation  de  son  émolument,  de  sa  part  virile,  et 
ceux  qu'il  acquiert  à  litre  onéreux,  et  la  nature  de  ces  derniers  biens  déter- 
mine l'application  du  tarif  pour  la  perception  du  droit  de  mutation. 

€  Lorsque  celte  distinction  n"a  pas  été  faite,  on  décide,  dans  l'intérêt 
des  contribuables,  qu'il  y  sera  suppléé  par  le  receveur  ;  et,  si  le  lot  grevé 
de  soulte  se  compose  de  biens  de  nature  différente  et  dont  la  transmission 
donne  ouverture  à  des  tarifs  dilTérents,  on  admet  (jue  la  soulte  s'applique 
aux  valeurs  tombant  sous  l'application  du  tarif  le  moins  élevé.  Tel  est  le 
but  de  rinst.  342.  Mais,  quand  il  s'agit  non  plus  d'un  partage  avec  soulte, 
mais  d'une  cession  de  droits  successifs,  il  n'est  plus  possible  de  dire,  à 
défaut  de  toute  attribution  préalable,  que  la  sonmie  payée  par  le  cession- 
naire représente  la  transmission  de  telle  ou  telle  valeur  formant  la  proi)riété 
exclusive  des  cédants,  et  de  régler  le  tarif  suivant  la  nature  de  ces  valeurs. 
Le  cédant  ne  peut  transmettre,  en  effet,  que  ce  qu'il  ))Ossède  en  réalité, 
c'est-à-dire  sa  part  virile  dans  chacune  des  valeurs  indivises,  et  non  plus 
un  objet  déterminé  sur  lequel  une  altribution  de  paila;,e  aurait  concentré  et 
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fixé  les  droits  héréditaires.  II  n'est  donc  pas  possible  de  faire  dans  cette 
hypothèse  l'application  de  l'Inst.  342.  » 

464.  Quoi-  qu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  il  est 
essentiel  de  distinguer  le  partage  de  la  cession  de  droits  successifs,  puisque 
les  règles  de  perception  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Il  y  aura  partage  proprement  dit  toutes  les  fois  que  les  valeurs  de  l'héré- 
dité seront  détaillées  et  que  tous  lescopartageants  recevront  une  attribution 
quelconque,  en  nature,  sur  ces  valeurs.  Dans  le  cas  contraire  l'acte  a  la 
physionomie  d'une  cession  de  droits  successifs,  et  ce  sont  les  règles  de  per- 
ception qui  régissent  ce  dernier  contrat  qui  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion. —  V.  suprà,  n.  410. 

465.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  une  mère,  après  avoir  attribué  deux 
parcelles  de  terre  à  sa  lille,  s'obligeait  à  lui  payer  6,000  francs  pour  com- 
plément de  ses  droits  successifs  immobiliers,  et  3,600  francs  pour  la  cession 
de  ses  droits  mobiliers,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  4  p.  100  était  exigible 
sur  9,600  francs  et  qu'on  ne  pouvait  faire  l'imputation  prescrite  par  l'Inst. 
342  en  matière  de  soulte.  —  Yillefranche,  10  fév.  1843;  Journ.  Enreg., 
13216-9. 

466.  Jugé  cependant  qu'une  cession  de  droits  successifs  pouvait  être 
considérée  comme  un  partage  lorsque,  la  succession  étant  échue  à  deux 
enfants,  l'un  d'eux  conservait  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  par  l'auteur 
commun  et  cédait  ses  droits  supplémentaires  à  l'autre  enfant.  —  Tulle, 
29  juin.  1865;  Journ.  Enreg.,  18068  ;  Rev.  Not.,  1542. 

Il  est  évident  que,  dans  l'espèce  qui  précède,  l'attribution  préalable  à 
l'héritier  cessionnaire  d'objets  déterminés  faisant  partie  de  l'hérédité  faisait 
défaut,  et  par  conséquent  le  jugement  précité  peut  être  considéré  comçie 
une  atteinte  à  la  théorie  formulée  dans  la  solution  du  20  avril  1871,  que 
nous  venons  de  rapporter.  — V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  107  et  suiv. 

46*7.  Lorsque  l'hérédité  a  été  administrée  quelque  temps  par  un  tiers 
ou  un  des  cohéritiers,  qui  a  perçu  les  fruits  et  doit  en  rendre  compte,  la 
cession  de  ses  droits  que  fait  l'un  des  héritiers  comprend  naturellement  ces 
fruits.  Dans  ce  cas,  pourvu  que  les  conditions  prescrites  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frim.,  an  vu,  soient  remplies,  il  est  dit  que  le  prix  afférent  aux 
fruits,  le  droit  de  1  p.  100,  s'il  s'agit  de  fruits  civils  ou  même  de  fruits 
naturels  qui  ont  été  consommés  ou  vendus  par  le  tiers  ou  l'héritier  admi- 
nistratifs, et  le  droit  de  2  p.  c.  si  les  fruits  existent  encore  en  nature  entre 
les  mains  de  ce  dernier.  A  défaut  d'un  prix  distinct  et  d'une  estimation 
détaillée,  le  droit  est  dû  au  taux  immobilier  pour  le  tout.  (V.  Inst.  rég., 
1209,  1 1^';  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  111  et  suiv. 

468.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  fruits  civils  dans  la  cession  après 
cession  de  créance,  il  suftit  d'évaluer  distinctement  le  montant  de  la  créance 
que  la  succession  possède  contre  le  tiers  administrateur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  un  détail  estimatif  de  tous  les  fruits  perçus  au  cours  de 
cette  administration. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
21  oct.  1811,  ainsi  conçu  : 

»  Vu  l'art.  9 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; — Attendu  que  la  disposition  de 
cet  article  n'est  applicable  qu'aux  meubles  qui,  par  leur  nature  et  leur 
forme  extérieure,  peuvent  être  détaillés,  désignés  et  évalués  article  par 
article;  —  Qu'il  n'en  est  point  ainsi  d'une  restitution  ou  cession  de  fruits 
de  longues  années,  dont  la  supputation  dépend  d'un  calcul  long,  difficile 
et  presque  impossible,  après  un  certain  laps  de  temps;  —  Que,  dans  ce 
cas  particulier,  la  valeur  réelle  des  restitutions  résulte  de  l'estimation 
donnée  à  l'immeuble,  attendu  que,  l'immeuble  étant  porté  à  sa  juste  va- 
leur, tout  l'excédant  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  s'applique  nécessaire- 
ment aux  arrérages  de  fruits  cédés  à  l'acquéreur  du  fonds  ;  —  Que,  le  seul 
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intérêt  de  la  Régie  étant  de  vérifier  si  l'estimation  donnée  au  fonds  cédé  à 
la  dame  Ducluzel  était  la  véritable,  il  a  été  pourvu  régulièrement  à  son  in- 
térêt par  la  disposition  du  jugement  qui  l'a  autorisée  à  taire  procéder  à 
une  expertise,  en  conformité  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  »  — 
Y.  Suprà,  n.  454. 

469.  Le  droit  proportionnel  auquel  donnent  lieu  les  cessions  des 
droits  successifs  doit  être  liquidé  comme  en  matière  de  vente,  c'est-à-dire 
sur  le  prix  exprimé  augmenté  des  charges.  —  L.,  22  frim.  an  vu,  art.  14, 
n.  1,  et  15,  n.  6. 

470.  On  doit  notamment  ajouter  au  prix,  comme  constituant  une 
charge,  les  parties  des  dettes  héréditaires  qui  incombent  au  cédant  et  qui, 
par  l'effet  de  la  cession,  incombent  de  plein  droit  au  cessionnaire. — C.  civ., 
1G98,  sauf  stipulation  contraire. 

4'71.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  niv,  an  xii  ;  Journ.  Enreg.,  1782,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  incontestable,  en  droit,  qu'un  acquéreur  de  droits 
successifs  est  subrogé  à  l'héritier  qu'il  représente;  que  l'actif  de  la  succes- 
sion devient  la  propriété  de  cet  acquéreur,  que  les  dettes  passives  sont 
également  à  sa  charge  comme  elles  auraient  été  h  la  charge  de  l'héritier, 
que  ces  principes,  conformes  au  droit  commun,  sont  d'autant  plus  appli- 
cables à  la  cause  que  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succession  a  été 
même  imposée  au  cessionnaire  des  droits  successifs;  que  la  régie  a  été, par 
conséquent,  fondée  à  prétendre  que  la  valeur  des  droits  successifs  cédés 
devait  être  déterminée  tant  d'après  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  de  ces- 
sion que  d'après  les  charges  qui  formaient  la  plus  forte  partie  de  ce  prix.  » 
—  Conforme,  Cass.,  4  févr.  1822;  Journ.  Enreg.,  7162. 

4TS.  Les  parties  doivent  donc  faire  connaître  le  montant  des  dettes 
dont  le  cédant  se  trouve  déchargé.  Il  y  a  là  pour  elles  une  obligation  à  la- 
quelle elles  ne  peuvent  se  soustraire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et 
qui  s'impoSe  lors  même  que  l'acte  serait  muet  sur  ce  point  et  ne  mention- 
nerait l'existence  d'aucune  dette  de  succession. 

Un  arrêt  de  cassation  du  3  déc  1872  s'est  formellement  prononcé  dans 
ce  sens.  —  Journ.  Enreg.,  19317;  Rev.  Not.,  4533;  Inst.,  rég.,  2482,  |  6  ; 
(S.  74.1.84). 

«  Attendu  qu'un  acquéreur  ou  cessionnaire  de  droits  successifs,  subrogé 
à  l'héritier  qu'il  représente,  est  de  plein  droit  tenu  de  payer  les  dettes  de  la 
succession,  comme  en  aurait  été  tenu  l'héritier  lui-même;  que  ces  dettes 
forment  nécessairement  ainsi  une  charge  dans  le  sens  de  l'art.  15,  n°  6,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  doivent,  par  suite,  être  ajoutées  au  prix  i)0ur 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel;  —  Attendu  que  ces 
principes  sont  d'autant  plus  applicables  dans  la  cause  que  la  cession,  dans 
l'espèce,  a  été  faite  .sous  la  clause  de  forfait,  aux  périls  et  risques  de  l'ache- 
teur, laquelle  clause  équivaut  à  l'engagement  de  payer  les  dettes;  que 
dans  des  circonstances,  l'administration  était  bien  fondée  à  exiger,  lors  de 
la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  et  avant  l'enregistrement,  une  dé- 
claration du  montant  des  dettes,  afin  qu'elles  fussent  ajoutées,  à  titre  de 
charges,  au  prix  de  la  cession.  » 

4*73.  Le  receveur  peut  donc  se  refuser  à  enregistrer  l'acte  qui  ne  con- 
tiendrait pas  une  déclaration  faisant  connaître  le  montant  des  dettes.  — 
Oict.  Réd.,  lac.  cit.,  194. 

473  bis.  On  doit  ajouter  au  prix,  non-seulement  les  dettes  qui  restent  à 
acquitter  lors  de  la  cession,  mais  encore  celles  que  le  cédant  a  déjà  ac- 
quittées de  ses  deniers  depuis  l'ouverture  de  l'hérédité.  Car,  à  moins  d(î 
stipulation  contraire,  le  cessionnaire  doit  lui  en  tenir  compte.  —  Art. 
1678,  C.  civ. 

474.  Il  en  serait  difiéremment  toutefois  si  le  cédant  avait  acquitté  les 
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dettes  au  moyen  des  deniers  de  la  succession  ou  des  deniers  provenant  de 
la  vente  de  quelques  effets  de  la  succession.  Dans  ce  cas,  l'importance  des 
biens  cédés  se  trouve  diminuée  d'autant,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au 
prix  le  montant  des  dettes  ainsi  payées.  C'est  ce  que  l'administration  a 
reconnu  dans  l'affaire  ju^ée  par  le  tribunal  de  Soissons  le  4  mai  18S9. 
(Journ.  E7ireg.,  i69M;  Rép.  j^ér.,  ii9A).  Seulement,  ainsi  que  ce  juge- 
ment le  déclare,  c'est  aux  parties  à  fournir  la  preuve  des  paiements  effec- 
tués. 

415.  Les  sommes  dues  par  le  défunt  au  cédant  sont  en  tous  points  as- 
similables aux  dettes  envers  les  tiers.  Ces  sommes,  dont  le  paiement  est 
imposé  au  ccssionnaire,  doivent  donc  être  ajoutées  au  prix  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel. — Chalon-sur-Saône,  13juill.  1848;  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  196. 

4T6.  Les  énonciations  de  l'acte,  en  ce  qui  concerne  le  prix  ou  l'éva- 
luation des  dettes,  peuvent  être  contrôlées  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. 

47*7.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  de  droits  successifs  immobi- 
lière, elle  peut  toujours  recourir  à  l'expertise,  pour  faire  établir  la  véritable 
valeur  des  droits  cédés. 

4*78.  Cette  voie  cesse  de  lui  être  ouverte  quand  il  s'agit  de  droits  mo- 
biliers. Néanmoins  le  contrôle,  dans  ce  cas,  n'est  pas  impossible. 

Tout  d'abord,  si  les  droits  cédés  reposent  sur  des  créances,  il  est  tou- 
jours possible  d'établir  le  montant  réel  des  créances  dépendant  de  la  suc- 
cession et  de  faire  porter  le  droit  sur  la  part  virile  du  cédant  dans  la  va- 
leur nominale  de  ces  créances,  quelle  que  soit  du  reste  leur  valeur  réelle.— 
(Art.  14,  n.  2,  loi  du  22  frim.  an  viii). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
22  juin  1842  [Joitrn.  Enreg.,  13027). 

4:119.  En  outre,  comme  l'obligation  de  payer  les  dettes  fait  partie  du 
prix  de  la  cession,  l'importance  de  cette  obligation  peut  être  établie,  no- 
nobstant l'évaluation  faite  par  les  parties,  par  les  actes  passés  entre  les  par- 
lies,  notamment  au  moyen  des  énonciations  contenues  à  l'inventaire  ou  des 
quittances  données  au  ccssionnaire  par  les  créanciers  de  la  succession.  — 
Lavaure,  17  fév.  1860  ;  Journ.  Enreg.,  17225. 

480.  La  preuve  de  l'existence  des  dettes  peut  être,  bien  entendu,  com- 
battue par  toute  espèce  de  preuves  contraires,  spécialement  par  la  produc- 
tion de  quittances,  môme  non  enregistrées  et  n'ayant  pas  date  certaine. 

Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  l'art.  1328,  C.  civ.,  ne  doit  pas  être 
appliqué  rigoureusement  aux  quittances  ;  la  libération  du  débiteur  peut  être 
établie  par  des  actes  n'ayant  pas  date  certaine  (V.  les  autorités  citées  par 
Dali.,  V''  Ohligalions,  3908  ;  Louage,  325;  Vente,  1790).  La  quittance  sans 
date  certaine  ne  pourrait  donc  être  rejetée  que  si  elle  était  frauduleuse.  — 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  201. 

481.  Il  est  à  remarquer  que,  lorsque  le  contrôle  de  l'administration 
s'est  exercé  et  qu'un  supplément  de  droit  a  été  reconnu  exigible,  la  peine 
des  insuffisances  n'est  encourue  que  si  la  cession  a  pour  objet  des  droits 
immobiliers.  La  loi  en  effet  ne  punit  d'aucune  peine  les  insuffisances  de 
prix  soumises  dans  les  ventes  de  meubles. 

48S.  En  matière  de  droits  immobiliers,  la  peine  est  tantôt  d'un  droit 
en  sus,  par  exemple  lorsque  l'insuffisance  ne  résulte  que  d'une  expertise, 
tantôt  d'un  quart  de  la  somme  dissimulée,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  dissimulation  caractérisée  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  23  avril  1871. 

483.  A  notre  avis,  il  ne  suffirait  pas,  quoi  qu'en  dise  le  Dictionnaire  des 
Rédacteurs  {loc.  cit.,  199)  d'une  inexactitude  commise  dans  l'évaluation  des 


CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  Chap.  i,  Art.  3.  93 

délies,  pour  faire  encourir  aux  parties  l'amende  du  quart  édiclt^e  par  l'ar- 
ticle précité.  Il  faut  en  outre  que  l'inexactitude  ait  été  commise  de  mau- 
vaise ,foi.  C'est  là  une  des  conditions  exigées  par  cet  article  pour  que 
l'amende  soit  encourue. 

484.  C'est  du  reste  à  l'administration  qu'incombe  le  fardeau  de  la 
preuve,  car  il  est  de  principe  que  la  mauvaisse  foi  ne  se  présume  pas. 

485.  Les  dettes,  avons-nous  dit,  doivent  être  ajoutées  au  prix  pour 
la  liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  la  cession  de  droits  successifs. 

Cette  règle  a  reçu  une  importante  dérogation,  dans  le  cas  où  un  légataire 
universel  charge  d'acquitter  ditférents  legs  particuliers,  cède  ses  droits  à 
la  charge  par  le  cessionnaire  d'acquitter  les  legs  en  son  lieu  et  place. 

On  ne  peut  contester  que  ces  legs  soient  dans  ce  cas  une  charge  de  la 
succession,  charge  qui  passe,  par  l'effet  de  la  cession,  de  la  tète  du  cédant 
sur  celle  du  cessionnaire. 

Néanmoins,  par  application  de  la  jurisprudence  qui  veut  que  le  légataire 
universel  ne  soit  dans  l'espèce  qu'un  intermédiaire  entre  le  testateur  et  le 
légataire  particulier  détenteur  d'un  legs  fait  à  ce  dernier,  il  a  été  décidé 
que,  dans  notre  hypothèse,  le  droit  de  cession  n'était  dû  que  sur  l'émolu- 
ment net  du  cédant  dans  l'hérédité,  déduction  faite  des  legs  qui  la  grèvent, 
et,  par  conséquent,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ajouter  au  prix  stipulé  la  part 
contributive  du  cédant  dans  le  paiement  de  ces  legs,  pour  liquider  le  droit 
exigible  sur  la  cession.  —  Narbonne,  17  nov.  1X7-4  ;  Joiirn.  Enreg.,  20004. 
—  Comp.,  Cass.,  27  nov.  1865;  Joiirn.  Enreg.,  18181  ;  Rev.  Not.,  1384; 
(S.  66.1.19). 

AuT.  3.  —  Dic  droit  de  transcription. 

486.  Aux  termes  de  l'art.  69,  |  7,  n.  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les 
actes  emportant  aliénation  de  droits  immobiliers  sont  passibles  du  droit  de 

4  p.  loir. 

L'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  porté  à  5',o0  p.  100  le  droit  dû  sur 
les  ventes  d'im.meubles. 

Eniin  l'article  b4  de  la  môme  loi  dispose  que  le  droit  do  4  p.  lOO  dû  sur 
les  actes  translatifs  d'immeubles  doit  être  augmenté  de  1  et  1/2  p.  100 
toutes  les  fois  que  ces  actes  sont  de  nature  à  être  transcrits. 

487.  Lorsque  la  cession  de  droits  successifs  est  faite  à  un  étranger  ou 
qu'étant  faite  à  un  successible  elle  ne  fait  pas  cesser  l'indivision,  elle  a  tous 
les  caractères  d'une  vente  im.mobilière  et  par  conséquent  elle  est  passible 
du  droit  de  5',50  p.  100. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  a  les  effets  d'un  partage  ou  d'une  licitation. 
L'acte  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  et  en  conséquence  le  droit  de 
4  p.  100  est  seul  exigible. 

Les  principes  de  la  matière  seront  plus  amplement  développés  au  mot 
Licitation  —  Partage.  Nous  n'indiquerons  ici  que  quelques  solutions  spé- 
ciales à  la  cession  de  droits  successifs. 

488.  La  cession  de  droits  successifs  n'a  le  caractère  de  partage  que 
lorsqu'elle  fait  cesser  l'indivision.  Dans  le  cas  contraire  elle  constitue  une 
vente  d'immeubles  passible  du  droit  de  5',a0p,  100.  C'est  ce  qui  résulte  des 
décisions  suivantes. 

Jugement  du  tribwial  de  Cahors,  du  i3  piillet  1861,  décidant  que  le  droit 
de  5',y0  p.  100  était  exigible  dans  une  espèce  où,  la  succession  étant  échue  à 
quatre  héritiers,  deux  d'entre  eux  l'abandonnaient  tout  entière  à  un  troi- 
sième, tant  pour  son  compte  que  pour  le  compte  du  quatrième,  dont  l'émo- 
lument était  déterminé  quant  à  sa  valeur,  mais  sans  lotissement  spécial.  

Journ.  Enreg.,  1736S. 

489.  Arrêt  de  cassation  du  1  juillet  1852,  d'après  lequel  la  cession,  par 
un  cohéritier  à  son  cohéritier,  de  ses  droits  dans  la  succession,  moyen- 
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nant  45,000  francs,  avec  déclaration  que  30,000  francs  s'appliquent  aux 
immeubles  indivis  entre  les  contractants;  ■! 0,000  fr,  à  ceux  indivis  entre 
eux  et  des  tiers,  et  5,000  fr.  aux  objets  mobiliers,  donne  ouverture  au 
droit  de  transcription  sur  le  tout. — Journ.  Enreg.,  15487;  Inst.  rég., 
1946,  I  1*^(S.  52.1.719). 

490.  Jugement  du  tribunal  de  Cambrai  du  8  juillet  1864>  décidant  que 
le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  lorsqu'un  héritier 
cède  à  son  unique  cohéritier  ses  droits  dans  une  succession  à  eux  échue, 
mais  en  se  réservant  la  moitié,  appartenant  au  cédant  de  son  chef  propre, 
dans  certains  immeubles  qui  étaient  indivis  entre  lui  et  le  défunt.  L'indivi- 
sion, en  effet,  continue  de  subsister.  —  Journ.  Enreg.,  17885. 

491.  La  licitation  des  immeubles  d'une  succession  prononcée  au  profit 
d'un  héritier  bénétlciaire  ou  d'un  mineur,  donne  ouverture,  d'après  la  ju- 
risprudence au  droit  de  transcription.  —  V.  Licitation.  —  Partage. 

Cette  règle  ne  saurait  être  étendue  à  la  cession  de  droits  successifs,  con- 
sentie par  l'héritier  bénéficiaire.  C'est  un  acte  amiable  qui  ne  peut  avoir 
les  effets,  vis-à-vis  des  créanciers,  d'une  licitation  prononcée  suivant 
les  formes  judiciaires,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  procédure  de  purge. 
L'acte  n'est  donc  pas  de  nature  à  être  transcrit  en  vue  de  la  purge  des  hy- 
pothèques, et  par  conséquent  c'est  le  droit  de  4  p.  100  qui  est  seul  exi- 
gible. —  Sol.  rég.,  29  sept.  1865  et  9 avril  1866;  Journ.  Enreg.,  18361-1, 
Sol.  rég.,  14  octobre  1869;  Journ.  Enreg.,  18810-2,  18889-3  ;  Rev.  Not., 
2778. 

49S.  Lorsque  la  cession  est  consentie  à  un  héritier  par  tous  ses  cohé- 
ritiers, dont  quelques-uns  sont  représentés  au  contrat  par  des  porte-forts,  la 
circonstance  que  l'acte  peut  n'être  pas  ratifié  par  les  héritiers  non  présents 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  cession  soit  considérée  comme  faisant  cesser 
l'indivision. 

En  conséquence  le  droit  de  4  p.  100  est  seul  exigible.  —  Journ.  Enreg., 
18370-1. 

493.  La  cession  de  droit  indivis  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  transcription,  lors  même  que  l'un  des  cédants  se  réserve  l'usufruit 
d'un  immeuble.  Si,  par  l'effet  de  cette  réserve,  le  cessionnaire  ne  devient 
pas  propriétaire  exclusif  de  la  totalité  de  l'immeuble,  cette  circonstance  ne 
suffit  pas  pour  rendre  exigible  un  droit  de  transcription  ;  il  suffit  au  con- 
traire, pour  écarter  la  perception  de  ce  droit,  que  toute  indivision  cesse 
entre  les  parties,  ce  qui  a  lieu  en  effet,  dans  l'espèce,  puisque,  l'usufruit 
réservé  grevant  une  partie  déterminée  des  immeubles,  le  cessionnaire  con- 
serve la  pleine  propriété  du  surplus,  sans  qu'il  soir- nécessaire  de  procéder 
à  la  licitation  ou  au  partage  de  l'usufruit  pour  régler  l'étendue  des  droits  de 
chaque  partie,  qui  sont  dès  à  présent  connus  et  indiquésd'une  manière  dé- 
finitive. —  Sol.  30  août  1869;  Journ.  Enreg.,  18848-3. 

494.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  connexes  deux  actes  distincts, 
passés  le  môme  jour,  par  lesquels  deux  cohéritiers  cèdent  leurs  droits  à  un 
troisième,  qui  réunit  ainsi  toute  la  succession.  Ces  deux  actes,  présentés 
simultanément  à  l'enregistrement,  font  cesser  l'indivision  et  sont  dès  lors 
affranchis  du  droit  de  transcription.  —  Sol.  4  juin  1868,  24  sept.  1869, 
26  août  1870.  >  f  ^ 

495.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  licitation,  le  droit  de 
transcription  à  percevoir  sur  une  cession  de  droits  successifs,  est  dû  non 
sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  indivis,  mais  seule- 
ment sur  le  prix  exprimé,  représentant  la  valeur  des  droits  du  cédant  dans 
ces  immeubles.  —  Journ.  Enreg.,  15708-3,  17873  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
168. 

496.11  est  de  jurisprudence  que  lorsqu'un  acte,  qui  par  lui-même, 
n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  est  néanmoins  présenté  volontairement 
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à  la  formalité,  le  conservateur  ne  peut  obtempérer  à  la  réquisition  sans 
percevoir  le  droit  de  transcription  à  Jf,uU  p.  lUO  qui  n'a  pas  été  perçu  lors 
de  l'enregistrement,  —  V.  Licitation.  —  Partage. 

D'un  autre  côté  la  loi  du  23  mars  ISod,  en  assujettissant  à  la  formalité  de 
la  transcription  certains  actes  qui  n'y  étaient  pas  soumis  auparavant,  a 
disposé  que  'cette  transcription  serait  faite  moyennant  le  droit  tixe  de 
.  1  franc. 

Les  cessions  de  droits  successifs  qui  font  cesser  l'indivision  ne  rentrant 
pas  dans  la  catégorie  des  actes  prévus  par  cette  dernière  loi,  il  en  résulte 
que  la  transcription  qui  en  est  faite  donne  ouverture,  non  au  droit  fixe  de 
1  franc,  mais  au  droit  proportionnel  de  1  ir.  50  p.  100.  —  Journ.  Enreg., 
16615-2;  Nice,6janv.  1864;  Journ.  Enreg.,  17808. 

497.  Il  arrive  parfois  que  la  cession  est  faite  à  forfait  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire  et  sans  autre  garantie  que  celle  de  la  qualité  d'héritier. 
Cette  clause,  lorsque  l'indivision  cesse,  a  pour  effet  d'écarter  l'action  en 
garantie  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  qui  s'attache  de  plein  droit 
au  partage.  Néanmoins  l'acte  n'en  conserve  pas  moins  les  caractères  essen- 
tiels du  partage,  puisqu'il  a  pour  objet  de  mettre  fin  à  l'indivision.  Il  en 
résulte  que,  nonobstant  cette  clause,  c'est  le  droit  de  4  p.  100  et  non  celui  de 
ofjbO  p.  100  qui  est  seul  exii^ible  sur  une  cession  de  l'espèce. — V.  Aubry  et 
Rau,  4"  cdit.,  t.  7,  |  62o;  Demol.,  1. 17,  n.  280  et  281  ;  Dkt.  Réel,  loc.cit., 
n.  169  et  suiv. 

498.  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  notre  opinion  : 
Un  arrêt  du  5  nov.  1822  {Journ.  Enreg.,  7357),  porte  : 

«  Attendu  que  l'acte  du  24  fév.  1820,  dont  il  s'agit,  est  le  premier  acte 
passé  entre  le  sieur  Sourcil,  sa  mère,  ses  frères  et  ses  sœurs,  cohéritiers, 
pour  faire  cesser  l'indivision,  et  que  tout  premier  acte  de  ce  genre  doit, 
suivant  l'art.  888,  C.  civ.,  être  réputé  acte  de  partage,  quelle  que  soit  la 
dénomination  qu'on  lui  donne,  soit  celle  de  vente,  d'échange,  ou  toute 
autre  ;  —  Attendu  qu'en  matière  d'impôt,  on  ne  peut,  ni  par  analogie  ni 
par  induction,  étendre  la  loi  d'un  cas  à  un  autre;  —  Attendu  que  les  re- 
tours de  partage  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  littérale  de  l'art.  52 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ne  parle  que  de  la  vente  d'immeubles,  et  ne 
fait  aucune  mention  des  retours  de  partage,  non  plus  que  des  parts  et  por- 
tions d'immeubles  indivis  acquises  par  licitation,  à  la  différence  de  l'art.  69 
de  la  loi  de  l'an  vu,  qui,  après  avoir  assujetti  (n.  1  du|7)  à  un  droit  de 
4  p.  100  les  ventes  d'immeubles,  a  ensuite,  et  par  des  dispositions  expresses 
(celles  des  n.  4  et  5),  assujetti  au  même  droit  les  parts  ou  portions  indi- 
vises de  biens  immeubles  acquises  par  licitation,  ainsi  que  les  retours  de 
partage;  — Attendu  que  l'acte  enquestion,  qualifié  de  vente  à  forfait,  ayant 
été  passé  entre  des  cohéritiers,  n'est  en  substance  qu'une  licitation,  et  que 
la  loi  de  1816  n'a  pas  considéré  de. pareils  actes  sous  le  même  point  de  vue 
que  les  ventes  proprement  dites,  quoique  celle  de  l'an  vu,  tout  en  les  dis- 
tinguant de  môme  dans  sa  disposition,  les  eût  assujettis  au  même  droit;  — 
Considérant,  enfin,  que  l'acte  de  1820  susénoncé  n'était  pas  de  sa  nature 
sujet  à  la  transcription  :  d'oii  il  suit  que  la  disposition  de  fart.  54  de  la  loi 
de  1816  ne  lui  est  pas  nécessairement  applicable.  » 

499.  Un  autre  arrêt  du  .30  mai  1854  (  Journ.  Enreg.,  15909-1  (S.  54. 
1.461)  est  conçu  dans  le  même  sens  : 

«  Vu  les  art.  883,  888  et  889,  C.  civ.;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué conclut  des  faits  qu'il  rapporte  et  des  documents  tels  qu'il  les  a  in- 
terprétés, lesquels  ne  sont  pas  présentés  devant  la  Cour,  que,  par  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  24  août  1844,  qui  n'a  jamais  été  produit  au  procès, 
Antoine  Dubois  a  obtenu  de  ses  frères  et  sœurs  la  cession  de  tous  leurs 
droits  dans  la  succession  de  leur  mère  commune,  pour  le  prix  de  1,600  fr. 
à  verser  à  chacun  d'eux,  et  encore  à  la  condition  d'acquitter,  à  ses  risques 
et  périls,  toutes  les  dettes  et  charges;  —  Que  le  jugement  ajoute  qu'un  tel 


96  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  Chap.  4,  Art.  3. 

acte,  tout  en  faisant  cesser  l'indivision  entre  Dubois  et  ses  cohéritiers,  ne 
constitue  point  un  partage  à  raison  de  ce  qu'aucun  n'a  reçu  d'attribution 
personnelle  pour  la  part  que  la  loi  lui  assignait,  et  de  ce  que  la  cession  a  eu 
lieu  à  forfait;  —  Pourquoi  le  jugement  décide  que  les  droits  de  mutation 
qui  sont  exigibles  ne  sont  pas  ceux  que  l'art  69,  |  5,  n.  7,  et  |  7,  n.  5,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  détermine^pour  les  soultes  de  partage;  que  le  pro- 
visoire que  le  jugement  renferme  ne  vient  pas  de  la  quotité  du  droit  qui 
était  à  percevoir,  mais  de  l'incertitude  restant  sur  la  valeur  non  encore 
établie  des  biens  cédés  ;  —  Attendu  que  l'art.  888,  C.  civ.,  attribue  le  ca- 
ractère de  partage  à  l'acte,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  qui  intervient 
ie  premier  entre  les  cohéritiers,  et  qui  fait  cesser  l'indivision;  —  Qu'il  est 
vrai  que,  par  cela  que  le  cessionnaire  a  traité  à  ses  risques  et  périls,  il  est  à 
couvert  de  toutes  recherches  pour  cause  de  lésion;  mais  que  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  n'est  pas  essentiellement  attachée  aux  actes  de  partage; 
en  sorte  que,  si  un  acte  de  celle  espèce  en  est  affranchi  par  une  stipulation, 
comme  le  permet  l'art.  889,  il  ne  perd  pas  sa  nature  ni  les  conséquences  qui 
en  dérivent;  il  reste  et  demeure  un  partage  par  cela  qu'il  émane  de  cohé- 
ritiers, qui  ont  voulu  que  par  lui  toute  indivision  cessât  entre  eux;  —  At- 
tendu que,  en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  883, 
888  et  889,  C.  civ.  » 

500.  11  est  cependant  possible  que  l'intention  des  parties  ait  été  de 
faire  une  véritable  vente,  au  lieu  de  partage.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  S  fr.  50 
p.  400  est  incontestablement  exigible.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

l"  Arrêt  du  4  fév.  1822  (7162,  Journ.  Enreg.). 

t  Vu  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de  l'art.  9  de  la  loi 
du22fiim.  an  vu:  —  Attendu,  sur  les  premier  et  troisième  moyens  de 
cassation  :  —  Que  l'acte  du  9  juin  1818  peut  d'autant  moins  être  réputé 
partage  pur  et  simple,  que  les  parties  elles-inêmcs  y  déclarent  être  dans 
l'impossibilité  de  procéder  à  un  partage;  qne  cette  vente  ne  présente  qu'un 
traité  à  forfait  par  lequel  le  comte  d'Espinchal  vend  à  ses  cohéritiers  la  part 
à  lui  revenant  dans  les  successions  à  eux  échues  en  commun,  vente  pour 
laquelle  il  se  rend  garant  des  hypothèques  provenant  de  son  chef  ou  de  celui 
de  la  dame  sa  mère  sur  la  part  des  biens  par  lui  vendus  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  cet  acle  rentre  évidemment  dans  la  classe  de  ceux  susceptibles  de 
transcription,  et,  par  conséquent,  dans  l'application  des  art.  52  et  54  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  les  jugements  atta- 
qués ont  violé  lesdits  articles.» 

501.  2'>  Arrêt  du  29  juill.  18o7.  —  Journ.  Enreg.,  16621,  Inst.  rég., 
2114,13  (S.  58.1.313): 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  ternies  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dans  tous  les  cas  oii  les  actes  sont  de 
nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  augmenté  de  1  fr.  50  p.  100;  —  Qu'au  premier  rang  de  ces  actes 
figurent  les  contrats  contenant  transmission  de  droits  immobiliers  dont  la 
transcription  a  pour  objet,  aux  termes  de  l'art.  2108,  C.  civ.,  de  conserver 
le  privilège  du  vendeur;  —  Et  attendu  que,  par  l'acte  du  3  oct.  1853, 
plusieurs  des  héritiers  D...  ont  transmis  aux  enfants  d'un  de  leurs  cohéri- 
tiers décédé  leurs  droits  dans  les  successions  dont  il  s'agit  audit  acte,  sous 
la  seule  garantie  de  leurs  qualités  d'héritiers,  et  moyennant  un  prix  déter- 
miné; —  Que  cet  acte,  bien  qn'il  fasse  cesser  l'indivision  entre  les  contrac- 
tants, n'en  constitue  pas  moins  une  vente  de  droits  successifs;  que  sa 
forme  est  celle  d'un  contrat  de  vente,  et  qu'au  fond,  d'une  part,  il  contient 
réserve  expresse,  au  profit  des  vendeurs,  tant  du  privilège  attaché  à  leur 
qualité  de  vendeurs  que  de  l'action  résolutoire,  et  que,  d'une  autre  part,  il 
porte  que  les  vendeurs  ne  garantissent  que  leur  qualité  d'héritiers,  à  l'exclu- 
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sion  de  toute  autre  garantie;  que  par  \h  ils  ont  écarté  la  garantie  qui  a  lieu 
en  cas  de  partage  entre  cohéritiers,  d'après  l'art.  88i,  C.  civ.;  que  ces  sti- 
pulations indiquent  que  les  parties  ont  entendu  faire  une  vente;  —  Qu'ainsi 
au  fond  comme  en  la  forme,  la  convention  faite  entre  les  parties  était  une 
vente  soumise  à  la  transcription,  et  passible  du  droit  de  1  fr.  50  p.  100 
établi  par  l'art.  b4  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  et 
par  suite,  en  rejetant  l'opposition  des  demandeurs  k  la  contrainte  décernée 
contre  eux,  l'arrêt  aKaqué  n'a  commis  aucune  violation  des  articles  de  loi 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi.  » 

Art.  4.  —  Des  constitutions  dotales. 

503.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  héritier, ayant  reçu  du  défunt  une  dot 
ou  des  avances  en  argent  conserve  les  sommes  qu'il  a  touchées  et  reçoit,  en 
outre  de  ses  cohéritiers  une  somme  pour  le  remplir  de  tous  ses  droits  héré- 
ditaires. 

La  cession  de  droits  successifs  présente,  dans  ce  cas,  des  difficultés  par- 
ticulières, qui  méritent  d'être  analysées. 

503.  Deux  hypothèses  sont  à  prévoir  : 

1°  Celle  où  la  dot  a  été  payée  par  le  délunt  lui-même  et  de  son  vivant  ; 
2°  Celle  où  le  paiement  a  été  fait  par  le  cohéritier  de  l'enfant  doté,  devenu 
cessionnaire  des  droits  de  ce  dernier. 

504.  L'enfant  doté  peut  toujours,  dans  le  règlement  de  la  succession, 
conserver  les  sommes  qui  lui  ont  été  données  en  avancement  d'hoirie,  ou 
qui  lui  ont  été  avancées  par  le  défunt,  sans  qu'il  en  résulte  une  cession 
quelconque  au  profit  de  ses  cohéritiers.  Il  ne  fait  dans  ce  cas  qu'effectuer 
un  ra[)port  en  moins  prenant,  conformément  à  l'art.  843  du  C,  civ.  Par 
conséquent,  si  cet  enfant  cède  à  son  cohéritier  tous  ses  droits  successifs, 
moyennant  une  somme  déterminée  en  sus  des  constitutions  dotales  qui  lui 
ont  élé  faites  et  qu'il  conserve,  le  droit  de  cession  n'est  exigible  que  sur  la 
somme  payée  par  le  cessionnaire. 

SOG.  La  régie,  dans  son  instruction  générale,  n.  1209,  §  l"',  n.  2, 
admet  cette  solution  pour  le  cas  où  la  constitution  dotale  résulte  d'un  acte 
authentique.  Mais  elle  la  repousse,  lorsque  la  constitution  n'est  justifiée  que 
par  la  déclaration  des  parties  : 

•  S'il  était  prouvé  que  l'héritier  a  en  effet  reçu  de  son  père  une  somme 
à  titre  de  constitution  ou  d'avancement  d'hoirie,  la  cession  ne  se  compose- 
rait réellement  que  de  l'excédant  de  droits  revenant  au  cédant  dans  la 
succession  paternelle,  et  le  droit  d'enregistrement  ne  devrait  être  perçu  que 
sur  le  prix  exprimé  de  la  cession.  Mais,  dans  l'espèce,  la  simple  déclaration 
de  l'héritier,  n'étant  appuyée  d'aucun  acte,  n'établit  pas  qu'il  ait  reçu  celte 
institution  ou  avancement  d'hoirie.  Au  moyen  d'une  pareille  déclaration, 
les  parties  pourraient  facilement  déguiser  et  atténuer  le  prix  réel  de  la 
cession  pour  éluder  le  paiement  du  droit  d'enregistrement,  sans  (|ue  l'ad- 
ministration j)ût  en  aucune  manière  reconnaître  la  fraude.  —  En  consé- 
quence, le  droit  de  cession  doit,  dans  ce  cas,  être  perçu  non-seulement  sur 
le  prix  stipulé,  mais  encore  sur  la  somme  que  le  cédant  déclare  avoir  reçue 
en  avancement  d'hoirie,  sauf  k  lui  h  produire  des  actes  authentiques  pour 
prouver  que  le  payement  déclaré  a  réellement  eu  lieu.  • 

•!»06.  Celte  interprétation  n'est  plus  admissible  depuis  que  la  loi  du 
18  mai  1830  a  assujetti  au  droit  j)roportionnel  les  déclarations  de  don 
manuel. 

Il  est  manifeste  que  l'administration  ne  pourrait,  sans  la  pins  choquante 
contradiction,  percevoir  le  droit  de  don  manuel,  et  en  même  temps  consi- 
dérer la  déclaration  de  ce  don  comme  non  avenue,  cl  n'en  tenir  aucun 
compte  pour  la  liquidation  du  droit  de  cession. 

V.  7 
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Comme,  en  définitive,  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  que  c'est  à  l'admi- 
nistration à  l'établir,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  le  droit  de  don 
manuel  et  de  percevoir  le  droit  de  cession  uniquement  sur  le  prix  stipulé. 
Toutefois,  s'il  était  établi  que  le  don  manuel  est  imaginaire  et  qu'il  n'a  été 
allégué  qu'en  vue  d'atténuer  l'impôt,  le  droit  de  cession  pourrait  ôtre 
liquidé  de  la  manière  indiquée  dans  l'Inst.  1209,  §  1",  n.  3.  Seulement, 
par  une  conséquence  obligée,  le  droit  de  don  manuel  ne  serait  pas  exigible. 
En  vain  objecterait-on  que  la  loi  de  18S0  atteint  non  le  don  manuel  en 
lui-même,  mais  le  fait  distinct  et  nettement  caractérisé  de  la  déclaration  ; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si,  pour  justifier  une  perception,  l'adminis- 
tration se  refuse  t\  tenir  compte  de  cette  déclaration,  elle  ne  peut  pas  s'en 
prévaloir  pour  opérer  sur  le  môme  acte  une  autre  perception.  —  Dict.  Réd., 
/oc.  cif.,  212. 

507.  La  règle  qui  vient  d'être  posée  est  applicable,  et  le  droit  n'est  dû 
que  sur  le  prix  payé  par  le  cessionnaire,  dans  le  cas  où  les  sommes  con- 
servées par  le  cédant  lui  ont  été  remises  par  le  défunt,  non  à  litre  de  donation, 
mais  à  titre  d'avance,  pourvu  que  ces  avances  soient  justifiées  par  titres 
enregistrés. 

L'héritier  est,  en  effet,  tenu  au  rapport  des  sommes  prêtées  comme  à 
celui  des  sommes  données  (art.  851,  C.  civ.).  La  créance  que  la  succession 
a  contre  lui  est  une  valeur  héréditaire  qui  peut  lui  être  attribuée  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  cession.  Les  raisons  de  décider  sont  donc  les  mêmes  que 
pour  le  cas  de  constitution  dotale.  —  V.  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  214  à  216. 

508.  Notre  seconde  hypothèse,  celle  où  la  dot  est  payée  par  l'un  des 
enfants  devenu  ensuite  cessionnaire  de  l'enfant  doté,  se  réalise  surtout  dans 
les  départements  du  Midi.  Les  parents  attribuent  la  qualité  disponible  de 
leurs  biens  à  l'aîné  de  leurs  fils  ;  ils  constituent  à  leurs  autres  enfants  des 
dots  en  argent  qui  sont  payées  par  le  fils  aîné  en  l'acquit  de  ses  parents. 
Puis,  au  décès  de  ses  derniers,  les  enfants  dotés  conservent  leur  dot  et 
cèdent  à  l'aîné  leurs  droits  successifs  moyennant  une  somme  qui  leur  est 
payée  par  celui-ci. 

&09.  Doit-on,  dans  ce  cas,  ajouter  le  montant  des  dots  au  prix  de  la 
cession  pour  liquider  le  droit  dû  sur  cette  cession  ? 

L'administration  de  l'enregistrement,  dans  une  instruction  générale  trans- 
mise à  ses  employés,  avait  d'abord  résolu  la  question  dans  les  termes 
suivants  : 

«  D'après  les  art.  843,  84S  et  869,  C.  civ.,  tout  héritier  venant  à  la  suc- 
cession doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt;  le 
rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant;  enfin  l'héritier  peut, 
en  renonçant  à  la  succession,  retenir  le  don  entre-vifs  qui  lui  a  été  fait. 

«  L'héritier  qui  cède  ses  droits  dans  la  succession  fait  par  là  môme  acte 
d'acceptation.  Si  la  somme  d'argent  qui  a  été  donnée  entre  vifs  lui  a  été 
payée  par  le  défunt,  ij  en  doit  le  rapport  en  moins  prenant;  s'il  n'a  point 
reçu  le  montant  de  la  donation,  il  ne  peut  plus  l'exiger.  Il  n'est  point 
créancier  de  la  succrssion,  mais  simple  héritier,  ne  pouvant  réclamer  ses 
droits  qu'en  corps  héréditaire. 

«  Dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Eiom,  les  dots  constituées  aux 
frères  et  sœurs  BergeV  ne  leur  avaient  point  été  payées  par  leurs  père  et 
mère.  Les  donataires  auraient  pu,  en  renonçant  aux  successions,  retenir 
les  dons  entre-vifs  qui  leur  avaient  élé  faits,  et  alors  ils  n'eussent  été  réelle- 
ment que  créanciers  des  successions  ;  mais  ils  ont  accepté,  et  dès  lors  ils 
se  sont  trouvés  dans  la  position  de  l'héritier  qui,  n'ayant  rien  reçu  du 
défunt,  n'a  rien  à  rapporter  et  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits  dans  la 
succession. 

€  Ainsi,  les  frères  et  sœurs  Berger,  n'étant  point  créanciers  des  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère,  n'ont  pu  transmettre  une  créance  à  Louis 
Berger.  Par  l'effet  de  leur  acceptation,  les  constitutions  dotales  non  payées 
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par  les  donateurs  étaient  comme  non  avenues.  Ils  n'ont  pu  céder  à  leur  frère 
que  ce  qui  leur  appartenait,  c'est-à-dire  leurs  droits  dans  les  deux  succes- 
sions. C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  de  Riom  a  décidé  que,  par  les 
actes  de  1826,  1828  et  1829,  Louis  Berger  était  devenu  cessionnaire  de  la 
totalité  des  droits  successifs  de  ses  frères  et  sœurs,  dont  le  prix  se  compo- 
sait tant  des  sommes  par  lui  payées  sur  les  constitutions  dotales  que  de 
celles  qui  étaient  stipulées  en  sus  de  ces  constitutions,  et  que,  lors  de 
l'enregistrement  des  actes,  ce  droit  de  cession  immoljilière  aurait  dû  être 
perçu  sur  le  montant  total  de  ces  sommes.  »  —Del.  conf.,  8-li  mai  1838  ; 
Journ.  Enreg.,  12068-2. 

510.  Mais,  après  un  nouvel  examen  de  la  question,  l'administration  a 
formulé  une  nouvelle  théorie  reposant  sur  une  distinction  à  établir  entre  le 
cas  où  le  paiement  de  la  dot  a  été  fait  par  le  fils  aîné  avec  subrogation,  et 
le  cas  où  il  a  été  fait  sans  subrogation. 

511.  Lorsque  le  fils  aîné,  en  payant  la  dot,  s'est  fait  subroger  aux 
droits  de  l'enfant  doté,  la  créance  résultant  de  la  donation  n'est  pas  éteinte 
(art.  1326,  C.  civ.)  ;  si  le  donateur  meurt  avant  de  s'être  libéré,  aucun  rapport 
n'est  dû  à  sa  succession,  puisque  la  somme  donnée  n'a  pas  été  payée.  La 
somme  que  l'enfant  doté  a  reçue  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
avance  qui  lui  a  été  faite  par  son  aîné.  Si  donc,  dans  cet  état  de  choses,  les 
enfants  puînés  cèdent  à  l'aîné  leurs  droits  successifs  supplémentaires, 
moyennant  un  prix  fixé,  outre  les  dots  qu'il  a  payées,  et  qu'ils  conservent 
en  échange  de  leurs  droits  héréditaires,  il  y  a  lieu  d'en  ajouter  le  montant 
intégral  au  prix  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux, 
les  enfants  dotés  ne  pouvant  conserver  ces  sommes  qu'en  cédant  à  leur 
frère  une  portion  équivalente  do  la  succession  partagée.  —  Gaillac,  2-i  mai 
1864;  Journ.  Enreg.,  17919  ;  Tulle,  29  juill.  186S  ;  Journ.  Enreg.,  18068 
Rev.  Not.,  1542. 

SIS.  Lorsqu'au  contraire  le  fils  aîné  a  payé  les  dots  sans  se  faire  su- 
broger aux  droits  des  enfants  dotés,  la  créance  contre  le  donateur  est 
éteinte.  Les  entants  dotés  ont  reçu  ce  qui  leur  était  dû,  c'est-à-dire  la  dot 
qui  leur  avait  été  constituée.  Ils  doivent  donc  en  faire  le  rapport  à  la  suc- 
cession de  leur  auteur,  et  si,  dans  le  règlement  de  leurs  droits,  ils  conser- 
vent celte  dot,  ils  ne  font  qu'eftecluer  un  rapport  en  moins  prenant,  d'où  la 
conséquence,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placé,  que  le  droit  de 
cession  n'est  dû  que  sur  le  prix  stipulé,  augmenté  seulement  de  la  part  vi- 
rile des  cédants  dans  la  dette  résultant  pour  l'auteur  commun  du  paiement 
fait  pour  son  compte  par  le  fils  aîné,  comme  dans  toutes  les  autres  dettes 
de  la  succession.  —  Sol.  rég.,  25  mai  1867  ;  Journ.  Enreg.,  18378-2; 
28  juin  1867  ;  Rép.  pér.,  2i97  ;  Rodez,  29  juin  1867  :  Rép.  pèr.,  2497. 

513.  Ce  système  qui  est  encore  aujourd'hui  celui  de  l'administration  de 
lenregistrement  est  critiqué  par  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  dans  les 
termes  suivants  : 

€  Le  système  de  l'administration  ne  nous  paraît  pas  entièrement  exact, 
et  il  nous  est  diflicile  d'admettre  la  distinction  sur  laquelle  il  est  fondé. 

514.  11  ne  se  présente  aucune  objection  dans  le  cas  où  le  paiement  a 
eu  lieu  sans  subrogation.  On  pourrait  accepter  également  la  doctrine  de 
l'administration  dans  le  cas  de  paiement  avec  subrogation,  lorsque  le  décès 
du  donateur  sur\'ient  avant  que  la  dot,  stipulée  payable  à  terme,  ne  fût 
exigible:  alors,  en  effet,  l'enfant  doté  a  transmis  à  son  frère  aîné  une 
créance  non  réalisable,  et  sur  laquelle  pesait  une  condition  résolutoire  dont 
il  ne  dépendait  pas  du  subrogé  de  prévenir  l'événement.  Si  donc  le  décès 
du  donateur  survient  avant  l'échéance  de  la  dot,  on  comprend  que  le  su- 
brogé réclame  au  subrogeant  non  pas  le  remboursement  d'une  avance, 
mais  la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'une  convention  dont  la 
réalisation  est  devenue  impossible  par  un  fait  qu'il  ne  dépendait  pas  des 
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parties  d'empôchcr.  C'est  alors  une  véritable  résolution  de  contrat  qui  se 
produit. 

515.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  décès  du  donateur  ne  survient 
qu'après  l'échéance  de  la  dot.  Dans  ce  cas,  le  subrogé,  porteur  d'un  litre 
ex<5cutoire,  pouvait  et  devait  obtenir  le  paiement  du  donateur.  S'il  a  laissé 
son  titre  inaclif,  par  une  imprudence  d'autant  plus  grande  qu'il  n'ignorait 
pas  la  condition  résolutoire  dont  ce  titre  pouvait  cire  affecté  de  jour  en 
jour,  le  subrogeant  ne  doit  pas  souffrir  de  celte  négligence;  et  l'on  ne  sau- 
rait en  faire  résulter  pour  lui  l'obligation  de  rembourser  au  subrogé  la 
somme  qu'il  a  reçue.  L'enfant  doté  répondra  qu'il  a  reçu  ce  qui  lui  était 
légitimement  dû,  que  son  frère  n'avait  qu'à  faire  valoir  le  tilre,  et  que  le 
paiement,  définitif  et  régulier  h  son  égard,  ne  peut  pas  donner  lieu  à  une 
action  en  répétition  fondée  uniquement  sur  un  fait  qui  dérive  de  la  volonté 
du  subrogé,  des  ménagements  dont  il  a  jugé  à  propos  d'user  envers  le  débi- 
teur de  la  dot.  L'entanl  doté  invoquera  encore  les  termes  de  l'art.  843,  C. 
civ.,  qui  ordonne  le  rapport  de  tout  ce  qui  a  été  reçu  directement  ou  in- 
directement du  défunt.  Il  dira:  «  Ce  que  j'ai  reçu,  c'est  ma  dol,  en  vertu 
de  mon  contrat  de  mariage.  Peu  importe  qu'elle  m'ait  été  payée  par  un 
tiers.  J'entends  néanmoins  la  rapporter  en  moins  prenant  à  la  succession 
du  donateur.  • 

Il  paraît  d'ailleurs  inadmissible  que  le  paiement  [fait  par  le  subrogé 
puisse  être  considéré  comme  une  avance  faite  à  l'enfant  doté,  c'est-à-dire 
comme  une  sorte  d'emprunt  contracté  par  celui-ci.  On  n'emprunte  pas, 
quels  que  puissent  êlre  les  événements  ultérieurs,  lorsque  l'on  reçoit  une 
somme  qui  vous  est  due  et  qui  est  exigible. 

516.  C'est  à  tort  que  l'on  a  invoqué,  au  soutien  de  l'opinion  contraire, 
les  observations  faites  par  Polhier  {du  Prêt,  n.  32)  et  par  M.  Pont  (n.l89). 
Ces  auteurs  étudient  les  effets  du  contrat  de  prêt  lorsqu'il  est  fait  par  un 
individu  peur  le  compte  d'un  tiers  non  présent,  et  sans  mandat  de  celui-ci. 
Si  le  tiers  ne  ratitie  pas,  le  prêt  est  pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  con- 
senti, et  c'est  à  lui  que  l'emprunteur  en  doit  le  remboursement.  Cela  est 
incontestable;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  d'abord  qu"il  y  ait  un 
prêt.  Or,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer,  il  n'y  a  pas  de  prêt  dans 
les  arrangements  dont  il  s'agit  ici.  L'enfant  doté  n'entend  pas  emprunter, 
pas  plus  que  son  frère  n'entend  prêter.  L'enfant  doté  reçoit  son  dû  et  ne 
s'oblige  ni  expressément,  ni  implicitement,  à  rembourser  sa  dot.  Cette  obli- 
gation prétendue,  n'ayant  aucun  principe  dans  le  fait  du  paiement,  ne  peut 
naître  d'aucun  événement  ultérieur. 

517.  D'un  autre  côté,  il  n'est  nullement  certain  que  la  condition  réso- 
lutoire qui  pesait  sur  la  dette  de  la  dot,  tant  que  l'enfant  doté  était  créan- 
cier, subsiste  toujours,  lorsque  la  créance  est  passée  entre  les  mains  du 
tiers  qui  a  obtenu  la  subrogation.  On  verra  (v°  Subrogation)  qne,  d'après  la 
doctrine  qui  a  prévalu,  non  sans  controverse,  la  subrogation  a  pour  effet 
de  transmettre  au  subrogé  non-seulement  les  sûretés  et  privilèges  attachés 
à  la  créaiice,  mais  à  la  primitive  elle-même.  Cependant  cette  doctrine  n'a 
rien  d'absolu:  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  si  telle  est  la  volonté  des  parties,  la 
créance  soit  considérée  comme  éteinte,  les  garanties  seules  étant  transmises 
au  subrogé.  Or,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  l'intention  des  parties  n'est 
pas  douteuse:  lorsque  le  lils  aîné  paie  les  dots  en  l'acquit  des  parents,  il 
est  certain,  dans  l'intention  commune  des  contractants,  que  ce  paiement  a 

f)Our  but  la  libération  des  constituants,  dont  les  intérêts  sont  liés  à  ceux  de 
eur  fils  aîné,  maître  futur  du  patrimoine.  Il  y  a  donc,  nonobstant  la  pro- 
rogation, extinction  complète  de  la  créance  de  la  dot,  et  création  au  profit 
du  fils  aîné  d'une  nouvelle  créance  contre  son  père,  créance  qui  n'est  sou- 
mise à  aucune  condition  résolutoire. 

Si  ces  observations  sont  exactes,  et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher, 
après  mûre  réflexion,  de  les  croire  telles,  —  la  distinction  que  suit  l'admi- 
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nistration  serait  sans  fondement.  L'insf.  IdIO  devrait  être  considért^e 
comme  abrogi^e  enlii'rement,  et  il  n'y  aurait  dans  tous  les  cas,  sauf  la  seule 
exception  prévue  n.  514  à  ajouter  au  prix  de  la  cession  que  la  part  virile 
incombant  au  cédant  dans  la  dette  résultant,  pour  la  succession,  du  paie- 
ment opéré  par  le  cessionnaire  de  la  dot  du  cédant.  »  —  Dict.  Réd.,  loc. 
cit.,  n.  223  et  suiv. 

518.  Lorsque  la  dot  n'a  été  payée  du  vivant  du  donateur,  ni  par  le 
donateur  lui-même,  ni  par  l'un  de  ses  enfants  en  son  acquit,  rcnfsint  doté 
ne  peut  plus  exiger  ce  paiement  que  s'il  renonce  à  la  succession.  S'il  accepte, 
la  donation  se  trouve  résolue  et  il  n'a  plus  d'autres  droits  que  ceux  d'un 
héritier  ordinaire. 

Il  en  résulte-  que  s'il  abandonne  à  son  frère  aîné  toute  la  succession 
moyennant  une  somme  que  celui-ci  lui  paye  et  en  outre  moyennant  le 
montant  de  la  constitution  dotale  que  le  frère  aîné  lui  paye  également,  ou 
lui  a  déjà  paye  dt'puis  le  décès  de  l'auteur  commun,  l'acte  emporte  cession 
de  droits  successifs  pour  le  tout,  et  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  le  mon- 
tant cumulé  des  deux  sommes. 

51 9.  On  ne  saurait,  du  reste,  soutenir  que  l'acte,  en  ce  qui  concerne 
la  date,  contient  une  cession  de  créance,  puisque  la  créance  n'existe 
plus. 

Il  suit  de  là  que  la  cession  de  droits  successifs  consentie  moyennant 
deux  prix,  l'un  pour  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succession,  et 
l'autre  pour  la  dot  non  payée  au  cédant,  ou,  en  d'autres  termes,  moyennant 
un  prix  lixc  en  outre  ou  indépendamment  de  la  constitution  de  dot,  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  au  taux  fixé  pour  les  immeubles 
sur  la  totalité  des  sommes  à  payer  par  le  cessionnaire.  —  Cass.,  7  janv. 
18o0,  Journ.  Enreg.,  14887;  Inst.  rég.,  18S7,  |  2. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

€  Vu  les  art.  9  et  69,  |  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  les  art. 
843,  84.S,  869  et  894,  C.  civ. 

«  Attendu  'que  l'acte  du  9  janv.  1846  ne  contient  pas  deux  cessions  : 
l'une  d'une  créance  dotale  appartenant  à  Sauclière,  l'autre  de  droits  suc- 
cessifs; qu'il  contient  simplement  le  transport  des  droits  el  actions  revenant 
à  la  dame  Sauclière  dans  la  succession  de  son  père;  que  Sauclière  ne  pou- 
vait avoir  dans  la  succession  de  Martin  père  que  les  droits  qui  appartiennent 
à  la  dame  Sauclière.  sa  femme  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Sauclière,  donataire  de  son  père  d'une  somme  de 
lb,000  fr.;,  n'avait  pas,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  touché 
les  13,000  fr.  qui  lui  avaient  été  constitués  en  dot;  qu'elle  a  accepté  la  suc- 
cession purement  et  simplement  : 

«  Attendu  que,  bien  qu'en  principe  la  donation  soit  irrévocable,  les  effets 
de  cette  donation,  lorsqu'elle  est  faite  à  une  successible,  peuvent  être  mo- 
difiés par  les  événements  ultérieurs;  que,  si  le  donataire  accepte  la  succes- 
sion, les  objets  donnés  doivent  être  rapportés  soit  en  nature,  soit  en  moins 
prenant;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  donataire  remet,  soit 
réellement,  soit  fictivement,  les  objets  donnés  dans  la  masse  de  la  succes- 
sion pour  partager  le  tout  avec  ses  cohéritiers,  suivant  l'étendue  des  droits 
respectifs  de  chacun;  que,  si  l'héritier  donataire  n'a  pas  reçu  les  objets 
donnés,  il  n'a  aucun  rapport  à  faire,  mais  qu'il  n'a  aucun  prélèvement  à 
exercer;  que  sa  position  est  celle  d'un  héritier  i)ur  et  simj)lo,  habileà  prendre 
une  portion  de  la  succession  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  hénditaire; 
que  la  cession  qu'il  fait  de  ses  droits  ne  peut  donc  être  la  cession  d'une 
créance  qui  n'existe  plus;  qu'elle  constitue  une  cession  de  droits  successifs; 
que,  si  la  succession  est  en  partie  mobilière,  en  partie  immobilière,  la  ces- 
sion de  droits  successifs  contient  un  transport  de  droits  mobiliers  et  im- 
mobiliers, et  donne  lieu  à  la  perception  sur  la  totalité  du  prix,  du  droit 
fixé  pour  les  immeubles  ; 
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«  Qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
les  art.  843,  843,  869  et  894,  C.  civ.,  cl  formellement  violé  les  art.  9  et  69, 
§  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  les  art.  S2  et  S4  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  » 

530.  Décidé  en  conséquence,  pour  le  cas  de  cession  par  un  hérilici-, 
donataire  d'une  somme  non  payée  à  son  cohéritier  de  sa  part  et  de  la  somme 
restant  due,  que  le  droit  de  55  p.  100  est  exigible  sur  la  totalité  du  prix, 
lors  même  qu'un  prix  distinct  aurait  été  fixé  pour  la  somme  restant  due. 
—  Mende,  25  mai  1857,  Journ.  Enreg.,  16583. 

531.  Que  la  cession,  par  deux  cohéritiers,  à  un  tiers,  de  leurs  droits 
successifs  paternels  pour  un  prix,  avec  réserve  des  constitutions  dotales 
non  payées,  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  sur  ce  qui  reste  dû  des 
constitutions  dotales  .  —  Sol.  12  avril  1844,  Journ.  Enreg.,  13488-1. 

5SS.  Et,  par  voie  de  conséquence,  que  l'acte  par  lequel  le  cohéritier 
donataire  d'une  somme  non  payée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  apportionné  avec  des  biens  héréditaires,  n'est  pas  sujet  au  droit 
de  mutation.  —  Inst.   rég.,  n.  1510. 

CHAPITRE   V. 

FORMULES. 

/.  —  Transport  de  droits  mobiliers  et  immobiliers. 

Par-devant  M"...,  a  comparu  : 

M.  Léon  Deshayes,  employé,  demeurant  à... 

Agissant  en  qualité  d'héritier,  pour  un  quart,  de  M.  Augustin  Deshayes,  son 
père,  décédé  à...,  le...,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après 
son  décès  par  M*...,  notaire  à...,  le... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sous  la  simple  garantie  de  sa 
qualité  d'héritier,  ci-dessus  énoncée, 

A  M.  Jules  Lefebvre,  avocat,  demeurant  à... 

A  ce  présent  ce  acceptant. 

Tous  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers,  dans  la  succession  de  M.  Deshayes  père, 
tant  en  fonds  et  capitaux  qu'en  fruits  et  revenus,  échus  et  à  échoir,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  même  l'accroissement  qui  proviendrait  ultérieurement  de  la 
renonciation  d'un  cohéritier  du  cédant  à  la  succession,  le  tout  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve. 

Pour  en  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  à  compter 
de  ce  jour,  et  avoir  droit  à  la  jouissance  des  biens,  à  partir  du  jour  du  décès  de 
M.  Deshayes  père. 

A  l'effet  de  quoi,  M.  Deshayes  met  et  subroge  le  cessionnaire,  mais  sans  autre 
garantie  que  celle  susexprimée,  dans  tous  ses  droits  et  actions  concernant  la  suc- 
cession. Toutefois,  le  cédant  entend  ne  pas  comprendre  dans  la  présente  cession 
les  sommes  dont  il  pourrait  être  débiteur  envers  la  succession,  ou  dont  il  devrait 
le  rapport,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  dont  il  restera,  au  contraire,  libéré  dé- 
finitivement au  regard  du  cessionnaire. 

Le  présent  transport  est  fait  à  la  charge,  par  le  cessionnaire,  qui  s'y  oblige  : 

1"  D'acquitter,  à  la  décharge  du  cédant,  la  portion  dont  il  peut  être  tenu  dans 
les  dettes  et  charges  de  la  succession,  ainsi  que  tous  droits  de  mutation,  de  ma- 
nière c[u'à  l'égard  de  ces  dettes,  charges  et  droits,  le  cédant  ne  soit  jamais  inquiété, 
poursuivi,  ni  recherché  ; 
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2°  Et  de  payer  tous  les  frais  et  honoraires  auxquelles  ces  présentes  donneront 
ouverture. 

Ce  transport  est  fait,  en  outre,  à  titre  de  forfait,  moyennant  la  somme  de 
4,000  fr.  que  M.  Lefebvre  a  à  l'instant  payée  à  M.  Deshayes,  qui  le  reconnaît,  en 
espèces  de  monnaie,  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

Les  parties  déclarent,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  seulement, 
que  la  portion  du  cédant  dans  les  dettes  et  charges  de  la  succession  peut  s'élever 
à  la  somme  de  400  fr.  .M.  Lefebvre  ne  sera  pas  moins  tenu  de  ces  dettes  et  charges 
pour  la  portion  de  M.  Deshayes,  quand  même  elle  dépasserait  cette  évaluation,  — 
M.  Deshayes  déclare  :  i"  qu'il  n'a  reçu  aucune  somme  ou  valeur,  ni  disposé  d'au- 
cun objet  de  la  succession  dont  il  s'agit. 

2°  Et  qa'il  ne  lui  est  rien  dû  par  cette  succession,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
même  pour  avances  postérieures  au  décès. 

Le  cessionnaire  fera  transcrire  une  expédition  des  présentes  au  bureau  des  hy- 
pothèques de...  Il  remplira  aussi,  si  bon  lui  semble,  les  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales.  Et  si  lors,  ou  par  suite  de  l'accomplissement  de 
ces  formahtés,  il  existe  ou  survient  des  inscriptions  grevant  les  droits  immobiliers 
cédés  du  chef  du  cédant,  celui-ci  devra  en  rapporter  les  certificats  de  radiation  au 
cessionnaire,  dans  le  mois  de  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  au  domicile  élu 
ci-après. 

M.  Deshayes  déclare  qu'il  est  veuf  en  premières  noces  non  remarié  de  M"*..., 
décédée  à...,  le... ,  et  qu'il  n'a  pas,  jusqu'à  piésent,  rempli  de  fonctions  emportant 
hypothèque  légale. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Et  pour  les  faire  signifier  à  qui  il  appartiendra,  tout  pouvoir  est  donné  au  por- 
teur d'une  expédition  ou  extrait. 

Dont  acte  ;  fait  et  passé,  etc. 


//.  —  Transport  de  droits  successifs  immobiliers. 

Par-devant  M«.,.,  ont  comparu  : 

M...,  demeurant  à...,  héritier,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sans  autre  garantie  que  celle 
de  sa  qualité  d'héritier  ci-dessus  énoncée, 

A  M...,  à  ce, présent  ce  acceptant. 

Tous  les  droits  immobiliers,  en  général  qui  appartiennent  au  cédant  dans  la 
succession  de  feu  M.  Deshayes,  son  père,  en  quelque  lieu  que  les  divers  Liens 
soient  situés,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Pour  en  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  à  compter 
de  ce  jour,  au  moyen  des  présentes,  et  en  avoir  la  jouissance  à  partir  du  jour  du 
décès  de  M.  Deshayes  père. 

A  l'effet  de  quoi,  le  cédant  met  et  subroge  M.  Lefebvre,  cessionnaire,  sans  autre 
garantie  que  celle  ci-dessus  exprimée,  dans  tous  ses  droits  et  actions  immobiliers 
concernant  la  succession. 

Le  présent  transport  est  ainsi  fuit,  à  titre  de  forfait,  moyennant  la  somme  de 
3,000  fr.,  que  M.  Deshayes  reconnaît  avoir  présentement  reçue  de  M.  Lefebvre, 
•n  espèces  de  monnaie  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussigmis. 

M.  Deshayes  déclare  qu'il  n'a  reçu  aucune  .somme  imputable  sur  ses  droits  im- 
mobiliers dans  la  succession  dont  il  s'agit,  non  plus  que  sur  les  fruits  et  revenus, 
et  qu'il  n'a  disposé  d'aucune  partie  de  ses  droits. 
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L'acqut^reur  fera  transcrire  une  expûdilion  des  présentes,  etc.  (Voir  la  Forinulc 
n°  1  ci-dessus). 

Les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  pourront  donner  ouverture  seront 
supportes  par  M.  Lefebvre,  cessionnairc. 

M.  Desliayes  déclare  qu'il  est  veuf,  etc.  (Voir  la  Formule  n"  1  ci-dessus). 

Dont  acte,  etc. 

///.  —  Transport  de  droits  successifs  mobiliers. 

Par-devant  M'...,  etc.,  a  comparu  : 

M.  Léon  Deshayes...,  demeurant  à... 

Agissant  comme  héritier  pour  li4  de  M...,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sans  autre  garantie  que  celle  de 
sa  qualité  d'héritier  ci-dessus  énoncée, 

A  M...,  à  ce  présent  et  ce  acceptant. 

Tous  les  droits  et  biens  mobiliers  seulement,  tant  en  fonds  et  capitaux  qu'en 
fruits  et  revenus,  échus  et  à  échoir,  qui  appartiennent  au  cédant,  dans  la  succes- 
sion de  feu  M.  Deshayes,  son  père,  en  quoi  que  ces  droits  et  biens  puissent  con- 
sister, sans  aucune  exception  ni  réserve, 

Pour  en  disposer  ainsi  que  le  cessiounaire  avisera,  et  comme  de  chose  lui  ap- 
partenant en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  et  en  avoir  la  jouissance  à 
partir  du  jour  du  décès  de  M.  Deshayes  père. 

A  l'effet  de  quoi,  le  cédant  le  met  et  subroge,  sans  autre  garantie  que  celle  ci- 
devant  exprimée,  dans  tous  ses  droits  et  actions  mobiliers  concernant  la  succession 
dont  il  s'agit. 

Le  présent  transport  est  ainsi  fait,  à  la  charge  par  M.  Lefebvre,  qui  s'y  oblige  : 

1°  D'acquitter,  à  la  charge  du  cédant,  la  portion  dont  il  peut  être  tenu,  dans 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  mobihères  et  immobilières,  sans  ex- 
ception, ainsi  que  tous  droits  de  mutation  sur  les  meubles  ou  les  immeubles,  de 
manière  que  le  cédant  ne  soit  jamais  inquiété,  poursuivi  ni  recherché  à  ce  sujet  ; 

2"  Et  de  payer  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  pourront  don- 
ner ouverture. 

Ce  transport  est  fait,  en  outre,  à  titre  de  forfait,  moyennant  la  somme  de 
5,000  fr.  que  M.  Lefebvre  a  présentement  payée  à  M.  Deshayes,  qui  le  reconnaît, 
en  espèces  de  monnaie,  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

H  est  expliqué  que  les  parties  ont  entendu  ne  pas  comprendre  dans  la  présente 
cession  les  sommes  dont  le  cédant  pourrait  être  débiteur  ou  rapportable  envers  la 
succession,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  dont  il  demeurera,  au  contraire,  libéré 
définitivement. 

Déclare  M.  Deshayes  :  1*  qu'il  n'a  reçu  aucune  somme,  etc.,  (comme  à  la  For- 
mule n*  1  ci-dessus). 

IV.  —  He trait  successoral. 

Par-devant  M'...,  ont  compara  : 

Mlle  Léontine  Deshayes,  majeure,  demeurant  à...,  d'unepart, 
Et  M.  Jules  Lefebvre,  avocat,  demeurant  à...,  d'autre  part, 
Lesquels  ont  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  François  Deshayes  est  décédé  à...,  le...,  laissant  pour  seuls  héritiers,  cha- 
cun pour  un  quart,  Mlle  Deshayes,  comparante,  sa  fille,  M.  Léon  Deshayes,  son 
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fils,  et  deux  autres  enfants,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire 
fait,  après  son  décès,  par  M°...,  notaire  à....  le... 

Depuis  cet  inventaire,  et  suivant  deux  actes  passés  en  minute  devant  M'...,  no- 
taire à...,  le...,  M.  Léon  Deshayes  a  transporté  à  M,  Lefebvre,  comparant,  tous 
ses  droits  successifs,  mobiliers  et  immobiliers,  dans  la  succession  de  feu  M.  Des- 
hayes, son  père,  moyennant  la  somme  de  3,000  fr.  pour  les  droits  immobiliers,  et 
celle  de  5,000  fr.  pour  les  droits  mobiliers  :  en  tout,  8,000  fr.,  dont  ces  actes 
contiennent  quittance;  et,  en  outre,  à  la  charge  d'acquitter,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Deshayes,  la  portion  dont  il  pouvait  être  tenu  dans  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  sans  exception,  ainsi  que  tous  droits  de  mutation. 

Par  exploit  de...  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré,  M.  Lefebvre  a  fait 
signiflor  ces  deux  actes  de  transport  à  tous  les  cohéritiers  de  M.  Deshayes. 

Mais,  par  un  exploit  du  ministère  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré, 
Mlle  Deshayes,  comparante,  a  déclaré  à  M.  Lefebvre  qu'elle  entendait  exercer  pour 
sou  compte,  envers  lui,  le  retrait  successoral  sur  les  droits  à  lui  cédés  par  les  deux 
transports  susénoncés,  avec  offre  de  lui  rembourser  le  prix  de  la  cession  et  tous 
intérêts  et  loyaux  coûts  légitimement  dus,  le  tout  conformément  à  l'art.  841,  G. 
civ. 

Sur  cette  signification,  M.  Lefebvre  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  réaliser,  aux 
frais  de  Mlle  Deshayes,  le  retrait  demandé  par  elle. 

Et,  en  conséquence,  Mlle  Deshayes  a  remboursé  à  M.  Lefebvre,  qui  le  recon- 
naît : 

1'  La  somme  de  8,000  fr.  formant  le  prix  des  deux  transports 
faits  à  son  profit  par  M.  Léon  Deshayes,  ci 8, 000  fr. 

2'  Celle  de  330  fr.  pour  intérêts  de  ces  8,000  fr.,  calculés  jusqu'à 
ce  jour,  ci. . . 330  » 

3"  Et  celle  de  430  fr.  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  des  deux 
transports  susénoncés,  ci 430  » 


Total,   8,800  fr.,  ci 8, 800  fr. 


De  laquelle  somme  M.  Lefebvre  donne  quittance  sans  réserve  à  Mlle  Deshayes, 
qui  se  trouve  ainsi  mise  et  subrogée  dans  tous  les  droits  et  actions  cédés  par 
M.  Deshayes  fils  à  M.  Lefebvre  dans  la  cession  de  M.  Deshayes  père. 

Au  moyen  des  présentes,  Mlle  Deshayes  sera  tenue  d'acquitter,  ainsi  qu'elle  s'y 
oblige,  aux  lieu  et  place  de  M.  Lefebvre,  la  portion  dont  celui-ci  pouvait  être  tenu, 
en  sa  qualité  de  ces.sionnaire  de  M.  Léon  Deshayes,  dans  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  de  manière  qu'il  ne  soit  jamais  inquiété,  poursuivi  ni 
recherché  à  ce  sujet. 

Mlle  Deshayes  reconnaît  que  M.  Lefebvre  lui  a  remis  les  expéditions  des  deux 
transports  faits  à  son  profit,  et  l'original  de  la  signification  qui  en  a  été  faite. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  il  appartiendra,  tout  pouvoir  est  donné 
au  porteur  d'une  expédition  ou  extrait; 

Et,  pour  leur  exécution,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

CESSION  D'OFFICE.  —  V.  Office. 

CESSION  DE  RECOUVREMENTS.  —  Y.  Office,  Recouvrements. 

CHABLIS.  —  On  nomme  ainsi  les  arbres  de  haute  futaie  que  les 
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vents  ont  abattus  ou  brisés  dans  les  forêts,  ou  qui  sont  tombés  de 
vieillesse  ou  de  pourriture.  —  V.  Arbres,  n.  5. 

CHAISES.  —  V.  Bail  de  bancs  et  chaises  dans  les  églises. 

CHAMBRE  CIVILE.  —  Deuxième  section  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  ne  statue  qu'après  l'admission  du  pourvoi  par  la  chambre 
des  requêtes.  Cependant  cette  chambre  connaît  directement  de 
certaines  affaires  spéciales,  —  V.  Cour  de  cassation. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  D'AGRICULTURE.  —  V.  Chambre 
d'agriculture. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 
—  1.  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  sont 
des  réunions  de  commerçants  établies  à  l'instar  des  chambres  de 
commerce  (V.  ce  mot),  et  qui  ont  pour  attribution  de  faire  con- 
naître au  gouvernement  les  besoins  et  les  moyens  d'améliorations 
des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers.  —  L,,  22  germ.  an  xi, 
art.  1  et  3. 

2.  Le  nombre  des  membres  à  élire  pour  chaque  chambre  con- 
sultative est  fixé  à  douze.  —  Arr.,  19  juin  1848,  art.  7. 

3.  L'élection  des  membres  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  est  faite  par  les  électeurs  domiliciés  dans  la  cir- 
congcription  de  chacune  des  chambres  et  inscrits  sur  les  listes 
dressées  d'après  les  bases  indiquées  pour  les  chambres  de  com- 
merce par  l'art,  l^"*  du  décret  du  22  janv.  1872.  —  Il  est  procédé 
aux  opérations  électorales  comme  il  est  prescrit  à  l'art.  2  du  même 
décret  (Décr.,  22  janv.  1872,  art.  3).  —  V.  Chambre  de  commerce, 
n.  6  et  suiv. 

4.  Les  conditions  d'éligibilité  déterminées  par  l'art.  620,  C. 
comm.,  modifié  par  la  loi  du  21  déc.  1871,  en  ce  qui  concerne  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  sont  applicables  aux  élections 
des  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
{Id.,  art.  4).  —  V.  Tribunal  de  commerce. 

5.  Les  fonctions  des  membres  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  durent  six  années  ;  le  renouvellement  a  lieu 
par  tiers  tous  les  deux  ans.  Pour  les  deux  premiers  renouvelle- 
ments partiels  qui  suivent  une  élection  générale,  l'ordre  de  sortie 
est  réglé  par  le  sort.  —  Les  vacances  accidentelles  sont  remplies 
à  la  plus  prochaine  élection,  mais  seulement  pour  le  temps  qui 
reste  à  couru*  sur  l'exercice  du  membre  remplacé.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles.  —  Décr.,  24  oct.  1863,  art.  l^r. 

6.  Les  chambres  consultatives  nomment  leur  président  :  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  Le  préfet 
ou  le  sous-préfet  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  le  maire  dans  les 
autres  villes,  est  membre  né  et  président  d'honneur  de  la  chambre. 
Il  préside  effectivement  les  séances  oii  il  assiste.  —  Arr.,  19  juin 
1848,  art.  10. 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.   —   1.    Section  d'une  Cour 
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d'appel  formée  pour  statuer  sur  les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  de  sou  ressort.  —  Décr.,  6  juill. 
1810,  art.  2. 

2.  Quelques  tribunaux  de  première  instance  ont  aussi  des 
chambres  correctionnelles.  Ceux  qui  ne  sont  pas  composés  d'un 
nombre  de  juges  assez  considérable  pour  avoir  deux  chambres  se 
forment  en  chambre  correctionnelle  quand  cela  est  nécessaire 
pour  l'expédition  des  affaires  du  petit  criminel. — Y.  Cour  d'appel, 
Tribunaux  de  police  correctionnelle. 

CHAMBRE  CRIMINELLE.  —  Troisième  section  de  la  Cour  de 
cassation.  Tandis  que  pour  les  affaires  civiles,  la  Cour  de  cassa- 
lion  est  divisée  en  deux  chambres  :  chambre  des  requêtes  et  cham- 
bre civile,  pour  les  affaires  criminelles  les  pouvoirs  sont  réunis 
dans  une  seule  chambre  qui  connaît  de  ces  affaires  sans  arrêt 
d'admission  préalable.  —  V.  Cour  de  cassation. 

CHAMBRE  D'ADJUDICATION.  —  Local  où  les  notaires  procè- 
dent aux  adjudications  d'immeubles.  —  V.  Adjudication,  §  3. 

CHAMBRE  D'AGRICULTURE.  —  t.  Il  y  a,  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  une  chambre  d'agriculture  composée  d'un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  des  cantons  du  département.  — 
L.,  20  mars  1851,  art.  6. 

2.  Ces  chambres  présentent  au  gouvernement  leurs  vues  sur 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'agriculture.  —  Ibid.,  art.  14. 

3.  Leur  avis  est  demandé,  sauf  les  cas  d'urgence,  sur  les  chan- 
gements à  opérer  dans  la  législation  en  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tions indirectes,  les  douanes  et  les  octrois,  la  police  et  l'emploi 
des  eaux. 

Elles  sont  nécessairement  consultées  sur  l'établissement  des 
foires  et  marchés,  sur  la  distribution  des  fonds  généraux  et  dépar- 
tementaux destinés  à  l'encouragement  de  l'agriculture  ;  sur  l'éta- 
blissement des  écoles  régionales  et  des  fermes-écoles.  Elles  sont 
chargées  de  la  statistique  agricole  du  département. — Ibid.,  art.  15, 

4.  Les  chambres  d'agriculture  sont  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utihtô  publique.  —  Ibid.,  n.  20. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE.  —  1.  Réunion  de  commerçants 
formée  sous  l'autorité  du  gouvernement  et  chargée  de  lui  faire 
connaître,  soit  sur  sa  demande,  soit  d'office,  les  besoins  du  com- 
merce et  les  vœux  des  négociants. 

2.  Les  chambres  de  commerce  sont  créées  par  le  président  de 
la  République  suivant  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  —  Décr.,  3  sept.  1851,  art.  18. 

Le  décret  d'institution  détermine  la  circonscription  de  la  cham- 
bre. En  cas  de  silence  sur  ce  point,  la  circonscription  est  de  plchi 
droit  celle  du  département,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  chambre, et  celle 
de  l'arrondissement,  s'il  y  en  a  d'autres  dans  le  département. 

3.  Le  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce  est  dé- 
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terminé  par  le  titre  de  leur  institution,  ou  par  un  décret  posté- 
rieur. Il  ne  peut  être  au-dessous  de  neuf  ni  excéder  vingt  et  un.  — 
Id.,  art.  6. 

4.  Les  membres  des  chambres  de  commerce,  lorsque  la  circons- 
cription de  ces  chambres  est  la  même  que  le  ressort  d'un  tribunal 
de  commerce,  sont  nommés  par  les  électeurs  désignés,  conformé- 
ment aux  art.  618  et  G19,  G.  comm.,  (modifiés  par  la  loi  du 
21  déc.  1871),  pour  élire  les  membres  de  ce  tribunal. 

Quand  une  chambre  de  commerce  comprend  dans  sa  circons- 
cription plusieurs  tribunaux  de  commerce,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion de  ses  membres  d'après  les  listes  dressées  pour  ces  tribunaux. 

A  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondissements  ou 
cantons  compris  dans  la  circonscription  d'une  chambre,  il  est 
dressé,  pour  lesdits  arrondissements,  des  listes  de  notables,  d'a- 
près les  bases  déterminées  par  les  art.  618  et  619  précités.  — 
Décr.,  22janv.  1872,  art.  ler. 

5.  Les  assemblées  électorales  se  tiennent  dans  les  villes  où  siège 
la  chambre  de  commerce,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  localités 
de  la  circonscription  désignées  par  le  préfet  du  département.  — 
Il  est  procédé  à  la  convocation  des  électeurs  et  aux  opérations 
électorales  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  621,  G.  comm. 
(modifié  par  la  loi  précitée). 

Le  recensement  général  des  votes  a  lieu  dans  la  ville  où  siège 
la  chambre  de  commerce.  Le  président  de  l'assemblée  proclame 
le  résultat  de  l'élection.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  triple  ori- 
ginal. Le  président  transmet  immédiatement  les  trois  originaux 
au  préfet,  qui  en  adresse  un  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  un  au  président  de  la  chambre.  —  Id.,  art.  2. 

6.  Les  conditions  d'éligibilité  déterminées  par  l'art.  620,  G. 
comm.  (modifié  par  la  loi  du  21  déc.  1871),  en  ce  qui  concerne 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  sont  applicables  aux  élec- 
tions des  membres  des  chambres  de  commerce  [Id.,  art.  4).  —  V. 
Tribunal  de  commejxe. 

7.  Mais  le  décret  du  22  janv.  1872,  en  rendant  applicables  à  la 
nomination  des  chambres  de  commerce  les  règles  concernant 
l'électorat,  l'éligibilité  et  la  forme  des  opérations  électorales  en 
matière  d'élections  consulaires,  n'a  pas  enlevé  aux  chambres  de 
commerce  leur  caractère  de  corps  administratifs.  Les  chambres 
de  commerce  n'ont  donc  pas  cessé  de  relever  directement  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Il  en  résulte  que  c'est  à 
ce  ministre  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  la  validité  des  élec- 
tions et  de  prononcer  leur  nullité  dans  le  cas  de  vice  de  forme  ou 
d'inobservations  de  prescriptions  légales.  Ges  prescriptions  ne 
peuvent  être  attaquées  devant  la  Gour  d'appel.  —  Bordeaux,  7  fév. 
1877  (S.  77.2.166);  Gass.,  7  mai  1877  (S.  77.1.423);  Ruben  de 
Gouder,  Dict.  dr.  comm.,  v°  Chambre  de  commeixe,  n.  6;  Contra, 
Dutruc,  Content,  comm.,  eod.  î;°,  n.  9. 

8.  Les  fonctions  des  membres  durent  six  ans;  le  renouvelle- 
ment a  lieu  par  tiers,  tous  les  deux  ans.  Pour  les  deux  premières 
élections  qui  suivent  la  nomination  générale,  l'ordre  de  sortie  est 
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réglé  par  le  sort.  Les  membres  qui  s'abstiennent  de  se  rendre  aux 
convocations  pendant  six  mois,  sans  motifs  légitimes  approuvés 
par  la  chambre,  sont  considérés  comme  démissionnaires  et  rem- 
placés à  la  plus  prochaine  élection.  Les  vacances  accidentelles 
sont  également  remplies  à  la  plus  prochaine'  élection,  mais  seule- 
ment pour  le  temps  qui  reste  à  courir  sur  l'exercice  du  membre 
remplacé.  —  Décr.,  3  sept.  1831,  art.  7. 

B.Lesmembressortantsontindéfinimentrééligibles. — Id., arl.S. 

10.  Les  chambres  nomment  tous  les  ans,  dans  leur  sein,  un 
président,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  vice-précédent.  Elles  nomment 
aussi,  soit  un  secrétaire-trésorier,  soit  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier. Ces  nominations  sont  faites  à  la  majorité  absolue.  Le  préfet 
et  le  sous-préfet,  suivant  les  localités,  sont  membres  de  droit  des 
chambres  de  commerce  ;  ils  président  les  séances  auxquelles  ils 
assistent.  —  Id.,  art.  9. 

1 1 .  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  chambres  de  commerce 
prennent  rang  après  les  tribunaux  de  commerce,  et  elles  ont  le 
caractère  d'établissements  d'utilité  publique.  —  Ibid. ,  art.  16  et  19. 

12.  Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  les  chambres 
de  commerce  adressent  aux  préfets  de  leur  département  le  compte 
rendu  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente.  Le  préfet 
transmet  ces  comptes  et  ces  budgets,  avec  ses  observations  et  son 
avis  personnel,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui 
les  approuve,  s'il  y  a  lieu.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
recettes  et  dépenses  ordinaires  des  chambres  de  commerce  prove- 
nant des  contributions  prélevées  sur  les  patentés,  comme  aux  re- 
cettes et  dépenses  spéciales  des  établissements  à  l'usage  du  com- 
merce, dont  l'administration  leur  est  confiée.  —  Id,,  art.  17. 

13.  Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attributions:  1°  de 
donner  au  gouvernement  les  avis  et  renseignements  qui  leur  sont 
demandés  de  sa  part  sur  les  faits  industriels  et  commerciaux  ; 
2°  de  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité 
de  l'industrie  et  du  commerce  ;  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  toutes  les  branches  de  la  législation  commerciale,  y  compris 
les  tarifs  des  douanes  et  octrois  ;  sur  l'exécution  des  travaux  et 
l'organisation  des  services  publics  qui  peuvent  intéresser  le  com- 
merce ou  l'industrie,  tels  que  les  travaux  des  ports,  la  navigation 
des  fleuves,  des  rivières,  les  postes,  les  chemins  de  fer,  etc.  — 
Décr.,  3  sept.  1831,  art.  11. 

14.  L'avis  des  chambres  de  commerce  est  demandé  spéciale- 
ment :  sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  commer- 
ciale ;  sur  les  élections  et  règlements  des  chambres  de  commerce  ; 
sur  les  créations  de  bourses  et  les  établissements  d'agents  de 
change  ;  sur  les  tarifs  des  douanes  ;  sur  les  tarifs  et  règlements  des 
services  de  transports  et  autres,  établis  à  l'usage  du  commerce; 
sur  les  usages  commerciaux,  les  tarifs  et  i-èglements  de  courtage 
maritime  et  de  courtage  en  matière  d'assurances  de  marchandises, 
de  change  et  d'effets  publics  ;  sur  les  créations  de  tribunaux  de 
commerce  dans  leur  circonscription  ;  sur  les  établissements  de 
banque,  de  comptoirs  d'escompte  et  de  succursales  de  la  Banque 
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de  France;  sur  les  projets  de  travaux  publics  locaux  relatifs  au 
commerce  ;  sur  les  projets  de  règlements  locaux  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie.  —  Id.,  art.  12. 

15.  Quand  il  existe  dans  une  même  ville  une  chambre  de  com- 
merce et  une  bourse,  l'administration  de  la  bourse  appartient  à  la 
chambre,  sans  préjudice  des  droits  du  maire  et  de  la  police  muni- 
cipale dans  les  lieux  publics.  —  Id.,  art.  13. 

1 6.  Les  établissements  créés  pour  l'usage  du  commerce,  comme 
les  magasins  de  sauvetage,  entrepôts,  conditions  pour  les  soies, 
cours  publics  pour  la  propagation  des  connaissances  commer- 
ciales et  industrielles,  sont  administrés  par  les  chambres  de  com- 
merce, s'ils  ont  été  formés  au  moyen  de  contributions  spéciales 
sur  les  commerçants.  L'administration  de  ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  ont  été  formés  par  dons,  legs  ou  autrement,  peut  leur 
être  remise,  d'après  le  vœu  des  souscripteurs  et  des  donateurs. 
Enfin,  cette  administration  peut  leur  être  déléguée  pour  les  éta- 
blissements de  même  nature  qui  seraient  créés  par  l'autorité.  — 
Id.,  art.  14. 


CHAMBRE  DE  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES.  —  1.  Réunion  de 
notaires  élus  et  renouvelés  à  des  époques  déterminées  par  l'As- 
semblée générale  des  notaires  de  chaque  arrondissement,  pour 
veiller  aux  intérêts  communs,  les  administrer,  maintenir  les  règles 
de  discipline,  juger  les  infractions  commises,  prévenir  et  concilier 
les  différends  qui  peuvent  s'élever,  enfin  représenter  la  compagnie 
et  statuer  sur  toutes  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de 
celle-ci. 
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CHAPITRE  1er. 
HISTORIQUE. 

S.  Comme  dans  toute  corporation,  la  nécessité  de  défendre 
leurs  privilèges  attaqués  ou  envahis  a,  dès  l'origine,  rapproché 
les  notaires  dans  un  intérêt  commun,  surtout  ceux  des  grandes 
villes  qui,  de  bonne  heure,  se  réunirent  en  assemblées  générales. 

Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  ces  assemblées  reconnurent  l'utilité 
de  choisir  quelques-uns  de  leurs  membres  pour  représenter  la 
corporation,  défendre  ses  intérêts  et  veiller  à  l'exécution  des  ré- 
solutions qu'elles  avaient  prises. 
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3.  Cette  mission  que  chaque  corporation  de  notaii-es  confiait  à 
quelques-uns  de  ses  membres  ne  reposa,  dans  le  principe,  que 
sur  un  contrat  volontaire;  mais  comme  l'ôtablissement  d'une  pa- 
reille institution  n'était  pas  moins  utile  aux  intérêts  du  public 
qu'à  ceux  des  notaires,  les  décisions  prises  à  cet  égard  reçurent 
la  sanction  des  parlements. 

4.  C'est  ainsi  .qu'on  lit  dans  un  règlement  de  1679,  homologué 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  13  mars  1681,  que  : 

La  communautédesditsnotairessera,  comme  elle  l'est,  composée 
du  doyen,  qui  parvient  à  ce  degré  par  antiquité  de  réception  ;  de 
douze  délégués,  trois  syndics,  un  greffier,  et  de  tous  les  autres 
notaires,  lesquels  délégués  et  greffiers  seront  élus  à  la  pluralité 
des  voix.  — Art.  7. 

Lesdits  doyen,  délégués  et  syndics,  qui  de  tout  temps  ont  eu  la 
direction  et  conduite  des  affaires  de  ladite  communauté,  s'assem- 
bleront, lorsqu'ils  seront  convoqués  à  cet  effet,  en  leur  chambre 
ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  sera  avisé  par  les  syndics.  —  Art.  8. 

5.  Cette  organisation  des  chambres  de  discipline  était  certaine- 
ment incomplète,  mais  elle  avait  porté  ses  fruits,  et  l'utilité  en  fut 
généralement  reconnue.  Ainsi  la  loi  du  25  vent,  an  xi  concernant 
l'organisation  du  notariat,  dispose,  art.  50  :  Les  chambres  qui  se- 
ront établies  pour  la  discipline  intérieure  des  notaires  seront  or- 
ganisées par  des  règlements. 

6.  M.  Real,  conseiller  d'Etat,  s'exprimait  ainsi  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  ventôse.  «  Lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  une  pa- 
reille institution  (le  notariat)  t(jute  sa  splendeur,  il  est  difficile  de 
ne  pas  lui  rendre  le  moyen  le  plus  sûr,  le  seul  efficace  peut-être, 
de  maintenir  les  notaires  dans  les  règles  de  probité  sévère  et  scru- 
puleuse que  leur  profession  exige. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prévu  les  cas  de  destitution,  de  sus- 
pension et  d'avoir  exigé  un  cautionnement  qui  garantit  le  public 
contre  la  malversation;  la  loi  qui  ne  réprime  que  les  délits  ne  suffît 
pas  à  cette  institution,  il  faut,  pour  ceux  qui  en  exercent  le  beau 
ministère,  un  Gode  pénal  plus  sévère,  un  tribunal  plus  austère  que 
pour  le  commun  des  hommes. 

Dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  l'homme  qui  manque 
aux  lois  de  la  délicatesse,  celui  même  qui  ne  fait  pas  tout  ce  que 
la  probité  commande,  est  presque  toujours  hors  des  atteintes  des 
lois,  aucun  tribunal  ne  peut  lui  infliger  de  peines  ;  mais,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  notaire,  un  manque  de  délicatesse  est  déjà  un  délit 
répréhensible,  et  le  défaut  de  probité  est  un  crime  qui  doit  être 
sévèrement  puni. 

Ce  Code  plus  sévère,  ce  tribunal  plus  austère,  nous  les  retrou- 
verons dans  l'institution  des  chambres  de  discipline.  L'expérience 
actuelle  réunie  à  l'expérience  du  passé  proclame  hautement  la 
bonté,  l'efficacité  de  cette  mesure.  Il  faut  que  le  notaire  que  la  loi 
ne  pourrait  atteindre,  il  faut  que  le  notaire  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  intimider,  voie  sans  cesse  dans  ses  confrères  des  juges 
aussi  éclairés,  aussi  infaillibles  que  sa  conscience,  aussi  inévi- 
tables que  ses  remords.  » 
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7.  «L'établissement  des  chambres  de  discipline,  disait  Favard 
dans  son  rapport  au  Tribunat,  est  une  des  mesures  les  plus  mo- 
rales. Par  elles,  les  notaires,  en  général,  seront  maintenus  dans 
les  bornes  des  fonctions  et  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  La  loi 
sera  plus  fidèlement  exécutée,  les  intérêts  des  particuliers  moins 
compromis,  la  considération  due  aux  notaires  et  à  leur  ministère 
plus  afTermie.  C'est  en  quelque  sorte  un  tribunal  de  famille  créé 
en  faveur  de  ces  fonctionnaires. 

«  Les  jugements  émanés  de  ce  tribunal  auront  le  précieux  avan- 
tage déconcentrer  tout  ce  qui  pourrait  les  déconsidérer,  en  même 
temps  qu'il  en  éloignera  les  désordres  et  les  malversations.  Des 
règlements  organiseront  ces  chambres,  elles  seront  obligées  de  se 
conformer  aux  dispositions  qui  leur  seront  prescrites  pour  pré- 
venir toute  espèce  d'arbitraire.  » 

8.  Enfin  le  discours  du  tribun  Jaubert,  prononcé  au  corps  légis- 
latif, contient  le  passage  suivant  : 

«  Si  la  loi  doit  punir  les  contraventions,  il  est  bien  plus  utile  en- 
core de  les  prévenir.  Toutes  les  contraventions  pourraient-elles 
d'ailleurs,  être  l'objet  de  l'animadversion  de  la  loi?  La  profession 
du  notaire  aura  ses  règles  écrites  ;  mais  la  première,  la  plus  essen- 
tielle dont  un  notaire  doit  être  décoré,  c'est  la  délicatesse. 

«  L'observance  stricte  de  la  loi  pourrait  être  remplie  par  un  homme 
habile  ;  et  cependant  cet  homme  qui  n'aurait  pas  une  probité  sé- 
vère pourrait  être  un  fléau  de  la  société,  soit  par  des  conseils  per- 
fides, soit  par  une  condescendance  criminelle. 

«L'abus  possible  d'un  ministère  respectable  en  lui-même  n'em- 
pêche pas  que  la  profession  conserve  tout  son  honneur;  mais  enfin, 
l'expérience  du  passé  doit  être  une  leçon  pour  l'avenir;  il  importe 
que  la  surveillance  légale,  dont  les  bornes  sont  connues,  soit  aidée 
par  une  surveillance  d'un  autre  genre  qui  puisse  atteindre  ce  que 
trop  souvent  la  loi  ne  peut  pas  pénétrer. 

«  C'est  ce  qui  a  fait  concevoir  l'idée  des  chambres  de  discipline, 
belle  et  inappréciable  institution  qui  procure  à  la  loi  des  gardiens 
personnellement  intéressés  à  maintenir  la  profession  dans  toute  sa 
pureté. 

«  Les  temps  anciens  avaient  prouvé  combien  cette  mesure  était 
utile  dans  les  professions  où  la  première,  la  plus  essentielle  ga- 
rantie de  la  société,  est  dans  l'honneur  et  dans  une  sévère  délica- 
tesse. » 

9.  Les  règlements  promis  par  la  loi  de  ventôse  se  sont  trouvés 
d'abord  dans  l'arrêté  du  2  niv.  an  xii,  qui  établit  et  organisa  les 
chambres  de  discipline.  L'art.  23  porte  qu'il  sera  pourvu,  lors  du 
règlement  général  à  faire  pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  à  toutes  autres  dispositions  qui  pourraient  concerner  les 
chambres  d<'  discipline.  Mais  ce  règlement  généi'al,  dont  cet  ar- 
ticle indiquait  le  besoin  et  faisait  espérer  la  rédaction,  n'a  jamais 
été  fait. 

10.  Cependant  l'insuffisance  des  dispositions  existantes  était 
signalée  de  toutes  parts  ;  les  abus  de  l'esprit  de  spéculation  qui 
menaçait  d'envahir  le  notariat,  et  quelques  scandales  déplorables 

T.  8 


lu         CHAMBRE  DE  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES,  Chai».  1. 

attestant  le  relâchement  de  la  discipline,  mettaient  le  gouverne- 
ment en  demeure  d'agir.  Il  invoqua  l'art.  23  précité,  dont  l'esprit 
plutôt  que  la  lettre  appelait  son  intervention,  pour  servir  de  base 
à  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  qui  fut  rendue  à  la  suite  d'un 
rapport  présenté  au  roi  par  M.  le  garde  des  sceaux,  Martin  du 
Nord. 

11 .  Le  garde  des  sceaux  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  notariat  a  tou- 
jours été  environné  d'une  grande  considération.  Le  législateur 
de  l'an  xi,  en  donnant  aux  notaires  le  titre  de  fonctionnaires  pu- 
blics, a  proclamé  l'importance  de  leur  profession.  La  nécessité  de 
la  soumettre  à  des  conditions  particulières  et  à  un  régime  spécial 
n'a  jamais  été  méconnue,  et  même  à  l'époque  où  des  idées  exa- 
gérées de  concurrence  et  d'égalité  dominaient  dans  la  législation, 
elle  a  échappé  à  la  suppression  qui  avait  frappé  les  différentes 
corporations  groupées  autour  de  la  magistrature.  C'est  l'étendue 
de  la  confiance  que  le  notariat  doit  inspirer  qui  le  place  dans  ce 
rang  élevé  :  cette  confiance  ne  s'applique  pas  à  des  faits  isolés  ; 
les  actes  pour  lesquels  son  intervention  est  réclamée  se  rattachent 
à  tous  les  événements  successifs  de  la  vie  de  la  famille  et  à  toutes 
les  transactions  qu'amènent  le  mouvement  des  affaires  et  les  dé- 
placements volontaires  de  la  propriété  ;  c'est  ainsi  qu'appelés  à 
constater  les  volontés  les  plus  sacrées  et  à  donner  force  aux  droits 
les  plus  précieux,  les  notaires  exercent  une  sorle  de  magistrature, 
qui  contribue  puisamment  au  repos  des  familles  et  au  maintien 
de  la  moralité  publique. 

u  Mais,  plus  l'institution  a  d'importance  et  d'utilité,  plus  il  est 
nécessaire  de  réprimer  les  abus  qui  tendraient  à  s'y  introduire. 
Dans  ces  dernières  années  des  fautes  graves  ont  été  révélées,  des 
désastres  dont  la  pensée  publique  s'est  vivement  émue  ont  éclaté, 
et  l'on  s'est  demandé  s'il  ne  devenait  pas  nécessaire  de  donner 
une  force  nouvelle  aux  moyens  consacrés  parla  loi  pour  prévenir 
le  retour  de  semblables  malheurs. 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  le  notariat  est  placé 
sous  la  surveillance  des  tribunaux.  Il  est  juste  et  convenable,  en 
effet,  que  la  magistrature  étende  son  autorité  sur  des  fonction- 
naires entre  les  mains  desquels  la  loi  remet  les  intérêts  des  justi- 
ciables, et  qui,  par  leur  origine,  remontent  aux  premiers  établis- 
sements de  l'ordre  judiciaire. 

«  Auprès  des  tribunaux  existent  des  chambres  de  discipline  char- 
gées d  aider  cette  surveillance. 

«  Ces  chambres  ont  été  instituées  par  l'arrêté  du  2  niv.  an  xii, 
qui  a  conféré  aux  notaires  eux-mêmes  le  droit  de  les  former  par 
voie  d'élection. 

<(  Pris  en  vertu  du  pouvoir  que  l'art.  50  de  la  loi  de  vent,  an  xi 
conférait  au  gouvernement,  cette  arrêté  n'a  pas  cessé  d'être  en 
vigueur  ;  mais  il  avait  sagement  prévu,  dans  son  art.  23,  que  l'ex- 
périence rendrait  nécessaire  une  organisation  plus  complète  des 
chambres  de  discipline  ;  c'est  l'accomplissement  de  cette  prévi- 
sion que  nous  nous  sommes  proposé.  » 

IS.  Celte  ordonnaace,  tout  en  réglementant  à  nouveau  les 
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attributions,  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  des  chambres 
de  discipline,  a  introduit  des  dispositions  nouvelles  relatives  à  la 
discipline  en  elle-même,  à  l'honorariat  et  à  la  discipline  particu- 
lière des  aspirants  au  notariat.  Elle  forme  aujouidluii,  avec  la  loi 
du  2o  vent,  an  xi,  le  Code  de  la  discipline  du  notariat.  Tout  en 
abrogeant  expressément  par  son  art.  4IJ,  l'arrêté  du  2  iiiv.  an  xii, 
elle  lui  a  emprunté  ses  principales  dispositions. 

13.  Remarquons  que  c'est  avec  raison,  si  dans  son  intitulé, 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  emploie  l'expression  de  clmmbres 
des  notaires,  au  lieu  de  celle  de  chambres  de  discipline  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  une  des  attributions  de  ces  assemblées. 

CHAPITRE  IL 

ORGANISATION  DES  CHAMBRES  DES  NOTAIRES. 

S  1".  —  Election  des  membres  des  chambres  de  notaires. 

14.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première  instance 
et  dans  la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des  notaires,  chargée  du 
maintien  de  la  discipline  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 
—  Ord.  4 janv.  1843,  art.  le'. 

14  bis.  La  chambre  de  discipline  a  son  siège  dans  la  ville  où 
est  établi  le  tribunal  de  première  instance;  lorsque  la  sous-pré- 


également.  —  Favier-Coulomb,  Législation  du  notariat,  p.  112, 
note  4. 

15.  Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  parmi 
eux  les  membres  de  leur  chambre. 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  est  composée  de  dix-neuf 
membres  ;  les  chambres  établies  dans  les  arrondissements  où  le 
nombre  des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante  sont  composées 
de  neuf  membres  ;  celles  de  tous  autres  arrondissements  de  sept. 
—  Ibid.y  art.  4. 

16.  Le  gouvernement  peut,  suivant  les  localités,  réduire  ou 
augmenter  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les 
chambres,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4.  Dans  ce 
cas,  il  détermine  le  nombre  des  membres  dont  la  présence  est  né- 
cessaire à  la  validité  des  délibérations. 

Le  décret  qui  réduit  le  nombre  des  membres  de  la  chambre 
déclare,  s'il  y  a  lieu,  que  les  membres  sortants  peuvent  être 
réélus.  —  Ord.  4  janv.  1843,  art.  9. 

17.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  notaires  convoquée  à  cet  effet  : 

La  moitié  au  moins  desdits  membres  est  choisie  dans  les  plus 
anciens  en  exercice  formant  les  deux  tiers  de  tous  les  notaires  du 
ressort. 

Deux  au  mouis  des  membres  appelés  à  faire  paiiie  des  cham- 
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bres  établies  dans  un  chef-lieu  de  Cour  d'appel  sont  nécessaire- 
ment choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lieu. 

Quant  aux  autres  chambres,  un  de  leurs  membres  est  nécessai- 
rement choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  oii  siège  le  tribunal  de 
première  instance. 

La  nomination  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin 
secret  et  par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui 
ne  peut  excéder  celui  des  membres  à  nommer. 

Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne  peut  refuser  les  fonc- 
tions qui  lui  ont  été  déférées  qu'autant  que  son  refus  a  été  agréé 
par  l'assemblée  générale.  —  Ibid.,  art.  25.  —  V.  Assemblée  géné- 
rale des  notaires. 

18.  La  chambre  est  renouvelée  par  tiers  chaque  année,  pour 
les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portion  appro- 
chant le  plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alter- 
ner, chaque  année,  les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers, 
mais  en  commençant  par  les  inférieures,  et  de  manière  que,  dans 
tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de 
trois  ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en  l'article  précédent.  — 
Ibid.,  art.  26. 

19.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

L'élection  des  officiers  est  faite,  au  plus  tard,  le  lo  mai,  et 
la  chambre  est  constituée  aussitôt  après  cette  élection.  —  Ibid., 
art.  28. 

50.  Telles  sont  les  dispositions  qui  contiennent  les  conditions 
essentielles  de  la  régularité  de  l'élection  des  membres  des  cham- 
bres de  notaires  ;  nous  nous  contenterons  de  les  examiner  briève- 
ment. 

51.  Au  sujet  du  nombre  des  membres  composant  les  cham- 
bres, on  doit  décider  que  si  par  suite  de  la  réduction  ou  de  l'au- 
gmentation du  nombre  des  offices  dans  un  arrondissement,  le 
nombre  des  notaires,  d'abord,  supérieur  à  cinquante  descendait 
à  ce  chiffre  ou  au-dessous,  ou  bien,  au  contraire,  si  d'inférieur  à 
cinquante,  il  venait  à  être  plus  considérable,  la  réduction  ou  l'aug- 
mentation du  nombre  des  membres  de  la  chambre  aurait  lieu 
de  plein  droit  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'il  intervînt  un  décret. 
—  A.  Lefebvre,  Discipl.  notar.,  t.  2,  n.  723;  Favier-Coulomb, 
p.  120,  note  31. 

22.  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
19  fév.  1837,  voici  comment  s'opère  la  réduction  des  membres  de 
la  chambre,  de  neuf  à  sept,  lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un 
arrondissement  qui  était  primitivement  supérieur  à  cinquante  a 
été  réduit  au-dessous  de  ce  chiffre  :  à  la  première  élection,  il  n'y 
a  lieu  de  remplacer  qu'un  des  trois  membres  sortants  ;  aux  élec- 
tions des  deux  années  suivantes  les  deux  autres  tiers  delà  chambre 
doivent  se  renouveler  successivement  d'après  les  règles  ordinaires 
et  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réduction  ;  enfin,  la  quatrième 
année,  les  membres  formant  ces  deux  mômes  tiers  doivent  tirer  au 
sort  celui  d'entre  eux  qui  devra  céder  une  place  pour  compléter 
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Ja  série  entamée  par  suite  de  la  réduction  du  nombre  des  notaires 
de  l'arrondissement. 

23.  M.  A.  Lcfebvre  fait  observer  que  cette  décision  ministé- 
rielle, bien  qu'antérieure  à  l'ordonnance  de  1843,  est  encore  ap- 
plicable sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  dont  l'art.  4  repro- 
duit les  dispositions  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  xii. 

S4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'élever  de  sept  à  neuf  le  nombre  des 
membres  d'une  chambre  par  suite  de  l'augmentation  au-dessus 
de  cinquante  du  nombre  des  notaires  de  l'arrondissement,  voici 
comment  on  procède  :  au  premier  renouvellement  annuel  qui  al- 
ternait de  deux  à  trois,  puisque  la  chambre  ne  comptait  que  sept 
membres  et  que  la  division  par  égales  fractions  de  trois  était  im- 
possible, si  le  tour  de  la  fraction  inférieure  est  venu,  on  nomme 
quatre  membres  au  lieu  de  deux.  Au  renouvellement  suivant  les 
trois  plus  anciens  membres  sortent,  et  l'année  d'après,  les  quatre 
membres  élus  en  même  temps  tirent  au  sort  entre  eux  les  trois 
membres  qui  sortiront.  —  Favier-Coulomb,  sur  l'art.  4,  p.  121, 
note  31  ;  A.  Lefebvre,  n.  273. 

25.  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  l'art.  9  de  l'or- 
donnance, le  gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  d'augmenter 
ou  de  diminuer  le  nombre  des  membres  d'une  chambre  de  disci- 
pline, sans  avoir  égard  à  la  règle  fixée  par  l'art.  4.  11  pourrait 
donc  se  faire  qu'une  chambre  soit  composée  de  plus  de  neuf  mem- 
bres ou  de  moins  de  sept,  selon  que  des  circonstances  particulières 
auront  fait  penser  au  gouvernement  que  le  chiffre  légal  soit  de 
neuf,  soit  de  sept,  était  trop  élevé  ou  trop  faible*  —  A.  Lefebvre, 
n.  724. 

26.  L'inobservation  des  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1843 
relatives  au  nombre  des  membres  des  chambres  est  une  irrégula- 
rité substantielle  qui  entraîne  la  nullité  des  délibérations.  Les 
chambres  de  notaires,  comme  les  tribunaux,  ne  peuvent  statuer 
que  lorsqu'elles  sont  en  nombre  compétent.  —  Favier-Coulomb, 
p.  121,  note  33  ;  A  Lefebvre,  n.  726. 

27.  Pour  être  nommé  membre  de  la  Chambre,  il  faut  nécessai- 
rement que  le  notaire  soit  en  exercice.  Ainsi  ne  peuvent  faire 
partie  d'une  chambre  de  discipline,  un  notaire  honoraire  ni  un 
notaire  frappé  de  suspension,  quand  même,  dans  ce  dernier  cas, 
la  nomination  serait  faite  pour  un  temps  excédant  celui  de  la  sus- 
pension. 

Comme  conséquence,  lorsqu'un  notaire  membre  de  la  chambre 
est  frappé  de  suspension,  il  est  privé  du  droit  de  siéger  jusqu'à 
l'expiration  de  sa  peine.  —  Favier-Coulomb,  p.  89,  note  13  ; 
A.  Lefebvre,  n.  648  et  727. 

28.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  son  remplace- 
ment, car  il  fait  toujours  partie  de  la  chambre,  il  doit  être  seule- 
ment considéré  comme  empêché,  et  si  la  chambre  n'est  pas  en 
nombre  suffisant,  il  faut  appeler  un  membre  suppléant  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

29.  Toutefois,  si  la  durée  de  la  suspension  était  supérieure  ou 
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an  moins  égale  au  temps  pendant  lequel  le  notaire  suspendu  doit 
exercer  ses  fonctions  de  membre  de  la  chambre,  on  pourrait  pro- 
céder à  son  remplacement  définitif.  Il  y  aurait  alors  une  véritable 
vacance  par  une  conséquence  légale  de  la  suspension. 

Ces  observations  s'appliquent  également  au  cas  où  le  notaire 
suspendu  serait  officier  de  la  chambre.  —  A.  Lefebvre,  loc.  cit. 

30.  Si  l'entrée  de  la  Chambre  a  été  interdite  à  un  notaire 
comme  peine  disciplinaire,  il  n'est  pas  non  plus  éligible. 

31 .  Un  notaire  privé  de  voix  délibérative  pourrait  légalement 
être  élu  membre  de  la  chambre  ;  mais  son  élection  serait  fâcheuse, 
en  ce  qu'elle  pourrait  être  considérée  comme  une  protestation 
contre  la  peine  disciplinaire  prononcée  par  la  chambre  —  A.  Le- 
febvre, n.  727  et  627. 

32.  Il  va  sans  dire  que  les  peines  légères,  comme  le  rappel  à 
l'ordre  et  la  censure,  ne  sont  pas  un  cas  d'interdiction  de  siéger  à 
la  chambre. 

33.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  entre  eux  peuvent-ils  faire 
partie  simultanément  delà  même  chambre?  M.  A.  Lefebvre,  n,  728, 
à  l'aide  d'arguments  solidement  établis,  se  prononce  pour  l'affir- 
mative. —  Sic,  Favier-Coulomb,  p.  137,  note  49. 

34.  Mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  appliquer  la  règle  fixée  par 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mars  1807,  en  matière  de  juge- 
ment ordinaire  et  suivant  laquelle  si  deux  juges,  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  concourent  au 
jugement  d'une  même  affaire  et  sont  du  même  avis,  leur  voix  ne 
compte  que  pour  une  seule. 

35.  Ainsi,  lorsque  deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré 
fixé  par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  prendront  part  à  une  décision 
disciplinaire,  leurs  voix  ne  seront  comptées  que  pour  une  seule, 
s'ils  adoptent  la  même  opinion,  et  ils  seront  censés  avoir  eu  cette 
même  opinion,  lorsqu'il  ne  sera  pas  constaté  qu'ils  ont  été  d'un 
avis  différent.  Et  comme  conséquence,  si  la  chambre  n'est  com- 
posée que  du  nombre  de  membres  strictement  nécessaire  pour  la 
validité  de  ses  délibérations,  la  décision  sera  nulle,  si  les  deux 
parents  ou  alliés  adoptent  le  même  avis  ou  si  la  divergence  d'opi- 
nion n'est  pas  constatée,  puisque,  dans  ce  cas,  leurs  noms  ne 
devront  n'en  former  qu'un.  —  A.  Lefebvre,  n.  728  et  788. 

36.  Le  choix  des  notaires  pour  l'élection  des  membres  de  leur 
chambre  est  limité  par  trois  restrictions  qui  sont  relatives  à 
l'ancienneté  des  membres,  à  la  résidence  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement et  au  temps  d'exercice  des  fonctions. 

37.  Nous  avons  vu  que  l'art.  25  de  l'ordonnance  de  1843  exige 
que  la  moitié  au  moins  des  membres  de  la  chambre  soit  choisie 
dans  les  plus  anciens  en  exercice,  formant  les  deux  tiers  de  tous 
les  notaires  du  ressort.  — V.  Assemblée  générale  des  Notaires. 

38.  C'est  la  date  de  la  prestation  du  serment  qui  détermine 
l'ancienneté  ;  et  il  ne  peut  être  question  que  de  l'ancienneté  dans  la 
compagnie,  l'exercice  des  fonctions  notariales  dans  nn  autre 
arrondissement  ne  pourrait  pas  entrer  en  ligne  de  compte.  — 
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A.  Lefebvre,  n.  733  ;  Favier-Goulomb,  p.  145,  note  3  ;  Y.  Ancien- 
neté. 

39.  D'après  le  projet  de  règlement  préposé  par  le  comité  des 

notaires  du  département,  le  rang  d'ancienneté  entre  les  notaires 
est  fixé:  1°  Par  la  prestation  du  serment;  2°  par  l'antériorité  de 
l'investiture,  en  cas  de  prestation  de  serment  le  même  jour.  S'il 
arrivait  qu'il  y  eût  parité  de  votes  dans  l'accomplissement  des 
deux  circonstances  ci-dessus,  le  rang  d'ancienneté  serait  donné 
au  plus  âgé.  —  Art.  34. 

40.  Certains  règlements  de  chambre  attribuent  l'ancienneté 
au  notaire  qui  a  été  présenté  le  premier  à  la  chambre,  d'autres  à 
celui  qui  compte  le  plus  d'années  de  principale  cléricature  ;  une 
circulaire  ministérielle  du  26  août  1854  la  fixe  par  l'ordre  des 
nominations. 

41.  M.  A  Lefebvre,  n.  734,  n'est  partisan  d'aucun  de  ces  sys- 
tèmes ;  suivant  lui,  c'est  seulement  la  réception  ou  la  prestation 
du  serment  qui  doit  déterminerle  rang  des  notaires.  «  On  ne  peut, 
ajoute-t-il,  pour  fixer  ce  rang  se  rattacher  à  d'autres  circonstan- 
ces ;  nous  pensons,  dès  lors,  que  si  deux  notaires  prêtent  serment 
à  la  même  audience,  le  plus  ancien  est  celui  qui  remplit  le  premier 
cette  formalité.  Il  en  devrait  être  ainsi,  alors  même  qu'un  règle- 
ment approuvé  contiendrait  une  disposition  contraire.  Si,  en  effet, 
ce  pouvoir  réglementaire  peut  faire  l'application  de  la  loi  et 
suppléer  à  ses  lacunes,  il  ne  saurait  déroger  à  ses  prescriptions. 
Or,  on  se  mettrait  en  opposition  avec  Tart.  64  de  la  loi  de  ventôse, 
en  plaçant'un  notaire  sur  le  tableau  d'ancienneté  avant  un  autre 
notaire  qui  a  prêté  serment  avant  lui,  et  cela  en  se  fondant,  soit 
sur  la  date  de  présentation  à  la  chambre,  soit  sur  tout  autre 
motif.  Si  certaines  circonstances  paraissent  de  nature  à  conférer 
à  l'un  des  notaires  qui  prêtent  serment  le  même  jour  un  titre  à 
l'ancienneté  sur  son  confrère  on  peut  faire  en  sorte  qu'il  remplisse 
le  premier  cette  formalité.  » 

43.  D'après  l'art.  23  précité,  deux  notaires  au  moins  doivent 
être  choisis  parmi  ceu.x  résidant  dans  un  chef-lieu  d'une  cour 
d'appel,  et  un  parmi  ceux  de  la  ville  où  siège  un  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

43.  En  présence  de  l'art.  8  de  la  même  ordonnance  (V.  infrà, 
n.  67),  cette  prescription  était  inévitable  et  a  pour  conséquence 
d'imposer,  dans  certain  cas,  un  choix  forcé,  aux  assemblées  gé- 
nérales. Le  privilège  de  la  résidence  doit  môme  l'emporter  ici 
sur  le  droit  d'ancienneté.  —  Favier-Goulomb,  p.  146,  note  3. 

44.  Décidé  que  la  règle  posée  dans  l'art.  26  de  l'ordonnance 
royale  du  4  janv.  1843,  et  d'après  laquelle  les  membres  des  cham- 
bres de  discipline  des  notaires  ne  peuvent  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  années  consécutives,  souffre  exception  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  qu'un  seul  notaire  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ce  notaire  devant  nécessairement  faire  partie  de 
la  chambre,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  même  ordonnance.  — 
Cons.  d'Etat,  2U  janv.  1837. 
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■45.  Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  y  a  deux 
notaires  au  ciief-lieu.  —  Même  décret. 

4G.  Pour  le  mode  d'élection  des  membres  de  la  chambre. — V. 
Assemblée  générale. 

47.  D'après  le  règlement  de  la  compagnie  des  notaires  du  dé- 
partement de  la  Seine  en  date  du  26  oct.  1846,  approuvé  par  le 
ministre  de  la  justice  le  4  nov.  suivant,  l'élection  des  membres  de 
la  chambre  a  lieu  dans  la  forme  suivante  : 

I  !<'•■.  Le  bureau  pour  l'élection  des  membres  delà  chambre  de 
discipline  est  composé,  outre  le  président  et  le  secrétaire  de  la 
chambre,  des  trois  plus  anciens  et  des  trois  plus  nouveaux  notai- 
res présents  à  l'assemblée,  tous  six  remplissant  les  fonctions  de 
scrutateurs. , 

48.  I  2.  Les  nominations  se  font  par  bulletins  de  liste,  lors 
même  que  la  durée  des  fonctions  des  divers  membres  à  élire  ne 
doit  pas  être  égale. 

49.  I  3.  Les  bulletins  sont  reçus  par  le  président  et  jetés  par 
lui  dans  une  boîte  close. 

A  mesure  de  la  réception  de  ces  bulletins,  le  président  nomme 
à  haute  voix  chaque  notaire  votant,  et  ce  nom  est  noté  à  l'instant 
par  trois  scrutateurs  au  moins. 

50.  §  4.  Chaque  scrutin  reste  ouvert  une  heure  au  moins;  il 
est  clos  après  avertissement  public  donné  par  le  président. 

II  n'est  valable  qu'autant  que  le  nombre  des  votants  a  atteint 
celui  prescrit  par  l'art.  24  de  l'ordonnance  précitée. 

51.  I  5.  Après  la  clôture,  il  est  procédé,  par  le  président,  à  la 
vérification  du  nombre  des  bulletins,  et  par  les  scrutateurs  au 
nombre  des  votants  par  eux  inscrits. 

Si  la  quantité  des  bulletins  se  rapporte  au  nombre  des  votants 
portés  sur  la  liste  de  deux  des  scrutateurs,  le  scrutin  est  de  suite 
déclaré  valable  ;  dans  le  cas  contraire,  il  en  est  référé  à  l'assem- 
blée avant  de  passer  au  dépouillement. 

52.  §  6.  Pour  accélérer  l'opération  du  dépouillement,  le  'pré- 
sident peut  former  une  ou  deux  sections  supplémentaires  du 
bureau  et  diviser  les  bulletins  entre  elles  et  le  bureau  principal. 

Chaque  section  est  composée  de  l'un  des  scrutateurs,  et  de  trois 
notaires  désignés  par  le  président. 

L'appel  des  bulletins  est  fait  au  bureau  principal  par  le  prési- 
dent, et  dans  chaque  section  par  le  scrutateur  qui  en  fait  partie  ; 
les  votes  sont  inscrits  à  mesure  de  l'appel,  par  les  autres  mem- 
bres du  bureau  ou  de  la  section. 

Si  deux  de  ces  listes  présentent  un  résultat  uniforme,  le  dépouil- 
lement est  valable  ;  dans  le  cas  contraire,  on  procède  à  un  nouvel 
appel  de  bulletin. 

Le  résultat  des  dépouillements  des  sections  est  porté  au  bureau 
principal,  qui  en  fait  la  réunion. 

53.  I  7.  Dans  le  dépouillement  des  scrutins  ordinaires,  le  bu- 
reau principal  et  les  membres  des  sections  rayent  des  bulletins 
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les  noms  portés  au-delà  du  nombre  qu'ils  doivent  contenir.  Ce  re- 
tranchement s'opère  sur  les  derniers  noms  inscrits. 

Néanmoins,  si  le  retranchement  frappe  sur  un  notaire  faisant 
partie  des  deux  premiers  tiers  de  la  compagnie,  et  que,  par  suite 
de  cette  suppression,  le  bulletin  ne  porte  pas  le  nombre  de  can- 
didats requis  dans  ces  deux  premiers  tiers,  le  'nom  de  ce  notaire 
est  conservé,  et  le  retranchement  est  effectué  sur  les  noms  des 
notaires  du  dernier  tiers  inscrits  immédiatement  avant  le  sien. 

54:.  I  8.  Si  quelque  bulletin  contient,  hors  des  doux  premiers 
tiers,  un  nombre  de  noms  au  delà  de  celui  prescrit,  le  retranche- 
ment a  lieu  sur  ces  noms,  quand  même  l'ensemble  du  bulletin 
n'excéderait  pas  le  nombre  total  des  membres  à  nommer. 

55.  §  9.  En  cas  deballotage,  tout  bulletin  est  annulé  de  droit, 
soit  lorsqu'il  contient  un  nombre  de  noms  plus  ou  moins  grand 
que  celui  des  membres  restant  à  nommer  ou  des  noms  qui  ne  sont 
pas  portés  sur  la  liste  de  ballottage,  soit  lorsque  le  votant  n'a  pas 
observé  la  proportion  requise  par  les  membres  à  élire  dans  les 
deux  premiers  tiers  de  la  compagnie. 

56.  §  10.  Les  bulletins  qui  présentent  des  difficultés  non  pré- 
vues sont  mis  de  côté  sans  être  compris  dans  le  dépouillement, 
pour  en  être  référé  à  l'assemblée  avant  la  proclamation  du  résul- 
tat du  scrutin. 

57.  §  11.  Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  annoncé  par  le  pré- 
sident, qui  proclame  de  suite  les  membres  élus. 

58.  §  12.  Nul,  excepté  dans  le  cas  de  ballottage,  n'est  proclamé 
membre  de  l^^phambre  s'il  n'a  réuni  la  majorité  des  sufl'rages 
calculée  sur  le  nombre  de  bulletins  trouvés  dans  la  boîte. 

59.  §  13.  Le  ballottage  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  deux  scru- 
tins, et  dans  le  cas  seulement  où  le  second  scrutin  n'a  produit 
aucune  nomination. 

60.  §  14,  Pour  procéder  au  ballottage,  le  bureau  forme  une 
liste  de  noms  en  nombre  double  de  celui  des  membres  restant  à 
nommer. 

Celte  liste  est  composée  des  notaires  ayant  réuni  le  plus  de  suf- 
frages au  dernier  tour  de  scrutin  ;  ils  y  sont  classés  dans  l'ordre 
de  la  quantité  de  voix  obtenues  par  chacun. 

Néanmoins,  si  cette  opération  ne  présente  plus  au  ballottage 
parmi  les  notaires  des  deux  premiers  tiers  de  la  compagnie  un 
nombre  double  de  celui  des  membres  restant  à  élire  dans  ces  deux 
premiers  tiers,  les  notaires  desdits  deux  premiers  tiers,  malgré 
l'infériorité  des  suffrages  obtenus  par  eux,  sont  portés  sur  la  liste 
de  ballottage  jusqu'à  concurrence  de  ce  nombre,  préférablement 
aux  notaires  du  dernier  tiers. 

61.  §  15.  Lorsque  la  durée  des  fonctions  des  membres  élus  ne 
doit  pas  être  égale,  les  premiers  nommés  sont  proclamés  pour  le 
temps  le  plus  long. 

62.  §  IG.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  candidats, 
dans  le  même  scrutin,  le  plus  ancien  en  exercice  a  la  préfé- 
rence. 
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63.  I  17.  Le  président  est  supplée  dans  les  différents  actes 
relatifs  aux  élections,  par  le  plus  ancien  des  scrutateurs  pré- 
sents. 

Les  scrutateurs  sont  suppléés  par  d'autres  notaires  appelés, 
d'après  l'ordre  du  tableau,  alternativement  dans  les  plus  anciens 
et  les  plus  nouveaux  de  ceux  présents  à  l'assemblée. 

64.  §  18  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de 
l'élection  dans  les  cas  non  prévus  sont  vidées  immédiatement  par 
l'assemblée.  —  Ord.  4  janv,  1843  ;  29  nov.  1843;  6  déc.  suiv.  ; 
1er  mai  1827;  29  oct.  1846). 

65.  §  19.  Un  membre  de  la  chambre,  quoique  élu  pour  moins 
de  trois  ans,  n'est  rééligible  qu'un  an  après  sa  sortie  (1"  mai 
1810). 

§  2.  —  Election  des  officiers  de  la  chambre  et  leurs  fonctions 
particulières. 

66.  Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entre  eux  un  pré- 
sident, un  syndic,  un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un  tréosrier. — 
Ord.  4  janv.  1843,  art.  6. 

67.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  des  chambres 
établies  dans  un  chef-lieu  de  Cour  royale  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lieu. 

Quant  aux  autres  chambres,  le  président  ou  le  syndic  ou  le  se- 
crétaire, est  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville 
où  siège  le  tribunal  de  première  instance. 

Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  oii  siège  le  tri- 
bunal, le  président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives,  tient  le 
registre  prescrit  par  l'art.  33  ci-après,  et  délivre  les  expéditions 
des  délibérations  de  la  chambre.  —  Ibid.,  art.  8. 

68.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  chambre  nom- 
ment, entre  eux,  en  suivant  le  mode  de  l'art.  25,  le  président  et 
les  autres  officiers  dont  parle  l'art.  6. 

Le  président  est  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  désignés 
dans  l'art.  23,  sauf  l'application  de  l'art.  8. 

Ces  nominations  se  renouvellent  chaque  année  ;  les  mêmes 
peuvent  être  réélus  ;  à  égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  est 
préféré. 

Les  membres  élus  officiers  ne  peuvent  refuser.  — Ibid.,  art.  27. 

69.  Ainsi,  d'aî)rès  l'art.  27,  l'élection  des  officiers  de  la  chambre 
se  fait  d'après  le  mode  indiqué  par  l'art.  25  relatif  à  l'élection  des 
membres  de  la  chambre,  c'est-à-dire  que  cette  élection  doit  avoir 
lieu,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bul- 
letin de  liste,  contenant  le  nom  des  candidats,  avec  l'indication  de 
la  fonction  spéciale  pour  laquelle  chacun  d'eux  est  désigné. 

HO.  Une  seule  exception  est  apportée  à  l'art.  23,  c'est  qu'à  éga- 
lité de  voix  entre  deux  membres,  le  plus  ancien  d'âge  doit  être 
préféré. 

Toutefois  M.  A.  Lefebvre  pense  que  cette  disposition  ne  doit  pas 
être  appliquée  trop  à  la  lettre,  et  que  si  un  second  tour  de  scrutin 
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peut  faire  obtenir  la  majorité  absolue  à  l'un  des  deux  membres, 
il  convient  de  tenter  cette  épreuve,  comme  rentrant  dans  le  véri- 
table esprit  de  la  loi,  dont  le  vœu  est  que  les  officiers  de  la 
chambre  soient  nommés  à  la  majorité  absolue  des  voix.  —  N.  768 
et  710. 

71.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  l'ordonnance,  la  présence  du 
tiers  des  notaires  de  l'arrondissement  non  compris  les  membres  de 
la  chambre  est  nécessaire  pour  la  validité  des  élections  de  ces 
membres  ;  mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  l'élection 
des  officiers  de  la  chambre  et  le  nombre  des  membres  exigé  pour 
la  régularité  de  cette  opération  est  fixé  par  l'art.  5  qui,  sans 
s'occuper  spécialement  des  élections,  porte  que  les  chambres  ne 
pourront  délibérer  valablement,  c'est-à-dire  prendre  une  résolu- 
tion ou  faire  des  actes  ou  une  des  opérations  rentrant  dans  leurs 
attributions,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qu'autant  que  les  membres 
présents  et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  douze  pour  Paris, 
de  sept  pour  les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de  cinq 
pour  les  autres  chambres. 

Et  l'art.  9  ajoute  que  lorsqu'un  décret  réduit  une  chambre 
à  moins  de  sept  membres,  il  détermine  le  nombre  de  ceux-ci  dont 
la  présence  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  — 
A.  Lefebvre,  n.  771. 

72.  L'art.  27  a  levé  tous  les  doutes  qui  avaient  excité  sur  la 
question  de  savoir  si  les  officiers  élus  pouvaient  refuser  les  fonc- 
tions à  eux  déférées.  Les  membres  élus  officiers  ne  peuvent  donc 
refuser.  ^lais  il  ne  s'agit  que  d'un  refus  non  motivé  ;  aujourd'hui 
comme  auparavant,  un  notaire  qui  croirait  avoir  un  légitime  em- 
pêchement à  l'acceptation  d'une  fonction  dans  la  chambre  pour- 
rait le  proposer  à  ses  collègues  ;  la  chambre  en  serait  juge  et  si 
elle  rejetait  la  demande,  le  notaire  ne  pourrait  se  dispenser  d'ac- 
complir le  mandat  donné  par  la  confiance  de  la  chambre.  —  Dec. 
min.,  19  juin  1838,  Favier-Coulomb,  p.  148,  note  18. 

73.  Du  reste,  cette  opinion  se  corrobore  par  la  disposition  de 
l'art.  25,  qui  dit  que  le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne 
pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui  auront  été  déférées  qu'autant 
que  son  refus  aura  été  agréé  par  l'assemblée  générale.  —  V.  As- 
semblée gétiérale  des  notaires,  n.  66. 

74.  Evidemment  c'est  dans  le  même  sens  que  doit  être  entendu 
l'art.  27,  qui  défend  le  refus  aux  officiers  élus  par  la  chambre. 
Quel  motif  pourrait  établir,  à  cet  égard,  une  diflerencc  entre  les 
officiers  nommés  par  la  chambre,  et  les  notaires  par  l'assemblée 
générale,  membre  de  cette  chambre.  —  Ed.  Clerc,  Traité  de  la  dis- 
cipline, n.  106. 

75.  Il  en  serait  de  môme  delà  démission  d'un  officier  qui  aurait 
d'abord  accepté  ;  la  chambre  aurait  le  droit  d'en  apprécier  les 
motifs,  et  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter. —  Roll.  de  Vill.,  v  Chambre 
de  discipline,  n.  28. 

7B.  Si  l'un  des  officiers  vient  à  cesser  ses  fonctions  de  notaire, 
la  chambre  doit  nommer  un  autre  de  ses   membres   à  sa  place, 
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avant  que  l'assemblée  générale  ait  pourvu  à  son  remplacement. 
—  Ed.  Clerc,  Trait,  gén.,  t.  1,  n.  85. 

77.  Quand  les  chambres  se  réunissent  pour  nommer  leurs  of- 
ficiers, leurs  anciens  élus  n'ont  plus  de  pouvoirs;  la  présidence 
n'appartient  donc  à  aucun  d'eux.  Il  est  d'usage  à  Paris  et  dans 
plusieurs  collèges  que  le  doyen  des  notaires  présents  préside,  et 
que  le  plus  jeune  soit  nommé  secrétaire.  —  Ed.  Clerc,  n.  i04. 

78.  L'art.  28  dit  que  les  nominations  d'officiers  de  la  chambre 
se  renouvelleront  chaque  année  et  que  les  mêmes  pourront  être 
réélus.  C'est-à-dire  que  les  fonctions  de  président,  de  syndic  ou 
autres  ne  sont  conférés  que  pour  un  an  et  qu'elles  peuvent  être 
continuées  aux  mêmes  notaires  par  une  nouvelle  élection,  tant 
qu'ils  font  partie  de  la  chambre.  Ainsi  un  notaire  peut  être  nom- 
mé président,  syndic  pendant  trois  années  consécutives,  par  trois 
élections  successives. 

79.  Il  est  de  règle  qu'une  expédition  de  la  délibération  delà 
chambre,  qui  nomme  ses  officiers,  soit  immédiatement  adressée 
au  procureur  de  la  République.  Celui-ci  doit  envoyer  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mai  au  procureur  général  une  copie  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  générale  des  notaires  qui  nomme  la  chambre 
de  discipline.  Le  procureur  général  adresse  tous  les  procès-verbaux 
du  ressort  au  ministre  delà  justice. —  Cire,  min.,  8  mai  1825, 

80.  Le  secrétaire  de  la  chambre  est  dans  l'usage  de  faire  con- 
naître annuellement,  par  une  circulaire,  la  composition  de  la 
chambre  à  tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  afin  de  leur  fa- 
ciliter les  moyens  de  correspondre  avec  les  officiers  nommés. 

81.  Le  président  de  la  chambre  de  discipline  doit,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  être  choisi 
parmi  les  membres  appartenant  à  la  classe  d'ancienneté;  et  en 
cas  d'inexécution  de  cette  disposition,  l'élection  doit  être  renou- 
velée, sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  de  prononcer  administrative- 
ment  la  nullité  de  la  première  opération. — Dec.  min.,  15  oct.  1845. 

82.  Nous  avons  vu  que  les  divers  officiers  que  la  chambre  doit 
nommer,  sont  : 

1°  Un  président.  —  Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage  d'opinions;  il  convoque  la  chambre  extraordinairement 
quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres  ;  il  a  la  police  de  la  chambre.  —  Ordonn.,  4  janv. 
1843,  art.  6. 

83  bis.  Le  président  de  la  chambre  est  président  de  droit  des 
assemblées  générales  ;  il  représente  la  chambre  et  la  compagnie 
dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires. Il  signe  les  procès-verbaux  et  la  correspondance. 

Le  président  a  la  police  des  audiences  et  c'est  par  son  ordre  que 
les  parties  sont  introduites,  il  constate  leur  identité,  leur  pose  les 
questions  d'usage.  Il  accorde  ou  refuse  la  parole;  il  prononce  les 
décisions.  —  Favier-Coulomb,  p.  122,  note  39. 

83 .  2°  Un  syndic.  —  Le  syndic  est  partie  poursuivcinte  contre 
les  notaires  inculpés  ;  il  est  entendu  préalablement  à  toutes  les 
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délibérations  de  la  chambre,  qui  est  tenue  de  statuer  sur  ses  réqui- 
sitions ;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer  ;  il 
poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme  détermi- 
née ;  enfin  il  as^it  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  conformé- 
ment à  ce  qu'elle  a  délibéré.  —  Ibid. ,aivL  6. 

84.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris  et 
à  deux  pour  les  chambres  dont  le  ressort  comprend  plus  de  cin- 
quante notaires.  —  Ibid.,  art  7. 

Néanmoins,  la  nomination  d'un  second  syndic  est  facultative, 
et  une  chambre  qui  aurait  plus  de  cinquante  notaires  dans  son 
ressort  pourrait  n'avoir  qu'un  seul  syndic.  La  disposition  de  l'art.  7 
n'est  pas  une  mesure  d'ordre  public,  c'est  une  mesure  purement 
intérieure  pour  assurer  une  meilleure  répartition  du  travail.  — 
Favier-Goulomb,  p.  12i,  n.  51. 

84  bis.  Les  fonctions  que  remplit  le  syndic  dans  le  sein  de  la 
chambre  en  matière  de  discipline  sont  celles  des  procureurs  de  la 
Répubhque  près  les  tribunaux.  Le  syndic  comme  le  ministère 
public  est  partie  principale  lorsqu'il  agit  d'office  contre  l'inculpé  ; 
il  est  partie  jointe  lorsqu'il  prend  ses  conclusions  sur  la  plainte 
d'un  tiers.  —  Favier-Goulomb,  p.  122,  note  40. 

85.  Bien  que  l'art.  6  ordonne  que  le  syndic  soit  entendu  préa- 
lablement à  toute  délibération ,  cette  disposition  n'est  guère 
exécutée  que  pour  les  délibérations  disciplinaires,  et  dans  ce  cas 
la  délibération  doit  constater  que  le  syndic  a  été  entendu,  à  peine 
de  nulli^té.  Favier-Goulomb,  p.  122,  note  41. 

85  bis.  Dans  la  chambre  où  il  y  a  plusieurs  syndics  ils  agissent 
collectivement.  L'action  syndicale  réside  alors  dans  tous  les  syn- 
dics comme  elle  réside  dans  un  seul  quand  il  n'y  en  a  qu'un.  — 
Roll.  de  Vill.,  n.  170. 

86.  L'action  du  ministère  public  pour  faire  rectifier  ou  annuler 
une  délibération  de  la  chambre  peut  être  dirigée  contre  le  syndic. 
—  Trib.  de  Rennes,  4  août  1832. 

Gette  décision  suppose  la  compétence  des  tribunaux  pour  statucj- 
sur  la  validité  de  la  délibération  d'une  chambre  de  notaires,  com- 
pétence plus  que  douteuse,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

87.  Le  syndic  a  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  générale 
des  notaires.  —  Dec.  min.,  13  oct.  1834. 

88.  Les  syndics  seuls  représentent  la  chambre,  les  tribunaux 
ne  doivent  point  admettre  l'intervention  de  commissaires  spéciaux 
désignés  par  la  chambre.  —  Paris,  23  août  1834. 

89.  Les  syndics  n'agissent  que  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qu'ils  ont  reçus,  il  faut  qu'une  délibération  spéciale  les  autorise  à 
appeler,  à  se  pourvoir  en  cassation,  à  moins  que  la  première 
délibération  ne  leur  ait  donné  l'autorisation  de  parcourir  tous  les 
degrés  de  juridiction,  de  former  toutes  les  espèces  de  recours. 

Ils  ne  peuvent,  sans  de  nouvelles  autorisations,  se  désister  de 
l'instance,  compromettre,  transiger;  il  faut  un  mandat  spécial 
pour  ces  divers  actes.  —  Rouen,  23  juin  1843. 

90.  3°  Un  rapporteur.  —  Le  rapporteur  recueille  les  renseigne- 
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ments  sur  les  actes  imputés  aux  notaires  et  en  fait  rapport  à  la 
chambre.  —  Ibid.,  art.  6. 

90  bis.  Il  ne  faut  pas  confondre ,  dit  M.  Pavier-Goulomb, 
p.  123,  note  45,  l'intervention  du  rapporteur  avec  celle  du  syndic. 
Le  syndic  n'est  pas  juge  dans  les  affaires  disciplinaires,  il  est 
partie  poursuivante  :  il  doit  discuter,  exprimer  son  opinion,  pren- 
dre des  conclusions,  requérir  des  peines.  —  Le  rapporteur,  au 
contraire,  est  juge,  comme  tel  il  doit  conserver  une  position 
impassible.  Par  conséquent,  il  doit  se  borner  à  un  exposé  des 
faits,  à  présenter  avec  ordre  et  clarté,  mais  sans  les  discuter  et 
sans  faire  pencher  la  balance  d'aucun  côté,  les  arguments  de 
l'accusation  et  ceux  de  la  défense.  Il  doit  surtout  s'abstenir  d'ex- 
primer son  opinion.  Son  opinion,  comme  celle  des  autres  juges, 
ne  doit  résulter  que  de  l'instruction  écrite  et  du  débat  oral. 

91.  Le  texte  de  l'article  semblerait  indiquer  que  le  rapporteur 
ne  doit  être  entendu  que  dans  les  affaires  disciplinaires  ;  mais 
cette  disposition  n'est  qu'indicative,  et  le  rapporteur  peut  être 
entendu  sur  d'autres  affaires,  notamment  sur  les  différends  entre 
notaires  ou  entre  notaires  et  particuliers.  Il  est  bon  qu'un  rapport 
spécial  puisse  éclairer  les  faits  compliqués  que  présentent  souvent 
les  contestations  de  ce  genre. 

Chargé  de  recueillir  des  renseignements,  le  rapporteur  peut, 
par  cela  même,  entendre  des  témoins  sur  la  demande  du  plai- 
gnant (Nîmes,  5  janv.  1837).  Il  est  de  plus  autorisé  à  donner  à 
son  domicile  soit  ailleurs,  des  rendez- vous  aux  notaires  auxquels 
il  a  des  explications  ou  des  renseignements  à  demander.  — 
Favier-Coulomb,  p.  123,  note  46. 

91  bis.  Il  est  facultatif  à  la  chambre  de  nommer  d'autres 
membres  pour  rapporteurs  dans  les  affaires  particulières  qui  sont 
soumises  à  sa  décision  et,  dans  l'usage,  cela  a  lieu  fréquemment; 
ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  renvoyées  par  les  tribunaux  à  la 
chambre  pour  avoir  son  avis,  ou  dans  lesquelles  la  justice  et  les 
notaires  prennent  la  chambre  pour  arbitre  ;  ainsi  pour  les  taxes 
renvoyées  devant  la  chambre  par  le  président  du  tribunal  et  pour 
celles  des  liquidations  judiciaires.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  37. 

93.  4°  Un  secré taille.  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de 
la  chambre,  est  gardien  des  archives  et  de  toutes  les  expéditions. 
Ibid.,  art.  6. 

Il  rédige  aussi  les  procès- verbaux  des  assemblées  générales  ; 
signe  les  certificats  de  stage,  de  dépôts  et  souvent  la  correspon- 
dance. 

93  bis.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  à  la  fois  intérieures  et 
extérieures.  Dans  les  séances  judiciaires  ou  administratives,  il 
remplit  les  fonctions  de  greffier  ;  il  est  chargé  de  la  tenue  du  rôle 
d'audience  ;  il  tient  la  feuille  de  la  séance,  constate  le  nom  des 
présents  ou  des  absents,  et  prend  les  notes  nécessaires  pour  la  ré- 
daction de  là  délibération.  —  Favier-Coulomb,  p.  123,  note  47. 

93.  Sous  l'arrêté  de  l'an  xii,  l'attribution  de  la  garde  des  ar- 
chives était  exclusive  pour  le  secrétaire,  quelle  que  fût  sa  rési- 
dence; mais  aujourd'hui  le  secrétaire  n'est  gardien  des  archives 
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que  lorsqu'il  a  sa  résidence  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ;  au- 
trement il  est  remplacé  dans  les  fonctions  d'archiviste  par  le  pré- 
sident ou  par  le  syndic.  —  Ord.,  1843,  art.  8. 

93  bis.  5°  Un  ù'ésorier.  Le  trésorier  fait  les  dépenses  et  recettes 
autorisées  par  la  chambre.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  la  cham- 
bre assemblée  arrête  son  compte  et  lui  en  donne  décharge.  — 
Ibid.,  art.  6. 

94.  Indépendamment  des  attributions  particulières  données 
aux  membres  désignés  en  l'art.  6, "chacun  d'eux  a  voix  délibéra- 
tive,  ainsi  que  les  autres  membres  dans  toutes  les  assemblées  de 
la  chambre  ;  et,  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  S3^ndic 
est  partie  poursuivante,  il  ne  prend  pas  part  à  la  délibération.  — 
Ibid.,  art.  10. 

95.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l'art.  6  à  chacun  des 
officiers  de  la  chambre  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre 
des  membres  qui  la  composent  est  au-dessous  de  sept,  dans  le 
cas  déterminé  par  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance,  et  néan- 
moins les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur  sont 
toujours  exercées  par  trois  personnes  différentes.  —  Ibid.,  ai't.  11, 

96.  Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  cham- 
bre, les  mêmes  fonctions  peuvent  aussi  être  cumulées  momenta- 
nément, en  cas  d'absence  ou  empêchement  de  quelqu'un  des 
membres  désignés  en  l'art.  6,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent 
entre  eux,  ou  peuvent  même  être  suppléés  par  un  autre  membre 
de  la  chambre.  —  Ibid. 

97.  Les  suppléants  sont  nommés  par  le  président,  ou,  s'il  est 
absent,  par  la  majorité  des  membres  présents  eu  nombre  suffisant 
pour  délibérer.  —  Ibid. 

98.  Il  est  d'usage  à  Paris  que  les  suppléants  ne  soient  nommés 
qu'au  moment  oii  il  y  a  lieu  et  non  au  commencement  de  la  ses- 
sion; tel  parait  être  l'esprit  de  l'ordonnance;  et  d'ailleurs  si  l'on 
procédait  autrement  ne  s'exposerait-on  pas  à  voir  les  suppléants 
désignés  ainsi  d'avance  se  trouver  eux-mêmes  empêchés  précisé- 
ment lorsqu'on  aurait  besoin  de  leur  intervention.  —  Ed.  Clerc, 
n.  111. 

99.  En  règle  générale,  les  fonctions  d'officier  de  la  chambre 
ne  peuvent  être  cumulées  ;  mais  ce  cumul  n'est  pas  défendu 
d'une  manière  également  impérative  pour  toutes  les  fonctions. 

Celles  de  président,  de  syndic,  de  rapporteur  ne  peuvent  jamais 
être  cumulées  et  doivent  toujours  êtj-e  exercées  par  trois  per- 
sonnes diil'érentes.  Cette  règle  ne  souffre  aucune  exception. 

Quant  aux  fonctions  de  secrétaire  et  de  trésorier,  elles  peuvent 
être  cumulées  lorsque  le  nombre  de  la  chambre  n'est  pas  au-des- 
sus de  sept  (Dec.  min.,  14  oct.  1843),  et  même,  d'après  une  autre 
décision  ministérielle  du  14  sept.  1844,  ce  cumul  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  la  chamjjre  se  compose  de  sept  membres.  — É.*!.  Clerc, 
n.  110. 

100.  Il  est  prudent  de  mentionner  dans  les  délibérations  où 
figurent  des  suppléants  que  les  formalités  exigées  pour  leur  nomi- 
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nation  ont  été  remplies.  Toutefois  nous  croyons  que  l'absence  de 
cette  formalité  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  :  il  suffît  de  cons- 
tater le  fait  du  remplacement.  Celui  qui  prétendrait  que  les  for- 
malités n'ont  pas  été  remplies  devrait  en  faire  la  preuve.  —  Ed. 
Clerc,  n.  112. 

1  Ol.  L'inobservation  des  dispositions  des  art.  6  et  11  de  l'or- 
donnance du  4  janv.  1843,  qui  veulent  que  les  fonctions  de  prési- 
dent et  de  rapporteur  des  chambres  de  discipline  des  notaires 
soient  exercées  par  des  personnes  différentes,  à  moins  d'absence 
ou  d'empêchement,  emporte  nullité,  ces  dispositions  étant  d'ordre 
public.  Par  suite,  est  nulle  la  décision  disciplinaire  rendue  sur  la 
lecture  des  pièces  faite  par  le  président,  en  présence  du  rappor- 
teur, si  l'empêchement  de  ce  dernier  n'est  point  constaté.  — Gass., 
12  déc.  1866  (P.  67.278). 

10S5.  Aucune  disposition  de  loi  n'ayant  prévu  ni  réglé  l'institu- 
tion d'un  décanat  dans  les  compagnies  de  notaires^  on  ne  peut  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  décision  minis- 
térielle approbative  d'une  délibération  par  laquelle  la  chambre  de 
discipline  d'une  de  ces  compagnies  a  attribué,  en  vertu  d'anciens 
usages,  la  qualité  de  doyen  au  notaire  le  plus  ancien  de  la  ville 
où  siège  le  tribunal,  bien  que  ce  notaire  ne  soit  pas  le  plus  ancien 
de  la  compagnie.  —  Cons.  d'Etat,  28  mai  1868. 

103.  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  dans  la  compagnie 
de  notaires  dont  s'agit,  la  qualification  de  doyen  est  purement 
honorifique.  —  Même  décret. 

CHAPITRE  m. 
ATTRIBUTIONS  DES  CHAMBRES  DE  DISCIPLINE. 

104.  Les  attributions  de  la  chambre  sont  : 

1°  De  prononcer  ou  provoquer,  suivant  les  cas,  l'application  de 
toutes  les  dispositions  de  discipline  ; 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  notaires  et  no- 
tamment ceux  qui  pourraient  s'élever,  soit  sur  des  communica- 
tions, remises,  dépôts  ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres  ob- 
jets quelconques,  soit  sur  des  questions  relatives  à  la  réception  et 
o-arde  des  minutes,  à  la  préférence  ou  concurrence  dans  les  inven- 
taires, partages,  ventes  ou  adjudications  et  autres  actes  ;  et,  en 
cas  de  non-conciliation  d'émettre  son  opinion  par  simple  avis  ; 

3°  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  récla- 
mations de  la  part  de  tiers  contre  les  notaires,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ;  donner  simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  dus,  et  réprimer,  par  voie  de  censure  et  autres 
dispositions  de  discipline,  toutes  infractions  qui  en  seraient  l'ob- 
jet, sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ; 

40  De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement 
des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  tous  différends 
soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  ; 

5"  De  délivrer  ou  refuser  tous  certificats  de  bonnes  mœurs  et 
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capacité  à  elle  demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de  no- 
taire ;  prendre,  à  ce  sujet,  toutes  délibérations,  donner  tous  avis 
motivés,  les  adresser  ou  communiquer  à  qui  de  droit; 

6°  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant  des 
études  de  notaires  supprimées  ; 

7°  De  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  collecti- 
vement sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs.  — 
Ord.,  4  janv.  1843,  art.  2. 

105.  Il  résulte  de  cet  article  que  les  chambres  de  discipline 
peuvent  être  considérées  sous  quatre  rapports  bien  distincts  : 

1°  Elles  exercent  les  fonctions  de  conciliatrices. 

2°  Elles  sont  appelées  à  donner  leur  avis  et  leur  conseil  dans 
certaines  affaires. 

3^*  Elles  exercent  un  pouvoir  réglementaire  et  d'administration. 

4''  Entin,  en  certaines  matières,  elles  statuent  comme  juges  ; 
en  cette  dernière  qualité  elles  participent  à  l'action  disciplinaire 
qui  sera  traitée  au  mot  Discipline  notariale,  auquel  nous  ren- 
voyons. 

§  1"  —  Des  attributions  de  la  chambre  considérée  comme 
conciliatrice. 

f  06.  Les  chambres  de  notaires  sont  chargées  de  prévenir  ou 

concilier  tous  différends  entre  notaires.  Cette  attribution  est  géné- 
rale, les  exemples  que  donne  l'art.  2,  n.  2,  ord.  4  janv.  1843,  sont 
exclusifs  et  niillemeiit  limitatifs. 

Toutefois  les  ditierends  dont  il  est  question  ne  sont  que  ceux  qui 
concernent  les  fonctions  notariales  ;  les  chambres  de  notaires  n'au- 
raient aucun  droit  d'intervention  dans  les  contestations  élevées 
entre  notaires,  si  elles  étaient  étrangères  au  notariat,  par  exem- 
ple, s'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété  immobilière,  d'une 
affaire  administrative,  etc.  —  Ed.  Clerc,  n.  9. 

107.  A  l'occasion  de  cette  disposition,  on  a  demandé  si,  dans 
un  traité  de  cession  d'un  office,  on  pouvait  valablement  stipuler 
que  la  chambre  des  notaires  connaîtrait  des  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'exécution  de  ce  traité.  Cette  question,  qui  ren- 
ferme celle  delà  validité  des  clauses  compromissoires,  a  été  jugée 
négativement,  la  stipulation  serait  nulle  à  défaut  de  désignation 
de  l'objet  du  litige.  —  Cass.,  30  juill.  1830. 

Cependant  il  faut  croire  qu'il  est  peu  de  notaires,  jaloux  de 
leur  institution,  qui  se  déterminent  à  la  contester.  —  Ed.  Clerc, 
n.  10. 

fOS.  La  chambre  des  notaires  est  appelée  aussi  à  remplir 
l'office  de  conciliatrice  relativement  aux  plaintes  et  réclamations, 
non  plus  entre  notaires,  mais  de  la  part  des  tiers  contre  les  no- 
taires. Cette  fois,  l'ordonnance  ajoute  expressément  ;  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

iOî).  La  seule  attribution  qui  soit  et  qui  puisse  être  donnée 
étant  celle  de  prévenir  et  de  concilier,  si  les  parties  ne  s'entendent 
pas,  la  chambre  de  même  qu'entre  notaires,  ne  peut  prononcer 
V.  0 
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irrévocablement,  à  plus  forte  raison  n'a-t-elle  aucune  juridiction 
sur  des  personnes  étrangères  au  notariat.  —  Ed.  Clerc,  n.  14. 

11 0.  Il  en  serait  autrement  si  les  membres  de  la  chambre 
avaient  statué  comme  arbitres  et  sur  compromis. 

1  lO.  bis.  Le  compromis  doit  fixer  le  nombre  de  juges  néces- 
saires pour  la  validité  de  la  sentence  ;  c'est  ordinairement  le  nom- 
bre nécessaire  pour  la  validité  de  la  délibération  de  la  chambre. 

La  chambre  jugeant  comme  tribunal  arbitral  est  régulièrement 
saisie  par  la  comparution  des  parties  et  parleurs  conclusions  res- 
pectives. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  procès-verbal  distinct  de  la 
sentence  arbitrale  mentionne  Tacceptation  et  le  nom  des  arbitres. 
Le  dépôt  au  greffe  des  conclusions  n'est  pas  nécessaire.  11  suffit 
que  la  sentence  les  énonce.  —  Cass.,  17  mai  1836  ;  Favier- Cou- 
lomb, p.  114,  art.  12. 

111.  Remarquons  qu'au  sujet  des  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  notaires,  même  pour  des  réclamations  et  partages 
d'honoraires,  les  chambres  de  notaires  n'ont  qu'une  mission  de 
conciliation  et,  qu'en  cas  dïnsuccès,  elles  ne  peuvent  pas  se  pro- 
noncer par  voie  de  décision,  mais  simplement  émettre  un  avis. 
En  conséquence,  nonobstant  cet  avis,  les  notaires  conservent  lé- 
gitimement le  droit  d'en  rélérer  à  l'autorité  judiciaire,  soit  en  de- 
mandant soit  en  défendant,  mais,  dans  ce  cas,  l'intervention  de  la 
chambre  n'étant  pas  un  acte  de  procédure  ne  peut  par  consé- 
quent dispenser  des  préliminaires  de  conciliation  devant  le  juge 
de  paix. 

113.  Ainsi  jugé  que  la  juridiction  des  chambres  de  discipline 
des  notaires  est  facultative;  en  conséquence  il  est  loisible  aux 
parties,  au  lieu  de  porter  leur  différend  devant  la  chambre  de 
discipline  d'en  saisir  directement  les  tribunaux. — Colmar,  30juill. 
1825  ^S.  chr.). 

Ii3....  Qu'une  délibération  de  chambres  de  notaires  qui,  même 
sur  la  demande  d'un  notaire  et  d'un  de  ses  clients,  prononce 
sur  les  contestations  qui  les  divisent,  mais  qui  ne  mentionne  point 
de  compromis  régulier  constituant  légalement  un  tribunal  arbi- 
tral et  qui  ne  contient  aucun  dispositif,  n'est  qu'un  simple  avis  et 
n'a  pas  le  caractère  de  jugement.  —  Cass.,  6  janv.  1846  (P.  46. 
2.422). 

114.  De  même,  les  chambres  des  notaires  n'ayant  reçu  de 
l'art.  2  de  l'ord.  du  4  janv.  1843  qu'une  mission  de  conciliation 
quant  aux  différends  soulevés  entre  les  notaires  pour  les  réclama- 
tions et  partage  d'honoraires,  et  ne  pouvant,  à  cet  égard, 
donner  que  de  simples  avis,  les  notaires  conservent,  nonobstant 
ces  avis,  le  droit  d'en  référer  à  l'autorité  judiciaire.  En  consé- 
quence, leur  refus  de  déférer  auxdits  avis,  et  leur  recours  aux 
tribunaux,  recours  qui  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  légitime,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  une  infraction  aux  devoirs  de  la 
profession  de  notaire,  punissable  disciplinairement.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi,  alors  que  les  règlements  de  la  chambre  invoqués  contre 
les  notaires  récalcitrants,  n'étant  pas  revêtus  de  l'approbation  du 
ministre  de  la  justice,  sont  dépourvus  de  toute  force  exécutoire, 
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et  par  suite  impuissants  à  servir  de  base  à  des  décisions  discipli- 
naires. —  Cass.,  29  janv.  1855  (S.  55.1.^286). 

115.  Par  la  même  raison,  le  règlement  dressé  par  une  cham- 
bre de  notaires  sur  le  devoir  des  notaires  eu  cas  de  concours  de 
deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  recevoir  le  même  acte  étant 
dénué,  à  défaut  d'approbation  par  le  ministre  de  la  justice,  de 
toute  force  exécutoire,  le  notaire  cité  par  un  de  ses  confrères  en 
restitution  d'honoraires  à  raison  d'actes  qu'il  a  reçus  au  préjudice 
du  réclamant  est  fondé,  malgré  l'usage  dans  lequel  auraient  été 
les  notaires  d'accepter  la  juridiction  de  la  chambre  sur  ces  sortes 
de  dinérends,  à  opposer  l'incompétence  de  la  chambre.  Et,  une 
telle  exception  impliquant  le  recours  aux  tribunaux  ordinaires  et 
n'étant,  à  ce  titre,  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  la  chambre 
de  discipline  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  le  considérer  comme 
une  infraction  disciplinaire,  et  prononcer  de  ce  chef,  une  peine  de 
discipline  conti'e  le  notaire  qui  l'a  opposée.  — Cass.,  27  août  1851 
(P.  52.2.276). 

116.  Est  également  nulle,  comme  ayant  violé  les  lois  de  la 
matière  et  commis  un  double  excès  de  pouvoir,  la  délibération 
d'une  chambre  de  notaires  qui,  saisie  d'un  débat  élevé  entre  trois 
notaires,  relativement  aux  honoraires  d'actes  à  faire  dans  le  can- 
ton de  deux  d'entre  eux,  a,  non  point  émis  un  simple  avis,  mais 
décidé  que  les  honoraires  desdits  actes  seront  partagés,  et  auto- 
risé ainsi  un  notaire  étranger  à  un  canton  à  profiter  des  hono- 
raires d'actes  à  faire  dans  ce  canton.  —  Cass.,  24  juill.  1854  (P. 
O0.2.264).     ' 

1 1  T.  Les  chambres  de  notaires  ne  peuvent,  en  dehoi-s  de  \e\irs 
attributions  judiciaires,  procéder  que  par  simples  avis,  et  non  par 
injonctions.  —  Cass.,  23  dcc.  1868  (P.  69.119). 

118.  Ainsi,  une  chambre  de  notaires  excède  ses  pouvoirs, 
lorsque,  après  avoir  prononcé  contre  un  notaire  une  des  peines 
édictées  par  l'art.  14  de  l'ord.  de  1843,  elle  enjoint  à  ce  dernier 
de  renvoyer  un  de  ses  clercs  dans  un  délai  déterminé:  sous  ce 
dernier  rapport,  la  chambre  ne  peut  procéder  que  par  simple 
avis.  —  Même  arrêt. 

119.  Mais  en  exprimant  l'avis  que  des  raisons  de  convenance 
s'opposent  à  ce  qu'un  notaire  emploie  comme  clerc  dans  son 
étude  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  en  invitant  en  consé- 
quence le  notaire  à  pourvoir  au  remplacement  de  ce  clerc  dans 
un  certain  délai,  la  chambre  ne  commet  point  d'excès  de  pouvoirs. 
—  Cass.,  U  mars  1864  (P,  64.661). 

120.  La  chambre  de  discipline  des  notaires  est  compétente 
pour  connaître,  à  titre  d'avis,  des  différends  entre  notaires,  rela- 
tivement à  la  préférence  ou  à  la  concurrence  dans  les  inventaires, 
ainsi  que  l'attribution  des  honoraires.  —  Même  arrêt. 
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§  2.  —  Des  attributions  de  la  chambre  agissant  comme 
conseil. 

121.  Lorsque  les  chambres  ne  sont  pas  parvenus  à  prévenir 
ou  concilier  les  différends  élevés  entre  notaires  relativement  à  des 
affaires  notariales,  elles  sont  chargées  d'émettre  leur  opinion  par 
simple  avis. 

122.  La  législation,  sur  ce  point,  n'ayant  pas  changé,  les  dé- 
cisions du  garde  des  sceaux,  en  date  des  6  mai  et  21  juin  18."{0, 
sur  la  question  de  savoir  si  une  chambre  des  notaires,  consultée 
par  le  ministre  de  la  justice  sur  la  valeur  d'une  étude  de  notaire, 
peut  se  déclarer  incompétente,  devraient  encore  être  suivies.  Le 
ministre  s'est  prononcé  pour  la  négative,  par  les  raisons  que 
voici:  «  Considérant  qu'en  prenant  une  pareille  délibération,  la 
chambre  a  jugé  une  question  qui  ne  lui  est  pas  soumise  et  a  mé- 
connuses  devoirs  et  ses  attributions;  qu'en  effet,  les  notaires 
sont  des  fonctionnaires  publics,  et  que  tout  fonctionnaire  public 
doit  au  gouvernement  qui  l'a  institué  son  concours  dans  le  cercle 
de  ses  connaissances,  toutes  les  fois  qu'il  est  consulté  sur  des  ob- 
jets qui  touchent  à  l'intérêt  public  ou  à  l'intérêt  particulier  de 
son  corps ,  que  ce  concours  est  dû  plus  particulièrement  par 
les  chambres  de  discipline,  qui  sont,  d'après  leur  institution,  spé- 
cialement chargées  d'éclairer  le  gouvernement  sur  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  des  corps  qu'elles  représentent.  Dans  le  cas 
particulier,  la  chambre  de  discipline  a  eu  d'autant  plus  tort  de  se 
déclarer  incompétente,  qu'il  s'agissait  d'un  différend  entre  no- 
taires à  raison  de  leurs  offices,  et  que  l'art,  l^"",  n.  2,  de  l'arrêté 
du  2  niv.  an  xii  (aujourd  hui  de  l'ord.  4  janv.  1843),  charge  la 
chambre  de  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et,  en  cas  de 
non-conciliation,  d'émettre  son  opinion  par  forme  de  simple  avis. 
D'ailleurs,  un  corps,  comme  fonctionnaire  public,  ne  doit  se  dé- 
clarer incompétent  que  lorsqu'on  lui  demande  un  acte  de  juridic- 
tion hors  de  ses  attributions,  mais  nullement  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  simple  avis,  qui  n'oblige  à  rien,  qu'on  pourrait  se  dis- 
penser de  lui  demander,  et  qui  n'a  d'autre  objet  que  d'éclairer 
l'autorité  sur  une  mesure  qu'elle  a  jugée  utile.  »  V.  dans  le  même 
sens  un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  du  10  juill.  1841. — Ed.  Clerc, 
n.  17. 

123.  La  chambre  donne  son  avis  sur  les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  dus  par  des  notaires  à  des  tiers  (art.  2,  n.  3, 
de  l'ordonnance  de  1843)  ;  les  tribunaux  seuls  peuvent  condamner 
à  ces  dommages-intérêts  sans  être  tenus,  d'ailleurs,  de  s'en  rap- 
porter à  l'opinion  des  notaires  sur  l'indemnité  réclamée. 

1 24.  La  chambre  agit  encore  comme  conseil  loisqu'elle  donne 
son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des  honoraires 
et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  à 
cet  égard  au  tribunal  civil.  — (Ord.  1843,  art.  2,  n.  4). 

125.  L'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  rend  obligatoire 
pour  les  tribunaux  cet  avis  préalable  de  la  chambre  des  notaires. 
Gomment  cet  article  se  concilie-t-il  avec  l'art.  173  du  tarif  du 
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16  fév.  1807,  aux  termes  duquel  «  tous  les  autres  actes  du  minis- 
tère des  notaires  (c'est-à-dire  ceux  non  tarifés  par  la  loi),  notam- 
ment les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  par  devant 
eux  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature  et  les  difficultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  kfi  7'enseignements  qui  lui 
seront  fournis  par  les  notaires  et  par  les  parties?  » 

Sans  soulever  la  question,  désormais  vidée  par  la  jurisprudence, 
de  la  légalité  de  l'alDrogation  d'une  loi  par  un  simple  décret,  il 
ressort,  sans  équivoque  possible,  des  termes  même  de  l'acte  de 
1807,  des  innovations  importantes:  1°  c'est  le  président  qui  est 
d'abord  chargé  de  taxer  ;  2°  le  président  décide  sur  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  fournis  ^^r  les  notaires  et  les  parties.  Si  ces  ren- 
seignements, ainsi  délivrés  contradictoirement  par  les  plaideurs, 
sont  suffisants,  il  en  résulte  que  le  président  n'est  plus  tenu  de 
prendre  l'avis  préalable  de  la  chambre  des  notaires,  — Ed.  Clerc, 
n.  20. 

126.  Si  donc  on  suppose  que  le  président  rend  une  décision 
définitive,  ayant  tous  les  caractères  d'un  véritable  jugement,  c'est- 
à-dire  qui  ne  serait  passible  que  d'opposition  ou  d'appel,  il  est 
certain  que  l'art.  173  du  tarif  a  modifié  ou  abrogé  l'art.  51  de  la  loi 
de  l'an  xi.  C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  montre  le  plus 
de  tendance  à  se  prononcer. —  Dali.,  Notaire,  -492  ;  Cass.,  19  mars 
1828  ;  Bourges,  30  déc.  1829;  Cass.,  12  fév.  1838  ;  Orléans,  7  janv. 
1852  ^D.  52.2.198).  —  V.  aussi  Cass.,  21  juill.  1819  (D. 49. 1.318). 

En  cas  paj'eil,  la  juridiction  du  tribunal  serait  totalement  rem- 
placée par  celle  du  président,  et  la  taxe  faite  par  ce  dernier  ma- 
gistrat ne  saurait  dès  lors  être  réformée  par  le  tribunal,  c'est- 
à-dire  par  une  autorité  égale  en  degré  à  la  sienne.  On  devrait 
donc  rejeter  l'interprétation  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  le  règle- 
ment du  président  pouvait  être  déféré,  par  opposition,  au  tribunal 
dont  il  fait  partie. 

IST.  Que  si,  au  contraire,  on  ne  voit  dans  l'attribution  con- 
férée à  ce  magistrat  qu'une  mission  purement  consultative  qui  ne 
lie  pas  les  parties,  à  laquelle  celles-ci  ne  sont  tenues  de  déférer 
qu'autant  que  cela  leur  convient,  si  l'on  n'y  voit,  en  un  mol, 
qu'une  attribution  à  peu  près  semblable  à  celle  qu'il  exerce  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  la  thèse  change  totalement  :  l'art. 
173  du  tarif  n'a  plus  alors  qu'un  caractère  purement  innovatif  ;  il 
n'abroge  ni  ne  modifie  l'art.  51  de  la  loi  de  l'an  xi;  il  se  borne  à 
créer,  dans  1  intérêt  du  notaire  et  de  son  client,  une  sorte  déjuge 
conciliateur  dont  l'avis,  pour  n'être  pas  obligatoire  pour  les  par- 
ties, ne  sera  pas  moins  suivi  presque  toujours  par  elles.  —  Dans 
cette  inlerprétalion,  l'art.  173  a  son  objet  spécial  et  déterminé  et 
l'art.  51  de  la  loi  de  l'an  xi  conseive  toute  sa  valeur  pour  les  cas 
graves,  c'est-à-dire  pour  ceux  où  les  parties,  ne  croyant  pas  devoir 
déférer  à  la  taxe  du  président,  recourront  à  la  voie  judiciaire. 

i  28.  Actuellement,  la  jurisprudence  considère  comme  pure- 
ment facultatif  pour  le  président,  ou  pour  le  tribunal,  l'avis  préa- 
lable de  la  chambre  des  notaires. 
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iS9.  Ainsi  jugé  qu'il  peut  être  procédé  à  la  taxe  des  frais  et 
honoraires  du  notaire  par  le  président  du  tribunal  civil,  sans  l'avis 
préalable  de  la  chambre  des  notaires  :  la  disposition  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,qui  prescrivait  de  prendre  cet  avis,  a 
été  abrogée  par  l'art.  173  dudécret-tarif  dul6fév.  4807.  — Gass., 
29  juin.  1862 (P.  63.30). 

f  30.  De  même,  il  peut  être  statué  pour  la  même  raison  parle 
tribunal,  sur  l'opposition  formée  à  la  taxe  du  président,  sans  l'avis 
préalable  de  la  chambre  des  notaires,  —  Gass.,  19  juin  1865  (P. 
65.747). 

13  I .  En  tout  cas,  le  moyen  pris  de  ce  que  le  tribunal  civil, 
saisi,  non  point  de  la  taxe  d'honoraires  dus  à  un  notaire,  mais  de 
la  demande,  formée  par  un  notaire  contre  son  client,  en  paiement 
d'honoraires  taxés  par  le  président,  aurait  omis,  avant  de  statuer, 
de  prendre  l'avis  de  la  chambre  de  discipline,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Gour  de  cassation. —  Gass. ,9  mars 
1858  (P.  58.869). 

133.  Enfin,  si  le  gouvernement  juge  à  propos  de  consulter 
une  chambre  de  notaires  sur  quelque  sujet  que  ce  soit,  elle  doit 
exprimer  son  avis  :  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  les  principes  émis 
par  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  décision  rapportée  ci-dessus, 
n.  122. 

133.  Les  délibérations  prises 'par  les  chambres  de  notaires, 
dans  les  réunions  extraordinaires,  doivent  être  soumises  à  l'ap- 
préciation et  à  l'approbalion  du  ministre  de  la  justice. 

134.  Le  notaire  qui  est  l'objet  d'imputations  calomnieuses  ou 
difl'amatoires  dont  il  ne  connaît  pas  lauteur,  et,  par  exemple, 
contre  lequel  on  fait  courir  le  bruit  quil  a  reçu  de  la  chambre  de 
discipline  TinjoncLion  de  vendre  son  office,  peut  réclamer  de  la 
chambre  elle-même  un  certificat  de  nature  à  prouver  la  faus- 
seté de  ses  bruits  ;...  et,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministère  pu- 
blic, la  chambre  peut  délivrer  au  notaire  diffamé  le  certificat 
qu'elle  a  jugé  devoir  lui  accorder.  —  Gh.  de  discip.  de  Dijon, 
28  avril  1846  (D.  46.3.192). 

I  3.  —  Des  attributions  de  la  chambre  agissant  comme 
administratrice. 

135.  Gomme  administratrices  les  chambres  représentent  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement  collectivement,  sous  le  rapport  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs. 

En  cette  qualité  d'administratrice  la  chambre  est  le  représen- 
tant, le  mandataire  légal  de  la  compagnie  et  elle  agit  en  son  nom 
dans  toutes  les  circonstances  et  aifaires  où  elle  peut  être  inté- 
ressée. 

La  compagnie  est  comme  l'être  moral  d'une  société  qui  peut  dé- 
libérer dans  ses  assemblées  générales,  mais  qui  n'agit  pas.  L'ac- 
tion réelle  appartient  à  la  chambre.  —  Ed.  Glerc,  Tr.  yen.,  n.  874. 

136.  Mais  cette  représentation  ne  va  pas  au  delà  des  droits  et 
des  intérêts  particuliers  à  la  communauté  des  officiers  ministé- 
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riels  d'un  arrondissement.  Une  chambre  de  disciplins  ne  peut  pas 
faire  invasion  dans  le  champ  des  (|ueslions  générales  de  législa- 
tion civile  et  d'économie  polilique  et  sociale,  et  ne  peut  s'adresser 
directement  au  pouvoir  législatif  pour  attaquer  l'œuvre  soumise  à 
son  examen.  Les  observations,  explications,  réclamations  ou  mé- 
moires, doivent  être  adressés  au  Conseil  d'Etat  ou  aux  Chambres 
législatives,  par  voie  hiérarchique.  —  Cire.  min.  just.,  3  juin  1862. 

137.  Ainsi  c'est  la  chambre  qui,  par  son  trésorier,  fait  les  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  exli-aord inaires,  qui  perçoit  no- 
tamment les  cotisations  de  la  bourse  commune  et  arrête  les 
comptes  du  trésorier  et  lui  en  donne  décharge  conformément  à 
l'ai't.  6  de  l'ordonnance  de  1843.  —  V.  Bourse  commun". 

Toutefois,  c'est  le  syndic  et  non  le  trésorier  qui  a  qualité  pour 
poursuivre  en  justice  le  recouvrement  des  cotisations  arriérées.  — 
Dec.  min.  ju^t.,  20  oct.  1834, 

lîiS.  La  chambre  exerce  toutes  les  actions  en  justice,  soit  en 
demandant  so;t  en  défendant  comme  les  administrateurs  le  font 
pour  les  établissements  publics  ou  les  coi-porations  reconnues  par 
la  loi.  Si  donc  il  s'agit  de  suivre  une  instance  ou  d'y  intervenir 
pour  la  défense  des  attributions  du  notariat,  c'est  au  nom  de  la 
chambre  que  la  procédure  doit  être  dirigée,  à  la  requête  de  son 
syndic. 

Il  en  est  ainsi  pour  toutes  acquisitions  ou  aliénations,  sauf  à 
prendre  l'autorisation  de  l'assemblée  générale. 

Une  libéralité  entie-vifs  ou  testamentaire  devrait  être  acceptée 
par  la  chambre.  — Ed.  Clerc,  n.  876. 

139.  Les  demandes  judiciaires  se  forment  ou  par  voie  princi- 
pale ou  par  i'it'roendon. 

Ainsi  une  chambre  de  notaires  peut,  par  une  action  directe, 
demander  conire  d'autres  officiers  publics,  le  maintien  de  telle  ou 
telle  attribution  ,  en  même  temps  que  des  dommages-intérêts 
pour  l'usurpation  qu'ils  ont  commise. —  Aix,23janv.  1832;  Cass., 
7  fév.  1833;  Roll.de  Vill.,n.lo7. 

140.  Elle  a  le  droit  aussi  d'intervenir  dans  une  instance  où 
l'on  conteste  à  un  notaire  telle  ou  telle  attribution,  par  exemple  le 
droit  de  procéder  à  certaines  ventes  d'objets  mobiliers.  —  Colmar, 
30  janv.  1827  (S.  chr.). 

1  4t.  Jugé  encore  que  la  chambre  a  le  droit  d'intervenir  dans 
une  instance  relative  à  la  taxe  des  honoraires  d'un  notaire  pour 
le  soutien  des  droits  réclamés.  —  Trib.  Guéret,  12  juill.  1832. 

1  12 —  Qu'un  intérêt  d'honneur  peut  motiver  l'intervention 
d'un  notaire  dans  un  procès  (par  exemple  où  l'un  de  ses  actes  est 
argué  de  faux),  et  que  ce  i)rincipe  est  applicable  aux  chambres 
elles-mèmi's  — Nîmes,  6  mars  1822,  11  juill  1827  (S.  chr);  Paris, 
29  juin  1826  (S.  chr.);  Amiens,  15  mars  1833  (S.  33.2.420). 

i4:{.  Remarquons  du  reste  que  le  droit  qui  appartient  aux 
chambres  d'intervenir  dans  une  affaire  ne  nuit  pas  d'ailleurs  à 
celui  de  chacun  des  notaires  en  particulier  d'intervenir  lorsque, 
soit  ses  intérêts,  soit  son  honneur,  sont  compromis.  —  RoU.  de 
Vill.,  n.  162.  — V.  Intervention. 
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144.  Une  chambre  des  notaires  est  recevable  à  intervenir  en 
appel  dans  une  instance  engagée  contre  un  notaire  sur  le  point  de 
savoir  si  les  ventes  mobilières  faites  avec  stipulation  de  terme  ou 
de  cautionnement,  ou  contenant  accessoirement  cession  de  droits 
incorporels,  sont  dans  les  attributions  exclusives  du  notariat.  Les 
frais  de  l'intervention  sont  d'ailleurs  à  la  charge  de  la  chambre 
intervenante.  —  Besançon,  28  juill.  1877  (S.  78.2.133). 

14o.  Une  chambre  des  notaires  a  le  droit  d'intervenir  dans 
une  instance  où  le  rejet  des  conclusions  'prises  par  un  des  mem- 
bres de  la  compagnie  porterait  atteinte  aux  droits  prétendus  par 
les  notaires  en  général,  spécialement  dans  celle  où  il  s'agit  de 
savoir  si  les  ventes  de  meubles  et  effets  mobiliers  rentrent  dans 
les  attributions  exclusives  du  notariat,  lorsqu'elles  sont  faites  à 
terme  ou  qu'elles  contiennent  accessoirement  cession  de  droits 
incorporels,  ou  encore  lorsqu'elles  sont  faites  avec  stipulation  de 
cautionnement,  de  nantissement  ou  d'hypothèque. 

Les  frais  de  l'intervention  sont  d'ailleurs  à  la  charge  de  la 
chambre  intervenante.  —  Cass.,  25  mai  1878  ;  Revue,  5746. 

146.  Cependant  le  droit  de  surveillance  de  police  et  de  censure 
attribué  à  la  chambre  sur  ses  membres,  ne  lui  confère  pas  celui 
d'intervenir  dans  la  poursuite  du  ministère  public  contre  les 
notaires  contrevenants. 

147.  Si,  d'après  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  d'un  arrondissement  est  in- 
vestie de  la  mission  de  représenter  collectivement  les  membres  de 
la  compagnie^  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs, 
son  intervention  en  justice  demeure  néanmoins  soumise  aux 
principes  consacrés  par  les  art.  466  et  474  du  G.  proc.  civ.  qui 
exigent  que  l'intervenant  ait  un  intérêt  direct  dans  l'objet  même 
du  litige. 

Il  n'y  a  pas  intérêt  direct  pour  la  chambre,  et,  par  conséquent, 
son  intervention  ne  peut  être  admise  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  la  demande  en  restitution  d'amendes  relevées  contre 
un  notaire  personnellement  à  raison  de  contravention  aux  art.  12 
et  13  de  la  loi  du  23  août  1871.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  pour- 
rait faire  droit  aux  conclusions  de  la  chambre  qu'en  procédant 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  et  en  contreve- 
nant ainsi  à  l'article  5,  C.  civ.  —  ïrib.  de  Versailles,  17  fév.  1874; 
Revue,  4603. 

148.  La  chambre  des  notaires  n'est  pas  recevable  à  intervenir 
dans  1  instance  pendante  entre  un  notaire  et  ses  clients  pour  un 
règlement  d'honoraires.  —  Paris,  9  déc.  1859  (P.  60.546)  ;  Ren- 
nes, 4  juill.  1845  (P.  66.462). 

14l>.  ...  Fût-ce  même  pour  soutenir  qu'à  raison  de  la  renon- 
ciation faite  par  le  notaire  à  ces  honoraires,  le  président  devait 
s'abstenir  de  procéder  à  la  taxe.  —  Rennes,  4  juill.  1865  ;  précité. 

150.  Le  syndic  de  la  chambre  des  notaires  a  qualité  pour 
intervenir,  au  nom  de  la  compagnie,  dans  une  instance  d'appel 
dont  lebut  serait  de  restreindre  les  attributions  des  notaires,  et  par 
exemple  de  faire  défendre  à  l'un  d'eux  de  procéder,  en  certains 
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cas,  à  la  vente  d'objets  mobiliers,  à  l'exclusion  des  commissaires- 
priseurs.  —  Colmar,  30  janv.  1827  (P.  chr.). 

151 .  De  même  le  syndic  a  droit  et  qualité  pour  poursuivre  au 
nom  de  la  compagnie  les  empiétements  commis  contre  les  attri 
jbutions  des  notaires,  et,  par  exemple,  pour  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts contre  un  huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  d'arbres 
encore  sur  pied.  —  Rouen,  23  juin  1845  (P.  4G. 1.209). 

152.  Les  syndics  des  chambres  de  notaires  ont  seuls  qualité 
pour  représenter  la  compagnie  devant  les  tribunaux  pour  le 
maintien  des  droits  et  intérêts  communs,  de  telle  sorte  qu'on  doit 
déclarer  non  recevable  l'intervention  de  commissaires  spéciaux 
nommés  à  cet  efTet.  —  Paris,  25  août  1834  (P.  chr.}. 

153.  Jugé  toutefois  qu'un  notaire  nommé  membre  d'une 
chambre  de  discipline  a  droit  d'intervenir,  au  cas  où  la  délibéra- 
tion portant  nomination  est  attaquée  devant  les  tribunaux.  — 
Même  arrêt. 

154.  Sur  un  appel  interjeté  par  le  syndic,  au  nom  de  la 
chambre,  le  secrétaire  peut,  sans  avoir  été  appelé  individuelle- 
ment, faire  valoir  ses  griefs  contre  le  jugement  appelé  prononçant 
des  condamnations  contre  lui.  —  Bourges,  8  oct.  1828. 

155.  Une  compagnie  de  notaii'es  a  droit  et  qualité  pour  atta- 
quer comme  lui  portant  préjudice,  une  ordonnance  de  référé  qui 
nomme  un  commissaire-priseur  pour  procéder  à  une  vente  ren- 
trant dans  les  attributions  exclusives  des  notaires.  —  Paris, 
15  juin  1833  (P.  chr.). 

156.  "La  chambre  des  notaires  peut  faire  le  règlement  des 
vacations  de  l'un  d'eux  sans  que  celui-ci  soit  cité  pour  y  être  pré- 
sent. —  Rennes,  16  juill.  1812  (S.  chr.). 

1  57.  Mais  des  membres  de  la  chambre  ne  peuvent  donner  un 
certificat  sur  un  règlement  de  vacations.  —  Même  arrêt. 

158.  Une  chambre  des  notaires  n'est  soumise  à  aucune  res- 
ponsabilité, relativement  à  des  minutes  d'actes  qui  peuvent  avoir 
été  déposées  dans  une  de  ses  salles,  lorsque  ce  dépôt  n'a  point 
eu  lieu  par  son  ordre,  et  n'a  été  efl'ectué  par  des  notaires  que 
dans  leur  intérêt  particulier.  —  Bourges,  17  juin  182!J  i^S.  chr.). 

159.  La  chambre  délibère  sur  la  demande  de  changements  de 
résidence  formée  par  des  notaires  du  ressort  ;  elle  suit,  à  cet  égard, 
la  même  instruction  que  pour  les  certificats  de  moralité  et  de 
capacité  dont  nous  parlerons  plus  loin.  —  Cire,  18  juill.  1819. 

160.  Elle  veille  à  l'exécution  des  mesures  d'intérêt  général, 
comme  le  dépôt,  par  les  notaires,  nouvellement  nommés,  de  l'état 
des  minutes  et  répertoires  de  leurs  prédécesseurs,  le  dépôt  des 
contrats  de  mariage  des  commerçants,  des  jugements  de  sé[)ara- 
lions  ou  d'interdictions.  Elle  fait  parvenir  aux  notaires  de  l'arron- 
dissement les  renseignements  nécessaires  pour  tenii  au  courant 
le  tableau  des  interdictions. 

161.  Elle  fait  également  parvenfr  les  signatures  et  paraphes 
des  notaires  nouvellement  nijinniés,  à  chaque  tribunal  de  rarrf)n- 
dissemenl  après  que  les  président  et  syndic  les  ont  certifiés  et  que 
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les  signatures  de  ces  derniers  ont  été  légalisées.  —  Décr.,  17  oct. 
1821;  6,  nov.  1821. 

1  62.  Elle  reçoit  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant  des 
études  supprimées.  —  Ord.  1843,  art.  2,  6°. 

163.  C'est  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  qu'ont  lieu  les 
rapports  administratifs  avec  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice,  dans  les  attributions  duquel  le  notariat  se  trouve  placé  ; 
ces  communications  ont  lieu  par  lintermodiaire  hiérarchique  du 
procureur  de  la  République  ou  du  procureur  général. 

164.  Du  rapprochement  des  dispositions  législatives  qui  sou- 
mettent à  la  surveillance  du  ministère  public,  les  fonctionnaires 
publics  et  les  officiers  ministériels,  et  notamment  des  art.  53  de 
la  loi  de  vent,  an  xi,  et  45  de  celle  du  20  avril  18 10,  sur  l'oidre 
judiciaire,  il  résulte  que  les  chambres  des  notaires  sont  elles- 
mêmes  sous  cette  surveillance. 

165.  Jugé  en  conséquence  que,  pour  que  le  ministère  public 
puisse  exercer  sa  surveillance  avec  discernement  et  d'une  manière 
utile,  il  a  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  la  nécessité, 
de  se  faire  représenter  les  registres  des  délibérations  des  chambres 
des  notaires  et  tous  les  documents  propres  à  l'éclairer  sur  les  faits 
dont  il  est  chargé  de  poursuivre  la  répression,  et  de  la  décision 
dont  il  pourrait  avoir  à  vérifier  la  légalité.  —  Gass.,25nov.  1829, 
et  2  juin.  1839. 

166.  Ainsi  le  ministère  public  a  le  droit  d'exiger  communica- 
tion ou  expédition  des  délibérations  prises  par  les  chambres,  en 
matière  disciplinaire,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  des  déli- 
bérations de  cette  nature  doivent  demeurer  secrètes.  —  Gass., 
25  août  1829. 

16T,  La  chambre  a  un  droit  de  police  et  de  surveillance  sur 
les  clercs  travaillant  dans  les  études  de  notaires.  —  V.  Clerc,  Dis- 
cipline notariale. 

168.  Si  les  chambres  ont  leurs  attributions  spéciales  indé- 
pendantes de  l'assemblée  générale,  elles  n'ont  cependant  aucun 
droit  de  contrôle  ou  de  révision  sur  les  délibérations  de  cette  as- 
semblée. —  Ed.  Clerc,  n.  887. 

16S>.  11  entre  dans  les  attributions,  soit  des  chambres  de  no- 
taires, soit  des  assemblées  générales,  de  faire  des  règlements  pour 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  et  fonctions.  Seulement  de  pareils  rè- 
glements, qui  touchent  fi  de  graves  intérêts,  ne  peuvent  recevoir 
leur  excécution  qu'avec  l'approbation  du  ministre  de  la  justice 
auquel  ils  sont  adressés  par  le  procureur  général  ;  celui-ci  les  re- 
çoit du  procureur  de  la  République,  à  qui  ils  ont  été  remis  par 
les  assemblées  ou  chambres  qui  les  ont  délibérés.  —  Ord.,  4  janv. 
4843,  art.  23;  Décis.  min.  just.,  8  sept.  1843  ;  Cass.,  29  janv.  1853 
(D.  55.1.120). 

170.  Les  règlements  délibérés  par  des  notaires  doivent  être 
annulés  par  l'autorité  compétente,  s'ils  empiètent  sur  les  attribu- 
tions de  la  loi,  du  décret,  ou  de  l'administration  publique. 

171,  Ainsi  les  notaires  d'un  arrondissement,  réunis  en  assem- 
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blée  générale,  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
arrêter  entre  eux  un  tarif  déterminant  leurs  honoraires,  alors 
même  qu'ils  déclareraient  cette  mesure  non  obligaloije  pour  l'au- 
torité compétente.  —  Trib.  de...,  16  déc.  1833;  Ed.  Clerc,  n.  88. 

172.  De  même,  la  fixation,  par  une  délib- ration  d'une  assem- 
blée générale,  d'un  droit  à  percevoir  an  profit  de  la  bourse  com- 
mune sur  la  délivrance  des  certificats  de  moralité  et  de  capacité, 
est  illégale,  et  le  recouvrement  ne  peut  conséquerament  en  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux.  —  Décis.  min.,  20  mars  1834. 

173.  La  délibération  d'une  assemblée  générale  de  notaire  qui 
établit  pour  l'avenir,  sous  peine  de  confiscation  d'honoraires,  un 
mode  de  vider  les  difîérends  entre  notaires  sur  la  réception  et  la 
garde  des  minutes,  est  nulle.  —  Décis.  du  garde  des  sceaux,  i  juin 
1843. 

174.  Enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  délibération  par 
laquelle  des  notaires  arrêtent  que  les  dimanches  et  fêtes  il  ne  sera 
procédé  à  aucune  vente.  Sans  doute,  il  convient  d'éviter  que  les 
ventes  opérées  le  dimanche  aient  lieu  pendant  1  office  divin;  mais 
ce  serait  dépasser  la  mesure  convenable  que  d'empêcher  complè- 
tement ces  ventes  et  de  fermer  les  études  pendant  laseulejournée 
que  les  habitants  des  campagnes  peuvent  soustraire  à  leurs  tra- 
vaux et  con-^acrer  au  soin  de  leurs  afl'aires.  —  Cire.  proc.  gén., 
Paris,  30  août  1834. 

17o.  La  chambre  délivre  ou  refuse  les  certificats  de  moralité 
et  de  capacité  aux  candidats  qui  aspirent  aux  fonctions  de  no- 
taire. — Ord  ,  4  janv.  184>{,  art.  2,  3". 

C'est  une  des  attributions  les  plus  importantes  de  la  chambre, 
aussi  lui  consacrons  nous  un  chapitre  spécial. 

I  4.  —  Mode  de  procéder  des  chambres  de  notaires. 

176.  Les  chambres  délibèrent  à  huis  clos  et  non  en  séance  pu- 
blique. Aussi,  rien  de  ce  qui  s'y  dit  ne  peut  donner  lieu  au  dehors 
à  des  réclamations  ou  poursuites  pour  injure  ou  difTamation.  — 
Pai-is,  3  mars  18G3  (P.  63.577). 

177.  Les  chambres  de  notaires  procèdent  différemment,  selon 
qu'elles  remplissent  les  fonctions  de  juges,  de  conciliateurs  ou 
d'administrateurs. 

Comme  juges,  elles  statuent  sur  des  faits  de  discipline.  —  V. 
Disci/jdne  notariale. 

178.  Lorsqu'il  s'agit  de  conciliation,  c'est-à-dire  dans  les  dif- 
férends entre  notaires,  sur  lesquels  la  chambre  est  chargée  d'é- 
mettre son  avis,  le  mode  de  procéder  est  réglé  par  l'art.  18,  ord. 
1843,  ainsi  conçu  : 

Quant  aux  différends  entre  notaires  et  aux  difficultés  sur  les- 
quelles la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires 
pourront  se  présenter  conlradictoironient  et  sans  citation  préa- 
lable devant  la  chambre  ;  ils  pourront  également  y  étie  cités,  soit 
par  simples  lettres  énonçant  les  faits,  signées  des  notair(;s  qui 
s'adressent  a  la  chambie,  et  envoyées  par  le  secrétaire  auquel  ils 
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en  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes  d'huissier  dont  ils  dé- 
poseront les  oi-iginaux  au  secrétariat.  Les  lettres  et  citations  se- 
ront préalablement  visées  par  le  président  de  la  chambre.  Le  délai 
pour  comparaître  sera  celui  fixé  par  l'art.  17  de  la  présente  or- 
donnance. 

Ce  délai  est  de  cinq  jours,  mais  il  doit  être  augmenté  d'un  jour 
par  3  myj'iamètres  de  distance,  il  ne  court  que  du  jour  de  l'arrivée 
de  la  lettre  ou  de  la  citation  au  domicile  de  l'inculpé. 

179.  Pour  les  différends  avec  des  tiers,  l'art.  20,  §  1  de  la 
même  ordonnance  porte  : 

La  chambre  prendra  ses  délibérations  sur  les  plaintes  et  récla- 
mations des  tiers,  après  avoir  entendu  ou  diîmcnt  appelé,  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  en- 
semble les  tiers  qui  voudront  être  entendus,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  notaire. 

i  HO.  Il  d'est  pas  douteux  que  la  faculté  de  comparaître  eon- 
tradictoirement  devant  la  chambre,  sans  assignation,  s'applique 
aux  tiers  engagés  dans  des  difficultés  avec  des  notaires  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  certain  que  des  tiers  ne  sauraient  être  obligés  de 
venir  dans  la  chambre  des  notaires  qu'en  vertu  d'une  citation  ré- 
gulière; encore  seraient-ils  libres  de  ne  pas  comparaître  comme 
cela  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  20  :  les  tiers  qui  voudront  être  en- 
tendus. Le  seul  inconvénient  qui  en  résulterait  pour  eux,  c'est  que 
l'avis  de  la  chambre  ne  reposerait  que  sur  les  renseignements  de 
la  partie  qui  aurait  comparu.  —  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.,  n.  900. 

181.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  tiers  s'applique  également 
aux  témoins.  Le  droit  d'appeler  des  témoins,  de  les  obliger  à  com- 
paraître et  à  déclarer  sous  la  foi  du  serment,  les  faits  dont  ils  ont 
connaissance  et  qui  ont  rapport  à  une  plainte  portée  contre  un 
notaire,  ne  peut  être  exercé  par  les  chambres  de  discipline  ;  en 
conséquence,  lorsqu'une  chambre  de  discipline  ou  le  rapporteur 
chargé  de  recueillir  les  renseignements,  juge  à  propos  de  procé- 
der à  une  enquête,  la  comparution  des  témoins  appelés  est  entiè- 
ment  volontaire,  et  leur  déposition  ne  peut  être  soumise  à  la 
formalité  du  serment.  Elle  conserve  le  caractère  d'un  simple  ren- 
seignement. La  juridiction  des  chambres  de  notaires,  toute  de 
discipline  intérieure  et  de  famille,  ne  leur  donne  point  d'autorité 
sur  les  personnes  étrangères  à  la  corporation.  —  Décis.  min., 
20nov.  1827. 

182.  On  ne  doit  pas  inférer  de  là  que  la  chambre  n'a  pas  le 
droit  de  procéder  à  une  enquête  propre  à  éclaircir  un  fait  ;  car 
cette  faculté  ou  plutôt  cette  nécessité,  semble  ressortir  pour  elle 
de  l'art.  6,  |  3,  de  l'ordonnance  de  1843,  qui  charge  le  rappor- 
teur de  recueillir  les  renseignements  sur  les  affaires  contre  les  no- 
taires inculpés  et  d'en  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Seulement 
la  chambre  n'a  aucun  moyen  coercitif  contre  les  personnes  étran- 
gères au  notariat,  qui  refusent  de  déposer  devant  elle.  —  Ed. 
Clerc,  n.  902. 

183.  Mais  si  le  témoin  appelé  était  un  notoire  du  ressort,  il 
en  serait  autrement.  On  conçoit  que  si  celui-ci  ne  déférait  pas  à 
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l'invitation  qui  lui  serait  faite  par  la  chambre  de  discipline,  cette 
dernière  serait  fondée  à  lui  demander  compte  de  son  refus  de 
comparaître.  Il  s'agirait  alors  de  statuer,  non  sur  le  défaut  de 
comparaîti'e  d'un  témoin  ordinaire,  mais  sur  un  défaut  dordre  et 
de  police  intérieure  dont  l'appréciation  souveraine  appartient  à  la 
chambre  de  discipline.  —  Dali.,  v"  Notaire,  n.  69'J. 

184.  D'après  les  art.  18  et  20  précités,  les  parties,  si  elles  ne 
consentent  pas  à  se  présenter  volontairement  devant  la  chambre, 
peuvent  y  être  citées,  soit  par  de  simples  lettres  adressées  à  la 
chambre  par  l'intermédiaire  du  secrétaire,  soit  par  actes  d'huis- 
sier déposés  au  secrétariat.  Cette  disposition,  par  cela  même 
qu'elle  s'explique  en  termes  exprès,  est  exclusive  de  tout  autre 
mode  de  procéder.  La  plainte  d'un  notaire  contre  un  de  ses  collè- 
gues, devant  la  chambre  de  discipline,  doit  donc,  à  peine  d'être 
déclarée  non  recevable,  être  adressée  directement  à  cette  cham- 
bre, et  non  par  l'intermédiaire  du  ministère  public.  —  Ed  Clerc, 
n.  904. 

185.  Les  affaires  entre  des  notaires  et  des  tiers  ne  pouvant 
être  vidées  sans  l'avis  préalable  de  la  chambre,  ces  derniers  s'a- 
dressent au  président  de  la  chambre,  qui,  ordinairement,  fait  invi- 
ter le  notaire  à  se  présenter  sur  une  simple  lettre  du  secrétaire. 
A  défaut  de  ce  moyen,  les  tiers  sont  tbrcés  d'avoir  recours  à  la 
citation  par  voie  d'huissier.  —  Roll.  de  Vill.,  102. 

186.  Les  parties  doivent,  avant  que  la  chambre  donne  son 
avis,  avoir  été  entendues  et  appelées  ;  elles  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  notaire  (Ord.  1843,  art.  20)  ;  ce  qui  n'exclut  pas 
tout  autre  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que  le  remarque  Rolland  de 
Villargues,  lOi.  qui  ajoute  avec  raison,  que  la  piocuration  peut 
être  sous  seing  privé. 

18'7.  L'ordonnance  ne  parle  que  du  droit  de  se  faire  représen- 
ter, et  non  de  celui  de  se  faire  défendre.  L'usage,  du  moins  à  Paris, 
est  que  les  parties  soient  admises  à  se  faire  défendre  devant  la 
chambre  par  qui  bon  leur  semble,  et  que,  si  elleschoississentàcet 
effet  des  avocats  ou  des  avoués,  ceux-ci  se  présentent  alors  comme 
défenseurs  et  non  comme  mandataires.  M.  Dalloz,  n.  702,  voit  là 
un  droit  général  et  absolu  :  La  défense,  dit-il,  est  de  droit  com- 
mun devant  toutes  les  juridictions,  devant  toutes  les  assemblées 
qui  font  comparaître  des  tiers  devant  elles,  soit  que  les  parties 
viennent  elles-mêmes  devant  la  chambre  des  notaires,  soit  qu'elles 
n'y  comparaissent  que  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir, 
elles  ont  toujours  le  droit  de  faire  plaider  leur  cause  par  un  défen- 
seur de  leur  choix. 

188.  Lors  même  que  le  différend  à  concilier  est  entre  no- 
taires, la  chambre  ne  peut  jamais,  s'il  n'y  a  pas  d'arrangement  à 
l'amiable,  prononcer  par  voie  de  décision  et  porter  contre  l'une 
des  parties  une  condamnation  pécuniaire.  Son  avis  n'empêche  ja- 
mais les  parties  de  recourir  aux  tribunaux.  Rolland  de  Villargues, 
111  et  112,  lait  ressortir  le  caractère  purement  consultatif  de  cette 
partie  des  attributions  de  la  chambre. 

18î>.  Quand  la  chambre  agit  dans  ses  fonctions  purement  ad- 
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ministralives,  elle  suit,  quant  au  mode  de  procéder,  soit  l'usage, 
soit  ses  propres  règlements,  à  moins  que  des  actes  du  gouverne- 
ment ne  lui  prescrivent  une  marche  déterminée. 

iOO.  Nous  verrons  plus  loin  quelles  formes  elle  doit  suivre 
pour  la  délivrance  des  certificats  de  moralité  et  de  capacité. 

S  5.  —  Des  délibérations  des  chambres  de  notaires.  —  Recours 
dont  elles  sont  susceptibles. 

19i.  Les  formes  générales  de  toutes  les  délibérations  des 
chambres  de  notaires  sont  réglées  par  l'art.  20  de  l'ordonnance 
de  1843,  ainsi  conçu  : 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées  et  signées  par 
le  président  et  le  secrétaire  à  la  séance  même  oii  elles  seront 
prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres  présents. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration, 
d'ordre  ou  de  discipline,  ou  de  simples  avis,  ne  sont,  dans  au- 
cun cas,  sujettes  à  l'enregistrement  non  plus  que  les  pièces  y  re- 
latives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées,  quand  il  y  a 
lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  est  fait  men- 
tion, par  le  secrétaire  en  marge  desdites  délibérations. 

i9S.  L'art.  3  ajoute  :  Toute  décision  ou  délibération  sera  ins- 
crite sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la 
chambre. 

Ce  registre  sera  communiqué  au  ministère  public,  à  sa  première 
réquisition. 

19S.  Comme  la  règle  est  générale  et  absolue,  toutes  les  déci- 
sions et  délibérations  de  la  chambre  doivent  êtres  inscrites  au  re- 
gistre, sans  aucune  exception. 

Ainsi  jugé  que  la  délibération  par  laquelle  une  chambre  des 
notaires  consent  à  statuer  sur  une  contestation  intéressant  un 
notaire,  sans  exprimer  que  ceux  qui  la  composent  ont  accepté 
cette  mission,  non  comme  membre  d'une  chambre  de  notaires, 
mais  comme  simples  particuliers,  doit  être  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  la  chambre.  —  Trib.  de  Saint-Calais,  27  juill.  1849  (D. 
50.3.45). 

194.  La  non-inscription  d'une  délibération  d'une  chambre  de 
notaires  sur  les  registres  de  cette  chambre  est  passible,  suivant  la 
gravité  des  cas,  soit  des  peines  prononcées  par  l'art.  53  de  la  loi 
de  ventôse,  soit  de  celles  établies  par  l'art.  14  de  l'ordonnance 
de  1843.  —  Même  jugement. 

195.  La  formalité  de  la  signature  par  le  président  et  le  secré- 
taire des  délibérations  de  la  chambre  à  la  séance  même  où  elles 
sont  prises,  n'est  pas  expressément  imposée  à  peine  de  nullité  des- 
dites délibérations.  Il  ne  faut  voir  dans  les  prescriptions  de 
l'art.  20  à  ce  sujet,  que  des  mesures  d'ordre  intérieur,  que  les 
présidents  et  les  secrétaires  sont  tenus  sans  doute  d'observer  avec 
soin,  et  dont  l'omission  pourrait  entraîner,   dans  certains  cas, 
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l'application  de  peines  disciplinaires,  mais  qui  n'ont  pas  pour 
sanction  la  nullité  des  délibérations,  —  A.  Lefebvre,  n.  966. 

19C  Les  délibérations,  en  général,  sont  et  restent  secrètes. 
Toutefois,  il  peut  y  avoir  lieu  de  les  faire  connaître,  soit  à  des  no- 
taires, soit  à  des  tiers.  Alors  la  notification  se  fait  dans  la  même 
forme  que  la  citation,  c'est-à-dire  par  une  lettre  du  secrétaire  ou 
par  le  ministère  d'un  huissier,  et  le  secrétaire  la  mentionne  ea 
marge  de  la  délibération.  L'intervention  d'un  huissier  a  l'avan- 
tage de  constater  d'une  manière  authentique  la  notification,  ainsi 
que  sa  date.  La  mention  mise  sur  le  registre  par  le  secrétaire  ne 
suffit  pas,  en  effet,  pour  prouver  que  la  signification  a  eu  lieu  et 
qu'elle  a  été  faite  au  jour  indiqué.  Mais  on  peut  obtenir  cette 
preuve  d'une  manière  aussi  sûre  que  si  l'on  avait  eu  recours  à  un 
huissier,  tout  en  évitant  ce  qu'une  mesure  de  ce  genre  a  de  pé- 
nible pour  la  personne  citée,  ou  au  moyen  d'un  accusé  de  récep- 
tion ou  d'une  reconnaissance  de  la  notification  faite  par  lettre  du 
secrétaire.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  cette  reconnaissance  ou 
cet  accusé  de  réception  serait  refusé ,  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  une  notification  par  huissier,  qui  produit  ce  résultat  regret- 
table de  divulguer  le  secret  des  délibérations.  —  A.  Lefebvre. 
n.  973. 

±9Tl.  Le  secrétaire  ne  peut  pas  réclamer  d'honoraires  pour 
l'expédition  des  délibérations  qu'il  notifie  ainsi  que  pour  la  ré- 
daction de  la  notification.  —  Dec.  min.  just.,  16  fév.  1835. 

198.  Une  chambre  des  notaires  peut,  sans  commettre  en  cela 
im  excès  de  pouvoirs,  ordonner  que  la  délibération  par  laquelle 
elle  statue  sur  la  plainte  formée  contre  un  notaire,  sera  notifiée 
non-seulement  à  ce  notaire,  mais  encore  à  la  partie  plaignante  : 
ce  n'est  pas  là  ordonner  la  publication  d'une  décision  destinée  à 
rester  secrète.  —  Cass.,  29  juill.  1862  (P.  63.198). 

199.  Les  décisions  des  chambres  de  discipline  ne  doivent  être 
notifiées  aux  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance,  qu'autant  qu'il 
y  a  lieu  à  notification  d'après  la  nature  delà  décision  intervenue. 
—  Cass.,  29  mai  1875  ;  Revue,  5026. 

200.  C'est  le  secrétaire  de  la  chambre  qui  signe  et  délivre  les 
expéditions  des  délibérations;  elles  ne  pourraient  dans  aucun  cas 
être  demandées  au  président,  à  moins  que,  le  secrétaire  ne  rési- 
dant pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  ce  ne  soit  ce  dernier 
qui  en  fasse  la  délivrance  conformément  à  l'art.  8. 

20t.  La  personne  contre  laquelle  a  été  rendue  une  décision 
disciplinaire  a  évidemment  le  droit  de  se  faire  délivrer  une  expé- 
dition de  la  délibération.  —  Paris,  28  avril  1832  (S. 32. 2. 266). 

208.  Mais  quid  du  plaignant?  La  question  est  controversée, 
cependant  on  adopte  généralement  les  règles  suivantes 
qui  selon  M.  A.  Lefebvre,  n.  977,  consacrent  les  véritables  prin- 
cipes. 

Si  le  plaignant  n'a  pas  réclamé  la  réparation  du  préjudice  ré- 
sultant de  l  infraction  signalée  par  lui  à  la  chambre,  il  n'a  aucun 
droit    d'exiger   une   expédition   de   la  décision   rendue  sur  sa 
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plainte.  Mais  les  chambres  si  elles  le  jugent  utile,  peuvent  auto- 
riser cette  remise  au  plaignant. 

203.  Mais  s'il  y  a  eu  réclamation  de  dommages-intérêts,  l'ex- 
pcdition  ne  pourra  être  refusée,  en  ce  qui  touche  du  moins  ce 
chef;  car  c'est  sur  l'avis  de  la  chambre  des  notaires  que  le  plai- 
gnant s'appuiera,  s'il  n'y  a  pas  eu  transaction  ou  compromis  de- 
vant la  chambre,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  dans  les 
tribunaux.  —  Dali.,  v»  Notaire,  n.  822  ;  Roll.  de  Vill.,  V  Discipl. 
nol.,  n.  122.  —  V.  Discipline  notariale. 

204.  Les  délibérations  prises  par  les  chambres  des  notaires 
en  matière  disciplinaire  étant  des  mesures  de  police  intérieure, 
exclusives  de  toute  publicité,  nulle  partie  plaignante  n'est  receva- 
ble  à  exiger  la  délivrance  d'une  expédition  de  la  délibération  in- 
tervenue à  l'occasion  de  sa  plainte.  —  Trib.  Lille,  8  juin  1867 
(P.  67.942). 

205.  Jugé  aussi,  qu'en  principe  les  délibérations  des  cham- 
bres de  notaires  ne  sont  pas  publiques,  et  s'il  est  vrai  que  les  par- 
ties intéressées  ont  le  droit  d'en  obtenir  expédition,  ce  droit 
n'existe  qu'à  l'égard  des  délibérations  qui  affectent  les  intérêts  de 
ceux  qu'elles  concernent.  —  Paris,  3  mars  1865  (P.  65.377). 

S06.  On  a  demandé  si  un  notaire  ou  une  personne  qui  pré- 
tendrait avoir  été  inculpée  dans  son  honneur  par  la  délibération 
d'une  chambre  de  notaires  aurait  le  droit  de  se  faire  délivrer  une 
expédition.  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  août  1831,  dont  la  décision  est  présentée  en  ces 
termes  dans  le  Recueil périod.  de  Dalloz  :  «  Lorsque  le  candidat  à 
un  titre  de  notaire  croit  avoir  été  calomnié  dans  les  délibérations 
prises  par  la  chambre,  à  l'occasion  de  sa  sollicitation,  il  a  le  droit 
de  demander  communication  et  expédition  de  ces  délibérations, 
et  les  tribunaux  peuvent,  en  cas  de  refus,  l'ordonner  et  désigner 
celles  des  délibérations  dont  la  communication  sera  faite  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  de  la  République.  » 

207.  Rolland  de  Villargues,  144,  craignant  qu'on  ne  donne 
trop  d'extension  à  ce  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt,  examine  les 
faits  de  l'espèce  et  résume  ainsi  son  opinion  :  «  Nous  croyons 
qu'on  peut  faire  résulter  de  cette  décision  un  principe  de  dom- 
mages-intérêts contre  les  chambres,  mais  seulement  quand 
celles-ci  sont  sorties  du  cercle  de  leurs  attributions  pour  attaquer 
gratuitement  et  sans  nécessité  un  notaire  ou  toute  autre  personne 
dans  son  honneur  et  sa  réputation.  »  Cette  restriction  est  fort 
sage  ;  elle  repose  sur  le  principe  qu'un  fonctionnaire  qui  se  ren- 
ferme dans  ses  devoirs  n'encourt  aucune  responsabilité,  si  l'ac- 
complissement légal  de  ces  obligations  entraîne  un  dommage  pour 
autrui.  Ceci  s'explique  et  se  justifie  par  un  exemple  que  Rolland 
de  Yillargues  tire  de  la  cause  même  qui  a  tait  naître  cette  discus- 
sion. Ainsi,  une  chambre  de  notaires,  consultée  seulement  sur 
une  demande  de  création  d'une  nouvelle  étude,  ne  doit  délibérer 
que  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  d'établir  un  nou- 
veau notaire  dans  la  résidence  où  l'aspirant  a  dessein  de  s'établir 
(Cire,  28  vent,  an  xii)  :  si,  outre-passant  sa  mission,  elle  donne 
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des  motifs  défavorables  à  la  personne,  elle  sort  de  la  limite  de  ses 
droits,  et  sa  délibération  illégale  pouvant  donner  lieu  à  une  ré- 
clamation à  raison  du  préjudice  causé  par  les  faits  portés  à  la 
connaissance  du  gouvernement,  la  partie  lésée  doit  pouvoir  ob- 
tenir l'expédition  de  la  délibération,  afin  que  les  tribunaux  jugent 
s'il  y  a  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Supposez,  au 
contraire,  que  la  chambre  délibère  sur  la  moralité  dun  aspirant, 
comme  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuierait  rentrent  dans  le  do- 
maine de  son  appréciation  et  de  ses  devoirs,  il  n'en  saurait  ré- 
sulter aucune  responsabilité  judiciaire. 

SOS.  Le  ministère  public  qui,  en  vertu  de  l'art.  3  de  l'ord.  de 
1843  a  le  droit  de  se  faire  communiquer  le  registre  des  délibéra- 
lions,  peut  aussi  exiger  la  remise  d'une  expédition  des  délibéra- 
tions qu'il  lui  importe  de  connaître.  —  Bourges,  S  déc.  1828  (S. 
chr.)  ;  Cass..  23  août  1829  (S.  chr.)  ;  Dettrel,  l"''  mars  1838  ;  Metz, 
i>8juin  1838  ^L.  39.2.110). 

209.  Bien  plus,  il  résulte  d'un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  du 
11  avril  1846  (D.  46.3.185),  que  le  ministère  public  a  le  droit 
d'exiger  la  communication,  non  seulement  des  registres  des  déli- 
bérations des  chambres  de  discipline,  mais  encore  des  pièces  et 
documents  produits  à  ces  chambres  et  qui  ont  servi  de  base  à  ces 
délibérations. 

Nous  reviendrons  sur  [celte  question  au  mot  Discipline  nota- 
riale. 

21 0.  La- réquisition  du  ministère  public  à  fin  de  communica- 
tion du  registre  peut  être  dirigée  contre  le  secrétaire  de  la  cham- 
bre (Bourges,  8  déc.  1828)  ;  elle  serait  plus  régulièrement  formée 
contre  le  syndic  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  6,  3"),  mais  non  contre 
le  président. 

21 1.  L'action,  si  elle  devenait  nécessaire  à  la  suite  d'une  ré- 
quisition, serait  portée  devant  le  tribunal  siégeant  en  audience 
publique,  et  non  en  chambre  du  conseil.  Rolland  de  Villargues, 
18o.  cite  comme  ayant  jugé  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal 
de  Montauhan,  du  12  fév.  1838. 

212.  Cette  décision  s'applique,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où 
la  même  action  est  exercée  pnr  un  notaire  ou  par  toute  autre 
personne  que  le  ministère  public.  —  A.  Lefebvre,  n.  983. 

213.  Les  délibérations  des  chambres  de  discipline  de  notaires 
échappent-elles  à  tout  contrôle  et  ne  donnent-elles  ouverture  à 
aucun  recours?  Bien  que  l'ordonnance  de  1843  ne  renferme  au- 
cune disposition  sur  ce  point,  il  paraît  certain  que  ces  délibéra- 
tions ne  sauraient  èti-e  à  l'abri  de  tout  recours. 

Et  d'abord,  s'il  s'agit  d'une  décision  disciplinaire,  inattaqu.ablc 
au  fond,  elle  peut  être  déférée  à  l'autorité  judiciaire  soit  pour 
violation  des  formes  soit  pour  excès  de  pouvoir.  —  V.  Discipline 
notariale. 

214.  Mais  s'il  s'agit  de  délibérations  prises  sur  des  mesures 
d'intérêt  général  ou  privé,  en  vertu  du  pouvoir  d'administration 

V.  10 
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qui  appartient  aux  chambres,  ccnesont  plus  les  mêiiies  règles  qui 
doivent  êtie  suivies. 

215.  En  eriet  les  chambres  peuvent  commettre  différentes 
sortes  d'irrégularités,  de  violations  de  formes,  dos  excès  de  pou- 
voir, par  exemple,  procéder  sans  être  régulièrement  constituées, 
délibérer  sans  être  en  nombi-e,  exprimer  wn  refus  de  délii)érer 
quand  leur  devoir  leur  prescrivait  une  déMbération,  sortir  de  leurs 
attributions  en  établissant  des  perceptions  arbitraires,  résister  à 
des  actes  de  l'autorité,  poiler  atteinte  à  l'ordre  public.  Que  de 
pareilles  délibérations  doivent  être  annulées,  cela  ne  saurait  faire 
doute  ;  mais  par  quelle  voie?  On  avait  d'abord  pensé  que,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  les  tribunaux  pouvaient  être  saisis 
de  cette  question,  soit  directement,  soit  accessoirement  à  une 
poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  les  membres  de  la  chambre. 

216.  Mais  aucune  loi  ne  confère  aux  tribunaux  la  connais- 
sance de  ces  délibérations  soit  pour  les  homologuer,  soit  pour  les 
infirmer  :  cetlre  attribution  serait  contraire  aux  principes  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  L'ordonnance  de  1843,  art.  20,  comme 
déjà  l'arrêté  du  2  niv.  an  xii,  déclare  que  les  délibérations  des 
chambres  des  notaires  ne  sont  que  de  sùn/tlrs  actes  d' administra- 
tion :  or,  il  est  de  l'essence  de  l'administration  que  ses  actes  ne 
tombent  point  sous  la  juridiction  des  tribunaux;  l'autorité  judi- 
ciaire n'tigit  sur  les  notaires  cit  sur  les  chambres  que  lorsqu'il 
s'agit  de  peines  de  discipline.  Mais,  comme  corps  administratifs, 
les  chambres  de  notaires  relèvent  du  ministre  de  la  justice,  qui 
seul  a  le  droit  d'annuler  leur  délibéi-ation  irrégulière.  Outre  les 
règles  générales  du  droit,  qui  prescrivent  cet  ordre  hiérarchique, 
plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  prouvent  que  telle  est  l'in- 
tention du  Gouvernement,  d'accord  avec  la  loi  sainement  en- 
tendue. N'est-ce  pas  parce  que  le  ministre  a  son  action  directe 
sur  les  chambres,  que  les  délibérations  sur  l'établissement  des 
bourses  communes,  et  tous  les  règlements  des  chambres  ou  des 
assemblées  générales,  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du 
garde  des  sceaux.  —  (Art.  23  et  3U  del'ordonn.)? 

21'?.  L'opinion  que  nous  soutenons  est  consacrée  par  la  marche 
suivie  depuis  plusieurs  années  au  ministère  de  la  justice.  Ainsi 
dès  le  26  janv.  4833,  une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  portait 
que  la  délibération  prise  par  des  notaires  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale, qui  autorise  l'un  de  ses  membres  à  résister  à  une  demande 
en  restitution  d  honoraires  qui  lui  est  personnelle,  et  qui  m.et  tous 
les  fr;iis  du  procès  à  la  charge  de  la  compagnie,  est  viciée  d'excès 
de  pouvoir;  par  suite,  elle  n'est  pas  obligatoire,  même  pour  ceux 
qui  l'ont  signée,  et  elle  peut  être  annulée  par  le  ministre  pour  excès 
de  pouvoir. 

218.  Un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  10  juill.  1841, 
a  décide,  en  principe,  que  les  délibérations  prises  par  les  cham- 
bres des  notaires  sont  des  actes  administratifs,  soumis  au  contrôle 
du  gnrde  des  sceaux.  Ces  délibérations,  bien  que  |)rises  à  titre 
consultatif,  sont  susceptibles  d'être  annulées  par  le  ministre, — Par 
suite,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  diffé- 
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rends  auxquels  ces  délibérations  peuvent  donner  lieu  entre  no- 
taires. —  Dec,  garde  des  se,  2  juin  1843. 

219.  Au  reste,  en  annulant  une  délibération  inconvenante,  le 
rainislre  peut  ordonner  qu'elle  sera  biffée,  et  que  la  décision  mi- 
nistérielle sera  transcrite  en  marge. — Lett.min.just.,  17  mars  1828. 

2?0  Les  délibérations  des  chambres  de  discipline  des  notaires, 
contenant  un  simple  avis  sur  des  difficultés  qui  leur  sont  sou- 
mises, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de 
cassation.  —  Cass..  7  avril  1869  (P.  69.774), 

De  même  est  non  recevable  le  recours  dirigé  contre  une  déli- 
bération par  laquelle  une  chambre  de  notaires  s'était  déclarée  in- 
compétente pour  émettre  un  avis  sur  des  difficultés  existant  entre 
deux  notaires,  dont  l'un  signalait  à  la  chambre  les  expressions  et 
les  procédés  blessants  employés  par  l'autre  envers  lui.  —  Cass,, 
10  avrd  1872  (S.  72.184). 

221 .  Les  tiers  lésés  pour  les  motifs  d'une  délibération  prise  en 
matière  disciplinaire  par  une  chambre  des  notaires,  peuvent  puiser 
dans  ces  motifs  le  principe  d'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  les  membres  de  la  chambre  qui  ont  coopéré  à  cette  délibé- 
ration, —  Cass.,  9  aoiit  1870  ,S.  72  1.133;. 

222.  La  décision  par  laquelle  une  chambre  de  notaires  refuse 
de  délivrer  à  un  tiers  une  copie  ou  expédition  d'une  délibération, 
dans  laquell;  celui-ci  d'ailleurs  n'a  pas  été  partie,  n'est  qu'un 
simple  avis  qui  ne  peut  être  lobjet  d'un  i-ecours  devant  l'auto- 
rité judiciaire, —  Cass.,  9  août  1870  (S.  72.1.123). 

CHAPITRE  IV. 
DU  CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CAPACITÉ. 

223.  Les  règles  prescrites  pour  l'obtention   de   ce  certificat 

sont  contenues  dans  les  articles  de  loi  suivants  : 

224.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  du 
ressort  dans  le(]iiel  il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de 
cap  icité.  Le  certificat  ne  pourra  être  délivré  qu'après  que  la 
chambre  aura  fait  parvenir  au  commissaire  du  gouvernement 
(procureur  de  la  Républiqu»;)  du  tribunal  de  première  instance 
l'expédition  de  la  délibération  qui  l'aura  accordée.  —  L.  23  vent, 
an  xr,  art,  43. 

225.  Eu  cas  de  refus,  la  chambre  donnera  un  avis  motivé,  et 
le  communiquera  au  commissaire  du  gouvernement,  qui  s'adres- 
sera au  graml  juge  (ministre  de  la  justice)  avec  ses  observations. 
—  Ibal,  art.  44. 

226.  Les  attributions  de  la  chambre  de  discipline  seront... 
5°  De  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité 
et  de  capacité  à  elle  demandée  par  les  aspirants  qui  se  présente- 
ront pour  être  admis  aux  foticlions  de  notaire;  de  pieiidre  à  ce 
sujet  toutes  délibérations,  donner  tous  avis  motivés,  les  adresser 
ou  communiquer  à  qui  de  droit.  —  Ord,,  4  janv,  1843,  art,  2,  §  5. 
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287.  Les  garanties  exigées  de  l'aspirant  au  notariat  par 
l'art.  43  de  la  loi  de  ventôse,  se  trouvaient  déjà  dans  notre  an- 
cienne législation;  le  mode  de  constater  ces  garanties  seul  diffé- 
rait. 

S28.  Ordonnons,  portait  la  coutume  de  Bueil,  que  tous  les 
notaires  que  par  nous  seront  créez  et  constituez  sous  notre  auto- 
rité et  juridiction,  seront  tout  premier  examinez  par  notre  juge- 
majeur,  et  d'appeaux  sur  la  suffisance  et  littérature  d'iceux... 
Ordonnant  à  notre  dit  juge-majeur  de  ne  les  recevoir  point  à  la 
dite  charge,  moins  leur  bailler  pour  icelle  aucun  serment,  si, 
après  les  avoir  examinez,  il  ne  les  trouve  pas  suflisans  et  ca- 
pables pour  l'exercice  d'icellc.  — Cité  par  M.  Pradines,  Acfmws.  aw 
not.,n.  528. 

229.  Les  ordonnances  de  Charles  VIII  du  28  déc.  1490,  art.  20; 
de  François  I^'  du  mois  d'octobre  1535,  chap.  19;  l'arrêt  de  règle- 
ment du  14  sept.  1685  et  la  déclaration  du  13  décembi'e  1698,  et 
les  anciens  statuts  des  notaires  de  Paris  qui  eurent  vigueur  jus- 
qu'à la  Révolution,  contenaient  des  dispositions  analogues. 

230.  La  loi  du  6  oct.  1791  qui,  la  première  a  réorganisé  le 
notariat,  avait  décidé  que  le  choix  des  notaires  se  Icraitau  con- 
cours public  dans  les  chefs-lieux  de  départements  entre  les  clercs 
de  notaire,  les  juges  et  les  hommes  de  loi.  —  Tit.  4,  art.  3. 

231.  Voici  en  quoi  consistait  ce  concours:  chaque  candidat 
subissait  séparément  un  interrogatoire  sur  les  principes  de  la  con- 
stitution, les  fonctions  et  les  devoirs  des  notaires,  et  procédait  à 
la  rédaction  d'un  acte,  dont  le  programme,  donné  par  les  juges, 
était  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirants.  —  Ibid.,  art.  9. 

232.  Ceux  qui  étaient  reconnus  capables  étaient  déclarés,  par 
les  juges  de  l'examen,  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  notaires 
publics,  et  inscrits  aussitôt  sur  un  tableau,  suivant  le  nombre  des 
voix  pour  leur  admission.  — Ibid.,  art.  10. 

233.  Ce  tableau  était  continué  d'année  en  année,  et  le  pre- 
mier inscrit  était  nommé  à  la  première  place  de  notaire  qui  de- 
venait vacante.  —  Pradines,  n.  533. 

23-4.  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'a  pas  cru  devoir  conserver 
le  concours  public,  elle  l'a  considéré  comme  un  moyen  peu  sûr 
pour  établir  la  capacité  relative  de  chaque  candidat. 

«  Le  concours,  dit  le  tribun  Jaubert,  trahit  souvent  un  talent 
modeste,  il  peut  aussi  favoriser  un  sujet  peu  capable;  s'il  est  vrai 
que  le  vainqueur  doit  avoir  nécessairement  quelque  talent,  il  ne 
prouve  pas  toujours  que  le  vaincu  n'en  a  pas  un  supérieur.  Elle 
sera  donc  bonne,  celte  loi  qui  aura  diminué  les  obstacles  en  fa- 
veur de  la  modestie,  surtout  pour  l'admission  à  une  profession 
calme  par  elle-même,  qui  ne  consiste  pas.  à  parler  disertement, 
qui  exige  toujours  de  la  réflexion,  et  conséquemment  du  temps 
pourla  combinaison  des  idées  et  leur  rédaction.  Les  moyens  pro- 
posés pour  éclairer  le  choix  du  gouvernement  nous  ont  donc  paru 
propres  à  atteindre  le  but  désiré.  » 

235.  Ces  moyens,  nous  l'avons  dit,  consistent  dans  la  certifi- 
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cation  de  moralité  et  de  capacité  de  l'aspirant.  Le  législateur  s'est 
rapproché  par  là  des  pratiques  de  l'ancienne  législation,  tout  en 
les  modifiant  dans  un  point  essentiel,  puisqu'aujourd'hui  ce  n'est 
plus  aux  juges  qui  sont  appelés  à  recevoir  son  serment  que  l'aspi- 
rant doit  demander  l'attestation  de  sa  moralité  et  de  sa  capacité, 
mais  à  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il  doit 
exercer.  —  Ed.  Clerc,  n.  11G4, 

S36.  Voici,  du  reste,  comment  l'orateur  du  Tribunal,  M.  Fa- 
vart,  justifiait  celte  innovation  : 

«  Ce  qui  a  surtout  déterminé  l'adoption  de  ces  règles  proposées 
pour  le  stage  de  chaque  aspirant,  c'est  l'obligation  que  lui  impose 
l'art  43  de  rapporter  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  de  la 
part  de  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il  doit 
exercer.  Cette  disposition,  infiniment  honorable  pour  l'institution 
du  notariat,  doit  rassurer  sur  la  capacité,  l'instruction  et  la  pro- 
bité des  aspirants  qui  seront  examinés  par  leurs  pairs.- 

La  garantie  de  la  société  entière  repose  donc  sur  la  chambre  de 
discipline  ;  la  loi  leur  en  confie  le  soin  et  s'en  rapporte  à  leur 
conscience.  Elles  sentiront  toute  l'importance  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées;  elles  sauront  les  remplir  avec  courage  et  sans 
acception  de  personnes,  pour  que  le  gouvernement  soit  toujours 
éclairé  sur  son  choix.  » 


I  1".  — Par  qui  le  certificat  doit-il  être  délivré, 

2ÎJ7.  G'e^t  à  la  chambre  de  discipline  dans  le  ressort  de 
laquelle  il  devra  exercer  que  l'aspirant  doit  demander  le  certificat 
de  moralité  et  de  capacité.  L'art.  i3  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi 
est  formel  à  cet  égaid.  Toute  autre  chambre  serait  incompétente, 
ratione  loci,  fût-ce  même  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  l'aspi- 
rant aurait  fait  son  stage.  En  effet,  la  solidarité  qui  doit  s'établir 
entre  le  nouveau  venu  et  la  compagnie  dans  laquelle  il  doit  entrer 
rend  celle-ci  plus  intéressée  que  toute  autre  à  un  examen  sérieux 
du  candidat  présenté. 

838.  Les  anciens  règlements  des  notaires  de  Paris,  en  date  du 
20  mars  180G,  contenaient  la  disposition  suivante:  La  chambre 
ne  pourra  délivrer  de  certificats  aux  clercs  aspirant  au  notariat 
hors  du  ressort,  et  ce,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  convient  pas  de 
prendre  à  cet  égard  l'initiative  sur  les  chambres  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  ces  clercs  se  proposent  de  s'établir. 

239.  Les  tribunaux  n'ont  aucune  compétence  pour  se  pro- 
noncer sur  l'admission  des  aspirants  au  notariat  ;  cependant 
certains  tribunaux  ont  pris  quelquefois  des  délibérations  spéciales 
pour  l'admission  d'un  aspirant  au  notariat.  —  Trib.  Monlargis, 
29aoiit  1836;  trib.  Trévoux,  13  juin  1837. 

240.  Ces  délibérations  sont  évidemment  dépoui'vucs  de  toute 
espèce  de  légalité,  et  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  une  chambre 
de  discipline  refuserait  de  délibérer  sur  une  demande,  que  l'inter- 
vention d'un  tribunal  devrait  être  admise,  encore  faudrait-il  qu'il 
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fût  invité  officiellement  à  procéder  lui-même  à  l'examen  de  l'as- 
pirant, —  Pradines,  n.  530. 

S41.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  12  nov. 
1820,  indique  du  reste  la  règle  à  suivre  en  pareille  circonstance. 

Il  conviendrait,  porte  cette  circulaire,  de  recommander  au  pro- 
cureur du  roi  de  ne  prendre  l'avis  des  tribunaux  sur  ces  demandes 
relatives  au  notariat  que  lors(|ue  je  l'aurai  jugé  nécessaire,  attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  les  chambres  de  disci- 
pline, les  magistrats  du  parquet  sont  seuls  chargés  de  l'examen 
des  candidats. 

S43.  Cependant  s'il  n'y  avait  pas  de  chambres  de  discipline 
dans  un  arrondissement,  par  la  raison  qu'il  n'y  existerait  pas  sept 
notaires,  le  tribunal  civil  devrait  se  réunir  en  chambre  du  conseil 
et  faire  les  fonctions  de  chambre  de  discipline. 

S43.  Le  cas  s'est  présenté  dans  l'arrondissement  de  Sartène 
(Corse),  et  le  tribunal,  pour  prendre  sadélibéralion,  s'était  appuyé 
par  analogie  sur  l'art.  32  du  décr.  du  14  déc.  1820  et  sur  1  art.  10 
de  l'ord.  du  10  nov.  1822,  relatifs  à  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat. 

On  a  fait  observer,  avec  juste  raison,  que  le  tribunal  aurait 
mieux  fait  de  fonder  sa  délibération  sur  les  anciennes  ordonnan- 
ces implicitement  maintenues  par  l'art.  69  de  la  loi  de  vent.,  en 
ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  dispositions.  —  Pradines, 
n.ô52. 

i  2.  ~  Qui  peut  demander  le  certificat. 

244.  En  général,  les  aspirants  qui  réunissent  les  conditions 
exigées  par  les  art.  3o  à  42  de  la  loi  du  23  vent,  pour  être  no- 
taires, sont  les  seuls  qui  puissent  réclamer  la  délivrance  d'un 
certificat  de  capacité  et  de  moralité.  Toute  personne  qui  ne  pré- 
senterait aucune  de  ces  conditions  ne  serait  pas  un  aspirant  dans 
le  sens  de  la  loi. 

5 4 5.  Il  faut  donc  entendre  par  aspirant,  non-soulement  le 
clerc  de  notaire,  mais  l'avocat,  l'avoué,  le  fonctionnaire  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  l'ancien  notaire  ;  tous  ces  candidats  sont  tenus 
de  se  présenter  devant  la  chambre  de  discipline,  l'art.  3  de  la  loi 
de  ventôse  n'admettant  pas  d'exception  et  la  jurisprudence  du 
ministère  de  la  justice  étant  invariable  sur  ce  point. 

546.  Un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la 
chambre  de  discipline  d'un  arrondissement  ne  peut  servir  pour  un 
autre  arrondissement. 

247.  Délivré  à  un  aspirant  qui  demandait  une  place,  il  ne 
peut  lui  servir  s'il  en  demande  une  autre.  On  conçoit  cette  exi- 
gence puisque  la  chambre  n'a  pas  seulement  à  s'enquérir  de  la 
moralité  et  de  la  capacité  du  candidat,  mais  doit  donner  son  avis 
sur  l'utilité  de  la  place  demandée.  —  Combes,  246;  Pradines, 
n.  364. 

248.  Telle  est  la  règle,  mais  on  y  a  fait  exception  dans  les 
circonstances  suivantes  :  en  1842.  le  sieur  M.  se  présente  pour 
être  nommé  notaire.  Il  craint,  pour  des  motifs  mal  fondés  d'ail- 
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leurs,  mais  qu'il  prévoit  et  qo'il  explique,  que  la  chambre  ne  le 
repousse;  il  prie  le  ministre  de  l'admettre  avec  un  certificat  que 
cette  chambre  lui  avait  délivré  antérieurement  lors  d'une  autre 
présentation.  Sa  demande  est  accueillie.  —  Combes,  2i7  ;  Pradi- 
nes.  5G4. 

249.  Pour  la  même  étude,  le  même  certitlcat  peut  servir  plu- 
sieurs fois;  mais  s'il  avait  plus  d'un  an  de  date,  il  serait  conve- 
nable qu'il  fût  renouvelé,  car  après  un  assez  long  intervalle,  l'as- 
pirant peut  avoir  démérité.  —  Combes,  248;  Pradines,  n.  567. 

2oO.  On  a  fait  remarquer  au  surplus,  qu'il  n'y  aurait  lieu  au 
renouvellement  du  certificat  que  lorsque  la  demande  elle-même 
est  renouvelée;  car  s'il  s'agissait,  au  contraire,  d'une  demande 
dont  Finstruction,  par  suite  de  retard  étranger  à  l'aspirant,  fût 
continuée  sans  interruption  pendant  plus  d'un  an,  les  pièces  ori- 
ginairement produites  conserveraient  toute  leur  valeur  jusqu'à  la 
fin.  —  Pradines,  n.  568. 

Soi.  L'ancien  notaire  qui  achète  une  charge  nouvelle  est  te- 
nu de  produire  un  nouveau  certificat;  encore  bien  que  l'étude 
qu'il  vient  d'acquérir  est  située  dans  l'arrondissement  où  il  avait 
déjà  exercé. 

Nous  ne  saurions  croire  que  la  circonstance  que  le  candidat  à 
un  office  ministériel  a  été  déjà  précédemment  pourvu  d'une 
charge  semblable  dans  la  même  résidence,  suffise  pour  le  dispen- 
ser de  produire  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  exigé  par 
les  règlera^ents.  Ne  peut-il  pas  arriver,  en  effet,  que  pendant  ou 
depuis  le  premier  exprcice,  l'ancien  officier  ministériel,  qui  aspire 
à  être  pourvu  d'une  nouvelle  charge,  ait  donné  des  preuves  d'in- 
condiiite  ou  d'incapacité  qui  aient  démenti  le  cei'tificat  qu'il  avait 
antérieurement  obtenu?  Ou,  sans  aller  aussi  loin,  ne  peut-il  pas 
planer  du  moins  sur  son  aptitude  et  sur  sa  moralité  actuelle  des 
doutes  qu'il  importe  de  détruire  avant  de  l'investir  de  nouveau 
des  fonctions  qu'il  a  précédemment  exercées?  Et  si  rien  de  sem- 
blable n'est  survenu,  n'est-il  pas  encore  nécessaire  que  la  chambre 
de  discipline  le  constate,  afin  de  dissiper  aux  yeux  du  gouverne- 
ment toute  incertitude  à  cet  égard?  La  seule  possibilité  qu'un 
changement  se  soit  opéré  dans  1  état  intellectuel  et  moral  qu'at- 
testait l'ancien  certificat,  commande,  selon  nous,  d'en  requérir 
un  nouveau.  —  Pi-adines,  n.  369  et  370. 

2î>2  Mais  s'il  est  indispensable  qnc  l'ancien  notaire  produise 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  peut-il  au  moins  être  dis- 
pensé de  subir  un  nouvel  examen  ?  —  V.  infm,  n.  284. 

2a3.  Un  notaire  en  exercice  qui  demanderait  à  passer  dans 
une  classe  soit  supérieure,  soit  inférieure,  ou  même  qui  deman- 
derait seulement  un  chang.:ment  d'étude  dans  la  mémo  classe, 
devrait  produire  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité. —  Décis. 
min.,  U  juin  iS.'Jo. —  Pradines,  n.  373  et  suiv. 

2r»  1.  Mais  on  comprend  que  le  notaire  qui  demande  à  changer 
d'étude  dans  la  même  classe,  puisse  être  dispensé  dfî  l'examiMi, 
mais   la  chambre  elle,  ne  peut  se  dispenser  de  délibérer  sur  la 
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demande,  peu  importe  que  ce  notaire  exerce  dans  le  ressort  de  la 
chambre  ou  dans  un  autre  arrondissement. 

255.  Cependant  M.  Combes,  237,  238,  cite  des  exemples  où 
dans  ces  divers  cas  des  candidats  ont  été  admis  sans  l'obtention 
du  certificat. 

556.  Si  le  notaire  ne  faisait  que  changer  de  résidence,  c'est- 
à-dire  demandait  à  transférer  son  étude  sur  un  autre  point  du 
canton,  il  n'aurait  pas  à  produire  un  nouveau  certificat.  Un  tel 
changement  n'est  point  considéré  comme  ayant  les  effets  d'une 
nouvelle  nomination.  —  Roll,  de  VilL,  n.  13. 

§  3.  —  De  la  demande  du  certificat. 

5 57.  La  demande  adressée  à  la  chambre  pour  l'obtention  du 
certificat  de  moraUté  et  de  capacité  doit  indiquer  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  candidat  ; 

2°  S'il  est  clerc  de  notaire,  son  grade  et  le  nom  du  notaire  chez 
lequel  il  travaille; 

3°  Le  canton  et  le  lieu  dans  lesquels  il  désire  résider; 

4"  Si  la  demande  a  pour  objet  une  création  ou  une  vacance  par 
mort,  démission  ou  destitution,  et,  dans  ce  cas,  le  nom  du  notaire 
à  remplacer  ; 

5°  Enfin,  si  l'acquéreur  produit  un  second  titre,  la  désignation 
exacte  de  cette  étude,  le  nom  du  titulaire  et  la  cause  de  la  va- 
cance. 

La  demande  est  adressée,  dans  son  intitulé,  à  MM.  les  président 
et  notaires  composant  la  chambre  de  discipline  de  l'arrondissement 
de...  —  Favier  Coulomb,  p.  73,  note  32;  Pradines,  587. 

558.  A  cette  demande  doivent  être  jointes  les  pièces  justifica- 
tives suivantes  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'aspirant; 

2"  Le  certificat  de  jouissance  des  droits  civiques  et  civils.  —  V. 
ce  mot. 

3°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  (V.  ce  mot),  délivré  par 
le  maire  du  domicile  de  l'aspirant  ; 

4''  Si  l'aspirant  a  moins  de  trente  ans,  l'acte  de  libération  du 
service  militaire.  —  V.  ce  mot. 

5"  Les  certificats  de  stage  délivrés  par  les  notaires  chez  lesquels 
l'aspirant  a  travaillé,  et  s'il  est  tenu  des  registres  de  stage,  les 
certificats  d'inscription  sur  ces  registres.  —  V.  Sfoge. 

6°  Si  l'aspirant  est  docteur  ou  licencié  en  droit,  son  diplôme 
universitaire; 

7°  La  demande  de  nomination  adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
Cette  demande  contient  les  mêmes  énumérations  que  celle  qui 
est  présentée  à  la  chambre  de  discipline  ; 

8°  La  présentation  faite  en  sa  faveur  par  le  titulaire  ou  par  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  création 
ou  d'une  place  vacante  par  destitution  ; 

9°  Si  le  titulaire  est  mort,  son  acte  de  décès  et  un  acte  de  no- 
toriété constatant  le  nombre  et  la  qualité  de  ses  héritiers  ; 
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10"  Uns  expédition  du  traité  ou  de  l'acte  qui  le  remplace,  s'il 
est  dans  la  forme  authentique  ;  s'il  est  sous  seing  privé  un  des 
originaux  diàment  enregistré; 

dl"  Un  inventaire  des  pièces  produites,  coté  et  signé  par  l'aspi- 
rant; 

12°  Un  tableau  des  actes  reçus,  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées par  le  notaire  à  remplacer  et  une  indication  du  produit  net 
de  l'étude. 

Toutes  ces  pièces  forment  ensuite  avec  la  délibération  de  la 
chambre  le  dossier  qui  est  transmis  au  parquet  et  du  parquet  à  la 
chancellerie.  —  Favier  Coulomb,  loc.  t^Y.;  Pradines,  n.  588. 

S 59.  Lorsque  c'est  un  notaire  en  exercice  qui  demande  à  être 
pourvu  d'une  autre  étude,  il  n'est  tenu  que  de  produire  les  pièces 
suivantes  : 

L'acte  de  présentation  en  sa  faveur; 

Le  traité  ; 

Son  ordonnance  de  nomination  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment. 

Et  un  certificat  constatant  la  durée  de  ses  fonctions  s'il  ne  de- 
meure pas  dans  l'arrondissement. 

260.  Si  c'est  un  ancien  notaire,  il  doit  rapporter  en  outre  un 
certificat  de  jouissance  des  droits  civiques  et  civils, 

2»»1.  Le  notaire  en  charge  et  l'ancien  notaire  sont  dispensés 
de  toute  justification  de  stage.  Ils  sont  également  dispensés  de 
justificateurs  d'âge  et  de  libération  du  service  militaire.  —  Décis. 
min.,  janv.  1836;  Pradines,  n.  o89. 

2G2.  L'avocat  qui  se  présente  pour  être  admis  aux  fonctions 
de  notaire,  doit  outre  les  pièces  indiquées  suprà,  n.  258,  produire: 

Son  diplôme  universitaire  avec  la  mention  de  la  prestation  de 
serment. 

Un  certificat  du  conseil  de  l'ordre,  constatant  la  durée  de  son 
"exercice.  —  Pradines,  n.  390. 

563.  Les  avoués  et  autres  officiers  ministériels  en  exercice 
sont  dispensés  des  justifications  d'âge  et  de  libération  du  service 
militaire  ;  ils  n'ont,  par  conséquent,  à  produire,  indépendamment 
de  la  présentation  et  du  traité,  que  : 

Leur  ordonnance  de  nomination  ; 
Le  procès-verbal  de  leur  prestation  de  serment. 
Et  un  certificat  de  leur  chambre  de  discipline  constatant  leur 
temps  d'exercice.  —  Pradines,  59). 

564.  Les  fonctionnaires  judiciaires  ou  administratifs  qui  sol- 
licitent des  dispenses  de  stage  doivent  produire  toutes  les  pièces 
énumérécs,  suprà,  n.  588,  à  l'exception  de  leur  acte  de  naissance, 
lorsqu'ils  ont  rempli  des  fonctions  auxquelles  on  ne  peut  être 
nommé  qu'à  vingt-cinq  ans. 

Ils  doivent  rapporter  en  outre  : 

L'ordonnance  qui  les  a  nommés  et  un  certificat  de  l'autorité 
compétente  comblant  la  durée  de  leur  exercice.  —  Pradines, 
n.  592. 
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265.  11  était  d'usage  avant  la  Révolution  que  le  candidat  avant 
de  présenter  sa  demande  fît  une  visite  à  chacun  des  membi-es  de 
la  communauté,  à  l'cfîet  de  les  informer  du  traité  qu  il  avait  fait 
de  l'onice  de  celui  de  leurs  confrères  auquel  il  voulait  succéder  et 
son  intention  de  poursuivre  sa  réception  audit  office.  —  Stat. 
nul.,  Paris,  13  mai  1681,  art.  10. 

S66.  Mais  dans  l'organisation  actuelle  du  notariat  par  arron- 
dissement, il  eût  été  difficile  d'exiger  du  candidat  une  visite  gé- 
nérale à  tous  les  notaires. 

2 6 T.  Voici  les  usages  observés  à  Paris  en  vertu  de  divers  ar- 
rêtés de  la  compagnie: 

La  première  démarche  d'un  aspirant  ou  récipiendiaire  est  d'al- 
ler quelques  jours  avant  celui  où  il  a  l'intention  de  se  présenter  à 
la  chambre,  chez  le  président  et  l'un  des  syndics  pour  leur  faire 
part  de  cette  intention  et  leur  donner  les  premières  communica- 
tions. 

2  68.  Il  remet  soit  à  l'un  d'eux  soit  au  secrétaire  de  la  cham- 
bre, deux  copies  de  son  traité  dont  une  sur  papier  timbré,  certi- 
fiée tant  par  lui  que  par  le  notaire  en  retraite  ou  ses  représen- 
tants; plus  le  tableau  aussi  sur  papier  timbré  et  certifié  de  la 
même  manière,  ses  actes  reçus  pendant  les  cinq  dernières  années 
en  distinguant  chaque  espèce  d'actes,  avec  l'indication  du  total 
de  l'enregistrement,  pour  chaque  année  et  une  copie  sur  papier 
libre  de  ce  tableau,  contenant  en  outre  l'indication  du  produit  ou 
de  l'étude  pendant  les  mêmes  années,  —  RoU.  de  Vill.,  n.  20; 
Pradines,  n.  599. 

26Î).  Le  président,  le  premier  syndic  et  le  secrétaire  se  réu- 
nissent pour  faire  1  examen  du  traité  et  pour  s'entendre  sur  les 
communications  et  renseignements.  Ils  appellent  s'ils  le  jugent 
convenable,  le  récipiendiaire,  le  notaire  en  retraite  ou  toute  autre 
personne.  Dans  cet  examen,  les  officiers  de  la  chambre  doivent 
s'attacher  à  ce  qu  il  ne  soit  fait  entre  les  parties  rien  de  con- 
traire aux  droits  et  intérêts  du  public  et  à  l'honneur  de  la  com- 
pagnie. —  Arr.  16  juin  1824  et  1836  ;  Pradines,  n.  600. 

2'rf'O.  Quand  le  candidat  se  trouve  autorisé  à  se  présenter,  il 
est  d'usage  qu'il  fasse  auparavant  une  visite  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  chambre  ;  puis  le  jour  indiqué  il  est  présenté  à  la 
chambre  par  le  notaire  avec  lequel  il  a  traité  et  par  celui  chez 
lequel  il  travaillait.  —  RoU.  de  Vill.,  n.  21  :  Pradines,  n.  601. 

271.  Le  candidat  doit  être  muni  de  :  1°  son  acte  de  naissance 
légalisé,  s'il  a  été  délivré  dans  un  autre  lieu  ;  2°  un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  de  son  domicile  constatant  qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils,  civiques  et  politiques  ;3<' son  congé  définitif  ou  certifi- 
cats équivalents  ;  -4''  son  certificat  de  stage  ou  attestations  qui 
puissent  remplacer  ce  mode  de  preuve  ;  o»  certificats  de  tous  les 
notaires  chez  lesquels  il  a  travaillé,  contenant  en  outre  de  son 
temps  de  travail  leur  opinion  sur  sa  probité  et  sa  moralité  ;  6"  la 
démission  du  notaire  en  retraite  ou  son  acte  de  décès;  1"  enfin 
supplique  au  garde  des  sceaux.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  sur 
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papier  timbré  et  légalisées.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  21;  Pradines, 
n.  601. 

272.  Ces  pièces  sont  remises  ensuite  au  rapporteur,  et  le  se- 
crétaire envoie  une  circulaire  à  tous  les  notaires  du  ressort  pour 
leur  faire  part  de  la  demande  du  candidat.  — Arr.  1836;  Roll. 
de  Yill.,  loc.  cit.;  Pradines,  n.  602. 

2TÎ$.  A  la  séance  suivante  le  rapporteur  dépose  son  rapport 
et  en  fait  la  lecture.  On  fait  entrer  ensuite  le  candidat  pour  son 
examen,  il  y  est  procédé  devant  la  chambre  assemblée  ;  ensuite 
il  se  retire  et  la  chambre  délibère.  —  Arr.  1824  et  1836;  Pra- 
dines, 603. 

2'74.  Généralement  les  règlements  des  chambres  ne  prescri- 
vent qu'une  seule  comparution  du  candidat  devant  elles,  la  ré- 
ception et  la  vérification  des  pièces  ont  lieu  le  même  jour  que 
l'examen.  —  Pradines,  605  et  606. 

215.  Indépendamment  de  la  circulaire  adressée  à  tous  les 
membres  de  la  compagnie,  l'officier  chargé  de  prendre  des  ren- 
seignements, écrit  spécialement  aux  notaires  chez  lesquels  l'aspi- 
rant a  fait  son  stage,  et  s  il  a  travaillé  hors  du  ressort,  au  prési- 
dent de  la  chambre  de  discipline  de  son  arrondissement.  —  Pra- 
dines, n.  610. 

ST*».  Ordinairement  le  délai  entre  la  convocation  et  la  séance 
de  la  chambre  est  de  huit  ou  quinze  jours  pour  laisser  à  chaque 
membre  la  faculté  de  prend le  des  renseignements  sur  le  candidat 
et  sur  l'étude  où  il  demande  à  être  nommé.  —  Pradines,  n.  613. 

§  4.  —  Des  fins  de  non-recevoir. 

STL  Hors  certains  cas  exceptionnels,  les  chambres  de  disci- 
pline ne  peuvent  écarter  par  une  fin  de  non-recevoir,  les  demandes 
qui  lui  sont  soumises. 

«  11  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  chambre  de  disci- 
pline de  prononcer  sur  la  légalité  des  justifications  imposées  à 
tout  aspirant  aux  fonctions  de  notaires.  Elle  doit  se  borner  à  exa- 
miner si  celui  qui  se  présente  devant  elle  offre  par  sa  moralité  et 
sa  capacité  des  garanties  suffisantes  pour  remplir  les  fonctions 
auxquelles  il  aspire,  sauf  à  émettre  son  avis  sur  la  légalité  ou  la 
sincérité  des  certificats  qui  leur  sont  soumis  et  dont  il  appartient 
au  gouvernement  d'apprécier  le  mérite  o.— Dec.  min.  just.  23  oct. 
1829. 

278.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut,  aux 
termes  de  l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis;  et  comme  le  gouvernement  n'accorde  pas  de  dispense 
d'âge,  on  s'est  demande  s'il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis 
pour  se  présenter  utilement  à  la  chambre  de  discipline  à  l'effet 
d'obtenir  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

279.  La  question  ne  peut  faire  doute,  la  chambre  ne  peut  être 
astreinte  à  délibérer.  Cependant,  dans  certaines  circonstances, 
lorsqu'il  ne  manquait  au  candidat  que  le  peu  de  temps  que  doit 
durer  l'instruction  de  la  demande  pour  atteindre  l'âge  requis, 
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l'administration  a  autorisé  la  chambre  à  délivrer  le  certificat.  — 
Dec.  16  mars  1837. 

280.  Cependant  une  décision  postérieure  décide  expressément 
que  pour  être  admis  à  l'examen  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans 
accomplis.  —  Pradines,  n.  644. 

S8f .  La  chambre  ne  pourrait  se  refuser  à  délibérer  sur  le 
motif  que  l'aspirant  est  trop  âgé.  C'est  là  une  question  qui  doit 
être  laissée  à  l'appréciation  du  gouvernement.  —  Pradines, 
loc.  cit. 

283.  De  même  lorsqu'un  candidat  qui  n'a  pas  j'ustifié  de  son 
stage  prétend  se  trouver  dans  le  cas  de  dispense  prévu  par  l'art.  42 
de  la  loi  de  ventôse,  en  faveur  de  personnes  qui  ont  rempli  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires,  la  chambre  ne  doit  pas 
se  borner  à  donner  son  avis  sur  cette  prétention,  en  renvoyant  le 
candidat  à  se  pourvoir  préalablement  pour  obtenir  la  dispense  ; 
elle  doit  délibérer  sur  la  moralité  ou  sa  capacité,  sauf  à  donner 
son  avis  sur  les  motifs  de  dispense  allégués.  C'est  ce  qu'a  décidé  le 
ministre  de  la  justice.  —  Dec.  29  mai  1837. 

283.  A  plus  forte  raison  la  chambre  ne  pourrait  se  refuser  à 
délibérer  par  le  motif  que  le  stage  du  candidat  n'aurait  pas  été 
continué  jusqu'au  jour  de  la  demande.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  25. 

284.  Le  notaire  en  exercice  qui  demande  à  être  pourvu  d'une 
autre  étude  doit  être  admis  à  l'examen  quand  même  son  succes- 
seur ne  serait  pas  encore  présenté  et  agréé  pour  l'étude  qu'il  oc- 
cupe. —  Pradines,  n.  630. 

285.  La  chambre  doit  également  délibérer,  si  l'aspirant  est 
présenté  par  un  notaire  destitué  ou  en  état  de  faillite.  —  Dec. 
31  mars  1839. 

286.  La  chambre  devrait  encore  procéder  à  l'examen  dans  le 
cas  où  des  notaires  démissionnaires  seraient  poursuivis  criminel- 
lement ou  correclionnellement  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 
Mais  alors  la  chambre  devrait  avertir  le  gouvernement,  puisque, 
le  notaire  poursuivi  ayant  perdu  le  droit  de  céder,  le  garde  des 
sceaux  ne  pourrait  proposer  de  sanctionner  aucune  transmission. 
Celte  solution  s'appliquerait  même  en  cas  d'acquittement  des 
poursuites  criminelles. — (Cire.  ISjuill.  1819). 

287.  En  général,  lorsque  le  maximum  de  la  loi  n'est  pas 
rempli  dans  une  résidence,  la  chambre  ne  peut  pas  se  refuser  de 
délibérer  sur  les  demandes  qui  lui  sont  données  sous  le  prétexte 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d  augmenter  le  nombre  des  notaires. 
C'est  ce  que  portent  les  circulaires  des  22  vent,  an  xii,  6  vend,  et 
28  vent,  an  xiii.  «  Je  vous  ferais  observer,  lit-on  dans  cette  der- 
nière, que  lorsque  le  maximum  légal  n'était  pas  rempli,  les 
chambres  ne  pouvaient  se  dispenser  de  se  libérer  sur  les  demandes 
qui  lui  sont  proposées  ;  qu'elles  avaient  bien  la  liberté  défaire 
les  observations  qu'elles  jugeraient  convenables,  mais  qu'elles  ne 
pourraient,  par  un  refus  absolu  de  délibérer,  s'arroger  indirecte- 
ment le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  demandes  des  notaires, 
droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au   gouvernement.  Il  faut  mettre 
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un  terme  à  une  résistance  qui  est  quelquefois  aussi  injuste  qu'il- 
légale et  qui  est  presque  toujours  inspirée  par  les  intérêts  per- 
sonnels. » 

288.  Bien  que  le  nombre  et  le  classement  des  études  de  no- 
taires aient  fait,  ea  1810,  l'objet  d'un  travail  spécial,  néanmoins 
lorsque  le  gouvernement  invite  les  chambres  de  notaires  à  exa- 
miner les  demandes  des  aspirants  dans  leurs  effets  su  ries  fixations 
de  1810,  elles  doivent  délibérer  sur  la  capacité  et  la  moralité.  — 
Cass.,  ISjuill.  1819. 

289.  Lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un  arrondissement  a 
été  fixé  par  des  ordonnances  ou  décrets  et  qu'il  n'existe  actuelle- 
ment aucune  vacance,  on  a  demandé  si  des  aspirants  pouvaient 
requérir  la  chambre  de  délibérer  sur  leur  moralité  et  capacité, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  besoin  du  certificat,  par  exemple,  pour 
obtenir  le  rétablissement  d'une  étude  qui  aurait  été  supprimée 
dans  le  ressort. 

290.  La  Cour  de  Douai  a  jugé,  le  25  mars  1831  que,  dans  un 
pareil  cas,  la  délibération  de  la  chambre  ne  pouvait  pas  être 
exigée. 

Rolland  de  Villargues,  30,  estime  que  cette  décision  est  con- 
forme à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  et  des  instructions  ministé- 
rielles; en  effet,  dit-il,  «  ces  mots  :  dans  le  resso7't  de  Inf/uelle  il 
devra  exercer,  supposent  manifestement  lindication  d'une  place 
pour  laquelle  il  sollicite  l'examen  ». 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  circulaires  n'obligent  les  Chambres  à 
examiner  les  candidats  qui  se  présentent,  toutes  les  fois  que  le 
maximum  n'est  pas  rempli,  que  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas 
s'arroger  de  régler  le  nombre  des  notaires,  droit  qui  n'appartient 
qu'au  gouvernement.  Or,  ce  motif  n'existe  plus,  lorsque  le  gou- 
vernement a  pris  soin  de  régler  le  nombre  des  notaires  dans  un 
ressort  ;  il  exerce  son  droit,  et  la  chambre  qui  refuse  alors  de  dé- 
libérer ne  peut  plus  être  taxée  de  vouloir  exercer  un  pouvoir  qui 
ne  lui  appartient  point,  » 

On  conçoit  très-bien  que  les  notaires  refusent,  comme  inutile 
ou  prématurée,  sur  la  demande  d'un  simple  particulier,  une  déli- 
bération dont  ils  ne  pourraient  s'abstenir,  si  elle  était  requise  par 
le  ministre,  dans  un  intérêt  d'administration  publique. 

291.  Les  raisons  qui  empêcheraient,  comme  on  vient  de  le 
voir,  la  chambre  de  délibérer,  l'obligeraient  à  le  faire,  s'il  s'agis- 
sait d'un  aspirant  qui  se  présenterait  dans  un  canton  qui  excé- 
derait le  maximum  légal.  L'étude  excédante  ayant  été  établie  par 
le  gouvernement,  il  n'appartient  pas  à  la  chambre  des  notaires 
de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  rentrer  dans  les  limites  du  maximum, 
par  une  réduction  dans  le  ressort  où  la  mutation  est  demandée. 
Elle  doit  délibérer  sur  la  demande  de  certificat,  sauf  à  donner  son 
avis  sur  l'opportunité  ou  la  convenance  de  la  réduction.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  s'est  prononcé  en  ce  sens  par  une  décision  du 
15juill.  1829. 

292.  La  chambre  de  discipline  peut  et  doit  délivrer  le  certi- 
ficat de  capacité   et  de  moralité  qui  lui  est  demandé,  alors  même 
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qu'un  créancier  du  notaire  cédani,  lui  demande,  par  acte  extra- 
judiciaire, de  surseoir  à  celte  délivrance  jus(}u"à  ce  qu'il  soit  jus- 
tifié, par  le  candidat,  du  paiement  de  la  S(unme  (]ui  lui  est  due, 
surtout  si  le  traité  paraît  avoir  été  fait  de  bonne  foi,  et  spéciale- 
ment s'il  ne  porte  pas  quittance  du  prix  stipulé  Toutefois,  on 
peut  considérer  cette  opposition  comme  un  renseignement  à 
transmettre  à  l'administration  supérieure.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
ministre  delà  justice  |)eut  ordonner  que  l'impétrant  ne  sera  admis 
à  prêter  serment  qu'après  avoir  consigné  le  prix  de  la  cession,  à 
moins  qu'à  raison  de  termes  stipulés  [)our  le  paiement  du  prix,  le 
créancier  du  titulaire  cédant  n'ait  le  temps  de  faire  tous  actes 
conservatoires  de  ses  droits. —  Décis.  du  garde  des  sceaux,  9  fév. 
1838. 

S93  Qu'arrivera-t-il  si,  malgré  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée par  la  loi  et  les  instructions  ministérielles,  de  délibérer  sur 
les  demandes  de  certificat,  une  chambre  refuse  de  s'en  occuper? 
Il  y  a  là  un  mauvais  vouloir  qui  doit  être  l'éprimé;  on  peut  y  si- 
gnaler un  manquement  gi-ave,  une  sorte  d'insubordination,  qui 
suffit,  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  injonction  de  la  part  du  gouverne- 
ment, pour  soumettre  les  membres  de  la  chambre  récalciti-ante  à 
des  peines  disciplinaires  qui  seraient  prononcées  par  les  tribu- 
naux Telle  est  la  marche  indiquée  par  la  cii'culaire  du  ministre 
de  la  justice,  du  28  vent,  an  xiii,  et  par  les  décisions  des  15  juill. 
1829  et  31  août  t833. 

594.  L'exercice  de  l'action  disciplinaire  aurait  donné,  dans  ce 
cas,  satisfaction  à  l'ordre  méconnu  ;  mais  quelle  satisfaction  pour- 
rait, à  son  tour,  obtenir  l'intérêt  du  candidat  dont  la  chambre 
aurait  illégalement  refusé  d'examiner  la  demande? 

La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Reconnaissons  d'abord, 
avec  Rolland  de  Villargues,  38  et  Dalloz,  Nufanv,  198,  que  le  can- 
didat lui-même  n'aurait  pas  le  droit  de  s'adresser  aux.  tribunaux 
pour  leur  demander  l'examen  et  le  certificat.  D'une  part,  il  s'agit 
d'une  matière  administrative,  placée  hoi's  de  la  compétence  des 
tribunaux;  d'autre  part,  les  actes  de  la  chambre  des  notaires  ne 
sont  soumis,  par  aucune  loi,  au  recours  judiciaire. 

Comme  tout  intérêt  lésé  doit  pouvoir  obtenir  réparation,  c'est 
au  pouvoir  supérieur,  au  gouvernement,  que  le  candidat  doit 
s'adresser.  Saisi  de  la  réclamation,  que  devra,  ou,  plutôt,  que 
pourra  faire  le  garde  des  sceaux? 

M  Joye,  Annuaire  di-  ta  mngistrnture  et  du  notariat,  p.  143.  dit 
que  le  ministre,  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  44  de 
la  loi  de  venlùse,  s  adresse  au  tribunal  de  première  instance,  et  le 
prie  de  faire  comparaître  le  candidat  dans  la  chambre  du  con- 
seil, et  de  s'assurer  de  sa  capacité  et  de  sa  moi'alité. 

Rolland  de  Villargues,  \<h,  repousse  l'application  de  l'art.  44, 
qui,  en  effet,  suppose  que  la  chambre  a  délibéré  tandis  que  nous 
sommes  dans  l'hypothèse  d'un  refus  de  délibération.  —  Ed.  Clerc, 
n.  47. 

595.  Le  même  auteur  pense  que  la  pratique,  par  le  ministre, 
d'inviter  le  procureur  de  la  Répubhque  à  transmettre  les  rensei- 
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gnements  qu'il  aurait  recueillis  sur  la  moralité  et  la  capacité  d'un 
candidat,  s'accorderait  mieux  avec  l'esprit  de  lart.  43  de  la  loi, 
qui  impose  à  la  chambre  l'obligation  de  communiquer  ses  délibé- 
rations relatives  à  la  moralité  et  à  la  capacité  des  candidats  au 
ministère  public  seulement  ;  cependant  il  n'admet  pas  non  plus 
cette  manière  de  procéder  :  suivant  lui.  la  chambre  de  discipline 
a  seule  l'ccu  de  la  loi  la  mission  de  délivrer  des  ceitificats  dont  il 
s'agit.  Si  elle  oublie  son  devoir,  si  elle  refuse  de  l'accomplir,  il  ne 
s'ensuit  pas  quaucune  autre  autorité  puisse  s'emparei-  d'attribu- 
tions i]ui  n'appartiennent  qu'à  ce  corps  ;  la  résistance  de  la  chambre 
s^ra  vaincue  par  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  ses 
membres,  et  comme  ilspeuvent  être  condamnés,  suivnntles  cns,  à 
la  suspension  et  même  à  la  destitution,  u  ist  imphs^ihlc  que  force 
ne  demeure  pas  à  la  loi.  Improbable,  oui;  impossible,  non;  si 
donc  le  cas,  peu  probable,  à  la  vérité,  d'un  refus  persévérant,  se 
présentait,  il  faudrait  bien  donner  une  solution,  et  c'est  ce  que  ne 
fait  pas  Rolland  de  Villargues. 

Il  nous  semble  que  la  nécessité  de  rendre  ju.sti ce  à  qui  elle  se- 
rait due,  et  1  intervention  légale  du  gouvernement  et  du  minis- 
tère public  dans  les  délibérations  des  chambi-es,  dont  la  commu- 
nication n"a  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur  une  formalité 
stérile,  suffisent  pour  autoriser  le  ministre  à  demander  des  rensei- 
gnements au  procureur  de  la  République,  et  à  les  considérer,  s'ils 
sont  suffisants,  comme  suppléant  au  certificat  qui  n'a  pu  être  ob- 
tenu. —  Dali  ,  l\nfa,re,  198. 

Rolland  de  Villargues,  37.  cile  une  affaire  dans  laquelle  le 
garde  des  sceaux  avait  procédé  de  cette  manière,  en  annulant 
une  délibéiation  par  laquelle  une  chambre  de  notaire  avait  su- 
bordonné la  délivrance  du  certificat  à  une  condition  illégale.  Le 
ministre  nous  paraît  avoir  a^i  avec  autant  de  régularité  que  de  sa- 
gesse. —  Ed.  l^lerc,  n.  48. 

2ÎIG.  Le  défiut  de  fortune  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'admis- 
sion d'un  candidat.  Sa  moralité,  sa  capacité  offrent  de  suffisantes 
garanties,  lorsque  d'ailleurs,  le  prix  de  son  traité  n'est  pas  trop 
élevé,  et  surtout  lorsque  les  produits  de  son  office  lui  permettent 
de  faire  honneur  à  ses  engagements.  —  Dec.  min.,  1850. 


I  5.  —  De  l'examen. 

297.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir  ou 
qu'elles  ont  été  écartées,  la  chambre  statue  au  fond,  c'est-à-dire 
qu'elle  procède  à  lexamen  du  candidat. 

29H.  Examen  de  moraiué.  —  Parlons  d'abord  de  l'examen  de 
moralité. 

Ici,  dit  M.  Pradines,  n.  G71,  les  pouvoirs  de  la  chambre  sont 
illimités.  Elle  peut  porter  ses  investigations  non-seulement  sui-  la 
comluile  publique,  mas  sur  la  conduite  privée  du  candidat,  même 
sur  ses  habitudes  personnelles  Elle  peut  pénéli'er  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  famille  Gardienne  de  l'honneur  de  la  corporation, 
elle  a  le  droit  de  signaler  tout  ce  qui  semblerait  de  nature  à  le 
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compromettre.  Par  exemple,  le  désordre  notoire  des  affaires  a  été 
très-souvent  un  motif  de  refus. 

Cependant  la  chambre  ne  doit  se  montrer  d'une  excessive  sévé- 
rité que  pour  les  faits  qui  touchent  à  la  moralité.  S'il  s'agissait 
de  sim|)lcs  Fautes  de  jeunesse,  elle  pourrait  être  plus  indulgente, 
surtout  si  l'aspirant  avait  depuis  longtemps  réformé  sa  conduite. 

Sî>9.  Tout  individu  frappé  d'une  peine  criminelle  et  même 
d'une  peine  de  simple  police  ne  peut  être  admis  aux  fonctions  de 
notaires.  Cependant  certaines  condamnations  qui  n'entachent  en 
rien  la  moralité  comme  les  condamnations  politiques,  celles  pour 
voies  de  fait,  bruit  et  tapage,  ne  sont  pas  des  causes  absolues 
d'exclusion. 

300.  L'ancien  notaire  destitué  ou  celui  qui  aurait  été  forcé  de 
vendre  ne  pourrait  obtenir  le  certificat  de  moralité.  Mais  celui  (fui 
a  été  réhabilité  ou  qui  a  été  relevé  de  sa  déchéance  doit  être  ad- 
mis à  1  examen  ;  car  I  effet  légal  de  la  condamnation  serait  effacé, 
et  ce  serait  au  ministi'e  seul  à  apprécier  si  l'effet  moral  subsiste 
encore.  —  Décis.,  1851,  1853. 

301.  Les  fonctions  d'huissier,  la  profession  d'agent  d'affaires, 
ne  sont  pas  un  motif  d'exclusion  du  notariat,  du  moment  que  les 
candidats  se  sont  toujours  conduits  avec  probité  et  qu'ils  justifient 
des  conditions  requises.  —  Décis.,  mars  1837;  20  déc.  1844; 
Instr.,  27  janv.  1833. 

303.  M.  Pradines  dit,  avec  raison,  n.  676,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'enquérir  de  l'opinion  politique  des  candidats.  C'est  un  point 
qui  ne  touche  que  de  bien  loin  aux  devoirs  du  notaire.  S'il  y  a, 
de  la  part  du  candidat,  opposition  au  gouvernement,  lors  même 
que  cette  opposition  se  serait  manifestée  par  des  écrits  ou  par  des 
actes,  il  est  de  la  dignité  de  la  chambre  de  ne  pas  s'en  occuper. 

303.  D'après  le  môme  auteur,  la  chambre  dans  son  enquête 
peut  employer  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  des  tribu- 
naux :  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 
tions, l'aveu  de  la  partie  et  même  le  serment.  — Pradines,  n.  678. 

304  Le  procureur  de  la  République  a-t-il  le  droit  d'assister  à 
l'examen  passé  parla  chambre?  La  négative  est  certaine;  la 
chambre  exerce,  sous  sa  responsabilité,  une  juridiction  qui  lui 
est  propre.  Et  il  y  aurait  confusion  de  pouvoirs  si  le  ministère  pu- 
blic s'immisçait  dans  un  acte  dont  il  ne  doit  connaître  qu'après 
qu'il  est  accompli.  —  Dec,  1841,  1853  ;  Pradines,  n.  684. 

30o.  Examen  de  capacité.  —  L'examen  de  capacité  est  com- 
posé de  deux  parties  :  l'épreuve  orale  et  l'épreuve  écrite. 

306.  L'examen  oral  doit  comprendre  les  fonctions  et  les 
devoirs  des  notaires,  le  droit  civil  et  le  jurisprudence  dans  leur 
rapport  avec  le  notariat. 

La  chambre  doit  être  guidée  par  un  esprit  d'équité  et  une  indul- 
gence bien  entendue.  Toutes  questions  insidieuses  doivent  être 
évitées,  et  surtout  les  questions  qui  seraient  étrangères  au  nota- 
riat. —  Cire.  6  vend,  an  xiii  ;  Pradines,  n.  687  ;  Roll.  de  Vill., 
n.  53. 
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SOT.  Il  est  d'usage,  dans  quelques  arrondissements,  de  conve- 
nir des  points  sur  lesquels  portera  l'examen.  Cette  manière  de 
procéder  a  le  grand  inconvénient  de  faciliter  les  indiscrétions  et 
de  nuire  ainsi  à  la  sincérité  de  l'épreuve  :  el!r  doit  donc  être 
rejetée.  —  Pradines,  n.  G9i. 

308.  La  durée  de  l'examen  oral  varie  entre  une  demi-heure 
et  une  heure  ;  c'est  la  durée  assignée  ordinairement  aux  examens 
des  facultés. 

309.  L'examen  sur  les  matières  de  droit  et  de  jurisprudence 
est  ordinairement  oral;  cependant,  si  le  candidat  manifestait  1  in- 
tention d'être  examiné  au  moyen  de  questions  écrites  auxquelles 
il  répondrait  de  même,  la  chambre  devrait  accéder  à  ce  désir.  — 
Roll.  de  VilL,  n.  52. 

3f  O.  Outre  que  le  candidat,  dit  M.  Pradines,  n.  693,  donne 
ainsi  la  preuve  d'une  assurance  qui  doit  prévenir  en  faveur  de 
sa  capacité,  il  peut  avoir  intérêt  à  agir  ainsi  ;  par  exemple,  dans 
le  cas  où  des  membres  de  la  chambre,  disposés  à  le  repousser 
pour  des  motifs  d'intérêt  personnel,  lui  poseraient  des  questions 
difficiles  préparées  à  l'avance,  et  de  nature  à  ajouter  à  l'embarras 
assez  ordinaire  en  pareille  circonstance.  11  est  utile  que  le  procureur 
de  la  République  et  le  ministre  puissent  apprécier  et  les  motifs  de 
refus  et  le  degré  de  capacité  de  ce  candidat. 

311.  L'examen  n'est  pas  public.  —  Combe,  224;  Dec  min. 
just.,  1856. 

313.  L'épreuve  écrite  consiste  dans  la  rédaction  d'un  acte 
dont  le  programme  est  donné  par  la  chambre  et  rempli  sans 
désemparer  par  le  candidat. 

Ordinairement  on  choisit  un  contrat  de  mariage,  une  donation, 
un  testament,  actes  dont  la  rédaction  est  prompte  et  facile. 

Le  candidat  peut  se  munir  d'un  Gode,  mais  il  ne  pourrait  être 
porteur  d'aucun  formulaire. 

313.  L'examen  n'est  pas  prescrit;  il  est  seulement  permis: 
les  chambres  peuvent  y  renoncer  si  elles  le  jugent  inutile,  si  elles 
se  sont  assurées  autrement  de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  du 
candidat;  aussi  une  décision  ministérielle  a-t-elle  confirmé,  le 
29  mai  1837,  une  délibération  d'une  chambre  qui  avait  refusé  le 
certificat  de  capacité  sans  avoir  voulu  faire  subir  l'examen  au 
candidat.  «Considérant,  portait  cette  délibération,  que  les  moyens 
d'appréciation  do  la  capacité  de  l'aspirant  sont  laissées  par  la  loi 
à  la  conscience  des  chambres  de  discipline,  qui  sont  moralement 
responsables,  envers  la  société,  du  choix  du  gouvci-neinent 
qu'elles  sont  appelées  à  éclairer;  que  les  chambres  de  discipline 
sont  autorisées  à  accorder  ou  refuser  le  certificat  sur  la  seule  vé- 
rification des  pièces  produites,  si  ces  pièces  établissent  d'une 
manière  suffisante  à  leurs  yeux  la  capacité  ou  l'incapacité  de 
l'aspirant  ;  qu'aucune  loi  ne  leur  impose  l'obligation  d(;  faire  subir 
un  examen  aux  candidats,  lorsqu'elles  sont  convaincues  que  le 
résultat  de  cet  examen,  quel  qu'il  puisse  être,  ne  saurait  assurer  la 
preuve  d'une  capacité  pratique  et  d'une  expérience  nécessaire 
pour  accomplir  dignement  les  fonctions  de  notaire  ;  ({Ut;  dans  l'es- 
V.  11 
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pèce  la  conviction  de  la  chambre  sur  l'incapacitc  du  candidat  ne 
pouvait  être  détruite  par  un  examen. 

314.  L'examen  peut  être  exigé,  non-seulement  du  candidat 
qui  aspire  pour  la  première  fois  au  notariat,  mais  de  tout  autre 
candidat,  du  notaire  qui  change  de  ressort,  de  la  personne  qui  a 
déjà  exercé  des  fonctions  judiciaires.  Ainsi  l'a  décidé  le  ministre 
de  la  justice,  le  9  juin  1835,  pour  un  notaire  qui,  sans  changer  de 
classe,  demandait  à  passer  dans  une  autre  résidence.  —  Roll.  de 
Vill,  50  ;  Loret,  t.  1er,  p,  uq  ;  Dali.,  205. 

31  5.  Cependant,  il  a  été  décidé  par  le  ministre  qu'il  n'y  a  pas 
de  nouveau  certificat  à  exiger  d'un  notaire  de  troisième  classe 
qui,  étant  en  exercice  depuis  plus  d'un  an,  demande  à  être  nommé 
de  deuxième  classe  (déc.  du  15  janv.  1836).  Une  chambre  de  no- 
taires a  même  dispensé  du  certificat  un  ancien  notaire  qui  deman- 
dait à  reprendre  ses  fonctions  qu'il  avait  cessé  de  remplir  depuis 
deux  ans.  —  Roll.  de  Vill.,  Notaire,  177. 

316.  L'examen  de  capacité  ne  doit  pas  porter  seulement  sur 
les  connaissances  acquises  de  l'aspirant,  mais  sur  sa  capacité  mo- 
rale. 11  est  de  toute  évidence  qu'une  chambre  pourrait  refuser  le 
certificat  à  un  aspirant  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  sain  d'esprit,  lors 
même  qu'il  aurait  très-bien  passé  son  examen.  — Pradines,  n.701. 

317.  La  capacité  physique  doit  même  entrer  en  ligne  de 
compte.  La  surdité,  1  aflaiblissement  de  la  vue,  etc.,  peuvent 
devenir  des  motifs  d'exclusion. — Dec,  7  janv.  1837  ;  20juill.  1854. 

3 1  8 .  Si  deux  ou  plusieurs  candidats  se  présentent  pour  une  place 
vacante  ou  une  création,  la  chambre  doit  examiner  la  moraUté  et 
la  capacité  de  chacun  d'eux,  et  leur  accorder  ou  refuser  le  certi- 
ficat, suivant  le  cas.  Elle  peut  indiquer  celui  des  candidats  qui 
leur  paraît  mériter  la  préférence  :  c'est  seulement  dans  cette  cir- 
constance, qui  rend  les  comparaisons  nécessaires,  que  la  même 
délibération  peut  comprendre  plusieurs  aspirants.  —  Cire.  min. 
just.  6  vendém.,  et  28  vent,  an  xii. 

§  6.  —  De  la  délivrance  ou  du  refus  du  certificat. 

319.  L'examen  terminé,  la  chambre  procède  àsa  délibération. 
Cette  délibération  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
En  cas  de  partage  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Cette 
disposition  est  d'ordre  public  et  ne  peut  par  conséquent  être  mo- 
difiée par  des  règlements  notariaux.  —  Pradines,  n.  715. 

350.  La  délibération  est  rédigée  par  le  secrétaire,  signée  sur 
la  minute  par  le  président  et  le  secrétaire,  et  doit  contenir  les 
noms  des  membres  présents. 

351.  Elle  énonce  en  outre: 

i°  Les  qualités,  c'est-à-dire  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et 
domicile  de  l'aspirant,  l'étude  dont  il  demande  à  être  pourvu,  les 
prénoms  et  nom  du  titulaire  qu'il  doit  remplacer,  les  différentes 
pièces  produites  par  l'aspirant  dont  le  détail  a  été  donné.  Suprà, 
n.  257. 
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2°  Le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  existant  dans  le 
canton  où  se  trouve  la  place  à  remplir  ;  la  date  de  l'ordonnance 
de  fixation  et  classement,  s'il  en  existe  une,  et  dans  le  cas  con- 
traire, l'avis  exprimé  par  la  délibération  normale  de  1810  pour 
préparer  cette  fixation;  le  nombre  des  actes  reçus  annuellement 
par  chaque  notaire,  le  nombre  des  communes  et  celui  des  habi- 
tants, d'après  le  dernier  recensement. 

3"  Les  divers  motifs  qui  peuvent  déterminer  l'admission  ou  le 
rejet  de  la  demande,  soit  sous  le  rapport  de  l'utilité  de  la  place, 
soit  sous  celui  des  renseignements  recueillis  sur  la  conduite  et 
l'aptitude  du  candidat;  les  oppositions  s'il  en  a  été  formé  entre 
les  mains  du  syndic  ou  du  secrétaire,  etc; 

4"  Enfin  la  décision  de  la  chambre.  —  Pradines,  n.  718. 

3  S  S.  La  délibération  doit  être  rédigée  en  minute  et  signée 
par  le  président  et  le  secrétaire  dans  la  séance  même  où  elle  a 
été  prise. 

323.  Les  renvois  et  apostilles  mis  en  marge  de  la  minute  sont 
nuls  s'ils  ne  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Il  en  est 
de  même  de  toute  surcharge,  addition  ou  interligne  dans  le  corps 
de  la  minute,  à  moins  d'une  approbation  provenant  des  signa- 
taires de  la  minute.  —  Pradines,  721. 

354.  Dans  certaines  chambres  tous  les  membres  présents  si- 
gnent la  minute,  c'est  une  manière  de  constater  la  présence  des 
notaires  annoncés  comme  ayant  pris  part  à  la  délibération,  mais 
l'attestation  donnée  par  le  président  et  le  secrétaire  est  suffisante. 
—  Pradines,  726. 

355.  L'expédition  de  la  délibération  est  déhvrée  par  le  secré- 
taire ;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  elle  peut  être  délivrée 
par  le  président,  —  Pradines,  n.  730. 

336.  L'expédition  de  la  délibération  est  ensuite  transmise  par 
le  président  au  procureur  de  la  République,  avec  toutes  les  pièces 
à  l'appui.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  43. 

3S7,  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  des  articles  43  et  44  de  la 
loi  du  25  ventôse,  le  certificat  ne  peut  être  délivré  qu'après  que  la 
chambre  a  fait  parvenii-  au  ministère  public  une  expédition  de  la 
délibération  qui  l'a  accordé;  et  qu'en  cas  de  refus,  la  chambre 
doit  donner  un  avis  motivé  et  le  communiquer  au  ministère  pu- 
blic qui  l'adresse  au  ministre  avec  ses  observations. 

328.  Une  circulaire  di;  22  vent,  an  xii  prescrit  l'exécution  de 
ces  dispositions  de  la  manière  suivante: 

Il  faut  d'abord  que  la  délibération  de  la  chambre  de  discipline 
tendant  à  accorder  ou  à  refuser  le  certificat  soit  communiquée  au 
ministère  public,  qui  fait  à  cet  égard  ses  observations  et  les  ren- 
voie à  la  chambre  de  discipline.  Celle  ci  délibère  de  nouveau  et 
persiste  dans  son  opinion  ou  la  change,  suivant  ce  qu'elle  juge 
convenable.  Sa  détermination  ultérieuie  est  de  nouveau  adressée 
au  ministère  public  qui  à  son  tour  la  fait  passer  au  ministre  avec 
toutes  lesr  pièces  justificatives,  accompagnées  de  ses  propres  ob- 
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servations  sur  chacun  dos  objets  sur  lesquels  la  chambre  aura  dé- 
libéré. 

339.  D'après  une  circulaire  du  15  juill.  1820,  les  procureurs 
généraux  doivent  aussi  donner  personnellement  au  ministre  les 
renseignements  nécessaires  pour  s'éclairer. 

330.  Si  la  délibération  a  été  précédée  d'un  rapport,  la  chambre 
en  doit  également  la  communication. 

Il  en  est  de  même  des  mémoires,  pièces  originales,  lettres  parti- 
culières et  de  toute  autre  pièce  justificative  des  faits  sur  lesquels 
la  délibération  est  basée. — Cire.  min.  20  mars  1840;  Pradines,  737. 

331.  Nous  venons  de  dire  que  d"après  la  circulaire  ministé- 
rielle du  22  vent,  an  xii,  la  délibération  de  la  chambre,  soit  qu'elle 
accorde,  soit  qu'elle  refuse  le  certificat,  est  communiquée  au 
ministère  public,  qui  fait  ses  observations  et  qui  renvoie  le  tout  à 
la  chambre,  qui  délibère  de  nouveau,  etconfirmeou  change  sa  pre- 
mière délibération.  Telle  était  la  jurisprudence  constante  de  l'ad- 
ministration, ainsi  que  l'attestent  MM.  Joye,  p.  192,  et  Rolland  de 
Yillargues,  p.  59. 

33  S.  Mais  cet  état  de  choses  a  été  changé  par  une  décision  du 
ministre  de  la  justice,  du  8  mai  1837,  aux  termes  de  laquelle, 
lorsque  la  chambre  de  discipline  a  exprimé  un  avis  favorable  à 
l'aspirant  et  que  le  procureur  de  la  République  n'a  fait  aucune 
observation  contraire,  la  délivrance  du  certificat  de  capacité  e1 
de  moralité  n'est  plus  qu'une  formalité  pour  laquelle  une  nou- 
velle réunion  de  la  chambre  ne  paraît  pas  indispensable  :  il  con- 
vient donc  d'éviter  aux  notaires  qui  en  font  partie,  et  qui  de- 
meurent souvent  dans  les  communes  éloignées,  un  déplacement 
qui  peut  nuire  à  leurs  intérêts  et  à  ceux  de  leurs  clients.  Le  cer- 
tificat de  moralité  et  de  capacité  peut  dans  ce  cas  être  délivré  ré- 
gulièrement par  le  président  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  de  la 
chambre,  délégué  à  cet  effet,  dans  la  délibération  prise  sur  la  de- 
mande de  l'aspirant;  une  nouvelle  délibération  n'est  indispensable 
qur  lorsque  le  procureur  delà  République  a  refusé  son  ad  miitatur. 
—  Ed.  Clerc,  n.  62. 

333.  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  de  l'an  ii,  qui  sup- 
pose que  c'est  la  délibération  qui  accorde  le  certificat,  bien  qu'il  ne 
puisse  être  délivré  qu'après  l'envoi  des  observations  du  procureur 
de  la  République,  délivrance  qui  n'est  plus  qu'un  simple  acte 
d'exécution.  Quoique  légale,  la  nouvelle  marche  adoptée  par  le 
ministère  laisse  des  regrets  à  Rolland  de  Yillargues,  qui  trouve 
l'ancienne  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Au  contraire,  c'est 
avec  raison  que  l'administration  paraît  avoir  senti  que  lorsque  le 
candidat  a  réuni  Vunanimité  des  suffrages  en  sa  faveur,  il  devient 
inutile  de  le  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve.  La  marche  tracée 
par  la  circulaire  précitée  ne  devra  donc  être  désormais  suivie  que 
lorsqu'il  n'y  a  eu  décision  favorable  qu'à  la  simple  majorité,  sur 
l'aptitude  et  la  moralité  de  l'aspirant,  ou  bien  lorsque  le  procu- 
reur a  refusé  son  admit taiur.  —  Dali.,  Notaire,  210. 

334.  Si  le  procureur  de  la  République  n'approuve  pas  la  déli- 
bération qui  accorde  le  certificat,  il  fait  ses  observations  et  les 
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renvoie  à  la  chambre  qui  délibère  de  nouveau,  persiste  dans  son 
avis  ou  change  ses  résolutions.  La  nouvelle  délibération  de  la  cham 
bre  est  encore  adressée  au  procureur  de  la  République  (Cire. 
22  vent,  an  xii;  déc.  min.  just. ,  8  mai  1827).  Ce  dernier  ne  pour- 
rait critiquer  une  délibération  favorable  à  l'aspirant,  sous  prétexte 
qu'elle  ne  renfermerait  pas  assez  de  détails.  C'est  ce  qu'a  décidé 
la  chambre  de  discipline  d'Avesnes,le  25  fév.  1845  (D.  45.3  109). 

33».  Lorsque,  au  lieu  d'accorder,  la  chambre  croit  devoir  re- 
fuser le  certificat,  elle  donne  son  avis  motivé  et  le  communique  au 
procureur  de  la  République,  qui  l'adresse,  avec  ses  observations, 
au  ministre  de  la  justice  par  l'intermédiaire  du  procureur  général. 
—  L.  25  vent,  an  xi,  art.  44. 

Il  suit  de  là  que,  malgré  le  refus  de  la  chambre,  la  demande  du 
candidat  n'en  doit  pas  moins  être  présentée  au  Gouvernement, 
qui  a  égard  non-seulement  à  la  délibération  de  la  chambre,  mais 
à  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  adressés  par  le  ministère 
pubhc.  —  Roll.  de  VilL,  p.  62. 

Le  même  auteur  n.  64  et  65,  dit  avec  raison  que  l'obligation  de 
motiver  le  refus  n'entraîne  pas  pour  la  chambre  le  devoir  de  men- 
tionner en  détails  tous  les  faits  qui  l'ont  déterminé,  et  que  l'ad- 
ministration ne  doit  pas  aisément  passer  outre,  eu  égard  à  la  dé- 
sapprobation d'un  corps  auquel  on  ne  saurait  supposer,  sans  de 
graves  motifs,  d'autres  mol»iles  que  celui  de  son  propre  honneur 
et  de  son  intérêt  bien  entendu. — Dall.,n.  212. 

336.  En  principe  les  délibérations  des  chambres  de  notaires 
ne  sont  pas 'publiques,  et  s'il  est  vrai  que  les  parties  intéressées 
ont  le  droit  d'en  obtenir  expédition,  ce  droit  n'existe  qu'à  l'égard 
des  délibérations  qui  affectent  les  intérêts  de  ceux  qu'elles  concer- 
nent. —  Paris,  3  mars  1865  ;  Revue,  n.  1219. 

337.  .Ainsi,  le  candidat  à  une  charge  de  notaire,  qui  a  obtenu 
de  la  chambre  de  discipline  le  certificat  d'aptitude  et  de  moralité 
exigé  par  la  loi,  n'est  pas  fondé  à  demander  expédition  de  la  déli- 
bération relative  à  la  délivrance  de  ce  certificat.  —  Paris,  3  mars 
1865,  précité  ;  Cass.,  6  nov.  1866  (P.  66.1163). 

338.  El  ce  candidat,  s'il  a  renoncé  de  lui-même  à  sou  traité, 
est  également  sans  intérêt,  et,  dès  lors,  sans  droit,  pour  deman- 
der à  la  chambre  des  notaires  expédition  des  délibérations  rela- 
tives à  ce  traité.  —  Mêmes  arrêts. 

339.  Mais  le  candidat  ou  aspirant  à  une  charge  de  notaire, 
auquel  la  chambre  des  notaires  a  refusé  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité,  peut  exiger  expédition  de  la  délibération  contenant 
ce  refus.  —  Trib.  d'Epernay,  22  nov.  1861  ;  /ierue,  n.  145. 

340.  Et  cette  délivrance  n'est  pas  subordonnée  à  l'autorisa- 
tion du  ministère  public.  —  Môme  jugement. 

341.  En  pareil  cas,  et  alors  que  rien  ne  permet  de  suspecter 
l'impartialité  de  la  chambre,  le  refus  soit  du  certilicat  de  moralité 
et  de  capacité  demandé,  soit  d'une  expédition  de  la  délibération, 
ne  saurait  être  pour  l'aspirant  le  principe  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  la  chambre.  —  Mémo  jugement. 
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34:S.  En  Algérie  et  dans  les  colonies,  tout  aspirant  à  remploi 
de  notaire  doit  se  pourvoir  préalablement  à  l'efiCet  d'obtenir  'un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

343.  Mais  comme  il  n'existe  pas  de  chambres  de  discipline, 'le 
certificat  est  délivré  par  une  commission  formée,  à  Alger,  par  le 
procureur  général,  qui  désigne,  pour  la  composer,  l'un  des  ma- 
gistrats attachés  aux  tribunaux  d'AJger  et  deux  des  notaires  en 
exercice  dans  la  même  résidence. 

Cette  commission,  présidée  par  le  magistrat  qui  a  été  désigné 
pour  en  faire  partie,  procède  à  l'examen  de  la  capacité  du  candi- 
dat, après  vérification  des  pièces  fournies  par  celui-ci  et  informa- 
tion sur  sa  moralité.  Elle  dresse  du  tout  procès-verbal,  et  délivre 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

En  cas  de  refus,  la  délibération  motivée,  que  la  commission  est 
tenue  de  prendre,  est  adressée  par  son  président  au  procureur  gé- 
néral, qui  la  transmet,  avec  son  avis  personnel,  au  ministre  de  la 
guerre,  en  même  temps  que  la  demande  de  l'aspirant  et  les  pièces 
produites  à  l'appui. 

Nonobstant  le  refus  de  certificat,  le  ministre  reste  juge  des 
titres  du  candidat.  L'introduction  du  régime  civil  en  Algérie  va 
nécessiter  un  changement  dans  ces  dispositions. 

Peuvent,  au  surplus,  être  dispensés  de  l'accomplissement  de 
ces  conditions,  les  aspirants  qui  produiraient  un  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité,  à  eux  délivré,  conformément  à  l'art.  43  de 
la  loi  du  45  vent,  an  xi,  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  leur  dernière  résidence  en  France.  —  Arr.  min.,  30  déc.  1842. 

CHAPITRE  T. 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

344.  Les  délibérations  de  la  chambre  des  notaires  n'étant  que  de 
simples  actes  d'administration  d'ordre  ou  de  police  intérieure  ou  de  simples 
avis,  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  d'enregistrement,  non  plus  que  les 
pièces  y  relatives.  —  Ord.,  -4  janv.  1843,  art.  20. 

34S  Mais  si  les  délibérations  avaient  pour  objet  d'établir  des  conven- 
tions quelconques  et  des  particuliers,  elles  seraient  assujetties  à  l'enregis- 
trement et  devraient  être  rédigées  sur  papier  timbre.  —  Déc.  min.  tin., 
28  nov.  1809,  Inst.  608. 

346.  D'après  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  20,  aucune  expédition  des 
actes  des  autorités  administratives  ou  des  établissements  publics  ne  peut 
être  d(4ivrée  aux  particuliers  que  sur  papier  timbré;  il  suit  de  là  que  les 
expéditions  des  délibérations  des  chambres  de  discipline  sont  sujettes  au 
timbre,  à  1  exception  de  celles  qui  sont  destinées  aux  chefs  des  parquets. — 
Décis.  min.  tin.,  28  nov.  180!»;  Inst  608  ;  28  sept.  1829  ;  Inst.  1303,  §  11, 
et  1354,  §  3  ;  ïi7  déc.  1830  ,  Inst.  1354,  §  8  ;  .%  juin  1S43;  Inst.  1694. 

Ainsi,  les  expéditions  des  délibérations  de  la  chambre,  prises  dans  l'in- 
térêt des  candidats  ou  autres  particuliers,  et  sur  leur  demande,  sont  assu- 
jetties au  timbre,  môme  lorsqu'elles  sont  adressées  au  ministre  de  la  jus- 
tice. —  Décis.  min.  Tm.,  28  nov.  1809  ,  Inst.  608;  3  nov.  1812  -,  Inst.  608. 

34*7.  Le  décret  du  14  juin  1813  et  l'ordonnance  du  26  juin  1822, 
ne  contenant  aucune  disposition  qui  exemple  les  jugements  d'homologa- 
tion des  délibérations  des  chambres  de   discipline  des  droits  à  percevoir 
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sur  les  jugements  de  même  nature,  ils  restent  soumis  au  droit  fixe  de 
7  fr.  oO  c.  (ancien  droit  de  5  tr.),  établi  pour  les  jugemcnls  détinilifs 
des  tribunaux  de  première  instance.  —  Décis.  min.  tin.,  3  janv.  1823  ; 
Inst.  1068. 

348.  Sont  assujettis  au  timbre  :  1°  le  registre  tenu  dans  les  chambres 
des  notaires  sur  lequel  soraic  it  inscrits  des  actes  de  la  nature  de  ceux  que 
l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  déclare  sujets  à  l'e  iregistrcmcnt  ;  â*  le 
registre  de  recette  et  dépense  du  trésorier  de  la  chambre.  Ce  registre  doit 
être  timbré  en  vertu  de  l'art,  li  de  la  loi  du  13  brum.  an  vir,  qui  soumet 
spécialement  h  cete  formalité  les  registres  des  receveurs  des  établissements 
publics,  et  nous  avons  vu  plus  haut  que  les  chambres  de  discipline  éiaient 
considérées  comme  formant  des  établissements  publics.  — Décis.  min.  fin., 
28  nov.  1809;  Inst.  608;  2.j  juin  18-23,  Inst.  109^1-2°;  18  sept.  1829;  Inst. 
1303,  §  II,  et  1354,  I  3  ;  :f  7  déc.  1830  ;  Inst.  1334,  §  8. 

349.  Aux  termes  des  Inst.  1303,  §  11,  et  13o4,  §  3,  tous  autres  regis- 
tres tenus  dans  les  chimbres  des  notaires,  soit  en  exécution  des  lois  et  rè- 
glements, soit  pour  l'ordre  inti-rieur,  sont  exempts  du  timbre.  Il  en  est 
ainsi  notamment:  des  registres  destinés  à  recevoir  la  transcription  des  actes 
relatifs  à  la  discipline  intérieure  et  au  stage  des  clercs  ;  de  ceux  qui  con- 
statent le  dépôt  des  extraits  di;s  contrats  de  mariage  entre  personnes  dont 
l'une  est  commerçante  ;  des  demandes  et  jugements  en  matière  de  sépara- 
lion,  des  arrêts  ou  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire. 

3âO.  SI!  n'y  avait  qu'un  seul  registre  pour  les  actes  d'administra- 
tion, d'ordre  ou  de  discipline  iniérieure  et  les  actes  qui  ne  peuvent  être 
rédigés  que  sur  papier  timbré,  ce  registre  devrait  être  timbré. — Inst.  608. 

3al.  Les  notifications  des  jugements  d'interdiction  faites  aux  chambres 
des  notaires  à  la  requête  du  ministère  doivent  être  sur  papier  visé  pour 
timbre  dont  Je  droit  est  recouvré  sur  les  parties,  en  même  temps  que  le 
droit  d'enregistrement. —  Décis.  min.,  19  oct.  iS\3:Journ.  EHreg.,4Sn, 
4972. 

3ol  bis.  Aux  termes  du  décret  du  4  mcs^id.  an  xiii  (art.  29.3),  les  pré- 
posés de  l'eiire.^istrement  sont  autorisés  à  demander  communication  des 
registres  et  actes  des  établissements  publics,  sujets  au  timbre  et  à  l'enre- 
gisi rement,  atin  de  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  ces  matières.  Une 
décision  ministérielle  du  "19  nov.  18(  9  a  reconnu  que  les  chambres  de  dis- 
cipline étaient  des  établissements  publics  et  qu'on  devait  leur  appliquer 
les  dispositions  du  décret  précité.  —  Inst.,  C08. 

3o3.  Les  chambres  de  discipline  étant  considérées  comme  élablisse- 
meuls  publics,  les  actes  de  ces  étalilissemenls  qui  emportent  transmission 
de  propriété,  de  jouissance  et  d'usufruit  d'immeubles,  marché,  elc,  doivent 
être  enregistrés  dans  le  dé'ai  de  20  jours.  — L.,  13  mai  1818,  art.  78. 

353.  Les  procès-verbaux  de  cote  et  parafe  des  registres  des  chambres 
de  discipline  sont  exempts  de  l'enregistrement.  —  Décis.  min.  fin.,  3  sept. 
1817. 

354.  Comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  il  est  reconnu  ([ue  les  cham- 
bres de  dis  ipline  sont  des  établissements  publics,  et  qu'elles  s  int  chargées, 
par  les  règlements  qui  les  constituent,  de  représenter  tous  les  membres  de 
la  compagnie,  coliectivcmenl  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs.  La  décision  miiiistérielledu29  nov.  1809,  dont  nous  avons  parlé, 
Suprà,  n"  348  cl  331  bis,  prévoit  en  outre  expressément  les  délib('ralions 
qui  auraient  pour  objet  d'établir  des  conventions  entre  les  chambres  de 
discipline  et  des  particuliers. 

3<>a.  Il  en  résulte  cpje  les  chambres  de  discipline  peuvent  acquérir  et 
possède",  au  nom  de  leur  compignii;,  toute  espî'ce  de  biens  et  même  des 
immeubles,  pourvu  que  ces  immeubles  soient  affectés  à  l'utilité  générale  et 
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commune  des  ofticiers  i)ublics  :  par  exemple  à  l'usage  do  la  chambre  de 
discipline,  à  la  tenue  des  assemblées  générales. 

«{56.  Celte  doctrine  a  été  admise  par  une  solution  de  l'administration 
de  l'enregistrement  du  H  sept.  1873,  aux  termes  de  laquelle  la  propriété 
de  l'immeuble  affecté  aux  besoins  d'une  compagnie  et  administré  par  la 
chambre  de  discipline  ne  peut  ôtre  considéré  ni  comme  un  bien  indivis 
entre  les  officiers  publics  personnellement,  ni  comme  ayant  lait  l'objcl 
d'une  société  civile  et  particulière  formée  entre  les  officiers  publics.  Cet 
immeuble  appartient  à  la  compagnie,  personne  morale.  En  conséquence, 
il  est  assujetti  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  —  LL.,  20  fév.  1849  et 
30  mars  J872. 

357.  Les  ofticiers  publics  personnellement  n'ayant  aucun  droit  dans  la 
propriété  directe  de  l'immeuble,  possèdent  néanmoins  une  part  d'intérêt, 
qui  a  pour  objet  la  perception  d'une  partie  aliquote  des  revenus  de  l'im- 
meuble, s'il  en  a  produit,  indépendamment  de  l'affectation  spéciale  à  la- 
quelle il  est  destiné,  et  l'expectative  éventuelle  du  partage;  du  prix,  en  cas 
d'aliénation.  —  Dict.  Réd.,  V.  Chambres  de  discipline,  n.  43. 

358.  La  possession  d'une  part  d'intérêt  étant  indissolublement  atta- 
chée à  la  possession  d'un  office,  la  transmission  en  est  régie  par  l'art.  (>  de 
de  la  loi  du  2S  juin  1841,  d'après  lequel  «  tout  traité  ou  convention  ayant 
pour  objet  la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  office,  de  la 
clienlèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements,  et  autres  objets  en  dé- 
pendant, devra  être  constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  à 
l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  successeur  désigné.  "  —  Sol.  pré- 
citée du  11  sept.  1873. 

350.  Si  donc,  d'après  les  arrangements  pris  au  moment  de  l'acquisi- 
tion, la  part  d'intérêt  dans  la  propriété  de  la  compagnie  fait  l'objet  d'un 
prix  particulier  et  indépendant  du  prix  de  l'office,  il  y  a  lieu  de  soumettre 
le  traité  spécial  aux  mêmes  règles  que  le  traité  de  cession  d'otTice.  —  Même 
sol.  —  V.  Office. 

36 0.  Enfin,  du  moment  oîi  l'on  écarte  l'idée  d'une  société  civile  et 
particulière,  formée  pour  l'acquisition  et  la  jouissance  de  l'immeuble,  il  ne 
saurait  être  question  d'appliquer  l'impôt  sur  le  revenu  établi  par  la  loi  du 
.30  juin  1872.  —  Même  sol. 

361.  C'est  contre  le  syndic,  et  non  contre  le  président  d'une  chambri; 
de  notaires,  que  doit  être  décernée  la  contrainte  en  paiement  des  droits 
d'enregistrement  d'une  mutation  d'immeubles  présumée  s'être  opérée  au 
profit  de  la  compagnie  des  notaires  d'un  arrondissement.  —  Blois,  2  fév. 
18i?. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  t.  C'est  l'une  des  deux  assem- 
blées françaises  qui  exercent  le  pouvoir  législatif.  —  V.  Lois 
constitutionnelles,  Pouvoir  public. 

2.  La  chamljres  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage  uni- 
versel, dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  30  nov.  1875. 
—  V.  Elections. 

3.  Elle  se  réunit  chaque  année  le  second  mardi  de  janvier,  à 
moins  d'une  convocation  antérieure  faite  par  le  président  de  la 
République.  La  session  doit  durer  au  moins  cinq  mois  chaque 
année.  —  L.  16  juill.  1875,  art.  1. 

4.  Le  président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  hi 
session.  Il  aie  droit  de  convoquer  la  chambre  extraordinairement, 
et  il  doit  la  convoquer  si  la  demande  en  est  faite  dans  l'intervalle 
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(les.  sessions  par  la  majorité  absolue  de  ses  membres.  —  Ibid., 
ait.  -2. 

5.  Le  Président  de  la  République  peut  ajourner  la  Cbambrc. 
Toutefois  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni 
avoir  lieu  plus  d"une  fois  dans  la  même  session.  —  Ibid.,  art.  2. 

6.  Les  séance  de  la  Chambre  des  députés  sont  publiques.  Néan- 
moins elle  })eut  se  former  en  comité  secret  sur  la  demande  d'un 
certain  nombre  de  ses  membres  fixé  parle  règlement.  — Jbid., 
art.  o. 

7.  Le  bureau  de  la  Chambre  est  élu  chaque  année  pour  la 
durée  de  la  session  et  pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait 
lieu  avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante.  —  Ibid., 
art.  11. 

8.  Aucun  membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut  être 
poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  vote  émis  piir 
lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Ibid.,  art.  13. 

9.  Aucun  membre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 
poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre,  sauf  le  cas  de  flagrant  délil. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  est  suspendue  pen- 
dant la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert. 
Ibid.,  art.  14. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  —  Section  d'une 
cour  d'appel  chargée  spécialement  de  statuer  sui-  la  mise  en 
accusation'dcs  prévenus  comportant  peine  affliclive  ou  infamante. 
Dans  l'usage  on  lui  donne  par  abréviation  le  nom  de  chambre 
d'accusations. 

CHAMBRE  DES  REQUÊTES.  —  C'est  le  nom  donné  à  la  pre- 
miure  section  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  Cassation,  (jui 
statue  préalablement  sur  l'admission  des  pourvois.  —  V.  Cour  de. 
cassation. 

CHAMBRE  DES  VACATIONS.  —  Portion  d'une  chambre  ou 
d'un  tribunal  dont  les  attiibutions  consistent  à  juger  pendant  les 
vacances  des  affaires  sommaires  et  celles  qui  requièrent  célérité. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ayant  pas  de  vacances  n'ont  point 
de  chambre  de  vacations. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — C'est  le  lieu  où  le^  juges  se  retirent 
pour  délibérer  sur  les  causes  plaidées  à  l'audience,  ou  sur  celles 
qui  sont  instruites  et  jugées  à  huis  clos,  ou  pour  s'occuper  de  ma- 
tières réglementaires  ou  disciplinaires. 

On  donne  encore  ce  nom  en  matière  criminelle  à  la  réunion  du 
tribunal  ou  d'une  section  du  tribunal  chargé  de  statuer  en  cham- 
bre du  conseil  et  d'après  le  rap[)ort  du  juge  d'instruction,  sur  les 
procédures  criminelles  instruites  par  ce  magistrat. 

CHAMBRES  RÉUNIES.  —  C'est  la  réunion  des  trois  sections 
de  la  Cour  de  cassation  pour  connaître  des  adaires  qui  leur  sont 
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renvoyées  par    la   chambre    civile    ou  par  la  chambre    crimi- 
nelle dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  V.  Cour  de  cassation. 

CHAMBRES  SYNDICALES.  —1.  On  donne  ce  nom  aux  cham- 
bies  de  discipline  des  agents  de  change  et  des  courtiers.  —  V. 
Agent  de  change^  Courtier. 

On  appelle  aussi  de  ce  nom  des  délégations  de  certaines  pro- 
fessions industrielles  chargées  de  veiller  aux  intérêts  communs. 
Elles  se  divisent  en  chambres  syndicales  de  patrons  et  chambres 
syndicales  d'ouvriers. 

S.  Les  chambres  syndicales  d'ouvriers  n'ont  pas  été  jusqu'ici 
l'objet  d'une  institution  légale  ;  elles  se  sont  formées  et  dévelop- 
pées, h  l'instar  des  chambres  syndicales  de  patrons,  sans  l'inter- 
vention de  l'administration  supérieure,  qui  les  laisse  fonctionner 
librement,  tant  qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  de  permettre  aux 
ouvriers  de  discuter  soit  entre  eux,  soit  avec  les  patrons,  les  con- 
ditions du  travail  et  du  salaire,  mais  qui  s'est  réservé  le  droit  de 
les  interdire,  si,  contrairement  aux  principes  posés  dans  la  loi  du 
1417  juin  1791,  elles  venaient  à  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ou  si  elles  dégénéraient  en  réunions 
politiques  non  autorisées. — Dutruc,  Dict.  coni,  comm.,  v°  Ouvrier, 
n.  214. 

3.  Des  tentatives  ont  été  faites  pour  fusionner  les  chambres 
syndicales  d'ouvriers  avec  les  chambres  syndicales  de  patrons,  et 
former  ainsi  des  syndicats  mixtes  constituant  un  centre  d'action 
destiné  à  élever,  chez  les  ouvriers  comme  chez  les  patrons  eux- 
mêmes,  le  niveau  de  la  moralité  industrielle.  Mais  ces  efforts  n'ont 
pas  réussi.  On  a  pensé  que  les  chambres  syndicales  mixtes  ne 
pourraient  statuer  sur  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  qu'en 
empiétant  sur  la  juridiction  des  prud'hommes  ;  et  qu'elles  n'au- 
raient d'ailleurs  aucun  pouvoir  pour  fixer  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  leur  conférât  ce  droit,  ce 
qui  serait  un  retour  aux  anciennes  maîtrises  et  jurandes.  —  Du- 
truc, n.  215. 

CHAMP  ART.  —  1.  Vieux  mot  qui  signifiait  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, le  droit  de  partager  avec  le  propriétaire,  dans  une 
proportion  quelconque,  les  fruits  d'un  héritage. 

2.  Les  cessions  de  champart  sont  sujettes  aux  mêmes  droits  que 
celles  des  rentes  foncières,  et  les  remboursements  sont  passibles 
du  droit  de  50  p.  100.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  11».  — 
V.  Mente. 

CHANCELIER  DE  CONSULAT,  CHANCELLERIE.  —  1.  Fonc- 
tionnaire public  chargé  dans  les  pays  étrangers,  d'assister  le  con- 
sul dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  a  en  outre  des  attribu- 
tions nombreuses  et  importantes  qui  lui  sont  particulières  ;  ainsi, 
il  est  à  la  fois  greffier,  notaire  et  même  huissier, 

La  chancellerie  d'un  consulat  est,  à  proprement  parler,  le  grefie 
du  consulat  où  l'on  reçoit  des  négociants  et  des  capitaines  de 
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navires,  où  l'on  délivre  des  expéditions  authentiques  de  tout  ce 
qui  concerne  le  consulat. 

2.  Les  chanceliers  sont  nommés  ou  brevetés  pai-  le  chef  de 
l'Etat,  dans  tous  les  postes  consulaires  oii  leur  utilité  est  reconnue. 

—  Ord.,  20  août  1833,  art.  IG. 

3.  Des  chanceliers  sont  également  nommés,  quand  l'intérêt  du 
service  l'exige,  près  des  missions  diplomaLiques  qui  réunissent  à 
leurs  attributions  celles  des  anciens  consuls  généraux.  —  Dans  ce 
cas,  il  peut  être  conféré  à  ces  chanceliers  le  titre  honorifique  de 
consul  de  seconde  classe.  —  Ibid.,  art.  17. 

4.  Les  chanceliers  doivent  être  français  et  âgés  de  25  ans  ac- 
complis. Ils  ne  peuvent  être  parents  du  chef  de  la  mission  diplo- 
matique ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés,  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  exclusivement.  —  Ibid.,  art.  18. 

5.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'a  pas  été  pourvu  par  le 
gouvernement  à  la  nomination  d'un  chancelier,  le  titulaire  du 
poste  est  autorisé  à  commettre  à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous 
sa  responsabilité,  la  personne  qu'il  en  juge  capable,  à  la  charge 
par  lui  de  la  faire  agréer  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Ibid.,  art.  20. 

JB.  Les  chanceliers  doivent  prêter,  entre  les  mains  de  leur  chef, 
serment  de  remplir  avec  fidélité  les  obligations  de  leur  emploi.  — 
Ibid.,  art.  21. 

K .  11  ne  peuvent  pas  vendre  leur  charge  ou  du  moins  présenter 
leur  successeur  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat.  —  Paris,  18  nov. 
J837  (P.  38.1.209). 

8.  Les  chanceliers  sont  divisés  en  deux  classes.  La  classe  est 
attachée  à  la  personne  de  l'agent,  iudépendamraent  du  poste  dans 
lequel  il  exerce  ses  fonctions.  —  Rubcn  de  Couder,  Dict.  dr.  com- 
mère, v°  Consuls,  n.  110. 

9.  Le  nombre  des  consuls  est  limité  à  vingt  pour  la  première 
classe  et  à  quarante  pour  la  seconde.  Nul  chancelier  ne  peut  être 
promu  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois  ans  au  moins  de  ser- 
vice dans  la  classe  précédente.  —  Ibid.,  n.  111. 

f  O.  Nul  chancelier  ne  peut  être  appelé  à  un  poste  de  consul 
qu'après  dix  ans  de  service  dont  trois  ans  au  moins  comme  chan- 
ceher  de  l^e  classe.  —  Décr.,  l^r  déc.  1869. 

U.  Outre  l'assistance  qu'il  donne  au  consul,  nous  avons  dit 
que  le  chanceher  remplit  des  fonctions  importantes  et  nom- 
breuses. 

12.  En  matière  politique  et  commerciale,  il  est  le  secrétaire  du 
consul.  En  cette  qualité  il  transcrit  les  décrets  du  président  de  la 
République,  les  décisions  du  ministre,  les  arrêtés  de  l'ambassa- 
deur ou  du  consul  ;  il  assiste  au  sauvetage  des  navires,  dresse  l'in- 
ventaire des  objets  sauvés,  rédige  les  procès-verbaux  de  vente  et 
d'information.  —  Ruben  de  Couder,  n.  053. 

13.  Il  agit  comme  secrétaire  de  mairie,  lorsque  le  consul 
exerce  les  fonctions  municipales.  — Jbiil.,  n.  654. 

14.  11  reçoit  comme  notaire  assisté,  de  deux  témoins,  tous 
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actes  et  contrats  auxquels  les  nationaux  veulent  donner  la  forme 
authentique.  —  Ord.,  1681,  art.  25;  Edit,  juin  1878,  art.  8. 

1 5.  11  délivre  expédition  des  actes  qu'il  a  reçus  ;  ces  actes  em- 
portent hypothèque  et  sont  exécutoires  en  France  comme  ceux 
des  notaires,  sans  formalité.  Toutefois  les  expéditions  doivent 
être  légalisées,  afin  d'assurer  la  vérité  des  signatures.  —  Ruben 
de  Couder,  656. 

Itt.  Il  est  le  greffier  du  consul  quand  celui-ci  agit  comme 
juge,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  —  Edit,  juin  1778, 
art.  8. 

17.  Il  doit  tenir  des  registres  ;  il  perçoit  les  droits  suivant  les 
tarifs  indiqués,  et  fait  tout  ce  que  les  greffiers  font  en  France. 

18.  Il  remplit  les  fonctions  d'huissier;  et  en  cette  qualité,  il 
donne  toutes  les  assignations  et  fait  toutes  significations. 

19.  Il  est  gardien  et  responsable,  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  des  valeurs  déposées  au  consulat,  des  contrats  à  la 
grosse,  polices  d'assurance,  connaissements  et  autres  actes  dont  le 
dépôt  est  fait  entre  ses  mains. 

50.  Il  est  trésorier  de  la  mairie  et  reçoit  en  cette  qualité  les 
fonds  des  naufrages,  des  prises,  des  retenues  faites  sur  décomptes 
de  matelots,  le  prix  de  la  vente  des  effets  des  décédés  en  mer,  et 
toutes  autres  recettes  qu'il  verse  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine.— Ruben  de  Couder,  n.  662. — V.  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

51.  11  est  chargé  d'opérer  toutes  les  recettes  et  les  dépenses 
du  consulat,  et  comme  tel,  il  est  responsable,  envers  l'agent 
comptable  des  chancelleries  consulaires,  des  deniers  publics  dont 
il  est  chargé  d'effectuer  la  perception,  mais  il  agit  toujours  sous 
le  contrôle  immédiat  du  chef  de  mission  ou  du  consul  qui,  à  rai- 
son du  contrôle,  est  administrativement  responsable.  —  Ord. 
23  août  1833,  art.  4;  régi.  min.  aff.  étrang.,  21  juin  1862,  art.  6  ; 
Décr.  16  janv.  1877,  art.  5;  inst.  min.,  24  avril  1877,  n.  13  et  14. 

52.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires  se  composent  : 
des  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux  tarifs  en 
vigueur;  des  bénéfices  sur  le  change  résultant  de  la  conversion  en 
traites  des  recettes  de  chancellerie  ;  des  dépôts  en  numéraires 
effectués  en  vertu  de  l'ordonnance  du  24  cet.  1833.  —  Décr. 
I6janv.  1877,  art.  28. 

53.  Les  chanceliers  tiennent,  pour  les  perceptions  qu'ils  effec- 
tuent, un  registre  de  quittances  à  souche,  et  un  livre  de  détail  des 
recettes  coté  et  paraphé  par  le  chef  de  poste.  —  Jbid.,  art.  19. 

34.  Les  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans  les  chan- 
celleries. —  Rég.  min.  aff.  étrang.,  21  juin  1862,  art  2. 

25.  La  perception  des  droits  se  fait  sous  la  surveillance  des 
consuls,  qui  doivent  s'opposer  à  ce  qu'il  en  soit  perçu  de  plus 
forts  que  ceux  déterminés  par  les  tarifs. 

Toutefois,  les  consuls  peuvent  autoriser,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  et  pour  les  cas  déterminés  par  les  tarifs  ou  par 
les  instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  la  délivrance 
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gratis  et  sans  frais  ou  avec  réduction  de  droits,  des  divers  actes 
émanant  de  leur  chancellerie.  —  Ord.  23  août  1833,  art.  H. 

!Ç6.  Les  actes  que  les  chanceliers  ont  été  autorisés  à  délivrer 
gratuitement  sont  inscrits  sur  le  registre  des  recettes  à  leur  ordre 
de   date,    mais  dans    une  partie   distincte  de  ce  livre.  —  Ibid. 
art.  12. 

27.  Les  chanceliers  peuvent  être  chargés  de  la  gestion  des 
consulats  ;  dans  ce  cas  ils  délèguent  un  commis  ou  à  son  défaut 
toute  autre  personne  de  leur  résidence  qui  les  remplace  sous  leur 
responsabilité  personnelle.  —  Dec.  20  août  1860,  art.  4. 

28.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quant  à  la  responsabilité, 
en  cas  d'absence  réglementaire  ou  dûment  autorisée  du  chancelier 
titulaire,  à  la  condition  expresse  toutefois  que  le  titulaire  aura  pris 
soin  d'établir  la  situation  de  sa  caisse,  de  régler  et  de  transmettre 
régulièrement  au  département  des  affaires  étrangères  les  comptes 
de  sa  gestion  personnelle,  arrêtés  au  jour  de  son  départ  et  de  sonrem- 
placement.— Dec.  16  janv.  1877,  art.  6  ;  Inst.  24  avril  1877,  n.  25. 

29.  Les  chanceliers  sont  assujettis  à  un  cautionnement  lorsque 
la  moyenne  des  recettes  du  poste,  effectuées  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  dépasse  5,000  fr.  —  Décr.  16  janv.  1877,  art.  6: 
Inst.  24  avril  1877,  n.  18.  —  V.  Consul. 

CHANGE.  —  t.  On  désigne  par  le  mol  change,  soit  l'opération 
qui  a  pour  objet  d'échanger  dans  un  lieu  une  somme  d'argent  ou 
toute  autre,  valeur  contre  une  créance  ou  des  effets  payables  dans 
un  autre  lieu;  soit  le  prix  de  cette  opération,  c'est-à-dire  le  bé- 
néfice que  lelire  lune  des  parties  de  l'échange  des  valeurs  à  rece- 
voir; soit  enfin  l'opération  par  laquelle  on  échange  des  monnaies 
du  pays  contre  des  monnaies  étrangères  et  réciproquement,  ou 
des  monnaies  d'une  certaine  valeur  ou  d'un  certain  titre  contre 
des  monnaies  dune  autre  valeur  ou  d'un  autre  titre. 

Cette  dernière  opération  constitue  le  change  local  ou  manuel;  \[ 
en   est   parlé    au    mot  Changeur. — Dutruc,    f)ic(.   co7it.    comm..' 
v»  Change,  n.  1. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Agent  de  change,  10. 
Agio,  i. 
Arbitrage,  8. 
Billet  à  domicile,  3. 
Caulioo,  13. 

Change  local  ou  manuel,  1. 
Consenleroenl  mutuel,  11. 
Contrat  de  change,  2,  3,  11 
et  suiv. 


Cours  du  change,  4,  9,  10. 
Effets  de  commerce,  i,  3,  Il 

et  suiv. 
Intérêt  usuraire,  9. 
Lettre  de  change,  3. 
Livraison  (Refus  de),  12. 
Mandat,  3. 
Monnaie,  1 . 
Papier,  i>  et  suiv.,   10. 


Prix,  1,  9. 

Solvabilité,  !f. 

Titre  de  créance,  2,  ;*. 

—  de  monnaie,  1,  7. 

Transport,  2,  3,  9. 

Valeur  intrinsèque,  7. 

Versement  (Refus  de),  13. 


2.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  première  opération 
qui  fait  la  matière  du  contrat  de  change  et  qui  a  été  introduite  pour 
les  besoins  du  commerce  et  pour  éviter  le  transport  des  monnaies. 
On  achète  au  lieu  où  l'on  se  trouve  une  créance   payable  au  lieu 


174  CHANGE. 

où  le  paiement  doit  être  fait,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a.  plus  à  trans- 
porter que  le  litre  de  la  créance. 

3.  Le  titre  qui  réalise  le  contrat  de  change,  et  dont  le  transport 
d'un  lieu  dans  un  autre  supplée  au  transport  réel  du  numéraire 
métallique  est  tantôt  une  lettre  de  change,  tantôt  un  mandat  ou  un 
billet  à  domicile.  —  V.  ces  mots. 

Le  contrat  de  change  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  effets 
de  commerce  qui  le  supposent  et  qui  n'en  sont  que  l'exécution. 

4.  Les  opérations  commerciales  qui  ont  lieu  entre  les  différentes 
places  de  commerce  faisant  qu'il  existe  habituellement  entre  elles 
des  engagements  réciproques,  et  qu'à  Paris,  par  exemple,  il  y  a 
des  commerçants  qui  ont  des  créances  sur  Marseille  ou  sur 
Londres,  de  même  qu'à  Marseille  et  à  Londres  il  y  a  des  commer- 
çants qui  ont  des  créances  sur  Paris,  les  opérations  de  change 
entre  ces  places  peuvent  être  facilement  réalisées. 

Mais,  comme  il  arrive  rarement  que  deux  places  de  commerce 
se  doivent  réciproquement  autant  l'une  que  l'autre,  il  s'ensuit  que 
le  plus  ou  moins  de  créances  à  recouvrer  de  l'un  sur  l'autre  fait 
hausser  ou  baisser  la  valeur  de  ces  créances  ou  le  prix  du  change, 
auquel  on  donne  assez  souvent  le  nom  d'agio.  Le  taux  de  ce  prix 
s'appelle  le  cours  du  change.  — Dutruc,  n.  4. 

5.  Lorsque  l'opération  doit  se  faire  entre  deux  villes  d'une 
même  nation,  le  cours  du  change  n'est  en  général  soumis  à  d'autre 
influence  que  celle  qui  résulte  de  l'abondance  ou  de  la  rareté, 
dans  la  place  où  se  fait  la  négociation,  du  papier  payable  dans 
la  place  où  les  valeurs  doivent  être  transportées,  bien  qu'il  puisse 
aussi  dépendre  quelquefois  de  la  solvabilité  de  celui  qui  doit 
payer  la  créance  cédée. 

6.  Le  papier  de  Paris  sur  Marseille  sera  donc  d'autant  plus 
cher  qu'il  y  aura  moins  de  créances  payables  de  Paris  à  Marseille; 
d'où  il  suit  que  s  il  y  a  plus  de  créances  de  Paris  sur  Mai'seille, 
que  de  Marseille  sur  Paris,  il  en  coûtera  moins  pour  se  procurer 
à  Paris  du  papier  payable  à  Marseille,  qu'il  n'en  coûtera  à  Mar- 
seille pour  se  procurer  du  papier  payable  à  Paris;  en  d'autres 
termes,  le  papier  payable  à  Marseille  perdra,  tandis  que  le  pa- 
pier payable  à  Paris  gagnera;  dans  ce  cas  on  dit  en  langage  de 
banque,  que  le  change  est  pour  la  ville  dont  le  papier  gagne,  et 
cotitre  celle  dont  le  papier  perd. 

Quand  les  opérations  de  l'une  sur  l'autre  ofirent  un  résultat  tel 
que  le  prix  de  la  créance  payable  dans  une  autre  place  est  d'une 
somme  égale  à  cette  créance,  par  exemple,  lorsqu'on  donne  mille 
francs  pour  une  créance  de  mille  francs,  on  dit  que  le  change  est 
au  pair.  —  Dutruc,  n.  6;  Pardessus,  Contr.  de  change.,  n.  15  et 
Dr.  comm.,  n.  318. 

'7.  Mais  s'il  s'agit  d'une  opération  de  change  entre  deux  villes 
appartenant  à  des  nations  différentes,  les  éléments  du  cours  de 
change  se  compliquent  de  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur 
Intrinsèque  des  monnaies  des  deux  pays. 

On  entend  par  valeur  intrinsèque  des  monnaies  celle  qui  est 
déterminée  par  le  poids  et  par  le  titre  de  la  matière  dont  elles 
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sont  composées  ;  de  telle  sorte  que  des  monnaies  qui,  dans  deux 
pays,  ont  la  même  valeur  nominale,  peuvent  diflerer  quant  à  leur 
valeur  intrinsèque. 

D'où  il  résulte,  comme  on  le  conçoit,  que  le  cours  du  change 
doit  hausser  ou  baisser  suivant  que  le  numéraii-e  du  lieu  où  la 
créance  est  payable  a  une  valeur  intrinsèque  supérieure  ou  infé- 
rieure à  celle  du  pays  où  la  créance  est  cédée.  —  Dutruc,  n.  7. 

8.  Enfin,  ces  différentes  opérations  se  compliquent  encore  da- 
vantage, lorsque  celui  qui  veut  se  procurer  du  papier  sur  une 
autre  place  emploie  l'entremise  d'une  troisième.  Il  y  a  alors  lieu 
à  une  autre  opération  connue  sous  le  nom  d'arbitrage,  et  qui  a 
pour  but  de  faire  connaître,  par  la  comparaison  des  cours  du 
change  dans  ces  diverses  places,  quelle  est  celle  qui  peut  offrir 
les  conditions  de  change  les  plus  avantageuses.  —  Dutruc,  n.  8. 

9.  Remarquons  que  le  cours  du  change  constituant  le  prix  de 
la  créance  cédée,  dont  la  valeur  peut  augmenter  ou  diminuer  sui- 
vant les  circonstances,  ne  doit  jamais  être  considéré,  quelque 
élevé  qu'il  soit,  comme  un  intérêt  usuraire. 

11  en  serait  autrement  si  le  change  n'était  que  fictif,  c'est -à-dh-e 
s'il  n'y  avait  pas  transport  ou  remise  d'une  place  sur  une  autre. 
—  Dutruc,  n.  9. 

10.  Le  cours  du  change  est  constaté  par  les  agents  de  change, 
auxquels  appartient  le  droit  de  servir  d  intermédiaires  entre  les 
parties  pour  la  négociation  du  papier  de  commerce.  —  V.  Agent 
de  change,  n.  66  et  suiv. 

H.  Le  contrat  de  change,  qui  est  rarement  l'objet  d'une  con- 
vention distincte  de  la-  création  des  effets  au  moyen  desquels  on 
le  réalise,  n'est  soumis,  en  pareil  cas,  à  aucune  forme  particulière 
et  devient  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties.  — Pothier, 
Contr.  de  change,  n.  3  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  322. 

12.  Il  ne  peut  être  dissous  que  pai'  ce  même  consentement 
mutuel. 

Toutefois,  s'il  avait  fait  l'objet  d'une  convention  antérieure  à 
sa  réalisation,  et  si  dans  l'intervalle  il  était  survenu  dans  la  for- 
tune de  celui  à  qui  du  papier  aurait  été  promis  mo3'ennant  un 
prix  payable  quelque  temps  après  la  livraison,  un  changement 
donnant  lieu  de  croire  qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  remplir 
son  engagement  au  terme  convenu,  la  partie  qui  a  promis  lepa- 
jiier pourrait  refuser  de  le  llTrer.  —  Pardessus,  n.  324. 

13.  Et  réciproquement,  s'il  était  arrivé,  dans  la  fortune  de 
celui  qui  a  promis  de  souscrire  un  effet  de  commerce  en  échange 
d'une  somme  d'argent,  un  changement  tel  qu'on  eût  à  craindre 
qu'il  ne  pût  l'acquitter  à  l'échéance,  l'autre  partie  poun-ait  de- 
mander caution  et  refuser  jusque-là  de  verser  la  somme  également 
promise.  —  Pardessus,  ibid. 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE.  —  Il  s'opère  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement.  —  G.  civ.,  art.  103.  V.  Domicile. 
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CHANGEMENT  D'ÉTAT.—  f .  C'est  le  changement  qui  survient 
dans  la  condition  civile  d'une  personne. 

S.  C'est  la  capitis  dimmutio  du  droit  romain  dans  laquelle  on 
comptait  trois  degrés  :  la  maxima  capitis  dirninutio,  perte  de  la 
liberté,  du  droit  de  cité,  du  droit  de  famille  ;  la  média  capitis  di- 
minutio,  perte  du  droit  de  cité  et  du  droit  de  famille;  la  minima 
capitis  dimimitio,  simple  changement  de  famille.  —  Insf.  Justin., 
liv.  l,t.  16. 

3.  Sous  notre  Code  civil,  le  changement  d'état  s'opère  par  la 
perte  de  qualité  de  citoyen,  c'est-à-dire,  par  la  perte  des  droits 
civiques  et  politiques,  ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
c'est-à-dire,  par  la  perte  non-seulement  des  droits  civiques  et  po- 
litiques, mais  aussi  par  celle  des  droits  civils.  Cependant,  au  lieu 
de  la  perte  absolue  de  la  qualité  de  Français  ou  de  citoyen,  on 
peut  n'éprouver  qu'une  suspension  dans  l'exercice  des  droits  atta- 
chés à  ces  qualités,  il  n'y  a  pas  moins  changement  d'état.  —  Y. 
Citoyen,  Droits  civils,  Droits  politiques. 

4.  Mais  quand  un  mineur  devient  majeur,  quand  une  femme 
se  marie,  quand  un  individu  est  iaterdit  ou  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  ces  différents  cas  ne  peuvent  passer  pour  un  change- 
ment ni  même  une  modification  d'état,  car  l'état  reste  toujours 
le  même,  les  droits  civils  ne  reçoivent  aucune  atteinte  ;  il  n'y  a 
que  l'exercice  qui  en  passe  d'une  personne  à  une  autre.  — P.  liép. 
gén.,  v°  Changement  d'état,  n.  5;  V.  Conseil  Judiciaire,  Interdiction, 
Mariage,  Minorité'. 

CHANGEMENT  D'HYPOTHÈQUE.  —  1.  C'est  l'acte  par  lequel, 
au  moyen  d'une  nouvelle  affectation  hypothécaire,  on  transporte 
une  hypothèque  conventionnelle  d'un  immeuble  sur  un  autre  à 
l'effet  de  dégrever  le  premier.  Cet  acte  s'appelle  aussi  translation 
d'hypothèque. 

3.  Le  changement  d'hypothèque,  lorsqu'il  n'est  pas  prévu  et 
stipulé  dans  le  titre  de  la  créance,  constitue  une  véritable  trans- 
action ;  il  ne  peut  donc  pas  être  consenti  sans  autorisation,  par 
un  créancier  qui  n'a  pas  capacité  d'aliéner,  tel  que  le  mineur 
émancipé,  le  tuteur  pour  son  pupille. 

3.  On  doit  toujours  prendre  la  précaution  de  faire  donner  par 
le  créancier  mainlevée  de  la  première  inscription,  seulement 
lorsque  la  nouvelle  hypothèque  est  inscrite  et  que  le  rang  promis 
est  justifié.  Autrement  le  créancier  qui  se  serait  dessaisi  du  pre- 
mier gage  pourrait  ne  pas  obtenir  une  garantie  suffisante  par  le 
second,  si  des  inscriptions  avaient  été  prises  dans  l'intervalle. — V. 
Hypothèque. 

4.  Enregistrement.  —  L'acte  de  translation  d'hypothôquc,  con- 
tenant renonciation  à  1  hypothèque    déjà  existante  et  nouvelle  affectation 
hypothécaire,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs,  comme  consente 
ment  pur  et  simple.  — L.  28  avril  1816,  art.  43;  Délib.,  11  mars  1834; 
28fov.  1872,  art.  4. 
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FORi'ULES. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 

M...  propriétaire,  et  M"^...,  son  épouse  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble 
à....,  d'une  part. 

Et  M...,  propriétaire,  demeurant  à...,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'une  obligation  passée  devant  M""...,  notaire  à...,  le...,  enregis- 
trée, M.  et  M"'...,  comparants  de  première  part,  se  sont  reconnus  débiteurs  en- 
vers M...,  comparant  de  seconde  part,  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs, 
qu'ils  se  sont  obligés  solidairement  à  lui  rembourser,  en  sa  demeure  à,..,  en  un 
seul  paiement,  le... 

Cette  somme  a  été  stipulée  productive  d'intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  an,  san?  retenue,  à  partir  du...,  et  payaliles  de  trois  en  trois  mois. 

A  la  sûreté  et  garantie,  tant  du  remboursement  de  ladite  somme  principale 
de  vingt-cinq  mille  francs  que  du  service  de  ses  intérêts,  M.  et  M"^...,  ont  hypo- 
théqué une  maison  sise  à  Paris,  rue  Laffitte,  n"...,  et,  sur  laquelle,  il  a  été  pris  au 
nom  de  M....,  au  bureau  des  i)ypothéques  de  Paris,  une  inscription  en  date  du..., 
vol...,  n"... 

M.  et  M""...  ont,  depuis,  vendu  cette  maison  à  M....  négociant,  demeurant 
à...,  suivant  contrat  passé  devant  M'...,  le...;  mais,  désirant  l'affranchir  de  l'effet 
de  l'inscription  susénoncée,  ils  ont  proposé  à  M...  de  transporter  son  hypothèque 
sur  un  autre  immeuble  à  Paris,  qui  lui  présenterait  toutes  les  garanties  néces- 
saires pour  la  sûreté  de  l'obligation  sus-énoncée,  en  principal  et  accessoires. 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  M.  et  M"^...,  au  moyen  de  la  mainlevée 
dont  sera  ci-après  parlé,  affectent  et  hypothèquent  spécialement,  à  la  garantie  de 
cette  obligation  et  de  ses  accessoires,  une  maison  sise  à  Paris,  etc. 

(Désignation). 

Ou  bien:  M.  d  .M""...,  usant  de  la  faculté  qu'ils  s'étaieat  réservée  par  l'obliga- 
tion, de  transporter  ladite  hypothèque  sur  un  autre  immeuble  d'une  valeur  suf- 
fisante et  situé  dans  l'éten  lue  du  département  de  la  Seine,  ont  déclaré  affecter  et 
hypothéquer  par  ces  présentes,  en  remplacement  de  l'hypothèque  primitive  une 
maison  sise  à  Paris,  etc. 

(Désignation). 

Ainsi  que  cette  maison  se  poursuit,  et  sur  laquelle  ils  consentent  qu'il  soit  pris 
à  leurs  frais,  au  nom  de  M...,  toute  inscription  nécessaire. 

M.  et  M"'...  sont  propriétaires  de  cette  maison,  au  moyen  de  l'acquisition 
qu'ils  en  ont  faite,  etc. 

Pour  plus  de  garantie,  M""...  consent  que  la  subrogation  par  elle  accordée  à 
M...,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  aux  termes 
de  l'obligation  ci-devant  énoncée,  s'applique  à  la  maison  qui  vient  d'être  désignée, 
toujours  par  préférence  à  elle-même,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  princi- 
pal(!  de  vingt -cinq  mille  francs  et  de  ses  intérêts. 

.M.  et  M°"...  s'obligent,  si  cela  n'est  pas  déjà  fait,  à  faire  assurer  ladite  maison 
pour  un  capital  de  cent  vingt  mille  francs  par  une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  ;  ils  s'obligent  à  continuer  cette  assurance  jusqu'au  Remboursement  in- 
tégral des  vingt-cinq  mille  francs  et  des  intérêts,  et,  dès  à  présent,  ils  cèdent  et 
lraD.<sportent  à  .M,..,  qui  l'accepte,  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit  en 
Y.  12 
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cas  (J'incendie  Je  ladite  maison,  pour  la  loucher,  par  préférence  à  eux-mêmes, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Déclarent  encore  M.  et  M""...  : 

1°  Qu'ils  n'ont  jamais  contracté  d'autre  mariage  que  celui  qui  les  unit; 

2°  Qu'ils  sont  communs  en  Liens  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé 
devant  M'...,  notaire  à...,  le... 

3°  Qu'ils  n'ont  jamais  élé  tuteurs  ni  curateurs,  comptables  de  deniers  publics, 
ni  cautions  de  comptables  ; 

4°  Que  la  maison  hypothéquée  par  ces  présentes  est  d'une  valeur  de  cent  mille 
francs  et  d'un  revenu  net  de  cinq  mille  francs  par  an. 

S°  Et  qu'elle  n'est  grevée  d'aucune  hypothèque  ni  inscription. 

Pour  l'exéculion  des  présentes,  il  sera  pris  inscription  au  profit  de  M...;  et  sur 
la  justification  d'un  certificat  du  conservateur  des  Iiypolhoques  constatant  que  cette 
inscription  est  la  seule  existante  sur  la  maison  ci-devant  hypothéquée,  M...,  fera, 
ainsi  qu'il  s'y  oblige,  mainlevée  définitive  de  son  inscription  primitive,  ci-dessus 
énoncée,  le  tout  aux  frais  de  M.  et  M""'... 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

CHANGEMENT  DE  NOM.  —  V.  Nom, 

CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE.  —  Les  notaires  ne  peuvent 
quitter  la  résidence  qui  leur  est  assignée  à  peine  d'être  rempla- 
cés. —  L.,  25  vent,  an  xi,  art.  4.  —  V.  Notaire,  Résidence. 

CHANGEUR.  —  1.  Celui  qui  fait  profession  d'échanger  les 
monnaies  d'une  certaine  espèce  contre  des  monnaies  d'une  autre 
espèce,  les  billets  des  banques  nationales  ou  étrangères  contre  un 
autre  papier  ou  contre  du  numéraire,  des  matières  métalliques 
non  monnayées  contre  des  espèces.  —  V.  Change. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Agent  de  change,  2,  17. 

Abus  de  confiance,  8. 

Billet  de  banque,  1,7. 

Cours,  5. 

Courtier  de  marcliandises,  2. 

Domicile,  15. 

Espèces,  1. 

Faux,  7. 

Femme  mariée,  12. 

Gage,  9. 


Garantie,  7. 
Identité,  13. 
Liberté  de  profession,  2. 
Livres  de  commerce,  4.. 
Matières  d'or  et  d'argent,  3. 
Matières  métalliques,  1,  2. 
Monnaie,  1. 
—  étrangère,  6. 
Numéraire,  1. 
Propriété,  14. 


Registres,  4,  13. 

Restitution,  14. 

Revendication,  8  et  suiv.,  16. 

Revente,  16. 

Tiers,  9. 

Titre  au  porteur,  4, 8  et  suiv., 

17. 
Vol,  8,  16. 


2  La  profession  de  changeur  autrefois  érigée  en  titre  d'office 
(V.  édit.  d'Henri  II,  août  1555;  édit.  d'Henri  III,  1580;  édit. 
d'Henri  IV,  avril  1607),  est  entièrement  libre  aujourd'hui;  l'exer- 
cice n'en  est  point  gêné,  notamment,  par  le  privilège  conféré  par 
l'art.  76,  G.  comm.,  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  de 
marchandises  de  faire  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes 
et  achats  de  matières  métalliques.  —  Alauzet,  Comment.  C.comm., 
t.  2,  n.  685. 

3.  Le  commerce  des  changeurs  s'exerçant  non-seulement  sur 
du  numéraire  ou  du  papier,  mais  encore  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  non  monnayées,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  astreints  aux  rè- 
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glements  particuliers  qui   concernent  ces  matières.  —  Dutruc, 
Dict.  content,  comm.,  v°  Changeur,  n.  3. 

4.  Les  changeurs  sont  assujettis,  comme  tous  autres  commer- 
çants, à  tenir  des  registres  de  leurs  opérations.  — C.  comm.,  8. 

Mais  cette  obligation  leur  est  imposée  plus  rigoureusement  qu'à 
tous  autres,  par  une  loi  spéciale  qui  leur  prescrit  de  tenir  un  re- 
gistre double,  sur  lequel  ils  doivent  porter  tous  les  articles  de 
leurs  recettes,  ainsi  que  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  et 
matières  qui  leur  sont  vendues  ou  échangées.  —  Décr.  19-21-27  mai 
1791,  tit.  3,  chap.  9,  art.  1  et  5. 

Toutefois,  la  tenue  de  ce  registre  double  ne  leur  est  pas  pres- 
crite pour  la  négociation  des  titres  au  porteur  ou  des  coupons  qui 
en  sont  détachés;  à  cet  égard,  ils  ne  sont  obligés  que  d'être  pourvus 
des  livres  ordinaires  de  commerce.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mai 
1873,  Gaz.  Trib.,  22  mai  1873.  —  V.  infrà,  n.  13. 

5.  Les  opérations  des  changeurs  sont  faites  au  cours,  c'est-à- 
dire  que  leur  bénéfice  sur  l'échange  est  déterminé  par  le  prix  du 
cours  de  la  place  relatif  aux  matières  ou  valeurs  qu'ils  échangent 
Le  cours  est  plus  ou  moins  élevé,  selon  le  plus  on  moins  d'af- 
fluence,  sur  la  place,  des  valeurs  ou  espèces  demandées.  —  Du- 
truc, n.  5. 

6.  Le  changeur  qui,  en  échange  de  monnaies  étrangères,  a  re- 
mis des  valeurs  françaises  d'après  le  taux  auquel  il  a  évalué  les 
monnaies  étrangères  par  lui  reçues,  ne  peut,  après  cette  exécu- 
tion du  marche,  demander  à  l'échangiste  la  restitution  de  ce  qu'il 
prétendrait  avoir  payé  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  monnaies 
étrangères.  —  Paris,  11  mars  1833  (S.  33.2.227). 

7.  Lorsqu'un  changeur  a  vendu  ou  remis  en  échange  un  billet 
de  banque  faux,  il  est  garant  de  la  fausseté  de  ce  billet,  par  une 
application  toute  naturelle  du  principe  que  le  vendeur  ou  cédant 
d'une  créance  doit  garantie  de  l'existence  de  cette  créance  à 
l'époque  de  la  cession.  —  C.  civ.,  1693;  Gass.,  26  déc.  1860 (S.  61 
1.264). 

8.  Le  changeur  à  qui  a  été  vendu  un  titre  au  porteur  est  pro- 
tégé parle  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
contre  la  revendication  du  véritable  propriétaire  de  cette  valeur 
à  qui  le  vendeur  l'avait  soustraite.  —  C.  civ.,  2279. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  dans  le  cas  où  le  titre  au  porteur 
qu'il  a  acheté  avait  été  détourné  par  abus  de  confiance,  délit  qui 
ne  saurait  être  assimilé  au  vol.  —  Rouen,  12  mars  1873  (S.  73 
2.80). 

!>.  D'un  autre  côté,  le  changeur  est  soumis  à  l'obligation  de 
rendre  la  valeur  revendiquée,  lorsque,  au  lieu  de  l'avoir  achetée, 
il  l'a  seulement  reçue  en  garantie  d'un  prêt  consenti  par  lui,  et 
que  conséqucmmcnt  la  propriété  ne  lui  en  a  pas  été  transmise. — 
Cass.,5  juin  1872  (S.  72.1.157. 

lO.  11  faut  observer  encore  que,  le  comptoir  ou  boutique  d'un 
changeur  de  monnaie  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  marché,  dans 
le  sens  de  l'art,  2280,  C.  civ.,  qui  porte  que,  dans  le  cas  où  le 
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possesseur  actuel  d'une  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée...  dans 
un  marché...,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix,  qu'elle  lui  a  coûté,  il 
s'ensuit  que  le  changeur  qui  a  acheté  dans  son  comptoir  un  titre 
au  porteur,  est  tenu  à  la  restitution  de  ce  titre  ou  de  sa  valeur 
envers  celui  à  qui  il  a  été  soustrait  et  qui  le  revendique,  sans  pou- 
voir prétendre  au  remboursement  du  prix  payé  par  lui.  —  Paris, 
iO  nov.  et  23  déc.  1858  (S.  58.2.661  et  59.2.215)  ;  6  juin,  26  août 
et  9  nov.  1864  (S.  64.2.282  et  65.2.172)  ;  Cass.,  17  nov.  1856  (S. 
57.1.173)  ;  Paris,  5  mai  1876  (S.  77.2.171);  Alauzet,  Comment.,  C. 
comm.,  t.  2,  n.  692;  Dulruc,  n.  10. 

11...  Alors  du  moins  qu'en  faisant  ce  contrat,  il  a  négligé  de 
prendre  des  renseignements  sur  la  légitimité  de  la  possession  du 
vendeur.  —  Paris,  6  juin  1864  précité. 

12...  Ou  que  le  titre  lui  ayant  été  vendu  par  la  femme  du  re- 
vendiquant, il  n'a  pas  exigé  d'elle  la  preuve  de  l'autorisation  ma- 
ritale, et  qu'en  outre,  le  prix  par  lui  payé  n'a  pas  tourné  au  pro- 
fit du  ménage,  mais  a  été,  au  contraire,  dissipé  par  la  femme.  — 
Paris,  26  août  1864,  précité. 

13...  Ou  alors  encore  que  par  le  défaut  de  tenue  de  ses  regis- 
tres, le  changeur  s'est  mis  hors  d'état  de  faire  connaître  la  per- 
sonne de  son  cédant.  —  Cass.,  17  nov.  1856  précité. 

14.  Décidé  toutefois  que  la  circonstance  que  le  changeur  n'au- 
rait pas  exigé  du  vendeur  la  justification  de  son  droit  de  propriété 
ne  suffirait  pas  à  elle  seule,  et  en  l'absence  de  tout  fait  de  nature 
à  éveiller  les  soupçons,  pour  obliger  le  changeur  à  restituer  le 
titre  du  revendiquant.  —  Cass.,  5  juin  1872  (S.  72.1.157);  Rouen, 
12  mars  1873  (S.  73.2.80). 

15...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  l'omission  de  vérification  de 
l'identité  du  possesseur  du  titre  et  de  la  réalité  de  son  domicile. 
—  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1873;  Gaz.  Trib.,  22  mai  1873. 

16.  Nul  doute  que  la  revendication  ne  puisse  être  exercée  par 
le  véritable  propriétaire,  même  contre  le  tiers  auquel  le  titre  volé 
aurait  été  revendu  par  le  changeur.  —  Paris,  26  août  1864,  pré- 
cité. 

\1 .  Du  reste,  la  loi  du  la  juin  1872  relative  à  la  revendication 
des  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  n'a  pas  imposé  des  obliga- 
tions spéciales  aux  changeurs  et  ne  s'est  préoccupée  que  delà  res  • 
ponsabilité  des  agents  de  change.  —  On  explique  cette  lacune  par 
cette  considération  que  les  agents  de  change  sont  seuls  des  offi- 
ciers publics  et  que  légalement  ils  sont  seuls  chargés  de  la  négo- 
ciation des  titres  et  actions  au  porteur.  —  Ruben  de  Couder,  Dr. 
comm.,  vo  Changeur,  n.  13  bis  ;  De  FoUeville,  n.  584,  p.  791. 

CHAPELLE.  —  1.  Lieu  de  dévotion  particulière  sous  l'invoca- 
tion de  la  Vierge,  d'un  saint  ou  d'une  sainte,  ou  consacrée  pour 
rappeler  et  célébrer  plus  particulièrement  quelque  mystère  de  la 
religion. 

8.  Les  chapelles  sont  de  deux  classes  bien  distinctes  :  elles  sont 
publiques  ou  privées,  et  assujetties  à  des  règles  spéciales  à  chacune 
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d'elles,  il  y  a  cependant  un  point  commun  à  toutes  les  chapelles, 
c'est  qu'elles  sont,  quant  au  spirituel,  soumises  à  la  juridiction  de 
l'évêquc  du  diocèse. 

3.  Parmi  les  chapelles  publiques,  on  distingue 'les  chapelles 
publiques  proprement  dites,  les  chapelles  vicarialcs  et  les  cha- 
pelles de  secours. 

4.  Si  les  paroisses  ou  succursales  sont  trop  étendues,  des  cha- 
pelles publiques  peuvent  être  établies,  à  raison  des  difficultés  de 
communication. 

5.  La  chapelle  vicariale  est  celle  qui  est  desservie  spécialement 
par  un  vicaire  de  la  cure,  dont  le  traitement  est  fourni  par  la 
commune  et  l'Etat. 

6.  La  chapelle  publique  appelée  oratoire  ou  chapelle  de  secours 
est  instituée  dans  une  fraction  de  la  commune  où  se  trouve  l'église 
paroissiale. 

T.  La  chapelle  privée,  appelée  chapelle  domestique  ou  oratoire 
particv lier,  est  un  lieu  particulier  où  des  personnes  qui  ne  peuvent 
aller  à  la  paroisse,  sont  autorisées  à  entendre  l'office  divin,  rece- 
voir les  sacrements  et  pratiquer  les  exercices  de  piété.  ~  L.  organ. 
18  germ.  an  x,  art.  66;  Décis.  min.,  18  avril  et  14  oct.  1807. 

8.  Cette  chapelle  se  trouve  surtout  dans  un  établissement  pu- 
blic, tel  qu'un  hospice,  un  établissement  de  congrégation  ou  un 
pensionnat,  les  grands  établissements  de  fabrique  et  de  manufac- 
ture. —  Décr.,  22  déc.  1812,  art.  2  et  3. 

9.  Aucun  oratoire  particulier  ne  peut  être  établi  sans  une  au- 
torisation expresse  du  gouvernement.  Certains  grands  établisse- 
ments sont  recevables  à  former  la  demande  en  autorisation. 

10.  Toutefois  dans  les  villes  cette  autorisation  s'obtient  diffi- 
cilement, on  y  compte  très-peu  d'oratoires  particuliers. 

1 1 .  Toutes  chapelles  ou  tous  oratoires  ouverts  sans  autorisation 
doivent  être  fermés  à  la  diligence  du  ministère  public,  des  préfets, 
des  maires,  et  généralement  de  tous  les  officiers  de  police. 

12.  Un  droit  d'érection  est  perçu  en  cas  d'établissement  d'un 
oratoire  particulier  ;  les  établissements  de  charité  en  sont  seuls 
afl'ranchis. 

13.  La  commune  ne  peut  recourir  à  un  moyen  d'imposition 
extraordinaire  pour  assurer  le  traitement  du  vicaire  desservant. 
Ci;  traitement  constitue  une  charge  permanente  qui  ne  peut  être 
prélevée  que  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune.  —  Avis 
Cons.  d  Etat,  29  mars  1836  et  17  août  1837. 

14.  Comme  les  églises,  les  chapelles  ont  le  droit  d'avoir  une 
fabrique.  Elles  constituent  une  personne  morale  susceptible  d'a- 
voir des  droits  et  des  obligations,  de  posséder,  de  recevoir. 
Elles  sont  dispensées  de  concourir  aux  frais  du  culte  de  l'église 
du  chef-lieu,  participent  à  toute  distribution  de  fonds  de  secours, 
halles  n'ont  aucun  lien  avec  l'église  du  chef-lieu,  et  ont  une  exis- 
tence propre,  à  l'exception  des  chapelles  de  secours  qui  dépendent 
de  la  fabrique  curiale. 
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15.  De  tout  temps  l'exercice  du  culte  dans  les  résidences 
royales  eut  lieu  dans  les  chapelles  établies  dans  ces  résidences, 
par  le  ministère  d'un  clergé  spécial  qui  prenait  le  nom  de  clergé 
de  la  Cour.  Les  ecclésiastiques  faisant  partie  de  ce  clergé  jouis- 
saient de  nombreux  privilèges.  A  leur  tète  se  trouvait  le  grand 
aumônier  dont  les  fonctions  ont  cessé  d'exister  depuis  1830  et  qui, 
sous  la  monarchie  de  juillet  et  sous  l'empire  pour  les  cas  solennels, 
était  remplacé  par  l'archevêque  de  Paris. 

16.  Les  conseils  de  fabrique  administrent  les  biens  qui  appar- 
tiennent aux  chapelles.  Une  ordonnance  du  28  mars  1820,  art.  2, 
relative  à  l'usufruit  des  rentes  ou  biens  qui  appartenaient  autre- 
fois soit  à  l'église  légalement  érigée  en  chapelle,  soit  à  celles  qui 
se  trouvaient  comprises  dans  sa  circonscription,  porte  que  «  les 
fabriques  des  chapelles  ont  la  faculté  de  se  faire  remettre  en  pos- 
session de  l'usufruit  quant  à  ces  biens,  de  désigner  à  la  fabrique 
de  la  cure  les  biens  ou  rentes  dont  elles  entendent  réclamer  l'usu- 
fruit, afin  que  celle-ci  puisse  se  faire  régulièrement  envoyer  en 
possession  de  la  nue-propriété. 

±"7.  L'art.  3  de  la  même  ordonnance  dispose  que  les  évéques 
peuvent  d'ailleurs  proposer  au  gouvernement  de  distraire  des 
biens  et  rentes  actuellement  possédés  par  une  fabrique  paroissiale, 
ceux  ou  partie  de  ceux  provenant  de  Téglise  érigée  postérieure- 
ment en  chapelle  pour  être  rendus  à  cette  dernière  en  usufruit, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette  distraction  laissera  à  la  fabrique 
paroissiale  les  ressources  suffisantes  pour  l'acquittement  de  ses 
dépenses. 

18.  De  tout  temps  la  concession  des  chapelles  dans  les  églises 
a  été,  comme  celle  des  bancs  et  des  chaises,  une  source  de  revenus 
pour  la  fabrique;  les  chapelles  sont  encore  assimilées  pour  les 
concessions,  aux  bancs  et  aux  chaises.  —  Décr.,  18  mai  18U6, 
art.  2.  —  V.  Baildp.  bancs  et  chaises. 

19.  La  concession  perpétuelle  d'une  chapelle  faisant  partie 
d'une  église  ne  peut  en  être  consentie  en  faveur  du  fondateur  ou 
du  bienfaiteur.  Le  décret  du  30  déc.  1809,  art.  72,  porte  en  effet  : 
«  Celui  qui  a  entièrement  bâti  une  église  peut  retenir  la  propriété 
d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille  tant  qu'elle 
existera.  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  peut  obtenir 
la  concession  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  sur  l'avis  du  conseil  de 
fabrique,  approuvé  par  l'évêque  et  le  ministre  des  cultes.» 

D'où  il  résulte  que  ce  droit  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers 
collatéraux. 

20.  Le  di^oit  du  fondateur  est  inhérent  à  sa  personne,  il  n'a 
point  un  caractère  de  réalité.  Jugé,  en  conséquence,  que  ce  droit 
de  séance  ne  peut  être  réclamé  par  l'acquéreur  des  biens  du  fon- 
dateur. —  Cass.,  lerfév.  1825  (P.  chr.). 

21.  Il  ne  s'éteint  que  par  la  mort  de  la  famille  du  concession- 
naire, il  ne  peut  le  perdre  par  un  changement  de  domicile. 

22.  Ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  possessoire  ni  être 
acquis  par  prescription,  les  chapelles  comme  les  églises,  tant 
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qu'elles  sont  consacrées  au  culte  divin.  —  Gass.,   1^'  déc.  1823 
(P.  chr.).  —  V.  Action  possessoire. 

23.  Jugé  encore,  qu'une  place  dans  la  chapelle  d'une  église 
ne  peut  être  l'objet  d'une  possession  exclusive  aiiïmo  domini  qu'on 
puisse  acquérir  par  prescription,  et  qui  par  suite  donne  lieu  à 
l'action  possessoire.  —  Cass.,  19  avril  1823  (P.  chr.). 

24.  La  concession  des  chapelles  domestiques  est  faite  par  un 
décret  du  gouvcrnettïent,  sur  la  demande  des  évoques.  Aux  de- 
mandes sont  jointes  les  délibérations  prises  à  cet  effet  par  les  ad- 
ministrateurs des  établissements  publics  et  l'avis  des  maires  et 
des  préfets.  —  Décr.,  22  déc.  1812,  art.  2. 

25.  Les  évoques  ne  peuvent  consacrer  les  chapelles  ou  ora- 
toires, que  sur  la  représentation  du  décret  d'autorisation.  —Ibid., 
art.  4. 

2G.  Les  particuliers  qui  ont  des  chapelles  à  la  campagne,  ne 
peuvent  y  faire  célébrer  l'office  que  par  des  prêtres  autorisés  par 
l'évêque,  qui  ne  doit  accorder  la  permission  qu'autant  qu'il  juge 
pouvoir  le  faire  sans  nuire  au  service  curial  de  son  diocèse.  — 
Ibid.,  art.  6.  — V.  Eglise,  Fabrique. 

CHAPERON.  —  Faite  incliné  d'un  mur.  —  G.  civ.,  art.  654.  — 
V,  Mitoyenneté. 

CHAPITRE.  —  f .  Corps  d'ecclésiastiques  attachés  par  leur 
titre  à  une  église  cathédrale,  tels  les  chanoines. 

On  entend  aussi  par  chapitre  le  lieu  où  ces  corps  d'ecclésias- 
tiques s'assemblent. 

On  donne  encore  le  nom  de  chapitre  à  l'assemblée  même  des 
ecclésiastiques  qui  ont  droit  de  se  réunir  capitulairement. 

2.  Les  chapitres  peuvent  acquérir  des  immeubles  et  des  rentes 
à  titre  onéreux  et  gratuit.  —  Ord.  2  nov.  1817.  —  V.  Culle^  Eta- 
blissement publie. 

CHARGE.  —  1 .  Ge  mot  est  souvent  employé  dans  la  pratique 
comme  synonyme  d'office.  Aussi  on  dit  une  charge  d'avoué,  de 
notaire.  —  V.  Office. 

2.  Les  charges  comprennent  le  titre  et  la  clientèle.  Le  titre  est 
conféré  par  le  gouvernement  sur  la  présentation  du  titulaire  en 
fonctions  ou  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  en  vertu  de  l'art.  91 
delà  loi  du  28  avril  1816. 

CHARGES  DE  COMMUNAUTÉ.  —  Ge  sont  des  dettes  et  des  dé- 
penses qui  doivent  ùtrc  acrpiittées  par  la  communauté,  et  non  par 
les  conjoints  pai-ticulièrement.  — V.  Communauté. 

CHARGES  DE  MARIAGE.  —  Ce  sont  les  dépenses  et  obligations 
particulières  qui  résultent  de  l'union  des  époux,  telles  que  celles 
d'entretien,  d'aliments  (ju'iis  doivent  à  leurs  enfants  et  parents  res- 
pectifs. —  V.  Aliments,  Mariage. 

CHARGES  DE  POLICE.— Ce  sont  celles  qui  concernent  la  sap- 


184  CHARGES  PERSONNELLES,  RÉELLES,  MIXTES. 

brité,  lasûrelé  ellatranqui]]ilépuhliques,lel)on  ordre,  les  mœurs, 
les  cultes,  le  commerce,  les  professions,  les  établissements  pu- 
blics. —  V.  Pouvoir  municipal. 

CHARGES  DE  RESTITUTION.  —  C'est  l'obligation  de  conser- 
ver et  de  rendre  imposée  dans  une  substitution.  —  V.  Substitu- 
tion. 

CHARGES  DE  SUCCESSIONS,  DE  DONATIONS,  DE  LEGS.  — 

Elles  sont  supportées  par  l'héritier,  le  donataii-e,  le  légataire;  elles 
consistent  à  payer  les  dettes,  à  faire  la  délivrance  des  legs,  et  à 
remplir  certaines  conditions.  —  V.  Succession,  Donations,  Legs. 

CHARGES  EN  MATIÈRE  DE  DROITS,  D'ENREGISTREMENT 
ET  D'HYPOTHÈQUE.  —  1.  La  pleine  propriété,  l'usufruit  ou  la 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  sont-ils  l'objet  d'un 
contrat  à  titrée  onéreux,  les  charges  viennent  augmenter  le  prin- 
cipal pour  la  liquidation  des  droits  d'enregistrement;  quant  aux 
mutations  à  titre  gratuit,  soit  par  donations,  soit  par  décès,  les 
droits  sont  perçus  sur  l'intégralité  de  la  donation  ou  succession, 
SdiUÎ  déduction  des  charges.  —  L.,  22  frim.  an  vu,  art.  14. 

2.  Au  prix  des  baux  il  faut  ajouter  les  charges  imposées  au 
preneur;  au  prix  de  la  vente,  le  montant  des  charges  dont  l'im- 
portance se  trouve  indiquée  par  le  contrat.  ! 

Toutes  les  charges  cependant  ne  viennent  point  augmenter  les 
droits  d'enregistrement,  il  faut  distinguer  si  les  biens  aliénés  ou 
donnés  à  bail  sont  grevés  de  charges  qui  leur  sont  inhérentes, 
ainsi  la  contribution  foncière  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ; 
mais,  si  aux  termes  des  stipulations  le  fermier  en  est  tenu,  cette 
charge,  au  contraire,  s'ajoute  au  prix  principal.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  charges  qui  diminuent  la  valeur  de  la  propriété,  tels 
que  les  droits  d'usage,  de  servitudes. 

3.  Lors:jue  les  droits  ne  se  liquident  point  par  leur  valeur  vé- 
nale, mais  d'après  le  revenu,  on  ne  peut  distraire  les  charges  qui 
pèsent  sur  ce  revenu.  Ainsi  les  d)'oits  sur  les  transmissions  entre- 
vifs ou  par  décès  de  biens  meubles  se  perçoivent  sur  une  estima- 
tion faite  par  les  parties  sans  distraction  des  charges.  — L.  22  frim. 
an  VII,  art.  14.  ■ —  Y.  Enregistrement. 

CHARGES  PERSONNELLES,  RÉELLES,  MIXTES.— 1 .  Les  char- 
ges personnelles  obligent  la  personne  de  celui  qui  en  est  tenu; 
les  charges  réelles,  au  contraire,  ne  grèvent  directement  que  la 
chose  ;  les  charges  mixtes  lient  en  même  temps  et  la  personne  et 
la  chose. 

3.  La  différence  caractéristique  entre  les  charges  personnelles 
et  les  charges  réelles,  c'est  que  celles-ci  affectent  les  immeubles, 
en  quelques  mains  qu'ils  passent,  abstraction  faite  de  la  personne 
du  possesseur,  tandis  que  les  charges  personnelles  sont  imposées 
à  la  personne  qui  les  a  contractées  et  à  ses  héritiers,  indépendam- 
ment de  la  chose  qu'elles  ont  pour  objet.  —  TouUier,  t.  3,  n.  348. 

3.  Le  possesseur  d'un  héritage  grevé  de  charges  réelles  se  H- 
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bère  en  abandonnant  la  possession,  l'obligé  personnellement  n'en 
resterait  pas  moins  débiteur  en  renonçant  à  ses  droits  sur  la  chose 
qui  a  fait  l'objet  de  son  obligation.  —  V.  Obligations,  Servitudes. 

CHARGES  PUBLIQUES.  — i.  Ce  sont  les  charges  que  l'autorité 
publique  impose  aux  particuliers.  Telles  sont  les  impositions  di- 
rectes et  indirectes,  les  emprunts  lorcés.  —  V.  Contributions  di- 
rectes, indirectes,  Dounne,  Octroi. 

2.  On  appelle  q.\i?>?,\  charges  publiques,  certains  engagements  que 
chacun  est  obligé  de  remplir  dans  sa  famille,  comme  la  tutelle 
ou  la  curatelle  de  ses  parents.  —  V.  Curatelle,  Tutelle. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE.  —  Titre  de  la  constitution 
sous  les  gouvernements  de  1814  et  de  1830.  —  V.  Lois  constitu- 
tionnelles. 

CHARTE  NORMANDE.  —  Recueil  des  concessions  de  droits  et 
de  privilèges  créés  par  les  seigneurs  de  Normandie  au  protlt  des 
habitants  de  cette  province. 

CHARTE-PARTIE.  —  f .  On  donne  le  nom  de  charte-partie  au 
contrat  de  louage  d'un  navire,  pour  quelque  cause  que  ce  contrat 
soit  formé  :  la  pêche,  le  transport  des  marchandises,  le  transport 
des  personnes,  etc. 

Cette  espèce  de  louage  est  connu  sous  le  nom  de  nolissement, 
ou  nolis  dans  la  Méditerranée,  d'affrètement  ou  fret  dans  l'Océan, 
—  V.  Fret  ou  Nolis. 

Le  locataire  du  navire  se  nomme  fréteur;  celui  à  qui  le  navire 
est  loué  s'appelle  affréteur,  pour  recevoir  plus  tard  le  nom  de 
chargeur;  et  l'on  appelle  fret  ou  nolis  le  prix  du  louage. 

2.  Autrefois  les  conventions  relatives  au  louage  d'un  navire, 
écrites  sur  papier  ou  parchemin  [charta)  étaient  déchirées  ou  di- 
visées en  deux  parties,  dont  l'une  était  remise  au  fréteur,  l'autre 
à  l'afl'réteur  ;  on  réunissait  les  deux  parties  pour  constater  l'iden- 
tité de  l'acte.  De  là  vient  le  mot  de  charte-partie  [charta  partita). 
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AborJagi;,  07. 
Acte  authentique,  J>, 

—  sous  seing  prive,  5,  12 
Affrètement,  1,  38. 

—  au  mois,  4.3. 
Affréteur,  8,  2,  13,  18,  2C, 

61,  63,  70,  73. 

Agrès  et  apparaux,  47  et  s. 

Ambiguïté,  26. 

Avaries,  7Î»,  48. 

Aveu,  7. 

Blocus,  56,  76,  77. 

Cabotage,  4,  8,  22. 

Capitaine,  13,  17,  18  et  s., 
31,  32,  29,  40  et  suiv., 
U'K  ùo,  75  et  suÎT. 

Chapeau,  40  et  suiv. 

Chargement  et  chargeur,  20, 


30,  3C,  il,   (;0   et  suiv., 

68,  72. 
GoQiiamsemeat ,   11,   2.'»   bis, 

26,  37. 
Consiguaiaire,   3. 
Contre  suresiaries,  27,  20. 
Correspomlaace,  7,  8. 
Courtier,  5,  6. 
Déchargement,  72  et  suiv. 
Dommag"s- Intérêts,  20,  48, 

r;;;  et  suiv.,  67,  68  et  suiv. 
Double  original,  12. 
Droit  civil,  9,  52. 
Ecriture,    5   et  suiv.,   5i   et 

suiv. 
Enregistrement,  78. 
Krreur,  10. 
EiécutioD,  45  et  suir. 


Facture,  7. 

Force  majeure,  50,  09  et  s. 

Frais  (le  charge  et  de  dé- 
charge, 68,  72. 

Fraude,  16,  44,  49. 

Fret,  1,  36,  40,  41,  43  et 
suiv.,  61,  71. 

Fréteur,  1,  18. 

Hostiliiés,  50,  58,  59. 

Indemnité,  13,  20,  27  et  8., 
72,  74. 

luieidiclion  de  commerce,  55 
et  suiv. 

interrogatoire,  8. 

Jauge,  2i. 

J^)ur  férié,   33. 

.lours  de  pl.'inchc,  25. 

Lettre  de  voiture,  10. 
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Lieu  de  la  charge,  13,  19. 

Notaire,  5. 

Résolution,  54  et  suiv. 

—  de  la  décharge,  13,  l'J. 

Pavillon,  64. 

Retard,  13,    20,  23,   27  et 

Livre  de  bord,  7. 

Pêche,  1 ,  58. 

suiv.,  70. 

Livres  des  parties,  7,  8. 

Pluie,  34. 

Salaires,  42. 

Louage,  1  ctsuiv.,  52,  :i3. 

Port  ennemi,  60. 

Serment,  7. 

Mandataire,  3,  19. 

Pot-dc-vin,  40. 

Signature,  V,,  6. 

Marchandises,    5i,  61,    G2, 

Preuve,  7. 

Slaries,  25  et  suiv. 

73,  75. 

—  leslimoniale,  7,  9 

Temps  de  la  charge,   13,  19, 

Mauvais  temps,  33. 

Privilège,  47  et  suiv. 

20  et  suiv.,  44. 

Mise  en  demeure,  20 

Protestation,  29,  30, 

42. 

—  de  la  décharge,    13,  19, 

Navigation  intérieure,  10. 

Puissance  étrangère. 

57    et 

20  et  suiv.,  44. 

Navire,  47  et  suiv. 

suiv. 

Timbre,  78. 

—  étranger,  4,  65,  CO. 

Quarantaine,  44. 

Tonnage,  13,  16. 

Nolis,  1. 

Uéchargement,  72  et  suiv. 

Usage  local,  21  et  suiv. 

Nolissement,  1. 

Réparations,  70,  73. 

Vente  de  navire,  49. 

Nom,  13,  15,  17,  18. 

Représailles,  56. 

Visite,  59. 

3.  La  convention  de  louage  intervient  entre  le  propriétaire  du 
navire,  son  mandataire  spécial  ou  le  capitaine,  d'une  part,  et  le 
chargeur  ou  son  fondé  de  pouvoir,  d'autre  part. 

Le  consignataire  des  marchandises  à  charger  est  réputé,  d'après 
les  usages  commerciaux,  le  mandataire  de  l'affréteur  pour  lequel 
il  agit.  Dès  lors,  les  conventions  qui  interviennent  entre  ce  con- 
signataire et  le  capitaine  du  navire  sont  obligatoires  pour  l'affré- 
teur. —  Rouen,  24  fév.  1844  (S.  45.2.81). 

4.  Dans  les  ports  français,  les  bâtiments  étrangers  peuvent 
aussi  bien  être  loués  que  les  bâtiments  nationaux,  sauf  en  ma- 
tière de  petit  cabotage.  —  Dutruc,  Di'ct.  cont.  comm.,  v"  Charte 
partie,  n.  4;  Ruben  de  Couder,  Bict.  dr.  comm.,  eod.  u»,  n.  1; 
Alauzet,  Comment.  G.  comm.,  t.  4,  n.  1830  ;  Dali,,  Répart.,  v"  Dr. 
marit.,  n.  789.  ' 

5.  Formes  de  la  charte-partie.  —  La  charte-partie  doit  être  rédi- 
gée par  écrit. —  G.  comm.,  art.  273. 

Ce  qui  doit  s'entendre,  soit  d'un  acte  passé  devant  notaire  ou 
par  un  courtier,  soit  même  d'un  acte  sous  seing  privé. 

Un  acte  authentique  n'est  nécessaire  que  si  les  parties  ne  savent 
pas  signer.  —  Dutruc,  n.  3;  Alauzet,  n.  1831. 

6.  Quand  le  contrat  de  charte-partie  est  conclu  par  l'intermé- 
diaire d'un  courtier,  il  ne  suffît  pas  pour  sa  validité  qu'il  soit  con- 
signé sur  le  livre  de  celui-ci,  il  faut  de  plus  qu'il  soit  signé  par  les 
contractants.  —  C.  comm.,  art.  109  ;  Trib.  comm.  Marseille, 
4janv.  1820. 

H .  11  faut  remarquer  que  l'écrit  n'est  pas  exigé  pour  la  validité 
même  du  contrat,  mais  seulement  pour  la  preuve;  en  sorte  que 
la  convention  verbalement  convenue  n'en  est  pas  moins  valable, 
si  les  parties  la  reconnaissent  ou  si  elle  peut  être  prouvée  autre- 
ment que  par  témoins.  —  Dutruc,  n.  7. 

8.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  preuve  de  louage  d'un 
navire  destiné  au  petit  cabotage,  peut  résulter  de  la  correspon- 
dance, des  livres  ou  de  l'interrogatoire  des  parties.  —  Aix,  28  avril 
1846  (D.  46.2.136). 

9.  Mais  si  le  prix  était  inférieur  à  150  francs  ou  s'il  y  avait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  de- 
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vrait  être  admise  conformément  aux  principes  du  droit  civil.  — 
C.  civ.,  art.  1341,  1347  ;  Bruxelles,  16  août  1816  (S.  chr.). 

10.  Enfin,  il  est  admis  qu'une  charte-partie  proprement  dite, 
rédigée  par  écrit,  n'est  pas  nécessaire  pour  le  louage  des  bâti- 
ments destinés  à  la  navigation  intérieure  et  qu'il  peut  lui  suffire 
d'une  lettre  de  voiture.  —  Dutruc,  n.  10;  Ruben  de  Couder,  n.  4 
et  5  :  Bruxelles,  16  oct.  1816  précité. 

11.  Dans  tous  les  cas,  la  charte-partie  peut  être  suppléée  par 
le  connaissement  qui  établit  le  fret  du  chargement  des  marchan- 
dises sur  le  navire,  et  présuppose  par  conséquent  l'existence  d'un 
contrat  antérieur  relatif  au  louage  du  navire.  —  Dutruc,  n.  11  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  14. 

12.  L'affrètement  est  comme  le  louage,  un  contrat  synallag- 
matique,  commutatif,  réciproque  et  à  titre  onéreux  ;  d'où  il  suit, 
que  si  la  charte-partie  est  rédigée  par  acte  sous  seing  privé,  elle 
doit  être  faite  en  double  original.  —  Ruben  de  Couder,  n.  11  ; 
Dutruc,  n.  13. 

13.  Enonciations  de  la  charte-partie.  —  La  charte-partie  doit 
énoncer  :  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine, 
les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  le  lieu  et  le  temps  convenus 
pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis,  si 
l'affrètement  est  total  ou  partiel,  l'indemnité  convenue  pour  le 
cas  de  retard.  — C.  comm.,  art.  273. 

14.  Ces  diverses  enonciations  ne  sont  pas  toutes  exigées  à  peine 
de  nullité  de  l'acte,  car  il  en  est  qui  ne  sont  pas  indispensables 
pour  constater  l'existence  du  contrat.  La  loi  ayant  omis  de  poser 
des  règles  à  cet  égard,  c'est  à  la  doctrine  et  aux  tribunaux  à  sup- 
pléer à  ce  silence.  —  Dutruc,  n.  15;  Alauzet,  u.  1834. 

15.  L'énonciation  du  nom  du  navire  est  exigée  à  peine  de  nul- 
lité. —  Dutruc,  n.  16  ;  Ruben  de  Couder,  n.  18  ;  Alauzet,  n,  1835. 

16.  L'indication  du  tonnage  n'est  pas  aussi  indispensable  que 
celle  du  nom  du  navire;  l'omission  qui  en  serait  faite  n'annule- 
rait la  charte-partie  que  si  elle  était  frauduleuse  et  avait  pour 
but  de  tromper  sur  l'identité  du  navire.  U  est  admis  que  l'erreur 
dans  la  déclaration  du  tonnage  n'est  pas  prise  en  considération 
lorsqu'elle  n'excède  pas  un  quarantième.  —  C.  comm.,  art.  290; 
Dutruc,  n.  18  ;  Ruben  de  Couder,  n.  27. 

17.  U  n'y  a  pas  non  plus  une  réelle  nécessité  d'énoncer  le  nom 
du  capitaine,  car  cette  énonciation  n'empêcherait  point  que  le 
capitaine  ne  pût  être  congédié  par  l'armateur,  sans  que  l'affréteur, 
à  moins  de  stipulation  expresse,  pût  demander  l'annulation  du 
contrat  pour  ce  motif.  —  Dutruc,  n.  10;  Ruben  de  Couder,  n.  31. 

18.  Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur  doivent,  au  contraire, 
être  énoncés  dans  le  contrat  à  peine  de  nullité,  car  il  est  indis- 
pensable de  connaître  les  parties  qui  contractent  et  le  consente- 
ment qu'elles  ont  donné.  Le  capitaine  peut  d'ailleurs  traiter  di- 
rectement avec  l'affréteur  comme  représentant  du  fréteur  :  dans 
ce  cas,  l'acte  doit  contenir  les  noms  du  capitaine  et  de  son  man- 
dant. —  Dutruc,  n.  20  ;  Ruben  de  Couder,  n. 30;  Alauzet,  n.  1837. 
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19.  Il  importe  aussi  que  le  contrat  de  charte-partie  indique  le 
lieu  de  la  charge  el  delà  décharge.  Le  lieu  de  la  décharge  paraît 
suffisamment  indiqué  par  le  port  de  destination.  Mais  le  charge- 
ment peut  s'opérer  hors  du  lieu  où  le  navire  est  armé  :  si  un  lieu 
autre  que  celui  oii  se  trouve  Je  navire  a  été  désigné  pour  prendre 
ou  compléter  le  chargement,  le  capitaine  doit  se  conformer  à 
cette  stipulation.  —  Dutruc,  n.  21;  Ruben  de  Couder,  n.  32; 
Alauzet,  n.  1839. 

20.  Il  est  aussi  d'un  très-haut  intérêt  que  le  temps  nécessaire 
au  chargement  et  au  déchargement  soit  clairement  exprimé. 
Quand  FalTréteur  ou  le  chargeur  n'a  pas  chargé  dans  le  délai  fixé, 
le  capitaine,  soit  qu'il  attende,  soit  qu'il  parte,  a  droit  à  une  in- 
demnité. De  son  côté,  le  chargeur  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  si  le  capitaine  ne  met  pas  à  la  voile  après  l'expiration  du 
délai  stipulé.  Toutefois,  ce  n'est  qu'après  une  mise  en  demeure 
par  sommation  écrite,  que  la  partie  en  retard  pourrait  être  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Dutruc,  n.  23;  Alauzet,  n.  1838. 

Si.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est 
point  fixé  par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux.  —  C.  comm.,  274. 

32.  Ce  temps  est,  dans  certains  lieux,  de  quinze  jours  pour  le 
long  cours  et  le  grand  cabotage,  et  de  trois  jours  pour  le  petit  ca- 
botage :  il  est  au  surplus  fort  sujet  à  varier. 

23.  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  si  le  délai  fixé  par  l'usage 
des  lieux  n'est  pas  suffisant  pour  les  navires  d'un  tonnage  excep- 
tionnellement fort,  le  tribunal  de  commerce  peut,  en  le  déclarant 
insuffisant,  dispenser  des  dommages-intérêts  qui  seraient  récla- 
més à  raison  du  retard.  —  Trib.  Marseille,  16  mars  1835,  Journ. 
Mars.,  53.1.102;  11  fév.  1836;  ibid.,  56.1.163;  Dutruc,  n.  27; 
Ruben  de  Couder,  n.  36  ;  Alauzet,  n.  1840. 

24.  Remarquons  que  c'est  d'après  la  jauge  officielle,  différente 
souvent  delà  jauge  réelle,  que  doit  être  fixé  le  délai  accordé  par 
l'usage  de  la  place  pour  le  déchargement.  Il  importe  donc  que  la 
charte-partie  s'explique  à  cet  égard.  —  Trib.  Marseille,  29  mars 
J833,  J.  Mars.,  53.1.129. 

25.  Dans  la  pratique,  on  nomme  staries  on  jours  de  planche,  les 
jours  accordés  pour  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  et 
surestaries  les  jours  accordés  en  plus.  —  V.  le  mot  Fret. 

25  bis.  Décidé  que  la  fixation  dans  le  connaissement  de  qua- 
rante-huit heures  pour  la  réception  de  la  marchandise  équivaut  à 
la  stipulation  de  deux  jours  de  planche. — Marseille,  27  oct.  1834, 
J.Mars.,  14.1.301. 

26.  Le  délai  que  constituent  les  jours  de  staries  étant  dans 
l'intérêt  de  1  affréteur,  c'est  celui-ci  qui  est  à  cet  égard  le  stipu- 
lant, c'est  contre  lui,  dès  lors,  que  doivent  être  interprétées  les 
clauses  obscures  ou  ambiguës.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque, 
dans  un  contrat  d'affrètement,  il  a  été  convenu,  d'une  part,  que 
les  jours  de  staries  ou  de  planche  commenceraient  à  couiir  à  par- 
tir du  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  char- 
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gement,  et,  d'autre  part,  que  le  chargement  se  ferait  suivant  les 
usages  de  ce  lieu,  la  première  clause  doit  recevoir  son  exécution 
littérale  dans  le  cas  même  oii  certains  règlements  de  douanes  du 
port  de  chargement  apportent  des  retards  au  chargement  du  na- 
vire ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  règlements  dont  il 
s'agit  sont  récents,  et  qu'ils  étaient  ignorés  du  capitaine.  —  Rouen 
24fév.  1844  (S.  45.2.82). 

27 .  Les  jours  de  surestaries  donnent  lieu  à  une  indemnité  qui 
est  presque  toujours  fixée  pour  un  certain  nombre  de  jours  limi- 
tés. Ainsi,  la  charte-partie  peut  contenir  stipulation  que  le  capi- 
taine accordera  dix  jours  de  staries,  plus  cinq  jours  de  surestarie 
à  raison  de  100  francs  d'indemnité  l'un.  Si  les  cinq  jours  de  sur- 
estaries sont  expirés  sans  que  le  chargement  soit  terminé,  il  peut 
partir.  S'il  consent  à  rester,  il  lui  sera  dû,  pour  ces  surestaries 
supplémentaires,  qui  prennent  le  nom  de  conlre-sureslai^ies,  une 
indemnité  à  laquelle  ne  peut  s'appliquer  la  convention  faite  pour 
les  cinq  premiers  jours  de  surestaries.  En  général,  le  taux  de  cette 
indemnité  est  d'un  quart  en  sus  des  premières  surestaries,  sauf 
les  usages  contraires,  qui  devraient  être  suivis.  —  Trib.  Marseille, 
2  avril  1852.  J.  Mars.,  52.1.609;  30  sept.  61,  ibid.,  61.2.268; 
25  juin  1868,  ibid.,  68.1.260. 

28.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  charte-partie  contienne 
fixation  de  l'indemnité  pour  cause  de  retard.  —  Dans  le  silence 
du  contrat  sur  ce  point,  l'indemnité  peut  être  déterminée  par  le 
juge  suivant  les  lieux  et  les  circonstances. 

29.  Pour  faire  courir  les  contre-surestaries,  le  capitaine  doit 
protester  devant  les  autorités  du  lieu,  et,  s'il  n'en  existe  pas,  de 
toute  autre  manière  qui  puisse  constater  que  c'est  contre  son  gré 
qu'il  retarde  son  départ.  —  Marseille,  30  août  1830,  J.  Mars,,  II, 
1.2.33. 

30.  Les  surestaries,  stipulées  payables  jour  par  jour,  doivent 
être  demandées  par  le  capitaine  et  payées  par  le  chargeur  au  lieu 
où  elles  sont  dues.  Le  capitaine  qui  ne  proteste  pas,  à  raison  de 
ces  surestaries,  au  temps  et  au  lieu  oii  elles  doivent  être  payées 
n'est  pas  ensuite  recevable  à  les  réclamer  des  affréteurs.  —  Trib. 
Marseille,  13  juin  1837,  J.  Mars.,  8.1.255. 

31.  Les  jours  de  planche  courent,  non  du  jour  de  l'arrivée, 
mais  du  jour  où  le  navire  a  pris  place  à  son  tour  le  long  du  quai. 

32.  Il  en  est  oinsi  lors  môme  que  la  charte-partie  stipule  que 
les  jours  de  planche  courront  du  lenrlemain  de  la  libre  entrée  du 
navire,  —  Trib.  Marseille,  5  nov.  1833,  J.  Mars.,  14.1.142. 

33.  Les  jours  de  planche  stipulés  pour  le  débarquement  ne 
doivent  s'entendre  à  moins  de  conventions  contraires,  que  des  jours 
ouvrables,  c'est-à-dire  non  fériés. —  Trib  Marseille,  23  sept.  1858, 
J.  Mars.,  36.1.336;  5  mars  et  23  juin  1859,  ibid.,  37.1.206  et  38. 
1,290;  30  oct.  1861,  ibid  ,  01.1.284. 

34.  Mais  faut-il  comprendre  parmi  les  jours  ouvrables,  ceux 
dans  lesquels,  par  suite  de  certains  cas  de  force  majeure,  tels  que 
pluie,  bourrasque,  etc.,  il  aura  été  véritablement  impossible  de 
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charger.  On  décide  la  négative.  —  Marseille,  18  nov.  1857,  Jour. 
Mars.  36.1.129;  Aix,  21  fév.  1865,  J.  Mars.,  65.1.45. 

35.  Mais  dans  le  cas  où  la  violence  de  la  tempête  aurait  obligé 
le  navire  à  dérader  et  de  prendre  la  mer  pour  s'éloigner  des  côtes, 
les  surestaries  ne  doivent  point  courir  et  le  retard  doit  peser  sur 
le  capitaine  fréteur  et  non  sur  le  chargeur.  —  Marseille,  11  juill. 
1834,  J.  Mars.,  15.1.427. 

36.  Le  fret  ou  loyer  du  navire  doit  être  déterminé  dans  la 
charte-partie.  Toutefois  à  défaut  d'énonciation  du  fret,  le  contrat 
ne  serait  pas  frappé  de  nullité  ;  on  devrait  présumer  que  l'inten- 
tion des  parties  a  été  de  convenir  tacitement  du  prix  payé  pour 
les  marchandises  de  même  nature  au  moment  de  la  convention, 
ou  du  prix  moyen,  si  à  cette  époque  il  y  avait  variation  dans  les 
prix.  Mais,  dans  ce  cas,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  la  na- 
ture et  la  quantité  des  marchandises,  il  faut  qu'elles  soient  char- 
gées au  vu  et  au  su  du  capitaine.  —  Cass.,  8  nov.  1832;  S.  32.2. 

804. 

Mais  si  les  marchandises  avaient  été  chargées  à  l'insu  du  capi- 
taine, le  fret  en  serait  dû  au  plus  haut  prix.  —  C.  comm  , 
292. 

37.  D'ailleurs,  la  charte-partie  peut  toujours,  sous  ce  rapport, 
être  complétée  par  le  conncCissement.  —  Marseille,  18  juin  1834, 
J.  Mars.,  15.1.132. 

38.  En  ce  qui  concerne  l'affrètement  total  ou  partiel,  au  voyage 
à  temps  déterminé,  ou  au  mois.  —  V.  Fret. 

39.  Indépendamment  des  énonciations prescrites  par  l'art.  273, 
la  charte-partie  peut  encore  renfermer  toutes  les  stipulations  dont 
conviennent  les  parties,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  rien  de 
contraire  à  l'équité  naturelle,  à  la  police  de  TEtat  et  aux  bonnes 
mœurs.  —  Dutruc,  n.  55;  Alauzet,  n.  1844;  Ruben  de  Couder, 
n.  53. 

40.  Une  des  stipulations  non  prévues  par  l'art.  273,  et  qui  se 
trouve  ordinairement  dans  la  charte-partie,  est  celle  relative  au 
pot-de-vin  ou  chapeau  du  capitaine.  Ce  droit  peut  être  convenu  à 
part,  ou  confondu  dans  la  stipulation  du  fret,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  le  capitaine  est  fondé  à  le  retenir  sur  le  fret.  C'est  ce  qui  a 
lieu  quand,  dans  une  charte-partie,  le  fret  a  été  stipulé  à  tant 
par  tonneau  tout  compris.  — Marseille,  5  janv.  1830,  J.  Mars.,  11, 
1,222. 

41.  Si  la  charte-partie  ne  s'explique  pas  sur  le  chapeau,  on 
admet  généralement  que  le  capitaine  est  sans  droit  à  retenir  sur 
le  montant  du  fret  une  somme  équivalente  à  la  gratification  que 
l'usage  accorde;  mais  s'il  y  a  eu  stipulation  du  chapeau,  de  quel- 
que manière  qu'elle  ait  été  faite,  ce  droit  est  exclusivement  attri- 
bué au  capitaine,  à  moins  de  convention  contraire.  —  Marseille, 
2  sept.  1842,  J.  Mars.,  21.1.283  ;  Havre,  4  déc.  1858,  ibid.,  36. 
2.97. 

42.  Si  le  capitaine  avait  réglé  et  accepté  ses  salaires  sans  pro- 
testation ni  réserve  au  sujet  du  chapeau,  il  serait  non  recevable, 
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en  l'absence  de  convention,  à  réclamer  ultérieurement  ce  droit. 
—  Marseille,  5  janv.  1830  et  2  sept.  1842  précités. 

43.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile.  —  C.  comm., 
275.  —  V.  FrèL 

44.  Dans  ce  cas,  le  prix  du  loyer  est  de  tant  par  chaque  mois 
que  durera  le  voyage.  Le  prix  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  le  navire  a  mis  à  la  voile  :  ainsi  le  temps  employé  au  charge- 
ment n'est  pas  payé  au  propriétaire  du  navire,  dont  sans  cela  on 
aurait  pu  redouter  les  fraudes.  —  Le  loyer  se  continue  jusqu'au 
jour  où  le  navire  est  ancré  dans  le  port  de  destination,  et  s'il  y  a 
obligation  de  faire  quarantaine,  le  fret  est  dûjusquà  la  délivrance 
à  terre  des  marchandises.  Mais  les  parties  sont  libres  de  stipuler 
toute  condition  contraire.  —  Dutruc,  n.  58,  Alauzet,  n.  1848.  — 
V.  Formule,  36. 

45.  Exécution.  —  Pour  le  contrat  d'affrètement  on  applique  la 
loi  du  lieu  où  la  charte-partie  a  été  signée.  C'est  l'application  de 
la  règle  locus  régit  actum.  —  Cass.,  11  janv.  1860  (S.  60.1.232); 
23fév.  1864  (S.  64.1.385. 

46.  11  n'y  a  pas  non  plus  de  doute  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté.  — 
Paris,  17  janv,  1853;  /.  Trib.  comm.,  11.138;  Ais,  15  déc.  1875, 
J.  Mars.,  76.1.30. 

47.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchan- 
dises chargées  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des  con- 
ventions des  parties.  —  C.  comm.,  280. 

48.  Le  privilège  des  chargeurs  sur  le  navire,  les  agrès  et  les 
apparaux  n'existent  que  relativement  aux  dommages-intérêts 
ayant  pour  cause  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils 
ont  chargées  ou  le  remboursement  des  avaries  souffertes  par  le 
fait  du  capitaine  ou  de  l'équipage^  Ce  privilège  ne  pourrait  être 
réclamé  pour  les  dommages-intérêts  résultant  du  refus  du  capi- 
taine d'exécuter  la  charte-partie.  —  Dutruc,  n.  94. 

49.  La  vente  d'un  navire  affrété  ne  met  pas  obstacle  à  l'exé- 
cution du  contrat  de  charte-partie,  encore  bien  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  eu  connaissance  de  ce  contrat  au  moment  où  il  a 
traité,  sous  la  réserve,  bien  entendu,  du  cas  de  fraude,  et  sauf 
aussi  le  recours  de  l'acheteur  contre  le  vendeur. —  Dutruc,  n.  9G, 
Alauzet,  n.  1846. 

50.  L'exécution  d'une  charte-partie  est  subordonnée  aux  cir- 
constances de  fait  dont  le  capitaine  reste  juge.  —  Rennes,  5  janv. 
1874  (S.  75.2.171). 

5t.  Mais  il  a  été  jugé  d'autre  part,  que  la  charte-partie  ne 
pouvait  être  modifiée  en  ses  dispositions  par  des  conventions  inter- 
venues, en  dehors  du  capitaine  bénéficiaire,  entre  le  fréteur  et 
l'affréteur.  La  charte-partie  constitue  la  loi  commune  pour  tous 
ceux  qui  y  sont  intéressés.  —  Rouen,  8  fév.  1866  (S.  66.2.223). 

52.  11  a  été  décidé  d'une  manière  générale  que  les  principes 
du  Gode  civil  en  matière  de  louage  ne  sont  pas  applicables  àraffré te- 
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ment  d'un  navire,  puisque  ce  contrat  est  régi  par  un  titre  spécial 
du  Gode  de  commerce.  —  Marseille,  30  mars  1836,  J.  Mars.,  IG. 
1.33. 

53.  Mais  cette  solution  nous  parait  trop  absolue,  et  il  faut  admet- 
tre, selon  nous,  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  commerciale  n'est 
pas  explicite,  c'est  aux  règles  de  louage  ordinaire  qu'il  faut  recou- 
rir. —  Dutruc,  n.  98. 

54.  Résiliation.  —  Le  contrat  de  charte-partie  une  fois  formé 
ne  peut  être  résolu  que  par  la  volonté  réciproque  des  parties.  La 
résolution  ne  peut  s'induire  de  circonstances  :  il  est  nécessaire 
d'en  rapporter  une  preuve  écrite. 

55.  Cependant,  si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdic- 
tion de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  con- 
A'enlions  sont  résolues  de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre.  —  G.  comm.,  276. 

56.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  cause  qui  a  motivé  l'interdiction 
de  commerce.  On  ne  doit  pas  distinguer  si  elle  provient  d'une  dé- 
claration formelle  de  guerre  ou  simplement  d'hostilités  effectives, 
sans  déclaration  préalable  ;  de  représailles  qu'un  souverain  au- 
rait permises  à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  d'une  autre 
nation  ;  de  la  défense  prononcée  par  le  gouvernement  du  lieu 
d'embarquement  ou  de  déchargement  ;  du  blocus  du  port  de  des- 
tination déclaré  par  une  puissance  amie  ou  par  une  puissance  en- 
nemie ;  d'un  cas  de  force  majeure,  comme  la  peste  ou  comme  le 
feu  :  quelle  que  soit  la  circonstance  qui  amène  la  rupture  forcée 
du  voyage  avant  qu'il  soit  commencé,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  276.  —  Rennes,  31  déc.  1866  (S.  67.2.140). 

5*7.  Mais  la  loi  ne  prononce  la  résolution  de  la  charte-par- 
tie que  si  l'interdiction  de  commerce  a  lieu  avec  le  pays  pour  le- 
quel le  navire  est  destiné.  Si  elle  s'applique  à  une  contrée  voisine, 
la  charte-partie  subsistera  en  son  entier,  quelques  risques  que  le 
navire  ait  à  courir  pendant  son  voyage,  et  sans  que  le  fréteur 
puisse  demander  une  augmentation  de  fret.  La  rupture  du  voyage, 
dans  ce  cas  n'est  pas  forcée.  —  Dutruc,  n.  62;  Alauzet,  n.  1850. 

58.  La  question  semblerait  plus  douteuse  en  ce  qui  concerne 
les  navires  armés  pour  la  grande  pêche,  parce  que  ces  navires  sont 
exposés,  non  pas  seulement  pendant  le  voyage,  mais  encore  pen- 
dant le  séjour  nécessité  par  la  pêche.  On  admet  cependant  que  les 
tribunaux  ne  pourraient,  en  pareil  cas,  annuler  le  contrat,  à  rai- 
son de  l'état  de  guerre  avec  une  nation  voisine.  —  Dutruc,  n.  03  ; 
Alauzet,  1851. 

59.  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  une  interdiction 
de  commerce  pouvant,  aux  termes  de  Fart.  276,  autoriser  le  capi- 
taine d'un  navire  à  renoncer  au  voyage,  les  hostilités  entre  deux 
nations  dont  ne  ferait  point  partie  celle  à  laquelle  appartient  l'ar- 
mateur du  navire,  quoique  les  hostilités  puissent  exposer  les  neu- 
tres à  des  visites  ou  à  des  formalités  extraordinaires  et  faire 
craindre  des  prises  ou  détentions  injustes.  —  Dutruc,  n.  64;  Alau- 
zet, n.  1226. 
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60.  Mais  jugé  que,  bien  que  le  port  de  destination  ne  soit  pas 
un  port  ennemi,  la  résiliation  de  la  charte-partie  doit  être  pro- 
noncée, si  le  voj'age  ne  peut  être  efTectué  qu'en  passant  en  vue 
des  ports  de  guerre  ennemis,  et  en  longeant  les  côtes  ennemies, 
dont  les  feux  sont  éteints.  —  Nantes,  23  juill.  1870  (S.  71.2.49). 

61.  Pour  entraîner  la  résolution  de  la  charte-partie,  l'interdic- 
tion de  commerce  doit  être  générale  ;  celle  qui  se  bornerait  à  une 
certaine  nature  de  marchandises  ne  rentrerait  pas  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  27G.  Alors  même  que  le  chargement  de  pareilles 
marchandises  aurait  déjà  été  effectué,  l'afîréteur  n'aurait  que  le 
choix  ou  de  résilier  la  charte-partie  en  payant  la  moitié  du  fret, 
ou  de  charger  toute  autre  marchandise  non  prohibée.  —  Aix, 
24  fév.  1834. 

62.  Nul  doute  que  lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  aller 
prendre  une  certaine  espèce  de  marchandise  dans  un  lieu  et  la 
transporter  dans  un  autre,  le  contrat  de  charte-partie  se  trouve 
résolu,  si,  à  l'arrivée  du  navire  dans  le  lieu  de  chargement,  l'ex- 
portation de  la  marchandise  qu'il  doit  transporter  se  trouve  inter- 
dite. —  Cass.,  1"  mai  1848  (S.  48.1.396). 

63.  Mais  jugé  que  le  capitaine  qui  a  reçu  à  bord  le  chargement 
convenu  pour  le  transporter  en  un  port  désigné,  ne  peut  pas  refu- 
ser de  mettre  à  la  voile,  et  demander  la  résolution  de  la  charte- 
partie  sur  le  motif  que  les  marchandises  chargées  sont  prohibées 
au  lieu  de  la  destination,  lorsque  l'affréteur  déclare  que  son  inten- 
tion n'est  point  de  les  introduire  en  contrebande.  —  Marseille 
12  sept.  1825,  J.  mars,  7.1.326. 

61.11  y  a  encore  interdiction  de  commerce  dans  le  sens  de 
l'art.  276,  toutes  les  fois  que  le  navire  est  empêché  de  se  rendre  à 
sa  destination  par  un  acte  émanant  de  l'autorité  ou  de  ses  repré- 
sentants. Ainsi,  par  exemple,  le  refus  de  l'ambassadeur  d'une  puis- 
sance neutre  d'autoriser  le  navire  affrété  à  arborer  le  pavillon  de 
cette  puissance,  entraîne  la  résolution  de  la  charte-partie,  s'il  est 
reconnu  par  tous  les  contractants  que  cette  autorisation  était  in- 
dispensable. —  Cass.,  14  fi'uct.  an  viii. 

65.  On  doit  assimiler  également  à  une  interdiction  de  com- 
merce :  —  La  défense  de  se  rendre  au  lieu  de  destination  faite  par 
un  agent  diplomatique  d'une  nation  étrangère  à  un  capitaine  de 
cette  nation  qui  avait  nolisé  son  bâtiment  en  France  pour  un  autre 
pays.  —  Marseillle,  3  août  1821,  J.  Mars.,  2.1.261. 

66.  L'arrestation  et  la  détention  d'un  navire  étranger  dans  un 
port  français,  opérée  par  suite  d'un  ordre  émané  du  gouverne- 
ment comme  mesure  de  haute  police,  et  sans  limitation  de  durée. 
—  Marseille,  25  sept.  1833,  J.  Mars.,  13.1.322. 

67.  Dans  certaines  circonstances,  un  empêchement  simplement 
temporaire  peut  donner  lieu  à  la  résolution  du  contrat  de  charte- 
partie  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  quand  le  navire,  avant  d'être  arrivé  au  port  de 
chargement  et  pendant  qu'il  voyageait  sur  lest  pour  s'y  rendre,  a 
subi  un  abordage  nécessitant  de  longues  réparations. 
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68.  Dans  tous  les  cas  constituant  interdiction  de  commerce  et 
entraînant  la  résolution  du  contrat  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre,  le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge  de  ses  marchandises  (G.  comm.,  276). 

69.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard.  —  G.  comm., 
277. 

"70.  Mais  lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  frété  dans  un  port 
s'est  obligé  de  le  livrer  à  l'affréteur  daus  un  délai  déterminé,  le 
retard  dans  la  livraison  causé  par  la  nécessité  de  faire  des  répa- 
rations à  ce  navire  ne  peut  être  considéré  comme  résultant  d'une 
force  majeure  qui  affranchisse  le  propriétaire  de  l'obligation  de 
payer  des  dommages-intérêts  à  l'affréteur. 

71 .  La  force  majeure  qui  survient  pendant  le  voyage  ne  donne 
lieu  ni  à  la  résolution  du  contrat,  ni  à  une  augmentation  du  fret. 
—  G.  comm.,  277. 

'73.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  irais,  à  con- 
dition de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine  (G.  comm., 
278). 

US.  Gependant,  l'affréteur  pourrait  être  dispensé  de  l'obliga- 
tion de  recharger  dans  le  cas  où,  nonobstant  les  soins  qu'il  en 
aurait  pris,  les  marchandises  déchargées  se  seraient  gâtées  au 
point  de  ne  pouvoir  plus  être  vendues  à  un  prix  convenable.  Mais 
il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  marchandises  dont  le  rem- 
placement peut  être  facilement  fait  en  pareille  espèce  dans  le  lieu 
de  l'arrêt.  —  Dutruc,  n.  81. 

74.  Une  indemnité  est  même  due  par  l'affréteur,  si  le  navire 
est  retardé  par  l'obligation  d'attendre  le  complet  rechargement. 
Les  jours  consacrés  à  ce  rechargement  sont  des  jours  de  suresta- 
ries.  —  Dutruc,  n.82;  Alauzet,  n.  ISoo. 

75.  Le  capitaine  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour  privation 
de  son  navire  pendant  les  réparations  des  avaries  qui  ont  eu  lieu 
en  cours  de  voyage,  bien  que  les  réparations  aient  été  retardées 
par  le  fait  du  chargeur  qui  a  retiré  ses  marchandises,  s'il  est  re- 
connu qu'en  opérant  ce  retirement,  le  chargeur  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit,  —  Cass.,  30janv.  1856  (S.  36.1.721). 

76.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se 
rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui 
sera  permis  d'aborder.  —  G.  comm.,  279. 

77.  Par  suite,  si  le  voyage  est  prolongé,  il  semble  juste  d'ac- 
corder une  augmentation  de  fret  proportionnelle,  conformément 
aux  principes  posés  par  l'art.  233.  —  Dutruc,  n.  89. 

78.  Elnregistrement  et  timbre.  —  Le  louage  d'an  vaisseau 
est  sujet  au  même  droit  que  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  c'est-à-dire  de 
20  p.  100  sur  le  prix  de  l'affrètement  déterminé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
16  juin  1824. 
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79.  Les  navires  et  vaisseaux  étant  meubles,  les  chartes-parties  ne  sont 
pas  assujetties  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  lorsqu'elles  sont 
faites  par  actes  sous  seings  privés. 

80.  Le  contrat  peut  être  mixte,  c'est-îi-dire  que  la  convention  peut 
contenir  deux  parties  distinctes  :  l'engagement  qui  donne  le  droit  d'occu- 
per le  navire  dans  la  portion  et  aux  conditions  communes,  et,  de  plus,  la 
convention  que  les  marchandises  chargées  sur  le  navire  seront  conduites 
dans  le  lieu  fixé.  Mais  ce  contrat  mixte  ne  donne  ouverture  qu'à  la  percep- 
tion d'un  droit  unique,  et  c'est  la  disposition  principale  de  la  convention 
que  l'on  aura  à  déterminer  pour  la  fixation  du  droit  à  percevoir. 

81.  Les  chartes-parties  peuvent  être  rédigées  sur  papier  timbré  de 
toute  dimension.  —  L,  6  prairial,  an  tu,  art.  5. 

FORMULE. 

Par-devant  M'..,  et  son  collègue  notaires  à.,.,  soussignés,  ont  comparu  : 

M.M....,  d'une  part, 

Et  M...,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  fait  entre  eux  les  conventions  suivantes  : 

MM...  propriétaires  du  navire...  (nom),  de...  tonneaux,  actuellement  mouillé 
en  la  rivière  du  port  de...,  louent,  par  ces  présentes,  la  totalité  dudit  navire  audit 
sieur...,  qui  déclare  l'affréter. 

Le  navire  sera  chargé  à...,  sous  le  commandement  du  capitaine...,  {nom,  pré- 
noms)  demeurant  à....  Sa  destination  est  la  rade  et  la  ville  de...,  sans  qu'il 
puisse  changer  sa  route,  ni  en  dévier,  sauf  les  cas  fortuits  ou  événements  de  force 
majeure. 

Le  chargement  dudit  navire,  à  la  charge  de  l'affréteur,  devra  être  terminé  de 
manière  à  ce  qu'il  puisse  mettre  à  la  voile  et  sortir  de  la  rivière  de...,  le...  pro- 
chain, à  peine  de...  francs  d'indemnité  pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  déchargement  sera  fait  à...,  pour  le  compte  de  l'affréteur  et  parles  soins  do 
M...  [710m,  prénoms,  profession,  domicile),  chargé  de  pouvoir  de  MM...,  dans  lo 
délai  de...  jours,  à  compter  de  la  connaissance  que  le  capitaine  leur  aura  donnée 
de  son  arrivée,  à  peine  de...  francs  d'indemnité  pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  présent  affrètement  est  fait  à  la  charge  par  les  parties  de  se  conformer  en 
tout  point  aux  dispositions  des  lois  maritimes  et  du  Gode  de  Commerce,  et  sous 
leurs  re^;ponsabilité  respective  et  privdéges. 

Sous  les  mêmes  clauses  de  responsabilité  et  privilèges,  l'affréteur  promet  et 
s'oblige  de  payer  aux  sieurs...  acceptant,  la  somme  de...  pour  leur  affrètement, 
savoir...  [indication  du  mode  de  paiement),  plus...  cent  de  chapeau  payable  égale, 
ment  aux  mêmes  époques. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

CHAUFFAGE  (Droit  de).— Droit  d'usage  consistant  dans  la  fa- 
culté accordée  aux  habitants  d'une  maison,  d'un  domaine  ou  d'une 
commune  de  couper  ou  ramasser  du  bois  dans  les  forêts,  pour  se 
garantir  du  froid  et  pour  cuire  les  aliments.  —  V.  Forêts,  Usayes. 

CHASSE.  —  1.  Action  de  poursuivre  el  de  chercher  à  s'em- 
parer d'animaux  sauvages,  soit  au  moyen  d'armes  ou  d'engins, 
soit  à  l'aide  d'autres  animaux  dressés  à  cette  lin. 
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TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Achat,  146. 

Action  publique,  165,   188. 

Affirmation,  171  bis,  172. 

Aide,  M5. 

Amende,  78  et  suiv.,  116. 

Antichrèse,  4. 

Appeaux,  110,  119. 

Appréciation,  19,  82. 

Armes  à  feu,  47. 

Arrestation,  171,  179,  198. 

Autorisation,  24. 

Bail,  12S,  126,  190. 

Banderolles,  97. 

Bateaux,  Si,  53. 

Battue,  129. 

Blessure,  31,  42,  101. 

Bonne  foi,  59,  120  et  suiv. 

Cassation,  188. 

Cession,  40,  204,  203. 

Champs,  82. 

Chanterelles,  110,  111,119. 

Chiens  9  et  suiv.,  86  et  suiv., 

99  et  suiv. 
Circonstances     atténuantes  , 

159. 
Citation,  195. 
Collets,  lOC. 
Compétence,  185. 
Complicité,  145  et  suiv. 
Concession,  25  et  suiv. 
Confiscation,  118,  137  et  s., 

153  et  suiv. 
Consentement,  17,  18,93. 
Constatation,  174. 
Contravention,  121  et  suiv. 
Coup  de  fusil,  85,  102. 
Délai,  69. 
Désarmement,  198. 
Détention  d'engins,  113. 
Dommage,  140. 
Emphythéose,  3. 
Emprisonnement,  116. 
Engins  prohibés,  20,  22,24, 

61,  106  et  suiv.,  178. 


Erreur,  127,  194. 
Etang,  27. 
Famille,  106,  107. 
Faute,  127,139. 
Fermier,  30  et  suiv.,  38  et 

suiv.,  191  et  suiv.,  203, 

207. 
Filets,  24,  90. 
Foi  des  procès-verbaui,  196, 

197. 
Fouille,  171. 
Frais,  168. 
Furets,  118. 
Garde    champêtre,    73,    74, 

175. 
Garde  particulier,   115,  131, 

179,   183. 
Gibier  de  mer,  51. 
Gluaux,  24. 
Gratification,  77,  158. 
Habitation,  83. 
Heure,  48. 

Indivision,  34  et  suiv. 
Intention,  12,122,  123,  128. 
Invités.  30. 
Jugement  définitif,  72. 
Locataire,  41 . 
Maire,  180  et  suiv. 
Marches,  13. 
Meurtre  130. 
Mineur,  117. 
Ministère  public,  202. 
Miroir,  44,  49,  108. 
Neige,  150. 
Non-cumul.  156. 
Nuit,  93,  98,  112. 
Nullité,  173. 
Oiseaux,  12,  16,  96. 
—  de  passage,   21,  45,  46, 

75,  114. 
Permis  de  chasse,  62  et  suiv,, 

132,  157. 
Permission,  41  bis,  81,  163, 

164. 


Perquisition,  179 

Piquets,  96. 

Plainte,  187,  189. 

Possession,  32. 

Poursuite  d'office,  202. 

Préfets,  43  et  suiv. 

Préjudice,  208. 

Prescription,  213. 

Preuve,  17,  89,  160  et  suiv. 

Procès-verbal,  170,  172  et 
suiv.,  196,  197. 

Prorogation,  50. 

Qualité,  18i. 

Quête  du  gibier,  103. 

Becel,  151,  152. 

Récidive,  94,  93,  130. 

Refus  d'exhibition  de  permis- 
sion, 106  et  suiv. 

—  de  permis,  70. 

Relaxe,  177. 

Responsabilité  civile,  211, 
212. 

Rivières  navigables,  209. 

Saisie,  101,  102. 

Servitudes  réelles,  26. 

Solidarité,132ets.,  133,210. 

Superficie,  28. 

Surprise,  66. 

Témoin,  175,206. 

Tentative,  200. 

Terrain  clos,  7,20,23,60.8-2. 

Tolérance,  18,  37. 

Transaction,  180  et  suiv. 

Transport,  56  et  suiv.,  144, 
147. 

Trappes,  100. 

Traque,  104,  103,  142. 

Tribunal  correctionnel,  163, 
167,  185. 

Usage,  5,  3  bis^ 

Usufruit,  3. 

Vendanges,  55, 

Vente,  50  et  suiv. 

Vignes,  53. 


DIVISION. 

Sect.  P^.  —  Exercice  du  droit  de  chasse. 

Sect.  II.  —  Peines. 

Sect.  III.  —  Poursuite  et  jugement. 

Section  1'^  —  Exercice  du  droit  de  chasse. 


2,  Nul  ne  peut  chasser,  sauf  les  exceptions  ci-après,  si  la  chasse 
n'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse 
par  l'autorité  compétente.  Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la 
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propriété  d' autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit  (L.  3  mai  1844,  art.  1). 

3.  On  admet,  en  général,  que  le  droit  de  chasse  appartient  à 
l'usufruitier  et  à  l'emphytéote.  —  Sic.  Dal.,  Répey^t.,  v»  Chasse, 
n.  57  et  59;  Pal.,  Répert.  eod.,  v°,  n.  40  et  41  ;  Berriat,  p.  128  et 
129  ;  De  Neyremand,  p.  32  et  274  ;  Leblond,  n.  3  ;  Yillequez,  n.  29 
et  30  ;  Jullemier,  p.  56  et  57. 

4.  Nous  déciderons  de  même  pour  rantichrésiste.  Cette  solu- 
tion est  aussi  celle  qui  est  enseignée.  —  Dalloz,  Répert.,  v°  Chasse, 
n.  60  ;  Pal.,  Répert.,  eod.  v^,  n.  45  ;  Contra,  Jullemier,  n.  57;  Le- 
blond, n.  3. 

5.  Mais  quid  de  l'usager?  Son  droit,  de  sa  nature,  est  restreint 
et  limité  ;  il  semble  donc  bien  difficile  de  décider  qu'il  s'étend 
au  droit  de  chasse  lui-même.  L'ancienne  loi  du  28  avril  1790  sur 
notre  matière,  l'excluait  formellement.  Nous  dirons  donc  qu'en 
principe,  le  droit  de  chasse  n'appartient  pas  à  celui  qui  n'a  qu'un 
droit  d'usage.  —  Dalloz,  Repeint.,  vo  Chasse,  n.  61  ;  Palais,  Répo't., 
eod.  y°,  n.  43  ;  Berriat,  p.  129  ;  Leblond,  n.  4. 

5  bis.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  simple  usager  n'a  pas  le  droit 
de  chasse,  à  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  expressément  con- 
cédé parle  propriétaire  —  Metz,  26  fév.  1850  (S.  51.2.257). 

Et  l'usager  ne  peut  acquérir  un  tel  droit  au  moyen  de  la  pres- 
cription. —  Jbid. 

6.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser 
en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  atte- 
nantes à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue  fai- 
sant obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins 
(art.  2). 

'7 .  On  ne  peut  considérer  comme  terrain  clos,  dans  le  sens  de 
l'art,  2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  dans  lequel,  dès  lors,  le  pro- 
priétaire puisse  chasser  même  en  temps  prohibé  (par  exemple,  en 
temps  de  neige),  le  terrain  qui,  bien  qu'entouré  de  murs,  offre,  au 
moyen  d'une  brèche  ouverte  dans  l'un  de  ces  murs,  un  libre  accès 
à  là  propriété  voisine.  —  Nîmes,  28  mars  1867  (S.  67.2.120)  ; 
Rouen,  25  fév.  1875  (S.  75.2.136);  Caen,  5  janv.  1876  (S.  76.2. 
137). 

En  vain,  le  propriétaire  exciperait-il  de  ce  que  le  voisin  dont  la 
propriété,  également  entourée  de  murs,  ne  communiquerait  qu'a- 
vec la  sienne  et  par  la  brèche  pratiquée  dans  le  mur  de  sépara- 
tion, l'aurait  autorisé  à  chasser  avec  lui.  —  Même  arrêt. 

H.  La  défense  de  chasser,  sans  l'accomplissement  des  conditions 
déterminées  en  l'article  1^'  de  la  loi  du  3  mai  1844,  est  générale  et 
comprend  tous  les  actes  de  chasse  de  quelque  manière  et  par  quel- 
ques procédés  qu'ils  soient  exécutés.  —  Gass.,6  juill.  1854  (S.  54. 
1.656). 

9.  Elle  comprend  notamment  celui  de  faire  poursuivre  le  gibier 
par  des  chiens,  lors  même  que  le  chasseur  ne  serait  pas  armé.  — 
Même  arrêt.  —  Gass.,  17  fév.  1853  (S.  53.1.669). 

Jd...  Quand  môme  il  serait  établique  l'individu  qui  s'est  livré  à 
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cette  recherche  n'avait  pas  pour  but  de  capturer  du  gibier,  mais 
seulement  d'exercer  son  chien  à  poursuivre  le  gibier.  —  Cass., 
17  fôv.  1853  précité. 

10.  Jugé,  toutefois,  que  le  fait  de  quêter  ou  rechercher  le  gibier 
dans  les  champs,  à  l'aide  de  chiens  d'arrêt,  sans  permis  de  chasse, 
mais  sans  être  porteur  d'armes,  ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse 
si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  l'individu  qui  se  livre  à  cette 
recherche  ait  capturé  du  gibier.  —  Douai,  28  dée.  1852  (S.  53.2. 
315). 

11 .  De  même,  il  n'y  a  point  délit  de  chasse  de  la  part  du  maître 
d'un  chien  de  chasse  qui  parcourt  la  campagne  en  s'abandonnant 
à  son  instinct,  quand  le  maître  n'a  concouru  personnellement  à  ce 
fait  par  aucun  acte  de  sa  volonté,  en  suivant  son  chien  ou  en  le 
faisant  suivre  afin  de  s'approprier  le  gibier  poursuivi..,.,  sauf  d'ail- 
leurs toute  responsabilité  civile  du  dommage  que  le  chien  a  pu 
causer.  —  Cass.,  21  juill.  1855  (S.  55.1.846). 

12.  Tirer  sur  un  [oiseau,  même  dans  l'intérieur  d'une  ville, 
constitue  un  fait  de  chasse  punissable,  quoique  ce  fait  ait  été  ac- 
compli sans  intention  de  chasser.  —  Cass.,  6  mars  1857  (S.  57.1. 
740). 

1 3 .  Le  délit  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui  peut  exister  sans 
introduction  sur  ce  terrain.  Il  existe  dans  le  fait  de  se  livrer  même 
du  dehors,  à  des  actes  ayant  pour  objet  la  recherche  et  la  pour- 
suite du  gibier  se  trouvant  sur  le  terrain  d'autrui,  quels  que  soient 
les  moyens  employés.  —-Tel  est  le  fait  de  se  livrer  à  des  marches 
et  contre-marches  près  le  terrain  d'autrui,  en  faisant  du  bruit  et 
des  battues  pour  faire  lever  le  gibier  qui  s'y  trouve,  et  le  faire  fuir 
vers  le  lieu  ou  d'autres  chasseurs  sont  embusqués  avec  des  armes. 
—  Cass.,  18  mars  1853  (S.  53.1.457). 

14.  Mais  il  n'y  'a  pas  délit  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui, 
ayant  blessé  une  pièce  de  gibier  sur  un  terrain  où  il  avait  le 
droit  de  chasser,  se  fait  rapporter  par  son  chien  la  pièce  de  gibier 
qui  était  tombée  sur  le  terrain  voisin  où  le  chien  a  pénétré  pour 
la  relever.  —  Paris,  2  déc.  1854  (S.  54.2.681). 

1 5 .  Il  n'y  a  point  non  plus  délit  de  chasse  dans  le  seul  fait,  par 
un  chasseur,  de  négliger,  en  traversant  une  propriété  sur  laquelle 
il  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  de  coupler  ou  museler  ses  chiens,  et 
de  s'exposer  ainsi  à  les  laisser  tomber  enchâsse.  —  Cass., 28 juill. 
1860  (S.  61.1.468). 

16.  Le  fait  de  prendre,  sur  le  terrain  d'autrui,  et  en  contraven- 
tion à  un  arrêté  préfectoral,  des  couvées  d'oiseaux  autres  que  de 
faisans,  perdrix  et  cailles  (une  couvée  de  pies),  n'est  punissable 
que  de  la  peine  de  16  fr.  à  100  fr.  d'amende,  prononcée  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  ce  fait  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  un  délit  de  chasse  passible  des  peines  portées 
par  l'article  12.  —  Cass.,  10  fév.  1852  (S.  53.1.589). 

1 7 .  La  preuve  du  consentement  du  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  a  été  chassé  peut  être  faite,  soit  par  écrit,  soit  oralement, 


CHASSE,  Sect.  1.  i99 

à  l'audience  où  comparaît  le  prévenu  :  il  n'est  pas  nécessaire  de 
justifier  de  ce  consentement  au  moment  même  de  la  constatation 
du  fait  de  chasse.  —  Cass.,  3  mars  1854  (S.  54.1.399). 

18.  Le  consentement  du  propriétaire  à  ce  que  l'on  chasse  sur 
son  terrain  ne  peut,  lorsque  ce  terrain  est  un  bois  communal,  ré- 
sulter que  d'une  concession  faite  en  la  forme  administrative  :  une 
simple  tolérance  résultant  d'un  ancien  usage  ne  saurait  suppléer 
à  cette  concession.  Vainement  dirait-on  que  cette  tolérance,  en  en- 
courageant les  demandes  de  permis  de  chasse,  profite  ainsi  indi- 
rectement à  la  caisse  communale.  —  Cass.,  4  mai  1855  (S.  56.1. 
468). 

19.  La  décision  sur  le  point  de  savoir  si  certains  faits  consti- 
tuent ou  non  le  délit  de  chasse,  ne  renferme  pas  une  simple  appré- 
ciation de  fait  appartenant  souverainement  aux  juges  du  fond, 
mais  une  véritable  décision  de  droit,  qui  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  mars  1853  (S.  53.1.457). 

20.  Le  propriétaire  ou  possesseur  de  propriétés  closes  attenant 
à  une  habitation,  investi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844  du 
droit  d'y  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps  et  sans  permis, 
ne  peut  cependant,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  filets 
et  autres  engins  prohibés.  —  Limoges,  5  mars  1857  (S.  57.2. 
282). 

21.  Les  oiseaux  de  passage,  dans  le  sens  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  qui  confère  aux  préfets  le  droit  de  régler  par  des 
arrêtés  l'époque  de  la  chasse  de  ces  oiseaux,  et  les  modes  et  pro- 
cédés de  cette  chasse,  sont  ceux  qui,  à  des  époques  déterminées, 
se  transportent  par  troupes  dans  des  pays  lointains  :  on  ne  saurait 
donc  regarder  comme  tels,  ceux  qui  vont  seulement  selon  les  sai- 
sons, d'un  déparlement  à  l'autre,  sans  quitter  le  territoire  de  la 
France.  —  Nîmes,  5  janv.  1860  (S.  60.2.47). 

22.  Tout  mode  de  chasse  est  permis  dans  les  propriétés  closes 
dont  parle  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sauf  celui  avec  emploi 
d'engins  prohibés.  —  Cass.,  16  juin  1866  (S.  67.1.226). 

23.  Mais  on  ne  doit  considérer  comme  ayant  ce  caractère,  à 
l'égard  du  propriétaire  d'un  terrain  clos,  que  les  engins  dont  la 
simple  détention  est  défendue  même  indépendamment  de  l'emploi 
qui  en  est  fait,  et  non  ceux  dont  l'emploi  seul  est  interdit  et  la  dé- 
tention autorisée,  tels,  par  exemple,  que  les  appeaux,  appelants, 
et  chanterelles.  —  Même  arrêt. 

24.  De  môme,  l'autorisation  donnée  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
3  mai  1844  au  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser,  en  tout  temps, 
dans  ses  possessions  closes  attenant  à  une  habitation,  n'est  pas 
applicable  au  cas  de  chasse  àVaidc  d'engins  prohibés  donlla  simple 
détention  constitue  un  délit,  même  indépendamment  de  l'emploi 
qui  en  est  fait.  —  Montpellier,  28  janv.  1867  (S.  67.2.131)  ;  Cass., 
7  mars  1868  (S.  68.1.273);  Cass.,  1^^  mai  1868;  Ibid.,  Nîmes, 
5  mars  1868.  —  Ibid.  ad  notant. 

11  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  gluaux.  —  Cass.,  7  mars 
1868  précité,  ou  pour  les  filets.  —  Cass.,  l*'"  mai  1868  précité. 
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Il  n'importe,  du  reste,  que  l'emploi  de  ces  engins  ait  été  tem- 
porairement autorisé  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  de  l'article  9 
de  la  même  loi,  si  d'ailleurs  les  faits  de  chasse  ont  eu  lieu  en  de- 
hors du  temps  fixé  par  le  préfet  ;  une  telle  autorisation  ne  saurait 
couvrir  la  détention,  et,  à  plus  forte  raison,  l'emploi  des  engins 
après  l'époque  où  l'usage  en  a  été  permis. — Gass.,  7  mars  et  l^""  mai 
1868  précités. 

25.  La  concession  du  droit  de  chasse  dans  une  forêt,  faite  par 
d'anciens  seigneurs  aux  habitants  d'une  commune,  antérieure- 
ment aux  ordonnances  (notamment  à  celles  de  1653  et  de  1669), 
qui  réservèrent  exclusivement  ce  droit  aux  nobles  et  aux  roturiers 
possédant  fiefs,  n'a  pas  été  annulée,  mais  seulement  paralysée 
dans  ses  effets  par  ces  mêmes  ordonnances  ;  en  sorte  qu'elle  a  re- 
pris toute  sa  force  et  toute  son  efficacité  depuis  la  loi  du  4  août 
1789,  abolitive  des  privilèges  et  spécialement  du  droit  exclusif  de 
chasse.  Une  telle  concession  n'ayant  rien  de  féodal,  n'a  pas  été 
elle-même  comprise  dans  cette  abolition.  —  Gass.,  4  janv.  1860 
(S.  60.1.743). 

La  concession  d'un  droit  de  chasse  faite  à  tous  les  habitants 
d'une  commune,  constitue  non  une  servitude  personnelle  prohibée 
par  l'art.  686,  G.  civ.,  mais  une  véritable  servitude  réelle.  —  Même 
arrêt. 

26.  Mais  la  concession  du  droit  de  chasse,  au  profit  des  pro- 
priélau-es  ou  possesseurs  successifs  d'un  fonds ,  bien  qu'elle  em- 
prunte la  forme  juridique  des  servitudes  réelles,  n'est  en  réalité 
consentie  qu'en  vue  de  l'agrément  de  la  personne,  et  n'a  par  con- 
séquent d'autre  caractère  que  celui  d'une  simple  servitude  person- 
nelle. —  DemoL,  Servit,  t.  2,  n.  686  ;  Duranton,  t.  4,  n.  292  et 
suiv.  ;  Marcadé  sur  l'art.  686,  G.  civ.  —  Contra,  ToulHer,  t.  2, 

n.  588. 

Il  en  est  de  mêm.e,  de  la  concession  d'un  tel  droit  faite  à  perpé- 
tuité aune  ou  plusieurs  personnes  déterminées,  à  leurs  successeurs 
ou  ayants  droit.  —  Gass.,  4  janv.  1860  précité. 

2^.  Est  nulle,  comme  entachée  de  féodalité,  la  concession  de 
droits  de  chasse  sur  un  étang,  accordée  anciennement  par  un  sei- 
gneur aux  habitants  d'une  commune,  à  la  charge  de  payer  les 
droits  seigneuriaux  accoutumés.  —  Gass.,  4  avril  1863  (S.  63.1. 
455). 

28.  La  clause  par  laquelle  une  commune  cède  à  des  particu- 
liers, à  titre  onéreux,  «  les  droits  de  chasse  pour  eux  et  leurs  des- 
cendants, sur  la  superficie  générale  des  biens  communaux,  tant 
qu'ils  ne  seront  point  aliénés  ou  partagés  »,  ne  constitue  ni  un  dé- 
membrement perpétuel  de  la  propriété,  ni  une  servitude  person- 
nelle prohibée  par  l'art.  686,  G.  civ.  ;  elle  n'est  pas  non  plus  en- 
tachée de  féodalité.  Dès  lors,  une  telle  clause  est  parfaitement 
licite  et  obligatoire.  —  Gass.,  13  déc.  1869  (S.  70.1.129). 

29.  Cette  cession  des  droits  de  chasse  est  absolue  et  exclusive 
de  toute  participation  de  la  part  de  la  commune,  dans  les  di'oits 
cédés.  —  Lyon,  3  mars  1869  (S.  70.1.129). 
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Elle  comprend,  pour  les  concessionnaires,  la  faculté  de  trans- 
mettre eux-mêmes,  par  bail  ou  cession,  à  des  tiers,  l'exercice  des 
droits  concédés,  tant  que  ces  droits  existeront  sur  leur  tète.  — 
Même  arrêt. 

Le  bénéfice  n'en  est  pas  restreint,  aux  descendants  nés  ou  con- 
çus lors  de  la  passation  du  contrat  ;  il  profite  également  aux  des- 
cendants à  naître,  mais  non  aux  héritiers  qui  n'auraient  pas  la 
qualité  de  descendants.  —  Même  arrêt. 

Les  droits  de  chasse  ainsi  cédés  à  plusieurs  concessionnaires  et 
à  leurs  descendants  sont  divisibles  ;  en  conséquence,  le  décès  de 
l'un  des  concessionnaires,  sans  descendants,  les  laisse  subsister 
dans  leur  entier,  au  profit  des  autres  concessionnaires.  —  Même 
arrêt. 

30.  Le  fermier  d'une  chasse  communale  que  le  cahier  des 
charges  autorise  seulement  à  se  faire  accompagner  pa)'  des  invités, 
mais  sans  lui  conférer  le  droit  d'accorder  des  permissions  de 
chasse,  ne  couvre  les  personnes  qu'il  invite  qu'autant  qu'il  cou- 
court  lui-même,  avec  elles,  d'une  manière  effective  et  continue,  à 
toute  la  chasse  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  concourût  seulement  à  une 
partie  de  cette  chasse,  en  laissant  ensuite  les  invités  chasser  isolé- 
ment. C'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  ce  dernier  cas,  ces  invités 
sont  poursuivis  pour  fait  de  chasse  illicite.  —  Cass.,  18  juill.  1867 
(S.  68.1.140). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  invités  qui  chassent  avec  le 
fermier  se  tiennent  à  ses  côtés  ;  il  ne  leur  est  pas  défendu  de  suivre 
individuellement  les  évolutions  diverses  de  la  chasse  et  de  se  trouver 
momentanément  séparés  du  fermier,  dès  que  celui-ci  continue  à 
chasser  en  leur  compagnie  (Motifs).  —  Même  arrêt. 

31.  Un  animal  mortellement  blessé  par  un  chasseur,  qui  le 
poursuit  avec  la  certitude  de  l'atteindre,  doit  être  considéré  comme 
étant  en  la  possession  de  celui-ci,  et  un  autre  chasseur  ne  peut, 
en  achevant  le  même  animal,  s'en  emparer.  Trib.  de  paixdeBuî- 
gnéville,  28  mars  1860  (S.  63.1.237,  ad  notam). 

32.  Jugé,  encore,  que  le  gibier  doit  être  réputé  en  la  possession 
du  chasseur  du  moment  où  les  chiens  de  ce  dernier  Font  forcé,  et 
sont  sur  le  point  de  l'atteindre,  de  manière  que  l'animal  est  dans 
l'impossibilité  de  lui  échapper.  —  Trib.  de  Villcfi'anche,  28  mars 
1862  (S.  63.1.237,  ad  notam). 

Jugé,  même,  que  le  gibier  levé  par  un  chasseur  sur  le  terrain  où 
il  est  en  di'oit  de  chasser  ne  peut,  tant  que  celui-ci  est  à  sa  pour- 
suite avec  ses  chiens,  être  tiré  et  capturé  par  un  autre,  et  cela  bien 
que  l'animal  fût  parvenu  sur  un  terrain  dont  ce  dernier  aurtjil 
seul  la  chasse.  —  Trib.  de  paix  de  Schormek,  10  oct.  1859  (S.  63. 
1.237,  ad  notam). 

33.  Mais  décidé,  au  contraire,  que  le  chasseur  qui  a  lancé  une 
pièce  de  gibier  sur  sa  propriété  n'a  pas  le  droit  de  la  poursuivre 
sur  un  terrain  dont  la  chasse  ne  lui  appartient  pas,  et  que  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  a  le  droit  de  la  tuer  et  desel'appropiier. — 
Dijon,  2  août  1859  (S.  63.1.237,  ad  notam). 
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34.  L'autorisation  de  chasser  sur  un  terrain  indivis  ne  peut 
être  valablement  donnée  par  un  seul  des  copropriétaires  :  elle  doit 
émaner  de  tous.  —  Rouen,  21  fév.  1862  (S.  62.2.468). 

35.  L'autorisation  de  chasser  sur  un  terrain  indivis  peut  être 
valablement  donnée  par  un  seul  des  copropriétaires,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  émane  de  tous.  — Bourges,  21  janv.  1875  (S. 

75.2.207). 

36.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'autorisation  de 
chasser  sur  vm  terrain  indivis  ne  peut  être  valablement  donnée 
par  un  seul  des  copropriétaires  ;  dès  lors,  se  rend  coupable  du 
délit  de  chasse  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autrui,  l'individu 
qui  chasse  sur  une  propriété  indivise  avec  le  consentement 
d'un  seul  des  copropriétaires.  —  Cass.,  19  juin  1875  (S.  75.1. 
328). 

37.  La  tolérance,  même  immémoriale,  dont  aurait  fait  preuve 
une  commune  en  laissant  tous  ses  habitants,  ut  singuli,  chasser 
sur  ses  terrains,  ne  suffit  pas  pour  conférer  légalement  à  ceux-ci 
le  droit  de  chasse.  —  Cass.,  5  avril  1866  (S.  66.1.412). 

38.  A  défaut  de  stipulation  écrite  dans  le  bail  ou  de  circons- 
tances de  fait  équivalentes,  le  droit  de  chasse  appartient  au  pro- 
priétaire comme  attribut  de  la  propriété  et  non  au  fermier.  — 
Sirey,  Table  gén.,  v"  Chasse,  n.  8  et  suiv. 

39.  Jugé,  toutefois,  que  bien  qu'en  général,  et  en  l'absence  de 
toute  stipulation  écrite  dans  le  bail,  le  droit  de  chasse  soit  pré- 
sumé réservé  au  propriétaire  à  l'exclusion  du  fermier,  cette  pré- 
somption peut  être  déclarée  inapplicable  par  interprétation  de  la 
commune  intention  des  parties  ;  et  spécialement,  elle  fléchit  dans 
le  cas  où  le  droit  de  chasse,  exercé  soit  par  le  propriétaire,  soit 
par  des  tiers  qu'il  se  substituerait,  serait,  à  raison  de  la  disposi- 
tion des  lieux,  tellement  incommode  ou  onéreux  pour  le  fermier, 
qu'il  ne  soit  pas  possible  d'admettre  que  celui-ci  ait  entendu 
s'obliger  à  le  subir.  —  Rouen,  22  mars  1861  (S.  61.2.406). 

40.  Le  droit  de  chasse  réservé,  à  titre  personnel,  au  profit  d'un 
tiers,  dans  le  bail  d'une  chasse  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  trans- 
mission de  la  part  de  ce  tiers.  En  conséquence,  il  y  a  délit  de  la 
part  de  celui  qui  a  été  trouvé  chassant  sur  le  terrain  de  chasse 
ainsi  loué,  bien  qu'il  ait  justifié  être  cessionnaire  du  droit  réservé 
au  tiers...  Et  cela  alors  même  que  le  locataire  de  la  chasse  l'au- 
rait par  tolérance  laissé  chasser  pendant  quelque  temps,  en  vertu 
de  la  cession  à  lui  faite.  —  Paris,  12  déc.  1867  (S.  68.2. 
225). 

41.  Le  locataire  de  la  chasse  a,  comme  représentant  du  pro- 
priétaire, le  droit  de  faire  épiner  les  terres  comprises  dans  sa  lo- 
cation, nonobstant  l'opposition  du  fermier,  et  à  la  charge  seule- 
ment d'indemniser  celui-ci  des  dommages  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  sa  jouissance,  alors,  d'ailleurs,  que  l'épinage  est  auto- 
risé par  les  usages  de  la  localité.  —  Paris,  11  juill.  1867  (S.  68. 
2.148). 
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41  bis.  Décidé,  également,  que  la  permission  de  chasser,  ac- 
cordée à  un  fermier  par  le  propriétaire  qui  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  exclusif  de  chasse  sur  leshiens  affermés,  se  restreint 
exclusivement  à  la  personne  même  du  preneur  et  ne  s'étend  pas 
à  ses  enfants  nés  ou  à  naître.  —  Trib.  Rambouillet,  22  fév.  1877 
(S.  77.2875). 

43.  Le  chasseur  n'a  un  droit  acquis  sur  le  gibier  blessé  par 
lui  qu'autant  que  cette  blessure  est  assez  grave  pour  que  l'animal 
ne  puisse  échapper  à  sa  poursuite.  Si  la  blessure  est  légère 
et  n'empêche  pas  le  gibier  de  s'échapper  et  de  gagner  une 
propriété  sur  laquelle  le  chasseur  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  et 
où  il  vient  à  être  tué  par  un  autre  chasseur,  le  premier  ne  peut 
prétendi-e  à  la  propriété  de  l'animal. — Cass.,  29  avril  1862  (S.  63. 
1.237). 

43.  Les  préfets  déterminent  par  des  arrêtés  pubUés  au  moins 
dix  jours  à  l'avance,  les  époques  des  ouvertures  et  celles  des  clô- 
tures des  chasseSj  soit  à  tir  soit  à  courre,  à  cor  et  à  cris,  dans 
chaque  département. —  Art.  3. 

44.  Mais  il  est  reconnu  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  régle- 
menter soit  la  chasse  à  tir,  soit  la  chasse  à  courre,  à  l'aide  d'auxi- 
liaires qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  engins  prohibés  ; 
ils  ne  sauraient  donc  avoir  le  droit  de  défendre  l'usage  du  miroir 
comme  accessoire  à  la  chasse  à  tir.  —  Besançon,  12  janv.  1866 
(S.  67.2.84).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  17'mars  1875  (P.  76.578). 

45.  Le  droit  dont  sont  investis  les  préfets  de  fixer  l'époque  et 
les  modes  et  procédés  de  chasse  des  oiseaux  de  passage,  ne  com- 
prend pas  non  plus  celui  de  déterminer  d'une  manière  limitative 
les  espèces  d'oiseaux  de  passage  dont  la  chasse  sera  permise.  — 
Cass.,  22  fév.  1868  (S.  68.1.424)  ;  Cass.,  12  juin  186S  (S.  69.1. 
190). 

46.  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  qui  appartient  au  préfet 
de  fixer  Tépoque  et  le  mode  de  chasse  des  oiseaux  de  passage 
comprend  celui  de  déterminer  quels  sont  ceux  des  oiseaux  de 
passage  dont  la  chasse  sera  permise.  Et  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'étendre  à  cet  égard  par  induction  la  classification 
faite  par  l'arrêté  préfectoral.  —  Riom,  20  mai  1863  (S,  65.2. 
253). 

4T.  L'arrêté  du  préfet  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  delà 
chasse  ne  peut  interdire  de  chasser  avec  des  armes  à  feu. —  Cass., 
16  mars  1872  (S.  72.1.42). 

48.  Le  préfet  a  le  droit  de  fixer  non-seulement  le  jour,  mais 
encore  l'heure  de  l'ouverture  de  la  chasse.  Ainsi  est  légal  l'ar- 
rêté préfectoral  portant  que  la  chasse  s'ouvrira  le  1*'  septembre 
à  sept  heures  du  matin,  —  Amiens,  H  oct.  1875  (P.  76.84). 

49.  La  faculté  donnée  aux  préfets  d'autoriser  la  chasse  des  oi- 
seaux de  passage  par  des  moyens  et  à  des  époques  exceptionnels, 
ne  leur  confère  pas  le  droit  d'en  interdire  la  chasse  au  miroir  et  au 
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fusil  pendant  le  temps  accordé  pour  la  chasse  de  tout  autre  gi- 
bier. —  lùid. 

50.  L'arrêté  préfectoral  qui  rapporte  un  premier  arrêté  fixant 
l'ouverture  de  la  chasse,  et  proroge  la  durée  du  temps  prohibé, 
est,  à  la  différence  du  premier  arrêté,  obligatoire  à  partir  de  sa 
publication,  et  non  pas  seulement  dix  jours  après,  alors  d'ailleurs 
que,  la  chasse  étant  encore  prohibée  au  moment  où  il  a  été  pu- 
blié, il  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  des  droits  acquis. —  Gass., 
iA  déc.  1860  (S.  61.1.469). 

51 .  La  défense  portée  par  l'art,  i^''  de  la  loi  du  3  mai  1844  de 
chasser  après  l'époque  de  la  fermeture  de  la  chasse,  s'applique 
même  à  la  chasse  du  gibier  de  mer,  sur  la  grève  ou  en  bateau. 
—  Cass.,  20  janv.  1860  (S.  60.1.915)  ;  Angers,  5  mars  1860  {ad 
notam) . 

53.  Celui  qui  s'est  livré  à  une  telle  chasse  postérieurement 
tant  à  la  clôture  de  la  chasse  ordinaire  qu'à  l'époque  fixée  spé- 
cialement par  un  arrêté  du  préfet  pour  la  fermeture  de  la  chasse 
du  gibier  de  mer,  ne  saurait  être  relaxé  par  le  motif  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  n'est  ni  légal  ni  obligatoire:  la  légalité  ou  l'illégalité 
de  cet  arrêté  n'est  point  à  considérer  ici,  l'infraction  existant,  en 
pareil  cas,  non  envers  l'arrêté  seulement,  mais  envers  la  loi  elle- 
même.  —  Cass.,  20  janv,  1860,  précité. 

53.  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse 
est  inapplicable  à  ceux  qui  chassent  sur  la  mer  ou  sur  les  étangs 
salés  en  dépendant,  au  moyen  d'embarcations.  —  Aix,  12  mars 
1856  (S.  56.2.528). 

54.  L'arrêté  préfectoral  qui  défend  toute  chasse  en  temps  de 
neige  comprend  (à  moins  de  restriction  formelle)  la  chasse  du  gi- 
bier d'eau  sur  les  rivières  ou  marais,  aussi  bien  que  la  chasse  du 
gibier  de  plaine.  —Douai,  6  mai  1853  (S.  53.2.474). 

55.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  défend  de 
chasser  dans  les  vignes  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  des  ven- 
danges et  de  l'ouverture  du  grapillage,  dont  il  fixe  le  jour  :  cet 
arrêté  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  statué  sur  le  droit 
de  chasse  (ce  qui  n'appartiendrait  qu'au  préfet)  mais  bien  comme 
ayant  pour  but  la  sûreté  des  campagnes  et  des  populations.  — 
Cass..  6  fév.  1858  (S.  58.1.333)  ;  Cass.,  2  juill.  1858  (S.  58.1. 
701).' 

56.  Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  mettre  en  vente, 
de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier, 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise.  En  cas  d'in- 
fraction à  cette  disposition,  le  gibier  est  saisi,  et  immédiatement 
livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit 
d'une  ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef- 
lieu  de  canton,  soit  d'une  autorisation  du  maire,  si  le  juge  de 
paix  est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  commune 
autre  que  celle  du  chef-lieu.  Cette  ordonnance  ou  cette  autorisa- 
tion sera  délivrée  sur  la  requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront 
opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal  réguliè- 
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rement  dressé.  La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à  do- 
micile que  chez  les  aubergistes,  chez  les  marchands  de  comesti- 
bles et  dans  les  lieux  ouverts  au  public.  Il  est  interdit  de  prendre 
ou  de  détruire  sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs  et  des  couvées  de 
faisans,  de  perdrix  et  de  cailles.  —  Art.  4. 

57.  La  vente  et  le  transport  du  gibier  ne  sont  un  délit  qu'au- 
tant qu'ils  ont  lieu  durant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  per- 
mise, mais  après  l'ouverture  de  la  chasse,  ils  ne  sauraient  être 
incriminés  sous  prétexte  que  le  gibier  transporté  et  vendu  aurait 
été  pris  avec  des  engins  prohibés.  —  Metz,  29  déc.  1864  (S.  65.2. 
344). 

58.  La  défense  faite  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844,  de 
vendre,  acheter,  transporter  ou  colporter  du  gibier  pendant  le 
temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  ne  doit  s'entendre  que  du 
temps  qui  s'écoule  entre  la  fermeture  générale  de  la  chasse  et  le 
jour  fixé  pour  son  ouverture,  et  non  du  temps  où  la  chasse  est 
accidentellement  suspendue  ;  dès  lors,  la  vente,  l'achat  et  le  trans- 
port du  gibier  sont  permis  en  temps  de  neige,  quand  bien  même 
la  chasse  serait  alors  défendue  par  arrêté  préfectoral.  —  Bourges, 
13fév.  1868  (S.  68.2.99). 

59.  Décidé  dans  le  même  sens  que  cette  prohibition  de 
vendre  ou  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est 
pas  permise,  ne  doit  s'entendre  que  du  temps  qui  s'écoule  entre 
les  arrêtés  généraux  de  clôture  et  d'ouverture  de  la  chasse, 
et  non  de  telle  période  pendant  laquelle  la  chasse  peut  être  acci- 
dentellement suspendue.  —  Cass.,  15  janv.  1876  (P.  76.184). 

En  temps  de  chasse,  le  transport  du  gibier  ne  peut  être  in- 
criminé sous  prétexte  que  le  gibier  aurait  été  pris  avec  des  en- 
gins prohibés,  alors  du  moins  que  rien  n'établit  une  telle  alléga- 
tion. —  Ibid. 

60.  Le  droit  de  transporter  le  gibier  cesse  dans  Chaque  dépar- 
tement le  jour  même  de  la  clôture  de  la  chasse:  ainsi,  le  trans- 
port de  gibier,  effectué  le  lendemain  même  du  jour  de  la  clôture 
de  la  chasse  constitue  un  délit.  —  Angers,  l^r  avril  1851  (S. 52. 
2.16). 

Et  ce  délit  ne  saurait  être  excusé  sous  prétexte  de  bonne  foi. — 
Même  arrêt. 

61 .  La  prohibition  de  toute  vente  de  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  n'est  pas  permise,  est  applicable  même  au  gibier  tué 
par  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  terrains  clos  et  attenant  à 
leurs  habitations,  à  qui  la  chasse  est  permise  en  tout  temps,  ainsi 
qu'à  celui  déclaré  nuisible  et  malfaisant,  et  qui  peut  aussi  être 
détruit  en  tout  temps.  —  Angers,  27  juill.  1853  (S.  54.2.119). 

62.  Les  permis  de  chasse  sont  délivrés,  sur  l'avis  du  maire  par 
le  sous-préfet  (Décr.,  3  avril  1861),  et  par  le  préfet  du  départe- 
ment dans  l'étendue  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. La  délivrance  des  permis  de  chasse  donne  lieu  au  paie- 
ment d'un  droit  de  15  francs  au  profit  de  l'Etat,  et  de  10  francs 
au  profit  de  la  commune  dont  le  maire  a  donné  l'avis  précodcm- 
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ment  énoncé.  Les  permis  de  chasse  sont  personnels  ;  ils  sont  va- 
lables pour  toute  la  République,  et  pour  un  an  seulement.  — 
Art.  5. 

63.  Le  préfet  peut  refuser  le  permis  de  chasse  :  1"  à  tout  indi- 
vidu majeur  qui  ne  sera  pas  personnellement  inscrit,  ou  dont  le 
père  ou  la  mère  ne  serait  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  ; 
2°  à  tout  individu  qui,  par  une  condamnation  judiciaire,  a  été 
privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'art.  42, 
G.  pén.,  autres  que  le  droit  du  port  d'armes  ;  3<'  à  tout  condamné  à 
un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence 
envers  les  agents  de  l'autorité  publique  ;  4°  atout  condamné  pour 
délit  d'association  iUicite,  de  fabrication,  débit,  distribution  de 
poudre;  armes  ou  autres  munitions  de  guerre  ;  de  menaces  écri- 
tes ou  de  menaces  verbales,  avec  ordre  ou  sous  condition;  d'en- 
traves à  la  circulation  des  grains  ;  de  dévastation  d'arbres  ou  de 
récoltes  sur  pied,  de  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme  ;  5°  à  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vagabon- 
dage, mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance.  La  fa- 
culté de  refuser  le  permis  de  chasse  aux  condamnés  dont  il  est 
question  plus  haut  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine. 
—  Art.  6. 

64.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré  :  1°  aux  mineurs 
qui  n'ont  pas  seize  ans  accomplis  ;  2°  aux  mineurs  de  seize  à 
vingt-un  ans,  à  moins  que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux, 
par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  porté  au  rôle  des  contri- 
butions ;  30  aux  interdits  ;  4°  aux  gardes-champêtres  ou  forestiers 
des  communes  et  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  gardes  fo- 
restiers de  l'Etat  et  aux  gardes-pêche.  —  Art.  7. 

65.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé:  1°  à  ceux  qui 
par  suite  de  condamnations  sont  privés  du  droit  de  port  d'armes  ; 
2°  à  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations  prononcées 
contre  eux  pour  des  délits  de  chasse  ;  3°  à  tout  condamné  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  —  Art.  8. 

66.  L'individu  trouvé  chassant  avec  un  permis  obtenu  par 
surprise  et  en  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui 
interdit  la  délivrance  de  permis  à  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  les 
condamnations  contre  eux  prononcées  pour  faits  de  chasse,  ne 
saurait  être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  du  délit  de  chasse 
sans  permis.  —  Gass.,  30  mai  1873  (S.  73.1.344). 

66  bis.  —  L'auteur  d'un  délit  de  chasse,  sans  permis,  ne  peut 
échapper  à  la  pénalité  par  lui  encourue,  en  obtenant,  le  jour 
même,  un  permis.  —  Berriat-Saint-Prix,  p.  127;  Perrève,  p.  30; 
Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  127. 

6*7.  Mais,  le  permis  de  chasse  couvre  tous  les  faits  de  chasse 
exercés  le  jour  de  sa  délivrance  ;  peu  importe  l'heure  à  laquelle 
ces  faits  ont  été  commis,  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  soient  anté- 
rieurs à  la  délivrance.  —  Nancy  (sol.  imp.),  17  nov.  1868  (S.  70. 
2.209)  ;  Gaen,  17  nov.  1869  ;  Ibid, 

Jugé,  au  contraire,  que  les  faits  de  chasse  commis  dans  la  ma- 
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linée  du  jour  où  le  permis  a  été  délivré  sont,  par  cela  seul,  pré- 
sumés antérieurs  à  la  délivrance.  —  Caen,  7  janv.  1868  (S.  7u  2 
209). 

68.  En  tout  cas,  ces  faits  ne  sauraient  être  couverts  par  la  déli- 
vrance d'un  permis  efîectuée  dans  la  soirée  du  même  jour.  — 
Nancy,  17  nov.  1868  (S.  70.2.209). 


69.  Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  chasse  n'est  pas 


62)  ;  Nimes,  1"  déc.  1864  (S. 63.2.176). 

70.  Le  permis  de  chasse  peut  être  refusé  à  un  particulier  qui, 
pai'  suite  d'une  décision  judiciaire,  se  trouve  privé  de  l'un  des 
droits  mentionnés  dans  l'art.  42,  G.  pén.  (par  exemple,  son  droit 
de  vote),  bien  que  cette  privation  de  droits  n'ait  pas  été  expressé- 
ment prononcée  par  la  décision  et  qu'elle  n'en  résulte  que  par  voie 
de  conséquence.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867  (S.  68.2.91). 

71.  L'arrêté  préfectoral  qui  refuse  un  permis  de  chasse  sur  le 


pou- 
voirs (Sol.  impl.).  —  Même  décision. 

72.  La  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  impli- 
que la  privation  du  droit  de  chasse  lui-même,  dès  que  le  jugement 
qui  Ta  prononcée  est  devenu  définitif;  en  sorte  que  l'individu 
frappé  d'une  telle  interdiction  ne  peut,  à  partir  de  ce  moment,  se 
prévaloir  d'un  permis  délivré  antérieurement  à  sa  condamnation. 
—  Nancy,  29  fév.  1864  (S.  64.2.98);  Amiens,  21  mai  1874  (S. 
74.2.136). 

73.  Le  garde-champôtre  trouvé  chassant  doit  être  poursuivi  et 
puni  comme  coupable  de  délit  de  chasse,  sans  permis,  encore  bien 
qu'il  aurait,  même  sans  emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  ob- 
tenu un  permis  de  chasse,  contrairement  à  la  défense  portée  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  3  mai  1844;  Angers,  19  fév.  1862  (S.  62.2. 
400). 

74.  Bien  que  la  loi  interdise  de  délivrer  un  permis  de  chasse  aux 
gardes  champêtres,  cependant  si  l'un  deux  en  a  obtenu  un,  par 
suprise,  il  ne  saurait  être  poursuivi  pour  délit  de  chasse  sans  per- 
mis. —  Cass.,  28  janv.  1858  (S. o8. 1.483).  —  Contra,  Rouen, 
20  nov.  1844  (S.  38.1.483,  adnotam). 

75.  Lespréfets  ont,  sans  doute,  le  pouvoir  d'autoriser  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage  aux  époques  et  par  les  moyens  exception- 
nels qu'ils  jugent  convenables  (tels  que  la  prise  des  alouettes  h 
l'aide  de  lacets  à  crin),  mais  ils  n'ont  pas  celui  de  dispenser  de 
l'obligation  de  prendre  un  permis  pour  ce  genre  de  chasse.  — 
Bordeaux,  21  mars  1830  ;  28  fév.  1830  (S.  34.2.661). 

76.  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  à 
celui  qui  l'a  obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour,  soit  à  tir,  soit  à 
courre,  à  cor  et  à  cris,  suivant  les  distinctions  établies  par  les 
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arrêtés  préfectoraux,  sur  ses  propres  terres  et  sur  les  terres  d'au- 
trui,  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appar- 
tient. Tous  les  autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  des  furets 
et  des  bourses  destinés  à  prendre  les  lapins,  sont  formellement 
prohibés.  Néanmoins  les  préfets  des  départements,  sur  l'avis  des 
conseils  généraux,  prennent  des  arrêtés  pour  déterminer  :  1°  l'é- 
poque de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la  caille,  la 
nomenclature  des  oiseaux  et  les  modes  et  procédés  de  chasse  pour 
les  diverses  espèces  ;  2°  le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de 
chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et 
rivières  ;  3°  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le 
propriétaire  possesseur  ou  fermier  pourra,  en  tout  temps,  détruire 
sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  pré- 
judice du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  fermier  de  repous- 
ser et  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves 
qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés.  Ils  pourront  prendre 
également  des  arrêtés  :  1°  pour  prévenir  la  destruction  des  oi- 
seaux ou  pour  favoriser  leur  repleuplement  ;  2°  pour  autoriser 
l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruction  des  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  ;  3°  pour  interdire  la  chasse  en  temps  de 
neige.  —  Art.  9. 

TT.  Des  ordonnances  déterminent  la  gratification  qui  doit 
être  accordée  aux  gardes  et  gendarmes  rédacteurs  des  procès-ver- 
baux ayant  pour  objets  de  constater  les  délits.  —  Art,  10,  V.  Ord. 
5  mai  1845. 

Section  IL  —  Peines. 

78.  Sont  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  :  l"  ceux  qui 
ont  chassé  sans  permis  de  chasse  ;  2"  ceux  qui  ont  chassé  sur  le 
terrain  d' autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire.  L'amende 
peut  être  portée  au  double,  si  le  délit  a  été  commis  sur  des  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits,  ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain 
entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communi- 
cation avec  les  héritages  voisins  non  attenant  à  une  habitation. 
Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse  le  fait  du  pas- 
sage de  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque  ces 
chiens  sont  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs 
maîtres,  sauf  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu  en  cas  de  dommage  ; 
3°  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les 
oiseaux  de  passage,  le  gibier  d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige, 
l'emploi  des  chiens  lévriers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruc- 
tion des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ; 
4°  ceux  qui  ont  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs 
ou  couvées  de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles  ;  o"  les  fermiers  de 
la  chasse,  soit  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  soit  sur 
les  propriétés  dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des  communes  ou 
établissements  publics,  qui  ont  contrevenu  aux  clauses  et  condi- 
tions de  leurs  cahiers  de  charges  relatives  à  la  chasse.  —  Art.  11. 

79.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  à  200  francs,  et  peuvent,  en 
outre,   l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  : 
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1°  ceux  qui  ont  chassé  en  temps  prohibé  ;  2°  ceux  qui  ont  chassé 
pendant  la  nuit  ou  à  l'aide  d'engins  et  instruments  prohibés,  ou 
par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'art.  9  ; 
3"  ceux  qui  sont  détenteurs  ou  qui  sont  trouvés  munis  ou  por- 
teurs, hors  de  leur  domicile,  de  filets,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse  prohibés  ;  4°  ceux  qui,  en  temps  où  la  chasse  est 
prohibée,  ont  mis  en  vente,  vendu,  transporté  ou  colporté  du  gi- 
bier ;  5°  ceux  qui  ont  employé  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de 
nature'à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire,  6°  ceux  qui  ont  chassé 
avec  appeaux,  appelants  ou  chanterelles.  —  Art.  12. 

80.  Les  peines  déterminées  par  l'article  précédent  peuvent 
être  portées  au  double  contre  ceux,  qui  ont  chassé  pendant  la  nuit 
sur  le  terrain  d'autrui  et  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  para- 
graphe 2,  si  les  chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  apparente  ou 
cachée.  Les  peines  déterminées  par  l'art.  11  et  par  l'article  pré- 
cédent sont  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les  délits  ont 
été  commis  par  les  gardes-champêtres  ou  forestiers  des  commu- 
nes, ainsi  que  par  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  établisse- 
ments publics. 

81 .  La  permission  que  le  propriétaire  accorde  de  chasser  «  sur 
toutes  les  terres  situées  dans  le  territoire  d'une  commune  »  s'en- 
tend seulement  des  terres  dépouillées  de  leurs  récoltes,  pour  les- 
quelles l'exercice  de  cette  permission  ne  saurait  être  la  cause 
d'un  préjudice  ;  en  conséquence,  si  le  permissionnaire  chasse  sur 
des  terres  chargées  de  leurs  récoltes,  dans  des  conditions  à  y  por- 
ter dommage,' il  se  place  en  dehors  de  l'autorisation  à  lui  accor- 
dée, et  commet,  dès  lors,  un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
non  dépouillé  de  ses  fruits,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
—  Amiens,  5  déc.  1869  (S.  70.2.269). 

82.  La  disposition  de  l'art.  11,  de  la  loi  du  3  mai  1814,  qui 
défend  de  chasser  dans  les  terres  non  closes,  non  encore  dépouil- 
lées de  leurs  fruits,  doit  s'entendre  de  toutes  les  terres  que  le  pro- 
priétaire a  mises  en  état  de  produire  des  fruits  devant  être  récol- 
tés à  une  époque  plus  ou  moins  prochaine,  si,  au  moment  où  le 
fait  de  chasse  s'accomplit,  le  passage  des  chasseurs  peut  causer 
un  dommage  à  ces  terres.  —  Gass.,  10  juin  18G4  (S.  65.1.50). 

Et  ce  dernier  point  est  abandonné  à  l'appréciation  des  juges 
(lu  fait,  qui  doivent  le  résoudre  en  ayant  égard  à  la  fertilité  du 
sol,  aux  conditions  du  climat,  aux  variations  des  saisons  et  aux 
usages  du  pays.  —  Même  arrêt. 

Spécialement,  il  a  pu  être  décidé,  par  appréciation  de  ces  divers 
éléments  de  fait,  que  des  champs  humides  et  ensemencés  de  cé- 
réales, doivent,  au  mois  de  janvier,  être  considérés  comme  char- 
gés de  leurs  fruits,  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée,  et  que, 
dès  lors,  le  ministère  public  a  le  droit  de  poursuivre  d'office,  en 
exécution  de  l'art.  26  de  ladite  loi  du  3  mai  1844,  comme  s'agis- 
santd'un  fait  de  chasse  commis  sur  ces  champs  sans  la  permission 
des  propriétaires.  —  Même  arrêt. 

83.  Ne  constitue  pas  une  habitation,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  une  maison  simplement  occupée  par  un 
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garde  et  sa  famille  :  cette  expression  doit  ici  s'entendre  de  l'habi- 
tation propre  du  propriétaire  ou  possesseur.  —  Rennes,  17  août 
1863  (S.  G3.2.233). 

Une  île  située  dans  une  rivière  navigable  et  sur  laquelle  existe 
un  chemin  de  halage  pour  le  service  de  la  navigation  de  celte  ri- 
vière, ne  constitue  pas  un  terrain  clos  dans  le  sens  de  l'art.  2  de 
la  loi  précitée.  —  Même  arrêt. 

84.  Il  y  a  aussi  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  de  la 
part  d'un  chasseur  qui,  après  avoir  levé  un  sanglicrsur  son  propre 
terrain,  pénètre,  à  sa  suite,  dans  la  propriété  d'un  tiers,  et  tire  un 
coup  de  fusil  en  l'air  pour  faire  partir  la  chasse  et  mettre  fin  :\  la 
lutte  engagée  par  cet  animal  avec  ses  chiens.  —  Limoges,  31  mars 
i870  (S.  70.2.87). 

85.  De  même  encore,  le  fait,  de  la  part  d'un  chasseur  qui  a  tiré 
un  coup  de  fusil  dans  sa  propriété  close,  d'être  sorti  dans  la  plaine 
avec  des  chiens  et  de  s'être  mis  à  la  recherche  du  gibier  dont  il 
s'est  emparé  dans  un  champ  situé  en  dehors  de  son  habitation  et 
non  clos,  constitue  un  délit  de  chasse  s'il  a  lieu  en  temps  prohibé. 
—  Paris,  H  juill.  1866  (S.  67.2.131). 

80.  L'art.  11  de  la  loi  du  8  mai  1844  qui  permet,  suivant  les 
circonstances,  de  ne  pas  considérer  comme  délit,  le  passage  sur  le 
terrain  d'autrui  des  chiens  courants  poursuivant  un  gibier  lancé 
sur  la  propriété  de  leur  maître,  ne  reçoit  application  qu'autant, 
que  cet  acte  de  chasse  a  été  pratiqué  par  les  chiens  seuls,  lorsque 
le  maître  a  pu  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  l'empêcher,  et 
dans  le  cas  seulement  où  la  chasse  aurait  été  commencée  avec 
droit.  —  Cass.,  15  déc.  1866  (S.  Ql.\.3i-2). 

87.  En  conséquence,  cet  article  ne  peut  être  invoqué,  lorsque 
les  chiens  séjournent  sur  le  terrain  d'autrui  pendant  un  temps 
assez  long  et  y  chassent  sans  que  leur  maître  fasse  aucun  effort 
pour  les  en  faire  sortir.  —  Gaen,  26  janv.  1870  (S.  70.2.249). 

En  tout  cas,  c'est  au  prévenu  qui  invoque  l'excuse  admise  par 
cette  disposition,  à  prouver  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'hypothèse 
prévue.  —  Même  arrêt. 

88.  A  foiHloricei  article  n'est  pas  non  plus  applicable,  lorsqu'au 
fait  du  passage  des  chiens  se  joint  un  fait  de  chasse  exercé  par  le 
maître  personnellement.  —  Cass.,  Iodée.  1866  (S.  67.1.312). 

Et  si  ce  passage  a  eu  lieu  sur  un  terrain  forestier,  il  ne  suffit  pas 
pour  motiver  l'application  de  lart.  H  de  déclarer  que  le  gibier 
avait  été  lancé  dans  un  fonds  dont  l'administration  forestière 
n'avait  pas  la  surveillance.  —  Même  arrêt. 

89.  La  disposition  de  l'art,  li,  qui  permet,  suivant  les  circon- 
stances, de  ne  pas  considérer  comme  délit  de  chasse  le  fait  du 
passage  des  chiens  courants  sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  ces 
chiens  sont  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur 
maître,  ne  s'applique  pas  au  cas  oîi  les  chiens,  après  avoir  aban- 
donné la  première  piste,  font  lever  un  autre  gibier  et  séjournent 
sur  le  terrain  d'autrui  pendant  un  temps  assez  long,  sans  que  leur 


CHASSE,  Sbct.  2.  211 

maître  fasse  ancnn  effort  pour  les  en  faire  sortir.  —  Gass.,  7  déc. 
1872(8.73.1.94). 

En  tont  cas,  c'est  au  prévenu  qui  invoque  l'excuse  admise  par 
cette  disposition  à  prouver  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'hypothèse 
prévue.  —  Ibid. 

Et  ne  saurait  être  considérée  comme  une  preuve  suffisante  de 
l'impossibilité  où  se  serait  trouvé  le  chasseur  de  ramener  sa 
meute,  la  défense  à  lui  précédemment  faite  de  pénétrer  dans  le 
bois  d'autrui  sous  peine  de  procès-verbal,  une  telle  défense  ne 
pouvant  être  sérieuse  au  cas  où  le  chasseur  ne  serait  entré  dans 
ledit  bois  que  pour  rompre  ses  chiens.  —  Ibid. 

90.  La  disposition  de  l'art.  1 1-2''  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui 
laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  ne  pas  considérer  comme  délit 
de  chasse  le  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  le  terrain 
d'autrui,  lorsque  ces  chiens  sont  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la 
propriété  de  leur  maître,  no  s'applique  pas  au  cas  où  les  chiens 
séjournent  sur  le  terrain  d'autrui  pendant  un  temps  assez  long,  et 
y  chassent  sans  que  leur  maître  fasse  aucun  effort  pour  les  en 
faire  sortir.  —Amiens,  21  mars  1878  (S.  78.2.102). 

9\  .  Le  passage  d'une  meute  en  action  de  chasse,  sur  l'héritage 
d'autrui,  constitue  un  délit,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  par  le 
prévenu  et  expressément  constaté  par  l'arrêt  que  le  gibier  pour- 
suivi avait  été  lancé  dans  un  lieu  où  le  prévenu  avait  le  droit  de 
chasse  et  de  plus  que  celui-ci  n'avait  pas  laissé  chaisser  ses  chiens 
dans  l'héritage  d'autrui,  pouvant  les  empêcher  de  le  faire. — 
Gass.,  4janv.  i«78  (S.  78.1.190). 

92.  L'introduction  des  chiens  courants  dans  le  terrain  d'autrui 
est  présumée  illicite  ;  c'est  à  leur  maître  qui  invoque  l'excuse  ad- 
mise par  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  à  prouver  qu'il 
s'est  trouvé  dans  l'hypothèse  prévue.  —  Gass.,  26  juill.  1878 
(S.  78.1.440). 

Lorsqu'il  est  établi,  que  des  chiens  courants  ont  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  pendant  plusieurs  hi^ures,  au  vu  et  su  de  leur 
maître,  si  celui-ci  allègiie  qu'il  lui  a  été  impossible  de  les  rompre, 
c'est  donc  à  lui  d'en  rapporter  la  preuve.  —  Ibid. 

93.  Celui  qui  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consen- 
tement, si  ce  terrain  est  attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant 
à  l'habitation,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les  héiùtages  voisins,  est 
puni  d'une  amende  de  50  à  300  francs,  et  peut  l'être  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois.  Si  le  délit  a  été  commis  pen- 
dant la  nuit,  le  délinquant  est  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à 
1,000  fr.,  et  peut  l'être  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  sans  préjudice,  dans  l'un  cl  l'autre  cas,  s'il  y  a  lieu,  de  plus 
fortes  peines  prononcées  par  le  Code  pénal.  —  Art.  13. 

91.  Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles  qui  précèdent 
peuvent  être  portées  au  double  si  le  délinquant  était  en  état  de 
récidive,  et  s'il  était  déguisé  ou  masqué,  s'il  a  pris  un  faux  nom, 
s'il  a  usé  de  violence  envers  les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des  me- 
naces, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  prononcées 
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par  la  loi.  Lorsqu'il  y  a  récidive,  dans  les  cas  prévus  en  l'art.  H. 
la  peine  de  l'emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  peut  être 
appliquée  si  le  délinquant  n'a  pas  satisfait  aux  condamnations 
précédentes.  —  Art.  \A. 

95.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1844.  —Art.  15. 

96.  Planter  des  piquets  destinés  à  supporter  des  nappes  ou 
filets  pour  la  chasse  aux  oiseaux,  n'est  pas  un  fait  de  chasse,  mais 
simplement  un  acte  préparatoire  qui  ne  saurait  tomber  sous  l'ap- 
plication de  la  loi.  —  Toulouse,  14  janv.  1864(8.64.2.62). 

9*7.  Le  fait  de  placer  sur  son  propre  terrain,  le  long  d'un  bois, 
des  banderolles  ayant  pour  but  d'empêcher  le  gibier  de  rentrer 
dansée  bois,  ne  constitue  pas  non  plus  un  fait  de  chasse.  —  Paris, 
31  mars  1863  (S.  63.2.209);  Cass.,  16  juin  1866(8.66.1.414). 

98.  Il  peut  donc  avoir  lieu  pendant  la  nuit,  sans  tomber  sous 
l'application  de  l'art.  12,  n.  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844/  —  Paris, 
31  mars  1863  (8.  63.2.209). 

99.  Le  fait  de  parcourir  un  bois  avec  un  chien  limier  tenu  en 
laisse,  dans  le  but  de  reconnaître  l'existence  du  gibier  dans  ce 
bois, ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse.—  Dijon,  19  nov.  1862 
(8.63.2.86). 

100.  Le  fait  d'un  propriétaire  de  pratiquer,  dans  la  clôture  de 
5on  parc,  des  trappes  mobiles  afin  de  faciliter  l'entrée  du  gibier 
provenant  des  propriétés  contiguës,  ne  constitue  ni  un  fait  de 
chasse,  ni  un  fait  illicite,  encore  bien  que  ces  trappes  soient  dis- 
posées de  manière  que  le  gibier  ne  puisse  plus  sortir.  Ce  fait  ne 
saurait,  dès  lors,  servir  de  base  à  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  des  propriétaires  voisins.  —  Cass.,  22  juill. 
1861  (8.  61.1.823). 

101.  Il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  dans 
le  fait  du  chasseur  qui,  ayant  blessé  mortellement  une  pièce  de 
gibier  sur  son  propre  terrain,  pénètre  dans  une  forêt  voisine  à 
la  suite  de  ses  chiens,  mais  sans  les  appuyer  et  en  portant  en 
bandoullière  son  fusil  déchargé.  —  Cass.,  23  juill.  1869  (S.  70.1. 
94). 

lOS.  Mais  si  le  chasseur  ne  commet  pas  de  délit  quand  il  ra- 
masse sur  le  terrain  d'autrui  une  pièce  de  gibier  tirée  sur  son 
propre  terrain  et  tombée  morte  sur  le  terrain  d'autrui,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  le  gibier  n'étant  que  blessé,  le  chasseur 
tire  sur  lui  pour  l'achever  sur  la  propriété  du  tiers,  peu  importe 
qu'il  eût  pu  croire  l'av/  ir  blessé  mortellement.  —  Cass.,  28  août 
â868  (8.  69.1.189). 

Ainsi,  il  y  a  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  dans  le  fait 
de  chasseurs  qui,  après  avoir  tiré  et  blessé  un  sanglier  sur  leur 
terrain,  le  suivent  et  l'achèvent  à  coups  de  fusil  dans  la  propriété 
d'un  tiers  où  ils  le  trouvent  en  lutte  sanglante  avec  leurs  chiens. 
—  Même  arrêt. 

103.  Le  fait  de  quêter  le  gibier  à  hart  de  limier,  c'est-à-dire 
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de  rechercher  et  de  suivre  la  piste  des  animaux  sauvages,  au  moyen 
d'un  chien  limier  tenu  en  laisse,  constitue  un  fait  de  chasse,  encore 
bien  que  la  quête  n'ait  pas  été  suivie  de  la  poursuite  et  de  la  cap- 
ture de  l'animal  recherché.  Si  cette  quête  se  produit  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  sans  la  permission  du  propriétaire,  elle  tombe  donc 
sous  l'application  de  l'art.  11,  §  2  de  la  loi  du  3  mai  1844.  —  Gass.^ 
4  janv.  1878  (S.  78.1.190);  Orléans,  20  mai  1878  (S.  78.2.138). 

104.  La  traque  est  un  acte  de  chasse,  et  par  suite,  lorsqu'elle 
est  pratiquée  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  l'autorisation  du  pro- 
priétaire, elle  constitue  le  délit  de  chasse;  le  traqueur  ne  saurait, 
en  ce  cas,  être  considéré  comme  un  simple  instrument  entre  les 
mains  des  chasseurs;  il  doit  être  réputé  coauteur  du  fait  principal, 
et,  comme  tel,  est  punissable  des  peines  portées  par  la  loi.  —  Gass. , 
16  janv.  1872  (S.  72.1.42). 

105.  Il  y  a  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  de  la  part  du 
chasseur  qui,  placé  sur  un  chemin  public,  attend  le  gibier  pour- 
suivi par  un  traqueur  dans  le  champ  voisin.  —  Angers,  27  janv. 
1873  (S.  73.2.178). 

106.  Les  collets  sont  des  engins  de  chasse  prohibés,  dont  non- 
seulement  l'emploi,  mais  encore  le  port  à  l'extérieur  et  la  déten- 
tion à  domicile  sont  punissables.  —  Orléans,  H  mai  1869  (S   69 
2.237). 

Et,  lorsque  l'usage  du  lieu  où  les  collets  sont  découverts  est 
commun  à  plusieurs  individus  de  la  même  famille,  celui  qui  a  été 
antérieurement  convaincu  du  port  de  ces  engins  à  l'extérieur  doit 
être  seul  réputé  coupable  de  la  détention,  à  l'exclusion  de  ses  co- 
domiciliés,  si  la  complicité  de  ces  derniers  n'est  pas  formellement 
établie.  —  Même  arrêt. 

107.  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  détention  soit  le 
fait  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre  des  membres  de  la  famille  le 
chef  de  famille  doit  être  déclaré  responsable,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  prouver  qu'il  a  connu  l'existence  de  l'engin  prohibé. 

—  Rogron,  p.  106;  Berriat-Saint-Prix,  p.  91;  Petit,  t.  1,  n.  382^ 

—  Contra,  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  713. 

i08.  On  ne  doit  réputer  engins  prohibés,  dans  le  sens  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1844  qui  en  défend  la  détention  et 
l'usage,  que  ceux  qui,  par  eux-mêmes  procurent,  ou  la  capture 
ou  la  mort  du  gibier.  —  Besançon,  12  janv.  1866  (S.  67.2.84). 

109.  Dès  lors,  le  miroir,  qui  ne  sert  qu'à  attirer  les  oiseaux 
pour  en  faciliter  la  chasse,  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de 
cet  article.  —  Besançon,  12  janvier  1866,  précité. 

f  lO.  Les  appeaux,  appelants  ou  chanterelles  ne  rentrent 
point  dans  la  catégorie  des  engins  de  chasse  prohibés  dont  la 

simple  détention  est  interdite,  indépendamment  de  tout  usa^e 

Poitiers,  18  fév.  1869  (S.  70.221)  ;  Orléans,  H  mai  1869  (S   69  ^ 
237).  ■*" 

1  f  f .  Décidé  aussi  implicitement,  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
les  chanterelles  comme  engins  prohibés.  —  Paris,  11  juill    1866  CS 
67.2.131);  Montpellier,  28  janv.  1867.  ^  ' 
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112.  Relativement  aux  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du 

3  mai  1844  sur  la  chasse,  qui  punissent  la  chasse  pendant  la  nuit, 
la  nuit  ne  doit  être  réputée  commencée  qu'à  la  fin  du  crépuscule, 
en  prenant  pour  règle  non  le  crépuscule  civil  ou  conveulionnel, 
mais  le  crépuscule  vrai  ou  astronomique.  —  Lyon,  24  janv.  1861 
(S.  61.2.286). 

lis.  Jugé,  que  la  détention  d'engins  prohibés  constitue  un  fait 
punissable  aussi  bien  pour  le  propriétaire  d'un  terrain  clos 
que  pour  tout  autre.  —  Sol.  implic,  Gass.,  16juin  1866  (S.  67.1. 

226). 

114.  Le  fait  de  chasser,  avec  engins  prohibés,  des  oiseaux  de 
passage,  est  atteint,  non  point  par  les  termes  généraux  du  n.  3 
de  l'art.  H  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  prononce  une  amende  de 
16  à  100  francs,  mais  par  les  termes  spéciaux  dun.  2  de  l'art.  12, 
qui  prononce  une  amende  de  50  à  200  fr.  —  Agen,  13  janv.  1864 
(S.  64.2.8).  ^^ 

115.  L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  contre  les  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
communes  et  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  établissements 
publics  qui  se  rendent  coupables  de  délits  de  chasse,  n'est  pas 
applicable  aux  gardes  des  particuliers.  —  Gass.,  17  août  1860 
(S.  61.1.299);  Nancy,  18  nov.  1869  (S.  70.2.209).  —  V.  infrà, 
n.  131. 

Il  en  est  de  même  de  l'aggravation  de  peine  que  prononce 
l'art.  198,  G.  pén.,  contre  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
qui  ont  commis  eux-mêmes  les  délits  ]  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  réprimer.  —  Même  arrêt. 

116.  La  disposition  finale  de  l'art.  12,  loi  3  mai  1844,  portant 
que  les  peines  encourues  pour  délits  de  chasse  seront  toujours 
portées  au  maximum,  lorsque  ces  délits  auront  été  commis  par 
les  gardes-champêtres  ou  forestiers  des  communes,  ainsi  que  par 
les  gardes  forestiers  de  lEtat  ou  des  établissements  publics,  ne 
s'applique  qu'à  l'amende  :  l'emprisonnement  dans  ce  cas,  con- 
tinue à  rester  toujours  facultatif.  —  Nancy,  28  nov.  1867  (S.  68. 
2.137). 

WH .  En  matière  de  chasse,  notamment,  l'art.  69,  G.  pén., 
portant  que  dans  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  commis 
qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait 
pu  être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans,  doit  être  entendu  eu  ce 
sens  que  les  juges  peuvent  appliquer  même  la  moitié  du  mini- 
mum de  la  peine  correctionnelle  ,  encore  bien  que  la  peine 
ainsi  prononcée,  ne  soit  qu'une  peine  de  shuple  police. — Orléans, 
19  oct.  1864  (S.  65.2.112). 

118.  La  confiscation  prescrite,  en  matière  de  délit  de  chasse, 
par  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  1844,  ne  porte  que  sur  les  instru- 
ments de  chasse  proprement  dits:  onnesaurait  considérer  comme 
tels  les  furets  à  l'aide  desquels  aurait  eu  lieu  un  fait  prohibé  de 
chasse  aux  lapins.  —  Poitiers,  10  mars  1865  (S.  66.2.84). 
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119.  Pareillement,  la  confiscation  prescrite  par  l'art.  16  ne 
peut  comprendre  que  les  instruments  de  chasse  proprement  dits, 
c'est-à-dire  ceux  à  l'aide  desquels  le  chasseur  est  mis  en  posses- 
sion du  gibier,  et  non  ceux  qui  ne  constituent  que  des  moyens  se- 
condaires servant  à  appeler  le  gibier  et  à  le  faire  tomber  dans  le 
piège  par  lequel  il  est  capturé,  tels  que  les  appeaux,  appelants  et 
chanterelles.  —  Cass.,  1"  mars  1868  (S.  68.1.273). 

120.  Les  délits  de  chasse  ne  comportent  pas  l'excuse  tirée  de 
la  bonne  foi  du  prévenu,  —  Angers,  19  fév.  1^62  (S.  62.2.400)  ; 
Cass.,  21  juin.  1865  (S.  66.1.135)  ;  Dijon,  15  janv,  1873  (S.  73.2. 
280).  —   Même  décision,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  4  déc.  1873 

(S.  74.2.228). 

121.  Ainsi  les  infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse 
constituent  des  contraventions  encore  bien  qu'elles  soient  quali- 
iîées  délits  et  punies  de  peines  correctionnelles,  et  ne  peuvent, 
dès  lors,  être  excusées  par  la  bonne  foi  des  délinquants.  — 
Douai,  l'^'"  mars  1869,  joint  à  un  arrêt  de  cassation  du  16  juill. 
1869  (S.  70.1.93). 

122.  De  même  encore,  les  infractions  aux  prescriptions  de  la 
loi  sur  la  police  de  la  chasse  et  aux  arrêtés  pris  pour  en  assurer 
l'exécution  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  gibier,  doivent, 
quelles  que  soient  la  juridiction  appelée  à  en  connaîtreetla  peine  à 
prononcer,  être  considérées  comme  participant  du  caractère  des 
contraventions  de  police,  et  ne  sauraient,  par  suite,  être  excusées 
par  Tintention,  dès  qu'il  est  reconnu  que  leur  auteur  a  agi  libre- 
ment et  volontairement.  —  Cass.,  6  déc.  1867  (S.  68.1.138). 

123.  En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  en  même  temps 
qu'ils  reconnaissent  qu'un  chasseur  engagé  dans  une  battue  aux 
sangliers  régulièrement  autorisée,  a  fait  feu  librement  et  volon- 
tairement sur  un  chevreuil  qui  cherchait  à  traverser  la  ligne  des 
chasseurs,  refuser  d'appliquer  la  peine  encourue,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  prévenu  «  a  tiré  inopinément,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  la  réflexion,  et  alors  qu'il  étaitdans  une  position  peu  favorable 
pour  distinguer  l'animal  venant  contre  lui  »  et  en  concluant  de 
là  «  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  tirer  sur  cet  animal  ».  — 
Cass.,  6  déc.  1867  (S.  68.1.138),  précité. 

124.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  fait  d'un 
individu  d  avoir  tué  avec  un  bâton  un  lièvre  qui  se  présentait  à 
lui  inopinément,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  qu'en  pareil 
cas  le  fuit  de  chasse  est  spontané  et  irréfléchi.  —  Trib.  d'Epinal, 
3  oct.  1862  (S.  68.1.138,  ad  notant). 

,  124  bis.  Mais  encore  bien,  qu'en  matière  d'infraction  aux  lois 
et  règlements  sur  la  chasse,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  prévenu 
ne  soit  pas  recherchée,  il  faut  cependant  pour  qu'il  y  ait  délit,  que 
le  fait  ait  été  librement  et  volontairement  accompli. — Cass.,  9  déc. 
1859  (S.  60.1.189). 

Ainsi,  le  facteur  des  messageries,  qui  en  temps  de  chasse  pro- 
hibé, transporte  du  gibier  dans  une  bourriche  dont  il  n'a  connu  ni 
pu  connaître  le  contenu,  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  prévu 
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par  l'art.  12,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  18M. —  Même  arrêtdu  9déc. 
1859. 

124  ter.  Les  délits  de  chasse  se  constituant  par  le  seul  fait 
matériel  et  ne  pouvant  dès  lors  être  excusés  par  l'intention,  les 
invités  à  une  partie  de  chasse  exécutée  en  délit,  ne  peuvent  être 
excusés  sur  leur  bonne  foi  résultant  de  ce  qu'ils  avaient  dû  croire 
que  toutes  les  précautions  possibles  pour  les  mettre  à  l'abri  d'un 
délit  avaient  été  prises.  —  Gass.,  15  dcc.  1870  (S.  71.1.39). 

125.  Décidé  encore  que  l'individu  surpris  chassant  sur  un 
domaine  dont  la  chasse  a  été  louée  à  un  tiers  par  un  bail  ne  con- 
tenant de  réserve  qu'en  faveur  du  propriétaire,  ne  peut  être  ac- 
quitté sous  prétexte  qu'il  aurait  obtenu  de  ce  propriétaire  l'auto- 
risation de  chasser.  —  Rouen,  23  mars  1866  (S.  67.2.150). 

126.  Que  l'individu  surpris  chassant  sur  un  domaine  dont  la 
chasse  a  été  louée  sans  restriction  ni  réserve  à  un  tiers  par  un 
bail  enregistré,  ne  peut  également  être  acquitté  par  le  motif  qu'il 
aurait  obtenu  antérieurement  du  propriétaire  une  autorisation, 
laquelle  était  purement  verbale  et  sans  date  certaine.  —  Cass., 
21  juin.  1865  (S.  66.1.135). 

12*7.  Mais  les  infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  ne 
sont  punissables  qu'autant  qu'une  faute  quelconque  se  joint  au 
fait  matériel  qui  les  constitue,  et  non  lorsqu'elles  sont  le  résultat 
d'une  erreur  invincible.  —  Douai,  l^r  mars  1869  joint  à  Gass., 
16  juin.  1869  (S.  70.1.93). 

Ainsi  l'acquéreur  d'un  terrain  dont  la  chasse  se  trouvait  louée, 
à  son  insu,  par  un  bail  antérieur  non  enregistré,  ne  peut  être 
poursuivi  à  raison  des  actes  de  chasse  par  lui  commis  au  préju- 
dice du  locataire,  si,  non  content  des  assurances  à  lui  données 
par  son  vendeur,  il  s'est  livré  à  un  compulsoire  des  registres  de 
l'enregistrement  sans  découvrir  aucune  trace  de  la  location.  — 
Même  arrêt. 

1 28.  Et  si  un  fait  de  chasse  ne  peut  être  excusé  par  l'intention 
de  celui  auquel  il  est  imputé,  néanmoins  il  ne  constitue  un  délit 
punissable  qu'autant  qu'il  a  été  librement  et  volontairement  exé- 
cuté. —  Gass.,  16  nov.  1866  (S.  67.1.3M). 

129.  Ainsi  il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  punissable  dans  le  fait 
de  celui  qui,  en  prenant  part  à  une  battue  régulièrement  auto- 
risée pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  a 
tiré  sur  un  chevreuil  qu'il  a  tué,  mais  dans  des  circonstances 
telles  qu'il  n'avait  ni  connu  ni  pu  connaître,  l'animal  sur  lequel 
il  faisait  feu,  et  qu'il  croyait,  comme  tous  les  chasseurs  qui  avaient 
fait  feu  avant  lui,  tirer  sur  un  loup.  —  Gass..  16  nov.  1866,  pré- 
cité. 

130.  Les  infractions  à  la  loi  du  3  mai  1844,  que  cette  loi  punit 
de  peines  correctionnelles,  ont  le  caractère  de  délits,  non  celui  de 
simples  contraventions,  et  par  suite  la  disposition  de  l'art.  304,  G. 
pén.,  d'après  laquelle  le  meurtre  emporte  la  peine  de  mort  lors- 
qu'il a  eu  pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit, 
s'applique  au  cas  de  meurtre  concomitant  à  un  délit  de  chasse. 
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—  Gass.,  4  sept.  1856  (S.  57.1.130)  ;  Cass..  12  janv.  1860(8.61.1. 
206). 

131.  La  disposition  de  Tart.  198,  G.  pén.,  d'après  laquelle  les 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  ont  commis  eux-mêmes  les 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  sont  passi- 
bles du  maximum  de  la  peine,  n'est  pas  applicable  au  cas  spécial 
régi  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1844  précitée,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  appliquée  aux  gardes  particuliers  pour  les  délits  de  chasse 
par  eux  commis  dans  les  bois  confiés  à  leur  garde. — Gass.,  17  août 
1860(8.61.1.299). 

13S.  L'art.  27  de  la  loi  du  3  mai  1844  portant  que  ceux  qui 
auront  commis  conjointement  les  délits  de  chasse  seront  condam- 
nés solidairement  aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais,  est 
applicable  au  cas  ou  plusieurs  personnes  non  munies  de  permis 
de  chasse  ont  été  trouvées  chassant  ensemble,  bien  que  le  défaut 
d'obtention  de  permis  qui  constitue  en  un  tel  cas  le  principe  du 
délit  soit  essentiellement  personnel  à  chacun  des  chasseurs.  — 
Orléans,  24  mars  1851  (8.  52.2.241). 

133.  Jugé,  au  contraire,  que  le  délit,  en  pareil  cas,  ne  saurait 
entraîner  de  condamnations  solidaires.  —  Paris,  24  oct.  1844  (8. 
52.2.241,  adnofam). 

134.  La  solidarité  ne  saurait,  du  reste,  dans  le  premier  de 
ces  deux  systèmes,  atteindre  celui  d'entre  les  chasseurs  qui  serait 
muni  d'un  permis  de  chasse.  —  Orléans,  24  mars  1851  (S,  52.2. 
241). 

135.  La  solidarité  a  lieu,  en  matière  de  délits  de  chasse, 
encore  bien  que  l'amende  soit  plus  forte  pour  l'un  des  délinquants 
à  raison  de  son  état  de  récidive.  —  Gass.,  13  août  1853  (S.  53.1. 
789). 

136.  Les  éléments  de  la  pénalité  de  la  récidive  en  matière  de 
chasse  sont  exclusivement  réglés  par  la  loi  spéciale  du  3  mai  1844. 
D'après  cette  loi  il  n'y  a  récidive  punissable  que  de  délit  de  chasse 
à  délit  de  chasse.  La  circonstance  qu'un  prévenu  de  délit  de 
chasse  aurait  précédemment  été  condamné  à  raison  d'un  délit 
de  droit  commun  ne  peut  donc  donner  lieu,  contre  lui,  à  l'appli- 
cation des  peines  de  la  récidive.  —  Gass.,  21  avril  1855  (S.  55.1. 
623). 

IST.  La  confiscation  de  l'arme  qui  a  servi  à  la  perpétration 
d'un  délit  de  chasse  doit  être  prononcée  lors  même  que  ce  délit 
serait  connexe  à  un  crime  entraînant  une  peine  plus  forte  que  le 
délit.  —  Gass.,  6  mars  1836  et  13  mars  1856  (S.  56.1.625). 

138.  Les  juges  tenus  de  prononcer  la  confiscation  de  l'arme 
du  chasseur  trouvé  en  délit  doivent  laisser  au  délinquant  l'option 
de  la  représenter  ou  d'en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui 
en  est  faite  par  le  jugement,  lis  ne  peuvent  lui  refuser  cette  op- 
tion et  le  condamner  à  payer  nécessairement  une  somme  estima- 
tive de  la  valeur  de  l'arme,  sous  prétexte  que  par  son  fait  il  au- 
rait mis  l'agent  qui  a  verbalisé  dans  l'impossibilité  d'en  faire  la 
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descviplion  ou  d'en  prendre  le  signalement  exact.  —  Limoges, 
26  mars  1857  (S.  59.2.359). 

139.  En  fait  de  chasse  peut-il  y  avoir  responsabilité  du 
chasseur  sans  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable?  Décidé  que 
l'action  accordée  par  le  paragraphe  5  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse,  en  cas  de  dommage  résultant  du  pas- 
sage de  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque  ces  chiens 
sont  à  la  poursuite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur 
maître,  n'est  subordonnée  qu'à  la  condition  du  dommage  causé 
et  qu'elle  peut  par  conséquent  être  exercée  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
faute  de  la  part  du  maître  des  chiens.  —  Gass.,  26  mai  1852  (S. 
52.1.549). 

140.  Spécialement  le  chasseur  dont  les  chiens  lancés  à  la 
poursuite  d'un  cerf,  tombent  avec  ce  cerf,  du  haut  d'une  falaise, 
dans  une  habitation  particulière,  est  l'esponsable  du  dommage 
causé  par  cette  chute,  bien  que  l'animal  ait  été  lancé  sur  la  pro- 
priété du  chasseur  et  que  ce  dernier  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  empê- 
cher la  direction  vers  la  falaise  et  la  chute  qui  en  a  été  la  consé- 
quence. —  Même  arrêt. 

141 .  Si  un  fait  de  chasse  ne  peut  être  excusé  par  l'intention  de 
celui  auquel  il  est  imputé,  néanmoins  il  ne  constitue  un  délit  pu- 
nissable qu'autant  qu'il  a  été  librement  et  volontairement  exé- 
cuté. —  Gass.,  23  janv.  1873  (S.  73.1.344). 

142.  Par  suite,  le  chasseur  à  la  traque  ne  commet  pas  un 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  par  cela  seul  que  ses  tra- 
queurs,  par  leur  passage  à  une  distance  plus  ou  moins  rapprochée 
de  parcelles  de  terre  non  soumises  à  son  droit  de  chasse,  ont  pu 
inquiéter  le  gibier  qui  s'y  trouvait,  si  cette  circonstance  a  été  ac- 
cidentelle et  indépendante  de  toute  provocation  volontaire  de  la 
part  des  traqueurs,  et  que  même  des  précautions  ont  été  prises 
par  eux  pour  éviter  de  traverser  lesdites  parcelles  et  d'y  faire  lever 
le  gibier.  —  Ibid. 

143.  Les  règles  générales  sur  la  complicité,  établies  dans  le 
Gode  pénal,  sont  applicables  aux  délits  de  chasse.  —  Amiens, 
13  janv.  1853  (S.  53.2.232);  Gass.,  10  nov.  1864  (S.  65.1.197); 
Paris,  8  fév.  1862  (S.  65.1.197  ad  no/am);  Lyon,  28  mars  1865 
(S.  66.2.193);  Rouen,  4  déc.  1873  (S.  74.2.228). 

144.  Et  spécialement,  se  rend  complice  du  délit  de  transport 
de  gibier  en  temps  prohibé,  celui  qui  aide  le  délinquant  à  charger 
le  gibier  sur  ses  épaules,  en  se  chargeant  à  son  tour  du  fusil.  — 
Gass.,  10  nov.  1864  (S.  65.1.197)  précité. 

145.  Pareillement,  se  rend  complice  d'un  délit  de  chasse  en 
temps  de  neige  et  en  temps  prohibé,  celui  qui  aide  le  délinquant 
à  battre  une  pièce  de  terre  et  à  chercher  sur  la  neige  la  piste  d'un 
lièvre.  —  Lyon,  28  mars  1863  (S.  66.2.195)  précité. 

146.  Et  celui  qui,  sciemment,  achète  du  gibier  tué  en  délit  se 
rend  complice  du  délinquant  et  encourt  la  même  peine  que  lui. 
—  Amiens,  13  janv.  1833  (S.  53.2.232");  Rouen,  9  juin  1871  (S. 
71.2). 
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14'î'.  De  Tnême,  peut  être  poursuivi  comme  coauteur  ou  comme 
complice  du  délit  de  transport  de  gibier  en  temps  prohibé,  l'expé- 
diteur qui  envoie  du  gibier  dans  un  département,  où,  même  à  son 
insu,  la  chasse  n'était  pas  permise.  — Ib'ul.,  Rouen,  4  déc.  1873 

(S.  74.2.228). 

148.  Enfin,  celui  qui  a  reçu  et  conserve,  sachant  leur  prove- 
nance délictueuse,  des  œufs  de  perdrix  enlevés  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  se  rend  complice  par  recel,  du  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  4  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844;  Gass.,  20  janv.  1877  (S.  77. 
699). 

149.  Mais,  si  les  règles  ordinaires  de  la  complicité  peuvent 
dans  certaines  circonstances  être  rattachées  à  des  faits  de  chasse, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  du  colportage  de  gibier, 
fait  constituant  un  délit  spécial  réprimé  par  des  peines  qui  lui  sont 
propres.  —Bourges,  13  fév.  1868  (S.  68.2.99). 

150.  En  conséquence,  l'achat,  la  vente  ou  le  colportage  du  gi- 
bier n'étant  passibles  d'aucune  peine  lorsqu'ils  ont  eu  lieu,  en 
temps  de  neige,  ne  peuvent  être  poursuivis  comme  constituant  un 
fait  de  complicité  du  délit  commis  par  celui  qui  a  chassé  ce  gibier 
dans  le  même  temps.  —  Même  arrêt. 

151 .  En  admettant  que  les  art.  59  et  62,  G.  pén.,  relatifs  à  la 
complicité  par  recel,  soient  applicables  en  matière  de  chasse,  du 
moins  le  détenteur  de  gibier  pris  à  l'aide  d'engins  prohibés  ne 
pourrait-il  être  puni  comme  complice  par  recel  qu'autant  qu'il 
serait  établi-  qu'il  connaissait  l'emploi  de  ces  engins.  —  Metz, 
29  déc.  1864  (S.  65.2.344). 

152.  Jugé  que  celui  qui  achète  et  recèle  sciemment  du  gibier 
pris  illicitement  peut  être  condamné  comme  receleur  par  applica- 
tion de  l'art.  62,  G.  pén.  —  Paris,  8  fév.  1863  (S.  65.2.344). 

153.  Tout  jugement  de  condamnation  doit  prononcer  la  con- 
fiscation des  filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse.  Il  or- 
donne, en  outre,  la  destruction  des  instruments  de  chasse  pro- 
hibés. Il  prononce,  également,  la  confiscation  des  armes,  excepté 
dans  le  cas  où  le  délit  a  été  commis  par  un  individu  muni  d'un 
permis  de  chasse,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  autorisée,  si  les 
armes,  filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas  été 
saisis,  le  délinquant  est  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer 
la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  est  faite  par  le  jugement,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  —  Art.  16. 

154.  Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse, 
abandonnés  parles  délinquants  restés  inconnus,  sontsaisis  et  dé- 
posés au  greffe  du  tribunal  compétent.  La  confiscation,  et  s'il  y  a 
lieu,  ladestructioncn  serontordonnéessur  le  vu  du  procès-verbal. 
Dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages-intérêts  est  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  Ibid. 

155.  Jugé,  àce  propos,  que  la  confiscation  de  l'arme  du  délin- 
(|uant  muni  d'un  permis  de  chasse  doit  être  |)rononcée  aussi  bien 
dans  le  cas  de  prohibition  momentanée  de  la  chasse,  par  exemple 
en  temps  de  neige,  que  dans  le  cas  de   l'interdiction  générale, 
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c'est-à-dire  après  la  clôture  de  la  chasse.  —  Riom,  19janv.  1876 
(S.  76.2.304);  Besançon,  20  janv.  1876  (S.  76.2.79).  —  V.  au  sur- 
plus, sup7'à,  n.  137  et  138. 

156.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par  la  loi 
du  3  mai  1814,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  spé- 
ciales, la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  Les  peines  en- 
courues pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration  du  procès-verbal 
de  contravention  peuvent  être  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  pré- 
judice des  peines  de  la  récidive.  —  Art.  17. 

157.  En  cas  de  condamnation  pour  délits  prévus  par  la  loi 
de  1844,  les  tribunaux  peuvent  priver  le  délinquant  du  droit  d'ob- 
tenir un  permis  de  chasse  pour  un  temps  n'excédant  pas  cinq 
ans.  —  Art.  18. 

158.  La  gratification  mentionnée  en  l'art.  10  est  prélevée  sur 
le  produit  des  amendes.  Le  surplus  desdites  amendes  est  attribué 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  infractions  ont  été 
commises.  —  Art.  19. 

159.  L'art.  463,  G.pén.,  n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  loi  dont  s'agit.  —  Art.  20. 

Section  III.  —  Poursuite  et  jugement. 

IGO.Les  délits  prévus  parla  loi  du  3  mai  1844  sont  prouvés, 
soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut 
de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui.  —  Art.  21. 

161.  Le  gendarme  qui,  étant  entré  dans  une  maison  pour  dé- 
livrer un  livret  de  réserviste,  aperçoit  un  engin  de  chasse  prohibé, 
placé  en  évidence,  est  en  droit  de  le  saisir  et  de  dresser  procès- 
verbal.  —  Gaen,  2  août  1876  (S.  77.2.727). 

16S.  Et  en  admettant  que  la  saisie  ainsi  faite  soit  irrégulière, 
cette  irrégularité  est  couverte  par  l'aveu  du  prévenu.  —  Gaen, 
2  août  1876. 

163.  G'est  au  chasseur  surpris  sur  le  terrain  d'autrui  qui  in- 
voque comme  moyen  de  défense  le  bénéfice  d'une  permission,  à 
faire  la  preuve  de  ce  moyen,  et  cette  permission  constituant  non 
pas  un  droit  réel,  mais  un  simple  droit  mobilier,  le  tribunal  cor- 
rectionnel saisi  de  la  connaissance  du  délit,  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'existence  de  la  permission.  —  Lyon,  15  janv.  1873  (S. 
73.2.280). 

1 64.  La  permission  de  chasser,  accordée  à  titre  personnel  et 
gratuit  à  un  tiers  par  l'adjudicataire  ne  peut  subsister  et  encore 
moins  être  transmise  lorsque  cet  adjudicataire  a  cédé  son  bail 
sans  la  réserver.  En  conséquence,  il  y  a  délit  de  la  part  de  celui 
qui  a  été  trouvé  chassant  sur  le  terrain  ainsi  loué,  bien  qu'il  jus- 
tifie que  la  carte  établissant  la  permission  lui  a  été  transmise.  — 
Ibid. 

165.  En  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  autorisa- 
tion du  propriétaire,  une  fois  la  plainte  de  celui-ci  formée,  l'ac- 
tion publique  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude  et  son  indépen- 
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dance,  il  importe  peu  que  le  plaignant   soit   désintéressé   ou  ait 
changé  de  volonté.  —  Ibid. 

166.  Le  refus  que  fait  un  chasseur  d'exhiber  son  permis  de 
chasse  au  garde  ou  agent  qui  le  lui  réclame,  ne  constitue  pas  un 
délit,  et  cela  quand  même  il  existerait  un  arrêté  préfectoral  pres- 
crivant des  mesures  pour  assurer  cette  exhibition.  —  Cass., 
25  déc.  1833  (S.  36.1.469). 

167.  Seulement  le  refus  du  chasseur  autorise  sa  citation  en 
police  correctionnelle  pour  défaut  supposé  de  permis.  —  Même 
arrêt. 

I  68.  Le  fait,  par  un  chasseur,  auquel  un  permis  de  chasse  a 
été  accordé,  de  n'avoir  pu  représenter  ce  permis  sur  la  réquisition 
d'un  gendarme  ne  constitue  pas  un  délit.  —  Lyon,  21  janv.  1868 
(S.  68.2.166). 

II  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  arrêté  préfectoral  interdirait 
de  chasser  sans  être  porteur  du  permis.  — Même  arrêt. 

Et  les  frais  de  la  poursuite  ne  sauraient,  en  pareil  cas,  être  mis 
à  la  charge  du  prévenu,  encore  bien  que  le  permis  n'ait  été  pro- 
duit qu'à  l'audience.  —  Même  arrêt. 

169.  Jugé,  cependant,  que  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  sans 
permis,  bien  qu'acquitté  comme  ayant  en  réalité  possédé  un 
permis,  peut  néanmoins  être  condamné  aux  frais  par  le  tribunal 
correctionnel,  s'il  n'a  pas  exhibé  son  permis  au  garde,  et  lui  a 
même  faussement  déclaré  n'en  pas  avoir.  —  Alger,  17  déc.  1876 
(P.  77.727).  , 

1*70.  Le  procès-verbal  constatant  que  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur de  terrains  clos  attenant  à  une  habitation  y  a  chassé  avec 
des  engins  prohibés  fait  pleine  foi,  s'il  établit  que  ce  délit  a  été 
constaté  de  l'extérieur  et  indépendamment  de  toute  introduction 
non  autorisée  dans  l'enclos.  —  Limoges,  3  mars  1837  (S.  57.2. 
282). 

171.  Les  gardes  forestiers  ne  peuvent,  sans  abus  de  pouvoir, 
môme  dans  une  forêt,  se  permettre  d'arrêter  et  de  fouiller  un  in- 
dividu, sur  le  seul  soupçon  qu'il  est  porteur  d'engins  de  chasse 
prohibés,  et  sans  que  le  port  de  tels  engins  soit  révélé  par  aucune 
circonstance  extérieure.  Dès  lors,  le  procès-verbal  constatant  la 
saisie  d'engins  prohibés  à  la  suite  d'une  semblable  fouille,  ne  sau- 
rait servir  de  base  à  une  condamnation.  —  Rouen,  17  avril  1859 
(.S.  59.2.431). 

171  bis.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  les  procès- 
verbaux  des  gardes  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés  par 
les  rédacteurs  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants, 
ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, soit  de  celle  où  le  délita  été  commis.  —  Art.  24. 

172.  Le  procès-verbal  constatant  un  délit  de  chasse  est  nul 
s'il  n'a  été  affirmé  qu'après  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi 
le  délit,  bien  que  la  clôture  du  procès-verbal  ait  été  retardée  pour 
cause  de  renseignements,  alors  qu'il  ne  constate  aucun  fait  de 
force  majeure  qui  aurait  empêché  de  le  compléter  et  de  l'affirmer 
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dans  le  délai  légal.  — Gass,,  28 août  1868  (S.  69.i.l89),et  28janv. 
1875(8.75.1.439). 

1*73.  Et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Gass., 
28  janv.  1875  précité. 

174.  La  constatation  de  l'existence  de  l'engin  employé  par 
les  délinquants  dans  un  terrain  clos  peut  être  faite  du  dehors  par 
les  rédacteurs  du  procès-verbal,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  pé- 
nétrer dans  l'enceinte  non  plus  que  dans  la  maison  attenante.  — 
Montpellier,  28  janv.  1867(8.  67.2.131). 

175.  Mais  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde-champêtre 
qui,  pour  constater  un  fait  de  chasse  à  l'aide  d'engins  prohibés 
dans  une  possession  attenant  à  une  habitation,  s'est  introduit 
dans  la  maison  et  dans  l'enclos  du  propriétaire  en  l'absence  de 
ce  dernier,  sans  l'assistance  du  juge  de  paix,  du  commissaire  de 
police  ou  du  maire  est  nul  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation. —  Gass.,  21  avril  1864  (S.  64.1.427). 

Et  il  ne  saurait  être  suppléé  h  ce  procès-verbal  par  le  témoi- 
gnage du  garde-champêtre  qui  l'a  rédigé,  ce  dernier  ne  pouvant 
déposer  de  faits  dont  il  n'aurait  eu  connaissance  que  par  l'effet 
d'une  opération  illégale.  —  Même  arrêt. 

176.  Toutefois,  le  procès-verbal  dressé  par  les  gendarmes  ne 
peut  être  argué  de  nullité  en  ce  que,  pour  constater  un  délit,  ils 
se  seraient  introduits  sur  le  terrain  où  il  se  commettait,  si  cette 
introduction  n'a  eu  lieu  de  leur  part  qu'au  moyen  de  l'ouverture 
d'une  brèche  donnant  un  libre  accès  à  la  propriété  voisine,  alors 
même  que  cette  propriété  est  entourée  de  murs.  On  ne  saurait 
voir  là  une  violation  de  domicile.  —  Nîmes,  28  mars  1867  (S.  67. 
2.  120). 

177.  Lorsque,  d'ailleurs,  il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  que  la  meute 
d'un  chasseur  a  traversé  l'héritage  d'autrui,  et  qu'armé  d  un  fusil, 
le  chasseur  se  tenait  en  attitude  de  chasse  sur  la  lisière  de  cet 
héritage,  en  attendant,  pour  le  tuer,  le  gibier  chassé  par  la  meute, 
les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal, 
méconnaître  ces  faits  et  relaxer  le  prévenu,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  les  explications  fournies  par  celui-ci.  —  Gass.,  4  janv. 
1878(8.  78.1.190. 

178.  Si  la  saisie  d'engins  prohibés  opérée  au  domicile  d'un 
individu  par  des  gendarmes,  assistés  du  maire  ou  de  l'adjoint,  est 
mille,  lorsqu'elle  a  été  faite  (en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit), 
en  vertu  d'une  simple  réquisition  du  Procureur  de  la  République 
et  sans  mandat  du  juge  d'instruction,  cette  nullité  est  couverte 
par  le  consentement  que  l'inculpé  aurait  donné  à  la  perquisition. 
—  Poitiers,  18  fév.  1869  (8.  70.2.21). 

Alors  surtout  que  ce  dernier  avoue  le  fait  de  détention  relevé  à 
sa  charge.  —  Même  arrêt. 

179.  L'arrestation  d'un  individu  par  des  gardes  particuliers 
et  la  perquisition  opérée  sur  sa  personne  par  un  adjoint,  en  de- 
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hors  du  cas  de  flagrant  délit,  et  sur  le  seul  soupçon  que  l'individu 
ainsi  arrêté  et  fouillé  se  préparait  à  commettre  un  délit  de  cliasse, 
'sont  illégales,  et,  par  suite,  le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé 
ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation.  —  Bourges,  12  mars 
1869  (S.  70.2.21). 

Il  n'importe  que  cet  individu  n'ait  opposé  à  ce  moment,  aucune 
résistance  :  ce  défaut  de  résistance  ne  pouvant  être  considéré 
comme  une  ratification  des  mesures  prises  à  son  égard...,  surtout 
s'il  a  refusé  de  signer  le  procès-verbal  et  s'est  ensuite  évadé.  — 
Même  arrêt. 

180.  Le  délit  de  chasse  commis  par  un  maire  ou  un  adjoint 
sur  le  territoire  de  sa  commune  doit  être  réputé,  de  plein  droit, 
avoir  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  du  délinquant,  en  sorte  que  celui-ci  ne  peut,  à  raison 
de  ce  délit,  être  poursuivi  que  devant  la  première  chambre  de 
la  Cour  d'appel.  —  Nancy,  20  avril  1857  (S.  57.2.773);  Metz. 
16  avril  1869  (S.  70.2.330);  Dijon.  3  janv.  1872  (S.  72.2.261)  ; 
Paria,  27  avril  1872  et  Amiens,  27  mai  1872  fS.  72.2.105). 

181.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  Cour  d'appel  n'est 
pas  compétente  pour  connaître  directement,  d'un  délit  de  chasse 
commis  par  un  maire,  le  maire  ne  pouvant,  en  ce  cas,  être  réputé 
avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire ;  que,  dès  lors,  ce  délit  reste  soumis  à  la  juridiction  ordi- 
naire. —  Limoges,  25  fév.  1862  (S.  62.2.296)  ;  Gass.,  8  mai  1862, 
(S.  63.1.112)  ;  Grenoble,  16  nov.  1869  (S.  70.2.330);  Nancy, 
27  janv.  1875  (S.  75.2.47). 

182.  En  tout  cas,  le  maire  est  réputé  s'être  trouvé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et,  il  est  par  suite  justiciable  delà  Cour  d'ap- 
pel, s'il  a  commis  le  délit  de  chasse  dans  un  lieu  et  dans  un  moment 
où  se  commettait  sous  ses  yeux  un  délit  de  même  nature  que  son 
devoir  était  de  constater.  —  Dijon,  3  janv.  1872  (S.  1872.2.261). 

183.  Le  garde  particulier  qui  a  chassé  sans  permis  dans  les 
lieux  confiés  à  sa  surveillance,  est  passible  de  l'aggravation  de 
peine  prononcée  par  l'art.  198,  C.  pén.,  contre  les  fonctionnaires 
qui  ont  participé  aux  délits  qu'ils  étaient  chargésde  surveiller.  — 
Alger,  17  août  1872  (S.  72.2.144;.      . 

184.  Le  juge  correctionnel,  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit 
de  chasse,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'exception  tirée  par  le 
prévenu,  du  défaut  de  qualité  du  poursuivant.  —  Cass.,  5  avril 
1866  (S.  66.1.412). 

Spécialement,  il  est  compétent  pour  décider:  1°  Si  un  fermier 
qui  dénonce  le  délit  de  chasse  est  ou  non  investi  du  droit  de  chasse, 
2"  Si  même,  quoique  n'ayant  pas  ce  droit,  il  est  reccvable  à  pour- 
suivre le  délit.  —  Même  arrêt. 

19S.  Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  un  individu, 
poursuivi  par  le  ministère  public  pour  avoir  chassé  en  temps  pro- 
hibé dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier,  excipe  d'une  tran- 
saction intervenue  entre  lui  et  l'administration  des  forêts,  est  com- 
pétent, à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  pour  apprécier  la 
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validité  et  les  effets  de  cette  transaction  et  pour  reconnaître  si 
elle  a  éteint  l'action  publique.  —  Gass.,  7  avril  1866  (S.  66.1.413)  ; 
Metz,  4  juin.  1866  (S.  67.2.82);  Cons.  d'Etat,  7  déc.  1866  (S.  67.  • 
2.91). 

186.  La  disposition  de  l'art.  159,  G.  forest.,  qui  autorise  l'ad- 
ministration des  forêts  à  transiger  sur  la  poursuite  des  délits  et 
des  contraventions  en  matière  forestière,  est  applicable  aux  délits 
de  chasse  en  forêts,  assimilés  par  l'arrêté  du  28  vendém.  an  v, 
aux  délits  forestiers.  —  Gaen,  7  avril  1869  (S.  69.2.139)  ;  5ecGons. 
d'Etat,  26  nov.  1860  (S.  Lois  annotées,  n.  106). 

186  bis.  Une  telle  transaction  a  d'ailleurs  pour  effet  d'éteindre 
l'action  publique.  —  Gass.,  24  déc.  1868  (S.  69.1.89),  et  Gaen, 
7  avril  1869  précité. 

186  ter.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  qu'il  s'agit  de  faits  de 
chasse  avec  engins  prohibés.  —  Gass.,  24  déc.  1868  précité. 

186  ^wfl^er.  Jugé,  en  sens  contraire  aux  arrêts  précédents,  que 
la  disposition  de  Fart.  159,  G.  forest.,  est  applicable  uniquement 
aux  faits  prévus  par  le  Gode  forestier,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  affec- 
tent essentiellement  la  propriété  et  le  produit  des  forêts,  et  non 
aux  délits  en  matière  de  chasse,  qui  intéressent  la  police  générale 
et  restent,  quant  à  la  répression,  assujettis  aux  règles  du  droit 
commun.  —Metz,  4  juill.  1866  (S.  67.2.82). 

186  quinquies.  La  transaction  avant  jugement  sur  la  pour- 
suite d'un  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  du  rédacteur  du  pro- 
cès-verbal à  la  gratification  déterminée  par  l'ordonnance  du  5  mai 
1845.  Il  y  a  donc  lieu  de  réserver,  dans  la  transaction,  la  somme 
nécessaire  au  paiement  de  cette  gratification.  —  Gircul.,  direct, 
gén.  des  forêts,  11  janv.  1862. 

187.  Lorsque,  dans  la  constatation  d'un  délit  de  chasse,  un 
garde  forestier  qui  est  en  même  temps  garde  particulier  du  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  a  été  commis  le  délit,  a  rédigé  son 
procès-verbal  en  sa  première  qualité  et  dans  la  pensée  erronée  que 
le  terrain  était  soumis  au  régime  forestier,  ce  procès-verbal  ne 
peut  être  regardé  comme  valant  plainte  de  la  part  du  propriétaire. 
—  Gass.,  3  mars  1854  (S.  54.1.399). 

188.  En  matière  de  délit  de  chasse  en  temps  non  prohibé  com- 
mis sur  le  terrain  d'autrui,  l'action  publique  une  fois  mise  en  mou- 
vement par  les  poursuites  ou  la  plainte  de  la  partie  civile,  ne  peut 
être  arrêtée  par  le  fait  de  l'inaction  de  cette  partie  ;  ainsi  le  minis- 
tère public  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment intervenu,  même  en  l'absence  de  tout  pourvoi  de  la  part  de 
la  partie  civile  elle-même.  —  Gass.,  13  déc.  1855  (S.  56.1.185). 

189.  Peut-être  considérée  comme  une  plainte,  autorisant  le 
ministère  public  à  poursuivre  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui, la  lettre  du  propriétaire  déclarant  que  le  procès-verbal  a  été 
déposé  au  parquet  sur  sa  demande  expresse.  —  Gaen,  5  janv. 
1876  (S.  76.2.139). 
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Mais  la  lettre  ne  saurait  être  regardée  comme  l'équivalent  d'une 
plainte  si  elle  est  postérieure  à  la  citation  et  au  jugement.  —  Ibid, 

190.  Le  bail  d'un  droit  de  chasse  consenti  par  un  autre  que 
le  propriétaire  du  terrain,  et  non  ratifié  par  celui-ci,  ne  confère 
au  locataire  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publi- 
que dans  le  cas  prévu  par  l'art.  26,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
—  Amiens,  2  mai  18G3  (S.  63.2.133). 

Le  locataire  de  la  chasse  n'est  pas  recevable  à  mettre  l'action 
publique  en  mouvement  s'il  n'excipe  que  d'une  location  purement 
verbale,  en  ce  qu'il  ne  saurait  justifier  par  là  que  son  bailleur  lui 
a  cédé  d'une  manière  complète  le  droit  de  chasse  et  les  actions 
qui  en  dérivent.  —  Même  arrêt. 

f  91.  Le  fermier  à  qui  le  droit  de  chasse  n'a  pas  été  formelle- 
ment réservé  par  le  bail  est  sans  qualité  pour  poursuivre  correc- 
tionnellement  les  faits  de  chasse  commis,  sans  son  autorisation 
sur  le  domaine  affermé  ;  il  a  seulement  le  droit  de  demander  aux 
tribunaux  civils  la  réparation  du  dommage  qui  peut  lui  avoir  été 
causé.  —  Riom,  21  déc.  1864  (S.  65.2.270). 

193.  Décidé,  cependant,  que  le  fermier  ou  cessionnairc  d'un 
droit  de  chasse  a  pouvoir  et  qualité  pour  poursuivre  les  auteurs 
d'un  fait  de  chasse  commis  sans  permission  sur  le  terrain  de  sa 
chasse,  quand  même  son  bail  n'aurait  pas  date  certaine  antérieure 
à  ce  délit,  il  suffit  que  l'existence  du  bail  au  moment  du  délit  soit 
établie  d'une  manière  quelconque,  et  la  preuve,  à  cet  égard,  peut 
résulter  de  simples  circonstances.  —  Metz,  l^r  mars  1854  ;  Cass. 
13  déc.  1854(8:54.1.185). 

193.  Décidé,  de  même,  que  la  poursuite  du  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  ne  peut  être  provoquée  à  l'insu  du  propriétaire 
par  son  garde  ou  son  fermier  concessionnaire  du  droit  de  chasse. 
Le  fermier,  à  qui  le  droit  de  chasse  n'a  pas  été  réservé  formelle- 
ment par  le  bail,  a  seulement  le  droit  de  demander  aux  tribunaux 
civils  la  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes.  —  Alger, 
27  déc.  1876  (S.  77.2.727). 

194.  L'erreur  commise  dans  la  citation  donnée  au  prévenu 
d'un  délit  de  chasse,  sur  la  date  du  délit,  n'entraîne  pas  nullité  de 
la  citation,  et  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  donner  lieu  à  l'ac- 
quittement du  prévenu...  lorsque,  d'ailleurs,  la  différence  de  date 
n'a  pas  pu  nuu'e  à  sa  défense.  —  Cass.,  30  juill.  1852  (S.  52.1. 
687j. 

195.  Lorsqu'un  double  délit  de  chasse  est  constaté  par  procès- 
verbal  notifié  au  prévenu  en  tète  de  la  citation  à  lui  donnée, 
l'omission  de  l'un  de  ces  délits  dans  les  conclusions  de  l'inspecteur 
forestier  ne  saurait  dispenser  le  tribunal  de  réprimer  le  fait  dans 
son  ensemble.  —  Cass.  21  aoiit  1852  (S.  53. L'ISS). 

19C  Les  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  commissaires 
de  police,  officier,  maréchal  des  logis  ou  brigadier  de  gendarme- 
rie, gendarmes,  gardes-forestiers,  gardes-pèche,  gardes-champê- 
tres ou  gardes  assermentés  des  particuliers  fout  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Art.  22. 

▼.  15 
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19*7,  Les  procès-verbaux  des  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  font  également  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, lorsque  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  ces 
agents  recherchent  et  constatent  les  délits  prévus  par  le  para- 
graphe ler  de  l'art.  4.  —  Art.  23. 

198.  Les  délinquants  ne  peuvent  être  saisis  ni  désarmés; 
néanmoins,  s'ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s'ils  refusent  de  faire 
connaître  leurs  noms  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu,  ils  sont 
conduits  immédiatement  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix, 
lequel  s'assure  de  leur  individualité.  —  Art.  25. 

199.  Le  refus  par  un  individu,  surpris  en  délit  de  chasse,  de 
déclarer  son  nom  et  son  domicile  à  un  garde  particulier,  et  de  le 
suivre  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix,  autorise  le  garde  à 
employer  la  force  pour  vaincre  sa  résistance.  —  Bourges,  14  avril 
1853  (S.  53.2.720). 

SOO.  Dans  ce  cas,  la  tentative  de  la  part  du  garde  ds  s'emparer 
du  gibier  que  le  délinquant  a  laissé  tomber  dans  la  lutte,  en 
admettant  qu'elle  excédât  son  droit,  n'est  pas  de  nature  à  légiti- 
mer le  fait  de  celui-ci  d'avoir  menacé  le  garde  de  son  fusil  en  le 
couchant  enjoué;  en  conséquence  une  pareille  menace  constitue 
le  délinquant  en  état  de  rébellion  avec  armes.  —  Même  arrêt. 

201.  Tous  les  délits  prévus  par  la  loi  de  1844  sont  poursuivis 
d'office,  par  le  ministère  public,  sans  préjudice  du  droit  conféré 
aux  parties  lésées  par  l'art.  182,  G.  inst.  crim.  —  Art.  26. 

SOS.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite  d'office  ne 
peut  être  exercée  par  le  ministère  public  sans  une  plainte  de  la 
partie  intéressée,  qu'autant  que  le  délit  a  été  commis  dans  un 
terrain  clos,  suivant  les  termes  de  l'art.  2,  et  attenant  à  une 
habitation,  ou  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs 
fruits.  —  Art.  26. 

SOS.  Jugé  qu'en  principe,  le  fermier  ne  peut  poursuivre  cor- 
rectionnellement  le  délit  de  chasse,  alors  même  qu'il  éprouve 
un  préjudice  résultant  du  mode  d'exécution  de  la  chasse  ou  d'un 
fait  accessoire,  si  ce  fuit  ne  rentre  pas  dans  les  éléments  constitu- 
tifs du  déht.  —  Cass.,  5  avril  1866(  S.  66.1.412). 

Mais  on  doit  considérer  comme  ayant  ce  caractère,  et  comme 
donnant  dès  lors  ouverture  au  droit  de  poursuite  par  le  fermier, 
le  fait  d'avoir,  en  chassant,  endommagé  ses  récoltes  sur  pied,  ce 
dommage  se  confondant  avec  le  délit  de  chasse  dont  il  est  une 
circonstance  aggravante.  —  Môme  arrêt. 

S04:.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  chasse  est,  aussi,  sans  qua- 
lité pour  poursuivre  la  répression  des  faits  de  chasse  commis  sur 
le  terrain  affermé  par  un  acquéreur  postérieur,  avant  que  la  ces- 
sion ait  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  16  juill.  1869  (S.  70.1.93). 

S05.  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  cède  et  abandonne  exclu- 
sivement, pour  plusieurs  années  et  moyennant  une  redevance 
annuelle,  tous  ses  droits  de  chasse  sur  les  terres  qu'il  possède  dans 
une  commune,  contient,  non  point  une  simple  permission  ou  au- 
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torisation  de  chasser  sur  les  terres  du  cédant,  mais  bien  une  ces- 
sion entière  et  absolue  du  droit  de  chasse,  un  véritable  bai)  de  ce 
droit,  sans  réserve  au  profit  du  propriétaire.  Eu  conséquence,  le 
fait,  par  le  cédant,  d'avoir  chassé  sur  ces  terrains  constitue,  par 
lui-même,  au  préjudice  du  cessionnaire,  un  dommage  dont  ce- 
lui-ci est  fondé  à  demander  la  réparation,  même  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  où  le  cédant  a  été  cité  directement  par  le 
ministère  public  à  raison  de  ce  que  le  fait  de  chasse  avait  eu  lieu 
en  temps  prohibé.  —  Colmar,  1"  oct.  1867  (S.  68.2.249). 

206.  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse,  commis  sur  un  terrain 
affermé,  n'est  pas  admissible  à  prouver,  par  témoins,  que,  lors  du 
bail  écrit,  il  a  été  convenu  verbalement  qu'il  continuerait  à  jouir 
du  droit  de  chasse  sur  ledit  terrain.  —  Metz,  10  fév.  1864  (S.  67. 
2.84). 

207.  Lorsque  le  droit  de  chasse  a  été  affermé  collectivement  à 
plusieurs  personnes,  chacun  des  locataires  a  qualité  pour  exercer 
seul,  et  sans  le  concours  des  autres,  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  les  délits  de  chasse  commis  sur  le  terrain 
affermé.  —  Metz,  10  fév.  1866  (S.  67.2.84). 

208.  L'administration  forestière  a  qualité,  depuis  la  loi  du 
3  mai  1844,  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse,  sans  permis, 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  cela  indé- 
pendamment de  tout  préjudice  causé  au  sol  de  la  forêt.  —  Cass., 
21  août  1852  (8.53.1.785);  Cass.,  3  avril  1862  (S.  62.1.903)  ; 
Cass.,  19  avril  1864  (S.  65.1.224)  ;  Colmar,  13  juill.  1865  (S.  63. 
2.328). 

S09.  Elle  a,  également,  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des 
délits  de  chasse  commis  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables. 

—  Cass.,  20  mars  1858  (S.  58.1.564). 

21 0.  Ceux  qui  ont  commis  conjointement  les  délits  de  chasse 
doivent  être  condamnés  solidairement  aux  amendes,  dommages- 
intérêts  et  frais.  —  Art.  27. 

211.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants, 
sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse  commis  par 
leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux, 
domestiques  ou  préposés,  sauf  tout  recours  de  droit.  —  Art.  28. 

212.  Cette  responsabihté  est  réglée  conformément  à  l'art.  1384, 
C.  civ.,  et  ne  s'apphque  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  —  Ibid. 

213.  Toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  la  loi  de  1844 
est  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit. 

—  Art.  29. 

CHAUME.  —  Ce  mot  s'entend  de  la  tige  de  paille  qui  reste  at- 
tachée à  la  terre  après  la  moisson. 

1.  Jadis  les  propriétaires  étaient  dans  l'obligation  d'aban- 
donner les  deux  tiers  de  leur  chaume  au  pauvre.  Cette  obliga- 
tion, attentatoire  au  droit  de  propriété,  n'existe  plus  maintenant. 

2.  La  défense  dans  les  villes  et  les  bourgs,  de  couvrir  aucun 
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bâtiment  en  paille,  est  au  nombre  des  mesures  que,  dans  le  but  de 
prévenir  les  incendies,  l'autorilé  municipale  a  le  droit  de  prendre. 
—  Cass.,  23  avril  1819,  Hérasle. 

CHEMINS.  —  1  .La  dénomination  de  chemins  est  généralement 
attribuée  à  un  espace  de  terrain  servant  de  communication  d'un 
lieu  à  un  autre. 


TABL;e    ALPHABETIQUE. 


Autorité  administrative,  0. 

Bris  de  clôture,  3. 

Chemins  impraticables,  Set  s. 


Chemins  privés,  G  et  suiv. 
Chemins  vicinaux,  5. 
Dommages-intérêts,  3. 


Prescription,  8. 
Propriété,  7. 
Servitude,  7, 


2.  On  distingue,  en  général,  plusieurs  espèces  de  chemins  :  leS 
chemins  de  fer,  les  chemins  de  halage,  les  chemins  ruraux  et  les  che- 
mins vicinaux  (V.  infrà,  ces  mots).  Il  existe  encore  des  chemins  im- 
praticables et  des  chemins  privés  ou  de  desserte,  dont  nous  allons, 
très-succinctement,  indiquer  la  condition. 

3.  Chemins  impraticables.  —  L'art.  41  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
après  avoir,  dans  sa  première  partie,  reproduite  par  l'art.  471, 
§  13,  C.  pén.,  puni  d'une  amende  le  voyageur  qui  brisait  la  clô- 
ture d'un  champ  pour  se  faire  un  passage,  et  déclaré  ce  même 
voyageur  passible  de  dommages-intérêts,  admet  dans  sa  seconde 
partie  celte  restriction  :  «  à  moins  que  le  juge  de  paix  ne  décide 
que  le  chemin  public  était  impraticable,  auquel  cas  les  dommages 
et  les  frais  de  clôture  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ». 

4.  Cette  disposition  qui  n'a  point  été  abrogée  par  le  Code  pénal 
(Cass.,  21  juin  1844;  27  juin  1843)  ni  par  l'art.  147,  C.  for., 
(Cass,,  21  nov.  1833)  est  restreinte  au  cas  oii  il  s'agit  d'un  che- 
min régulièrement  déclaré  vicinal  (Cass.,  17  fév.  1841). 

5.  Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  apprécier  si  le  che- 
min est  impraticable,  et  si,  par  suite,  le  passage  reproché  cons- 
titue une  contravention. 

6.  Chemins  privés  ou  de  desserte.  —  Ces  chemins,  qu'on  appelle 
aussi  chemins  cV exploitation,  sont  destinés  à  faciliter  l'exploitation 
des  propriétés  rurales. 

H .  Ils  sont  généralement  établis  par  les  particuliers  sur  des 
immeubles  privés,  soit  à  titre  de  propriété,  soit  à  titre  de  servi- 
tude. 

8.  Ils  sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  sont  pres- 
criptibles comme  les  héritages  qu'ils  traversent.  —  V.  sur  la  pos- 
session et  les  actions  qui  s'y  appliquent,  suprù,  \°  Action possessoire. 
—  V.  aussi,  infrà,  v°  Servitudes. 

9.  L'autorité  administrative  n'a  aucune  autorité  sur  les  che- 
mins privés  et  toutes  les  questions  y  relatives  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  —  V.  infrà,  vo  Compétence. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1 .  Chemin  dont  la  voie  est  formée  par 
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deux  lignes  parallèles  de  barres  de  fer  ou  d'acier,  appelées  7'ails, 
disposés  sur  des  terrains  nivelés  et  sur  lesquelles  des  voitures  ou 
îuagons,  entraînés  par  des  machines  à  vapeur  appelées  locomotives, 
roulent  avec  une  très-grande  rapidité. 

S.  On  distingue  plusieurs  espèces  de  chemin  de  fer  :  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  chemins  de  fer  industriels. 

3.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  sont  établis  par  l'Etat 
ou  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  être  établis,  en  vertu 
de  la  loi  du  12  juill.  1863  :  1**  par  les  départements  et  les  commu- 
nes avec  ou  sans  le  concours  des  propriétaires  intéressés  ;  2°  par 
des  concessionnaires  avec  le  concours  des  départements  et  des 
communes. 

4.  Les  chemins  de  fer  dits  industriels  sont  destinés  à  desservir 
les  exploitations  industrielles,  forges,  hauts-fourneaux,  mines  aux 
frais  desquels  ils  sont  établis  et  peuvent,  en  outre  de  leur  destina- 
tation  principale,  servir  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. —  Aucoc,  Confér.  sur  le  droit  adinin.,  t.  3,  n.  1172. 

5.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  concédés  dé- 
finitivement en  France  présentait  au  31  déc.  1875  une  longueur 
totale  de  2G,2'J8  kilomètres,  sur  lesquels  19,792  kilomètres  étaient 
alors  en  exploitation. 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  leur  longueur  totale, 
au  31  déc.  1873,  était  de  .4,381  kilomètres  définitivement  con- 
cédés, sur  lesquels  1,840  kilomètres  étaient  livrés  à  l'exploitation. 
Quarante  et  un  département  en  étaient  dotés. 

Au  31  déc.  1875,  il  existait  35  chemins  industriels,  avec  une 
étendue  de  217  kilomètres  dont  173  livrées  à  l'exploitation. 

Le  total  des  dépenses  auxcjuelles  avait  donné  lieu  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  s'élevait  déjà  au  l*^""  janvier  1870  à  un 
capital  d'environ  10,138,500,0U0  francs.  — De  Couder,  Dict.  dedr. 
comm.,  v°  Chemins  de  fer,  n.  4. 

6.  La  création  et  l'exploitation  de  chemin  de  fer  sont  concédés 
par  l'Etal,  les  départements  et  les  commîmes  à  des  compagnies 
anonvmes.  La  concession  est  limitée  et  la  limite  est  fixée  généra- 
lem 'U'  à  99  ans. 

7.  A  l'expiration  de  la  concession  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  et  les  chemins  industriels  font  retour  à  l'Etat  ;  c'est  qu'en 
effet  ils  n'ont  pas  cessé  d'a[)partenir  au  domaine  public  national. 
Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne  font  pas  retour  à  l'Etat;  ils 
sont  placés  dans  le  domaine  public  départemental  et  communal 
et  appartiennent  aux  départements  et  aux  communes.  — Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §IG9,  p.  40. 

8.  Les  chemins  et  leurs  dépendances  appartiennent  au  do- 
maine public  ;  ils  sont  hors  Ju  commerce,  ils  sont  imprescri|)tibles 
(art.  538  et  222G,  C.  civ.),  en  sorte  que  nul  ne  saurait,  même  par 
la  plus  longue  possession,  y  acquérir  des  droits  de  propriété,  en- 
core moins  dcsdi-o^^^  immobiliers  qui  puissent  être  qualifiés  d'u- 
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sufruit  ou  d'emphytéose,  pas  même  les  compagnies  concession- 
naires, encore  bien  que  leur  concession  aurait  été  faite  à  perpé- 
tuité ;  leur  possession  ne  peut  jamais  avoir  lieu  à  titre  de 
propriétaire,  et  l'objet  concédé  doit,  s'il  rentre  dans  les  mains  de 
l'Etat,  soit  par  l'etlet  de  l'expiration  du  temps  de  la  concession, 
soit  pour  toute  autre  cause,  y  rester  libre  de  toute  charge.  —  Fé- 
raud-Giraud,  iJgisl.  des  cheni.  de  fer,  n.  15. 

9.  Ainsi  jugé  que  l'Entât  est  seul  propriétaire  des  chemins  de 
fer,  même  de  ceux  concédés  aux  compagnies  et  construits  par 
elles  ;  le  droit  de  ces  compagnies  se  réduit  à  la  seule  exploitation 
des  voies  ferrées  et  c'est  un  droit  purement  mobilier,  —  Cass., 
15  mai  1861  (P.  61,911). 

10.  ...  Que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
expropriation  forcée  de  la  part  des  créanciers  de  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Trib.  civ.,  27  juill.  1850. 

H.  ...  Qu'ils  ne  peuvent  encore  moins  être  rétrocédés  à  un 
tiers  en  vertu  d'une  cession  amiable,  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Paris,  12  fév. 
1856  (S.  56.2.288);  Cass.,  14  fév.  1859  (S.  59.1.207).  —  V.  aussi 
Paris,  31  mars  1870  ;  Journ.trib.  comm.,  76.134,  relatif  à  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  dont  la  vente  avait  été  approuvée  par  le 
préfet  et  le  conseil  général,  mais  non  par  le  gouvernement.  —  De 
Couder,  n,  9. 

12.  ...  Que  le  sol  du  chemin  de  fer  n'est  pas  susceptible  d'être 
grevé  d'une  hypothèque  valable  au  profit  des  créanciers  de  la  com- 
pagnie concessionnaire.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1242  ;  Pont,  Privil.  et 
hyp.,  t.  1,  n.  350. 

13.  ...  Que  les  compagnies  concessionnaires  n'ont  pas  qualité 
pour  intenter  les  actions  qui  soulèvent  de  véritables  questions  de 
propriété  ou  de  démembrement  de  propriété  ;  ces  actions  ne  com- 
pétent qu'à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  seuls  pro- 
priétaires des  voies  ferrées.  —  Douai,  9  mars  1857  (S.  57.2.577). 

14.  ...  Telle  serait  notamment  l'action  intentée  par  ime  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  contre  un  propriétaire  riverain,  dans  le 
but  de  faire  supprimer  des  servitudes  de  vues  et  d'égout  que  ce 
propriétaire  tenterait  d'établir  dans  l'intérêt  de  la  propriété,  sur 
la  voie  ferrée.  —  Même  arrêt. 

15.  Toutefois  la  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  compagnies 
concessionnaires  le  droit  d'exercer  les  actions  possessoires,  tant 
pour  sauvegarder  leur  jouissance  que  pour  remplir  l'obligation 
qui  leur  incombe  de  conserver  le  chemin  concédé.  —  Cass.,  5  nov. 
1867(8.67.1.417). 

16.  Les  récépissés  de  souscription  d'actions  dans  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  sont  point  négociables  (L.,  15  juill. 
1845,  art.  8).  —  Quant  aux  promesses  d'actions  et  aux  actions 
elles-mêmes,  elles  ne  sont  succeplibles  d'être  négociées  qu'après 
que  la  compagnie  qui  les  émet  s'est  constituée  en  société  ano- 
nyme dûment  autorisée.  —  Même  loi,  art.  10. 

IT.  Il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de  négocier  les  promesses 
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d'actions  de  chemins  de  fer  ne  s'applique  qu'à  la  négociation  par 
voie  d'endossement,  et  n'emporte  point  l'interdiction  de  la  cession 
de  ces  promesses  d'actions  par  les  voies  ordinaires.  —  Orléans, 
d9fév.  1848  (S.  48.2.6t)6). 

18.  Mais  la  jurisprudence  décide  plus  généralement,  au  con- 
traire, que  cette  proiiibition  s'applique  à  toute  négociation  com- 
merciale, autre  même  que  celle  par  voie  d'endossement,  et,  par 
exemple,  à  la  vente  de  promesses  d'actions  faite  à  la  Bourse  ou 
dans  les  coulisses  de  la  Bourse,  et  que  la  cession  de  ces  actions 
par  un  acte  civil  ordinaire  est  seule  permise.  —  Cass.,  12  août 
1831  (S.  ol.l.GoO)  ;  Paris,  31  juill.  1832  (S.  32.690). 

f  9.  La  nullité  de  la  négociation  s'étend  d'ailleurs  même  aux 
conventions  accessoires  qui  ont  pour  objet  la  garantie  de  cette 
négociation.  —  Paris,  1-4  nov.  1849  (S.  30.2.316). 

20.  Ainsi,  spécialement,  cette  nullité  entraîne  celle  du  nantis- 
sement en  autres  valeurs  intervenu  à  l'occasion  de  la  négociation 
dont  il  s'agit,  sans  que  l'on  puisse  opposer  à  la  demande  en  resti- 
tution des  valeurs  ainsi  données  en  nantissement  le  principe  d'a- 
près lequel,  en  matière  de  jeu  et  de  pari,  les  sommes  qui  ont  été 
volontairement  pavées  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition.  —  Cass., 
21fév.  l833(S.oi.'l.303);  Cass.,  17  juill.  183.4^8.34.1.361). 

21.  Mais  ce  principe  est  applicable  au  cas  oii  un  individu  qui 
avait  donné  mandat  à  un  tiers  (par  exemple,  à  un  agent  de 
change)  de  faire  pour  lui  des  opérations  de  bourse  ayant  le  carac- 
tère de  jeu,  sur  des  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  de- 
mande à  ce  dernier  le  remboursement  des  sommes  qu'il  lui  a 
payées  à  raison  des  différences  en  perte  qui  sont  résultées  pour 
lui  de  l'opération.  —  Cass.,  19  juin  1853  (S.  56.1.162). 

22.  Au  surplus,  la  nullité  de  la  négociation  de  promesses  d'ac- 
tions de  chemin  de  fer  est  couverte  par  la  ratification  dont  cette 
négociation  est  l'objet  de  la  part  des  parties  après  l'émission  ré- 
gulière des  actions.  —  Paris,  3  déc.  1850  (S.  30.2.661). 

23.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  des  actions, 
avant  l'homologation  de  l'adjudication,  est  punie  d'une  amende 
de  500  francs  à  3,000  francs.  Et  la  même  peine  est  applicable  à  tout 
agent  de  change  qui,  avant  la  constitution  de  la  société  anonyme, 
se  serait  prêté  à  la  négociation  de  récépissés  ou  promesses  d'ac- 
tions. —  L.  23  juill.  1845,  art.  13. 

24.  La  négociation  des  actions  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  peut  être  interdite  pai-  le  décret  de  concession  ;  et  tout  agent 
de  change  qui  se  prête  à  une  négociation  ainsi  interdite,  est  éga- 
lement passible  de  la  peine  indiquée  au  numéro  précédent.  —  L. 
10  juin  1853,  art.  2. 

25.  La  même  peine  est  encourue  par  toute  personne  qui  publie 
d'une  fa(;on  quelconque  la  valeur  d'actions  dont  la  négociation  est 
interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer.  —  Id., 
art.  3. 

26.  Les  chemins  de  fer  sont  pi'incipalement  régis  en  ce  qu 
concerne  la  police  de  l'exploitation,  les  règles  de  voirie  et  de  voi- 
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sinage  par  la  loi  du  15  juillet  1845.  Il  existe  aussi  sur  ce  sujet  une 
ordonnance  réglementaire  du  45  nov.  1846,  mais  cette  ordon- 
nance ne  contient  guère  que  des  dispositions  relatives  à  l'exploi- 
tation proprement  dite,  au  fonctionnement  du  chemin,  à  la  police 
des  stations,  et  à  la  surveillance  des  personnes.  —  Gode  Perrin, 
n.  1010. 

ST.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  font 
partie  de  la  grande  voirie.  —  L.  15  juill.  1845,  art.  le"". 

Tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  formant  dépendance 
d'un  chemin  de  fer,  fait  partie  de  la  grande  voirie,  aussi  bien  que 
le  chemin  de  fer  lui-même  ;  ainsi  les  accotements,  les  fossés,  les 
talus,  gares,  stations,  embarcadères,  ateliers,  etc.  —  Gons.  d'Etat, 
22  juill.  1848. 

28.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer,  les  servitudes  imposées  parles  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  et  qui  concernent  : 

L'alignement  ; 

L'écoulement  des  eaux  ; 

L'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparations  ; 

La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'élagage  des  ar- 
bres plantés  ; 

Le  mode  d'exploitation  des  usines,  minières,  tourbières,  carriè- 
res et  sablières  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet. 

Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  l'entretien  des 
chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  publics.  —  L.  1845,  art.  3. 

29.  Tout  chemin  de  fer  doit  être  clos  des  deux  côtés  et  sur 
toute  l'étendue  de  la  voie  (L.  1845,  art.  4).  La  clôture  doit  être 
établie  et  entretenue  par  l'administration  ou  par  le  concession- 
naire sur  son  terrain  et  à  ses  frais.  La  clôture,  fût-elle  un  mur, 
formerait  une  propriété  sm  genet^is,  une  dépendance  du  domaine 
public,  à  laquelle  seraient  inapplicables  la  plupart  des  règles  du 
droit  civil.  Spécialement  le  riverain  ne  serait  pas  admis  à  en  ré- 
clamer le  mitoyenneté.  —  Féraud-Giraud,  n.  60  et  s. 

30.  Aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  peut 
être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  chemin  de 
fer.  —  L.  1845,  art.  5,  §  l^r. 

Par  ces  mots  d'un  chemin  de  fer  il  faut  entendre  la  voie  fer^^ée 
proprement  dite.  La  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  terrains  acces- 
soires du  chemin,  à  ceux  par  exemple  qui  sont  à  usage  de  gare 
ou  de  station. —  Gons.  d'Etat,  12janv.  1850;  12  mai  1853;  3  août 
1866. 

31.  Le  simple  mur  de  clôture  peut  être  établi  sur  la  ligne  même 
qui  sépare  la  voie  ferrée  de  la  propriété  riveraine;  il  suffit  que 
l'alignement  ait  été  demandé  à  l'administration  et  fixé  par  elle. 

Un  mur  de  clôture  dans  lequel  il  y  aurait  des  ouvertures  ou 
issues  ne  serait  pas  un  simple  mur  de  clôture  et  devrait  être  re- 
culé à  la  distance  de  deux  mètres.  —  Gons.  d'Etat,  16  avril  1851  ; 
Féraud-Giraud,  n.  80. 

32.  Au  delà  de  deux  mètres,  le  propriétaire  riverain  peut,  sans 
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même  avoir  besoin  de  demander  alignement,  élever  telle  construc- 
tion que  bon  lui  semble,  et  prendre  des  vues  droites  sur  la  voie 
ferrée.  —  Cons.  d'Elat,  13  déc.  1860. 

33.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouve  en  remblai 
de  plus  de  3  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit 
aux  riverains  de  pratiquer  sans  autorisation  préalable,  des  exca- 
vations dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du 
remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus.  —  L.  1845,  art.  6. 

34.  11  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  20  mè- 
tres d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des  cou- 
vertures en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin  et  aucun  autre 
dépôt  de  matériaux  inflammables.  —  Ibid.,  art.  7,  §  l^r, 

35.  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes 
faites  seulement  par  le  temps  de  la  moisson.  —  Ihid.,  art.  7,  §  2. 

Ni  aux  dépôts  établis  dans  l'intérieur  des  constructions.  —  Fé- 
raud-Giraud,  n.  113. 

36.  Dans  une  distance  de  moins  de  o  mètres  d'un  chemin  de 
fer,  aucun  dépôt  de  pierres,  ou  objets  non  inflammables,  ne  peut 
être  établi  sans  autorisation  préalable  du  préfet.  Cette  autorisa- 
tion est  toujours  révocable. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  : 

1°  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en 
remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflammables,  dont  la  hau- 
teur n'excède  pas  celle  du  remblai  du  chemin  ; 

2°  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engins  et  autres  objets 
nécessaires  à  la  culture  des  terres.  —  L.  1845,  an  viii. 

37.  Les  lézardes  produites  aux  maisons  riveraines  d'un  che- 
min de  fer  par  le  passage  des  trains,  constituent  un  dommage  di- 
rect et  matériel,  que  la  compagnie  est  tenue  de  réparer.  —  Cons. 
d'Etat,  8  mars  1861. 

38.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  titre  I^""  de  la  loi 
de  1843  sont  constatées  et  réprimées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, comme  en  matière  de  grande  voirie.  Ces  contraventions  sont 
punies  d'une  amende  de  16  a  300  francs.  —  L.  1843,  art.  11,  §  2. 

39.  Le  titre  III  de  la  loi  du  13  juill.  1853  traite  des  mesures 
relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  des 
peines  applicables  aux  contraventions,  délits  et  crimes  spéciale- 
ment punis  en  cette  matière.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  Travaux  publics. 

40.  Enregistrement  et  timt)re.  —  Pour  l'enregistrement  et 
le  timbre  des  actes  relatifs  à  la  concession  et  à  l'acquisition  des  tci-rains 
nécessaires  à  lY-tablisscmcnt  des  lignes  de  chemin  de  fer.  —  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

^  CHEMINS  DE  HALAGE.  —  1.  On  appelle  chemin  de  halage 
l'espace  de  terrain  l'éservé  sur  le  bord  des  cours  d'eau  (fleuves, 
rivières,  canaux)  pour  le  service  et  les  besoins  de  la  navig.ilion 
et  notamment  pour  tirer  les  bateaux,  soit  à  bras  d'hommes,  soit  à 
l'aide  de  chevaux. 
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TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Abattage  d'arbres,  25. 
AdmiaiatralioD,  39, 
Affranchissement,  5. 
Alignement,  24. 
Alluvion,  19. 
Amélioration,  6. 
Amende,  15,  29,31,  33,37. 
Attribution  de  propriété,  37. 
Autorité  judiciaire,  16. 
Bestiaux,  30. 
Canal,  7  et  suiv.,  32. 
Cessation,  5. 
Circulation,  27. 
Compétence,  34  et  suiv. 
Conseil  d'Etat,  40. 
—  de  préfecture,  10,  34  et  s. 


Constructions ,  22. 
Contravention,  27    et  suiv., 

33,  3i,  30. 
Dégradation,  33. 
Démolition,  22. 
Dépenses,  6. 
Domaine  public,  36. 
Dommage,  31 . 
Elévation  des  eaux,  22. 
Encombrement,  15. 
Enlèvement,  19,  20. 
Envahissement  des  eaux,  14. 
Exception  de  propriété,  38. 
Expropriation,  16. 
Fouilles,  37. 
Iles,  4. 


Indemnité,  9  et  suiv. 
Largeur,  17  et  suiv. 
Location,  37. 
Mer,  2. 

Mise  en  demeure,  26. 
Navigabilité,  41. 
Obstacle,  32. 
Procès-verbal,  31. 
R(3striction,  18. 
Rivières  navigables,  2,  3. 
Servitude,  2,  12. 
Transport,  10,  13. 
Usurpation,  33. 
Voitures,  27,  28,  32. 


2.  La  servitude  de  chemin  de  halage  ou  marche-pied  est  due 
par  tous  les  propriétaires  de  terrains  riverains  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables  ou  flottables  (Ord.  de  1(569,  tit.  28,  art.  7  ;  Edit 
du  23  déc.  1672,  art.  1'^'')^  mais  elle  n'est  pas  due  sur  les  fonds 
riverains  de  la  mer.  —  Valin,  sur  l'art.  2,  titre  7,  ord.  1681  ;  Da- 
viel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  77.  —  Contra,  Isambert,  De  la  voirie, 
n.  213  et  suiv. 

3.  Elle  n'est  pas  due  non  plus  sur  les  bords  non  navigables 
des  rivières  navigables.  —  Garnier,  Chemins,  p,  38;  Proudhon, 
Dom.  public,  t.  3,  n,  737  ;  Daviel,  t.  1,  n.  78;  Jousselin,  Servit, 
d'util,  publ.,  t.  2,  p.  180. 

4.  Mais  le  chemin  de  halage  est  dû  sur  les  îles  qui  se  trouvent 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  — Foucart,  Droit  admin., 
t.  2,  n.  499  ;  Garnier,  p.  38  ;  Daviel,  t.  1,  n.  98  et  99;  Proudhon, 
t.  3,  n.  79  et  suiv.  ;  Jousselin,  t.  2,  p.  177. 

5.  Quand  la  navigation  vient  à  cesser  dans  un  fleuve  ou  une  ri- 
vière, les  héritages  adjacents  sont  affranchis  de  la  servitude  des 
chemins  de  halage.  —  Proudhon,  n.  778. 

6.  Les  dépenses  faites  pour  la  réparation  d'un  chemin  de  ha- 
lage peuvent  être  mises  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
dont  les  propriétés  se  trouvent  par  suite  améhorées,  dans  telles 
proportions  que  l'autorité  administrative  juge  convenables,  et 
suivant  l'intérêt  réel  et  direct  de  chaque  propriétaire  aux  travaux 
de  réparation.  —  Cons.  d'Etat,  7  avril  1819  (S.  20.2.216). 

T.  Les  propriétaires  de  terrains  bordant  un  canal  navigable 
sont,  comme  les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables,  assu- 
jettis aux  servitudes  de  halage  et  de  contre-halage.  —  Cons. 
d'Etat,  6  mars  1836  (S.  57.2  70). 

8.  Jugé,  cependant,  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  d'août 
1669  et  du  décret  du  22  janv.  1808,  qui  établissent  les  servitudes 
de  halage  et  de  contre-halage,  et  la  prohibition  de  bâtir  qui  en  est 
la  conséquence,  ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves  et  rivières  na\a- 
gables,  et  non  aux  canaux  construits  de  main  d'homme.  —  Cons. 
d'Etat,  6  juin  1836  (S.  57.2.434). 


CHEMINS  DE  HALAGE.  235 

9.  Les  riverains  d'un  cours  d'eau  canalisé  postérieurement  au 
décret  du  22  janv,  1808  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  le 
dommage  que  leur  cause  l'établissement  du  contre-halage,  si,  dès 
•avant  la  promulgation  de  ce  décret,  la  navigation  était  établie  au 
■droit  de  leurs  propriétés  pour  les  bateaux  chargés  de  denrées  des- 
tinées à  l'approvisionnement  d'une  ville.  —  Cous.  d'Etat,  19  juin 
1856  (S.  57.2.456). 

10.  Lorsque,  par  suite  des  besoins  de  la  navigation,  le  che- 
min de  halage  d'une  rivière  navigable  dès  avant  le  décret  du 
22  janv.  1808  a  été  transporté  d'une  rive  sur  l'autre,  le  proprié- 
taire de  la  rive  nouvellement  assujettie  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité, à  raison  du  terrain  qu'il  est  tenu  de  fournir  pour  le  chemin 
de  halage.  —  Cons.  d'Etat,  13  avril  1853  (S.  54.2.67). 

1  f .  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  était  navigable  lors  de  la 
promulgation  du  décret  du  22  janv.  180S  est  tenu  de  fournir,  sans 
indemnité,  le  terrain  nécessaire  à  la  création  d'un  chemin  de  ha- 
lage, lors  même  que  l'administration  n'aurait  rétabli,  en  fait,  le 
régime  de  la  navigation  sur  cette  rivière  que  longtemps  après  la 
même  époque.  —  Cons.  d'Etat,  17  avril  1869  (S.  70.2.136). 

12.  Un  chemin  de  halage  n'étant  qu'une  i-ervitude  imposée  par 
la  loi,  la  propriété  privée  conserve  sa  nature  et  ses  prérogatives, 
hors  les  cas  du  service  de  la  navigation.  —  Cass.,  24  fèv.  1827 
(S.  27.1.481). 

13.  Le  décret  du  22  janv.  1808  qui  accorde,  en  principe,  aux 
riverains  une  indemnité  pour  l'établissement  des  chemins  de  ha- 
lage n'est  pas  applicable  au  cas  de  transport  ou  de  déplacement 
du  chemin  de  halage  de  la  rive  opposée  sur  celle  oii  se  trouvent 
leurs  propriétés;  ils  ne  peuvent  invoquer,  dans  ce  cas,  le  décret 
du22janv.  1808,  qui  attribue  indemnité  aux  riverains  des  rivières 
non  navigables,  à  raison  de  la  déclaration  de  navigabilité  et  du 
chemin  de  halage  qui  en  est  la  conséquence.  —  Cons.  d'Etat, 
27  avril  1839  (S.  40.2.232). 

14.  Mais  lorsque,  par  suite  de  l'envahissement  des  eaux,  il  est 
nécessaire  de  reculer  le  chemin  de  halage  et  de  supprimer  les 
plantations  ou  constructions  qui  auraient  été  faites  avec  l'autorisa- 
tion de  l'administration,  les  propriétaires  de  ces  plantations  ou 
constructions  peuvent  demander  une  indemnité.  —  Proudhon, 
n.  774  et  780. 

1  5.  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  est  établi  un  chemin 
de  halage  ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de 
500  francs  prononcée  par  les  anciennes  ordonnances  (mais  modi- 
fiée aujourd'hui  par  la  loi  du  23  mars  1842),  intercepter  ce  che- 
min, sous  piélextc  qu'il  n'a  pas  été  indemnisé  dans  les  termes  de 
l'art.  3  du  décret  du  22  janv.  1808:  en  cette  matière  l'indemnité 
n'est  pas  préalable.  —  Cons.  d'Etat,  18  mai  1837  (S.  37.2.4:)0). 

1(».  L'indemnité  due  aux  propriétaires  riverains  d'une  rivière 
déclarée  navigable  par  ordonnance,  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  halage,  doit  être  réglée  non  par  les  tribunaux  civils, 
mais  par  le  conseil  de  préfecture.  Un  chemin  de  halage  ne  cons- 
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lituant  qu'une  servitude,  son  établissement  ne  peut  donner  lieu  à 
une  expropriation,  ni  par  conséquent  à  l'application  des  lois  qui 
confèrent  à  l'autorité  judiciaire  seule  le  droit  de  fixer  l'indemnité 
due  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Caen,  16  mai  18iO  (S.  40.2.417);  Cous.  d'Etat,  25  août  1841  (S. 
42.2.181). 

17.  La  largeur  des  chemins  de  halage  est  fixée  par  l'ordon- 
nance de  1669  (tit.  28,  art.  7),  de  26  à  30  pieds,  et  cette  largeur 
peut  être  exigée  aussi  bien  pour  un  chemin  de  halage  sur  le  bord 
des  rivières  flottables  que  sur  le  bord  des  rivières  navigables.  — 
Foucart,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  498. 

18.  Le  propriétaire  riverain  ne  peut,  en  quoi  que  ce  soit,  pren- 
dre prétexte  de  la  nature  du  terrain  qui  borde  une  rivière  naviga- 
ble, pour  restreindre  la  largeur  du  chemin  de  halage.  —  Cons., 
d'Etat,  23  janv.  1813  (S.  chr.,  4.2.247). 

19.  Le  chemin  de  halage  est  dû  par  les  riverains,  suivant  les 
dimensions  fixées  par  les  lois  et  règlements,  sur  l'état  actuel  du 
fleuve,  soit  qu'ils  aient  profité  d'une  alluvion,  soit  que  l'action  des 
eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la  rive.  —  Cons.  d'Etat,  4  juill. 
1827;  Daviel,  t.  1,  n.  89. 

SO.  Les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  navigable  doivent, 
de  plein  droit,  le  chemin  de  halage  selon  la  largeur  légalement 
fixée,  bien  que  l'action  des  eaux  leur  ait  enlevé  une  partie  de  leurs 
héritages.  Si  donc,  par  suite  de  cet  envahissement,  des  arbres  ou 
haies  anciennement  plantés  se  trouvent  à  une  distance  de  la  ri- 
vière moindre  que  la  distance  légale,  ils  sont  tenus  de  les  enlever. 
—  Cons.  d'Etat,  24  juill.  1845  (S.  46.2.44). 

21.  La  largeur  doit  être  fixée  non  pas  à  partir  d'un  point 
immuable  pris  au  bord  du  fleuve,  mais  en  prenant  le  terme  moyen 
entre  les  basses  eaux  et  leur  plus  grande  élévation  sur  le  terrain, 
et  c'est  à  partir  de  ce  terme  moyen  que  le  propriétaire  du  sol  doit 
le  tenir  libre  de  tout  ce  qui  pourrait  entraver  la  navigation.  — 
Proud'hon,  n.  775  ;  Garnier,  Chemins,  n.  72. 

22.  Les  constructions  élevées  sur  les  bords  des  rivières  navi- 
gables n'ont  qu'une  existence  provisoire  toujours  subordonnée  à 
la  création  d'un  chemin  de  halage  ;  en  conséquence,  la  démolition 
peut  en  être  ordonnée,  à  toute  époque,  sans  indemnité,  à  moins 
que  la  navigabilité  de  la  rivière,  dans  le  lieu  oîi  se  trouve  la  con- 
struction, n'ait  été  déclarée  que  depuis  le  décret  du  22  janv.  1808 
et  postérieurement  aux  constructions.  —  Cons.  d'Etat,  9  fév.  1854 
S.  54.2.472). 

23.  L'arrêt  du  Conseil  du  28  janv.  1752  et  le  décret  du  15  janv. 
1813,  relatif  à  la  Haute-Deule  et  à  la  Basse-Deule,  en  supposant 
qu'ils  s'appliquent  au  canal  de  jonction  qui  traverse  la  ville  de 
Lille,  ne  contiennent  que  des  dispositions  de  police  prises  en  exé- 
cution des  lois  existantes,  et  n'ont  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
créer  des  servitudes  de  halage  et  de  contre-halage  au  préjudice 
des  riverains  de  ce  canal.  —  Cons.  d'Etat,  6  juin  1856  (S.  57.2. 
454). 
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24.  Dès  lors,  le  riverain  qui,  sans  autorisation,  fait  élever  un 
bâtiment  sur  l'alignement  d'un  mur  de  quai  qu'il  avait  été  autori- 
sé à  construire,  ne  contrevient,  en  cela,  ni  à  l'ordonnance  de  1669, 
ni  aux  arrêtés  du  Conseil  des  28  janv.  1752  et  24  juin  1777,  ni  aux 
décrets  des  22  janv.  1808  et  15  janv.  1813,  alors  qu'il  n'anticipe 
pas  sur  le  lit  du  canal  et  qu'il  n'apporte  pas  obstacle  à  la  naviga- 
tion. —  Même  décret. 

25.  Les  propriétaires  d'arbres  plantés  sur  les  clicmins  de 
halage  peuvent  abattre  ces  arbres,  sans  autorisation  de  l'adminis- 
tration. —  Cons.  d'Etat,  14  juin  1851  (S.  51.2.740). 

26.  Les  propriétaires  de  terrains  assujettis  à  la  servitude  de 
contre-halage,  mais  sur  lesquels  cette  servitude  n'a  jamais  été 
exercée,  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  de  plantations  ou 
constructions  faisant  obstacle  à  son  exercice,  s'ils  n'ont  été  préa- 
lablement mis  en  demeure  de  livrer  le  passage.  —  Cons.  d'Etat, 
6  mars  1856  (S.  57.2.70). 

2'7 .  La  défense  portée  par  un  arrêté  préfectoral  de  faire  circu- 
ler des  voitures  sur  un  chemin  de  halage,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation,  est  applicable  même  aux  riverains  dont  les  proprié- 
tés n'ont  d'issue  que  par  ce  chemin,  et  les  infractions  à  une  pa- 
reille disposition  constituent,  de  la  part  de  ces  riverains,  une 
contravention  de  grande  voirie  passible  d'une  amende  de  16  francs 
à  500  francs,  outre  la  réparation  des  dommages  qui  ont  pu  être 
causés  au  chemin.  —  Cons.  d'Etat,  9  juill.  1859  (S.  60.2.343). 

28.  Le  fait  d'avoir  passé,  avec  une  voiture,  sans  autorisation, 
sur  le  chemin  de  halage  d'une  rivière  navigable,  constitue  par 
lui-même  et  indépendamment  de  toute  dégradation  du  chemin  et 
d'empêchement  à  la  navigation,  une  contravention  de  grande 
voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  —  Cons.  d'Etat, 
31  mai  1854  (S.  54.2.715). 

29.  Et  cette  contravention  est,  aux  termes  des  dispositions 
combinées  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  de  la  loi  du 
23  mars  1842,  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs. 
—  Même  décret. 

30.  Il  en  est  de  même,  du  fait  d'avoir  passé  avec  des  bestiaux  sur 
un  point  du  chemin  de  halage  où  la  circulation  n'était  pas  autorisée, 
ce  fait  étant  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation  et  à  causer 
des  dégradations  au  chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Etat.,  26  mars 
1856(8.57.2.72). 

3t.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  fait  de  cette  nature  ne 
peut  se  dispenser  de  prononcer  l'amende  contre  le  contrevenant, 
alors  même  que  les  procès-verbaux  constatant  la  contravention 
n'indiqueraient  pas  qu'il  en  fût  résulté  un  dommage  ou  n'éva- 
lueraient pas  le  dommage  causé. —  Môme  décret. 

î$2.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  d'avoir  al)an- 
donné  une  voiture  sur  le  chemin  de  halage  d'un  canal  navigable 
constitue  par  lui-même,  et  indépendamment  de  tout  obstacle  à  la 
navigation,  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Etat, 
18  janv.  1862(8.  63.2. 22j. 
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33.  Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir,  quelle  est  l'autorité 
compétente  pour  trancher  les  difficultés  relatives  aux  chemins  de 
halage.  Voici  les  diverses  solutions  qui  lui  ont  été  données  : 

34.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  décider  si 
la  servitude  de  halage  est  due  par  le  propriétaire  riverain  d'une 
rivière  navigable,  et  si  les  constructions  par  lui  commencées  sur 
le  terrain  destiné  au  chemin  de  halage  constituent  une  contraven- 
tion punissable.  —  Cons.  d'Etat,  6  mai  1836  (S.  36.2.372). 

35.  Ils  sont  restés  compétents,  même  depuis  l'art.  479,  G.  pén., 
modifié  par  la  loi  de  1832,  pour  connaître  de  l'usurpation  ou  dé- 
gradation des  chemins  de  halage  ;  notamment  du  fait  de  dépôt  de 
matériaux  sur  ces  chemins.  —  Cons.  d'Etat,  23  juill.  1840  (S.  -41. 
2.44). 

36.  Un  chemin  de  halage,  établi  sur  une  rivière  flottable,  est 
une  dépendance  du  domaine  public,  comme  si  la  rivière  était  na- 
vigable. En  conséquence,  toute  contravention  au  règlement  de 
halage  est  delà  compétence  des  conseils  de  préfecture,  lorsqu'elle 
est  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'intérêt  public.  —  Cons.  d'Etat, 
8  mai  1822  (S.  23.2.197). 

37.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  réprimer  les 
contraventions  commises  sur  un  chemin  de  halage,  ordonner  que 
les  fouilles  faites  sur  ces  chemins  soient  comblées,  et  prononcer 
l'amende  ;  mais  il  excède  sa  compétence,  soit  en  attribuant  au  do- 
maine la  propriété  d'un  chemin  litigieux  attenant  au  chemin  de 
halage,  soit  en  condamnant  le  particulier  qui  s'en  prétend  pro- 
priétaire à  payer  à  la  commune  un  prix  de  location.  —  Cons. 
d'Etat,  26  déc.  1830  (S.  c.  n.  9.2.499). 

38.  Toutefois,  l'exception  de  propriété  soulevée  par  un  parti- 
culier cité  devant  un  conseil  de  préfecture  pour  avoir  fait  des  tra- 
vaux, sans  autorisation,  sur  un  chemin  de  halage  dépendant 
d'une  rivière  navigable,  ne  doit  pas  empêcher  le  conseil  de  statuer 
sur  la  contravention.  —  Cons.  d'Etat,  24  avril  1837  (S.  37.2.377). 
Sic,  Jousselin,  t.  2,  p.  208. 

39.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  un  particulier,  à  l'effet  de  faire  décla- 
rer que  d'autres  particuliers  doivent  le  chemin  de  halage  sur 
leurs  propriétés  :  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  telle  demande.  —  Cons.  d'Etat,  13  août  1850  (S. 
51.2.121). 

40.  Et  la  décision  de  l'administration,  dans  ce  cas,  étant  un 
acte  de  pure  administration,  n'est  pas  susceptible  de  recours  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Etat,  13  août 
1850  (S.  51.2.121). 

41.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contravention  de 
voirie,  commise  sur  un  chemin  de  halage,  est  compétent  pour 
constater  la  navigabilité  de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravention 
a  été  commise.  —  Cons.  d'Etat,  14  avril  1853  (S.  54.2.68). 
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CHEMINS  RURAUX.  —  1.  Ce  sont  les  chemins  qui  appartien- 
nent aux  communes,  mais  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  classe- 
ment. —  Gautier,  Précis  des  mat.  admin.,  n.  277. 
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2.  Cette  portion  de  la  petite  voirie  avait  été,  jusqu'à  présent, 
assez  déshéritée,  car  elle  n'était  régie  par  aucun  texte  législatif. 
Un  projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement,  a  été  adopté  par 
le  Sénat  et  va  bientôt,  sans  doute,  combler  cette  lacune. 

3.  D'après  ce  projet,  le  conseil  municipal  pourra  déterminer 
ceux  des  chemins  ruraux  qu'il  convient  de  reconnaître  et  la  com- 
mission départementale  pourra  prendre  des  arrêtés  de  reconnais- 
sance contormes  à  cette  indication.  Une  fois  reconnus,  les  che- 
mins ruraux  se  trouveront  dans  une  situation  analogue  à  celle  des 
chemins  vicinaux  et  jouiront  de  la  plupart  des  privilèges  accordés 
par  la  loi  de  1836  à  ces  derniers. 

4.  Ainsi,  pour  l'ouverture  des  chemins  ruraux  l'art.  16,  §  2,  sera 
applicable,  l'indemnité  sera  prescriptible  par  deux  ans,  les  che- 
mins reconnus  seront  imprescriptibles  ;  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires,  les  communes  pourront  pourvoir  aux  dé- 
penses d'entretien,  soit  à  l'aide  d'une  journée  de  prestation,  soit  à 
l'aide  de  centimes  extraordinaires,  etc. 

5.  Une  excellente  innovation  de  la  loi  proposée  consiste  en  ce 
que  des  syndicats  pourront  être  formés  entre  propriétaires  pour 
l'ouverture  et  l'entretien  des  chemins  ruraux  dans  le  cas  oii  des 
travaux  autorisés  ne  seraient  pas  exécutés,  ainsi  que  dans  le  cas 
où  le  chemin  ne  serait  pas  entretenu  par  la  commune. 

6.  En  attendant  la  législation  nouvelle,  il  faut  indiquer  quelle 
est  la  condition  légale  actuelle  des  chemins  ruraux,  d'autant 
mieux  que  les  principes  qui  leur  sont  applicables  continueront  à 
régir  les  chemins  qui  ne  seront  pas  l'objet  d'un  arrêté  de  classe- 
ment. —  Gautier,  Précis  des  mat.  admin.,  p.  278. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  création  de  ces  chemins,  nous  devons 
noter  une  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur  qui  prescrivit  en 
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1^39  de  faire  le  dénombrement  des  chemins  de  cette  nature  en 
procédant  de  la  façon  suivante  :  le  maire  dresse  un  tableau  de 
ces  chemins,  avertit  les  intéressés  par  affiches  et  fixe  un  certain 
délai  pendant  lequel  ceux-ci  pourront  présenter  leurs  observa- 
tions ;  après  quoi  le  préfet  arrête  définitivement  la  liste  des  che- 
mins ruraux.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  simples  indications  qui 
n'ont  jamais  pour  eli'et  de  transférer  à  la  commune  une  propriété 
qui  ne  lui  appartiendrait  pas  et  qui  peuvent  toujours  être  contes- 
tées devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  —  Gautier,  ut 
suprà. 

8.  Jugé,  à  ce  propos,  qu'il  n'existe  aucune  présomption  légale 
qui  attribue,  en  principe,  la  propriété  des  chemins  ruraux  aux 
communes  de  la  situation:  cette  propriété  doit  être  prouvée  en 
leur  faveur.  —  Sol.  implic,  Cass.,  27  avril  1864  (S.  6i. 1.212).  — 
Conirà,  Flandin,  Revue  critique,  t.  20,  p.  302. 

9.  Les  chemins  ruraux  sont  présumés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains.— Amiens,  30  nov.  1868  (S.  69.2.37)  ;  Pau,  9  fév. 
1870  (S.  70.2.136). 

10.  Mais  cette  présomption  peut  être  combattue  par  des  pré- 
somptions contraires  et  détruite  par  la  possession  certaine  que 
la  commune  aurait  eue  de  ces  chemins  à  titre  de  voies  publiques, 
pour  le  service  des  intérêts  généraux  de  ses  habitants.  —  Pau, 
9  fév.  1870,  précité. 

1 1 .  Jugé,  encore,  que  la  présomption  d'après  laquelle  le  maître 
de  fonds  contigus  à  un  chemin  ou  traversés  par  un  chemin  est  ré- 
puté propriétaire  de  ce  chemin,  ne  constitue  qu'une  présomption 
simple  qui  peut  être  combattue  par  des  présomptions  contraires 
et  annihilée  par  la  possession  certaine  que  la  commune  aurait  de 
cette  voie,  en  tant  que  chemin  public  rural. — Cass.,  29  nov.  1863 
(S.  68.1.213);  Cass.,  16  avril  1866  ^S.  66.1.321);  Cass.,  13  juin 
1868  (S.  69.1.29). 

12.  Elle  ne  dispense  pas  le  riverain,  demandeur  au  pétitoire, 
d'établir  par  titres  ou  par  la  prescription  que  le  chemin  qu'il  i*é- 
clame  est  sa  propriété  exclusive.  —  Cass.,  13  juin  1868,  pré- 
cité. 

13.  Une  commune  est  fondée  à  opposer  au  riverain  qui  reven- 
dique contre  elle  la  propriété  d'un  chemin  rural  qu'elle  prétend 
lui  appartenir  en  tant  que  chemin  public,  la  reconnaissance  de 
son  droit  que  ce  riverain  aurait  faite  dans  des  actes  antérieurs; 
en  supposant  que  ces  actes  ne  fissent  point,  par  eux-mêmes,  preuve 
complète  de  ce  droit,  ils  constituent  du  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  être  complété  par  des  présomp- 
tions. —  Cass.,  27  avril  1864  (S.  64.1.212). 

14.  Si  les  arrêtés  préfectoraux  portant  classement  d'un  che- 
min, parmi  les  chemins  vicinaux,  ont  pour  effet  d'attribuer  à  la 
commune  le  sol  compris  dans  les  limites  du  chemin,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  arrêtés  qui  classent  un  chemin  seulement  parmi 
les  chemins  ruraux.  —  Paris,  11  mars  1861  (S.  61.2.497);  Cens. 


CHEMINS  RURAUX.  2*1 

d'Etat,  2  sept.  1862  (S.  62.2-489);  Cass.,  13  déc.  1864  (S.  65.1. 
19);  Cass.,  24  janv.  1865  (S.  65.1.125). 

15.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  des  sentiers  dont  la 
propriété  est  contestée  à  la  commune.  —  Cass.,  24  janv.  1865  (S. 
65.1.125). 

16.  Surtout  auand  les  arrêtés  préfectoraux  réservent  les  droits 
des  tiers.  —Paris,  11  mars  1861  (S.  61.2.497). 

17.  En  conséquence,  do  tels  arrêtés  ne  font  point  obstacle  à  la 
compétence  dos  juges  civils  pour  prononcer  sur  la  propriété  ou  la 
possession  d'un  chemin  de  cette  sorte  réclamée  exclusivement  par 
un  riverain.  —  Cass.,  4  janv.  1865  (S.  65.1.125). 

18.  Par  suite,  encore,  le  possesseur  annal  d'un  tel  chemin  est 
recevable  à  agir,  par  voie  de  complainte,  à  raison  du  trouble  que 
l'autorité  municipale,  en  lui  enjoignant  d'avoir  à  détruire  ou  éla- 
guer les  plantations  faites  sur  ce  chemin,  aurait  causé  à  sa  jouis- 
sance. —  Cass.,  13  déc.  1864 (S.  65.1.19). 

19.  De  même,  l'arrêté  par  lequel  un  maire  et  le  préfet  com- 
prennent un  chemin  dans  les  chemins  ruraux  de  la  commune,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  fassent  valoir 
leurs  droits  à  la  propriété  dudit  chemin. —  Par  suite,  un  tel  arrêté 
ne  peut  être  attaqué  comme  contenant  un  excès  de  pouvoirs.  — 
Cons.  d'Etat,  2  sept.  1862  (S.  62.2.489). 

20.  La  présomption  d'après  laquelle  les  chemins  ruraux  appar- 
tiennent, jusqu'à  preuve  contraire,  aux  propriétaires  riverains, 
subsiste  même  alors  que  le  chemin  rural  revendiqué  par  une  com- 
mune a  été  classé  par  arrêté  préfectoral  au  nombre  des  voies  pu- 
bliques communales  :  l'arrêté  de  classement  n'emportant  point 
prise  de  possession  légale  au  profit  de  la  commune,  quand  il  n'est 
ni  précédé  ni  suivi  d'actes  d'appropriation  annonçant  l'incorpo- 
ration du  chemin  au  domaine  communal.  —  Amiens,  30  nov.  1868 
(S.  69.2.37). 

21.  L'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  chemin,  au  nombre  des 
voies  communales,  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  pour  prouver  la  publi- 
cité de  ce  chemin,  mais  la  preuve  de  cette  publicité  peut  résulter 
des  circonstances.  —  Cass.,  15  juin  1,''68  (S.  69.1.29). 

22.  S'il  est  vrai,  que  l'arrêté,  par  lequel  un  préfet  classe  une 
voie  comme  chemin  public  rural,  n'a  pas  l'effet  d'attribuer  la 
propriété  de  cette  voie  à  la  commune  de  la  situation,  il  exerce  du 
moins  une  légitime  influence  sur  la  solution  de  la  question  de 
propriété,  lorsqu'il  est  corroboré  par  les  autres  documents  et  cir- 
constances de  la  cause.  —  Cass.,  16  avril  1866  (S.  66.1.321). 

23.  De  même,  les  arrêtés  successifs  qui  ont  classé  un  chemin 
en  tant  que  public  rural,  encore  bien  qu'ils  soient  insuffisants 
pour  en  attribuer  par  eux  seuls  la  propriété  à  la  commune  de  la 
situation,  peuvent,  lorsqu'ils  sont  corrobores  par  la  longue  pos- 
session de  cette  commune  et  les  autres  circonstances  de  la  cause, 
être  regardés  comme  déterminant  le  véritable  caractère  de  cette 
possession,  de  telle  sorte  que,  s'ils  viennent  à  se  joindre  à  d'au- 
tres éléments  de  preuve,  et  notamment  à  la  reconnaissance  du 

V.  16 


24»  CHEMINS  RURAUX. 

droit  de  la  commune  émanée  de  l'adversaire  de  celle-ci,  ils  con- 
stituent une  preuve  complète  de  ce  droit.  —  Cass.,  27  avril  1864 
(S.  64.1.212). 

tsi  S4.  Du  reste,  quand  la  propriété  de  la  communen'est  pas  con- 
testée, les  riverains  peuvent  agir  individuellement  en  justice  et 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  faire  cesser  le 
trouble  qui  serait  apporté  à  la  jouissance  du  chemin.  —  Cass., 
30  juin.  1873  (D.  75.1.133). 

25.  Ici  s'élève  la  question  si  controversée  de  savoir  si  les  che- 
mins ruraux  sont  prescriptibles?  Dans  un  premier  système,  on  en- 
seigne l'affirmative  et  on  invoque  un  argument  à  contrario  tiré  de 
l'art.  10  de  la  loi  de  1836,  portant:  «  Les  chemins  vicinaux  re- 
connus et  maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles.  »  Donc, 
conclut-on,  quand  les  chemins  vicinaux  sont  déclassés,  quand  ils 
sont  devenus  de  simples  chemins  ruraux,  ils  sont  susceptibles  de 
prescription. 

56.  Mais, suivant  l'exacte  observation  de  M.  Gautier,  loc.  cit., 
p.  279,  cette  opinion  doit  êtrerejelée.  Il  y  a,  en  effet,  un  lien  étroit 
entre  l'imprescriptibilité  et  la  domanialité;  c'est  parce  qu'une 
portion  du  sol  est  destinée  à  la  jouissance  de  tous,  qu'elle  ne  peut 
être  appropriée  par  un  seul.  Or,  comme  le  caractère  domanial, 
l'afTectation  à  l'usage  de  tous,  des  chemins  ruraux  est  indiscu- 
table, l'imprescriptibilité  doit  forcément  s'ensuivre. 

57.  Jugé,  dans  le  sens  du  premier  système,  que  les  chemins 
ruraux  non  classés  comme  vicinaux  étaient  avant  la  loi  du 
21  mai  1836,  comme  ils  le  sont  depuis,  prescriplibles  par  la  pos- 
session dès  qu'ils  cessaient  de  servir  à  l'usnge  public  auquel  ils 
avaient  d'abord  été  affectés  :  l'art.  10  de  cette  loi  n'est  pas,  sous 
ce  rapport,  introductif  d'un  droit  nouveau.  —  Cass.,  17  août  1864 
(S.  64.1.499). 

38.  Jugé,  encore,  dans  le  même  sens,    qu'à  la  différence  des 
chemins  vicinaux  qui  seuls  jouissent   de  l'imprescriptibilité,  les 
chemins   ruraux  sont  aliénables  et   prescriptibles;  qu'en  consé- 
quence, ils   peuvent   être  l'objet   d'une  action   en  complainte.  — 
Cass.,  14nov.  1861  (S.  63.1.553);  Cass.,  14  fév.  1863  (S.  63.1.553) 
Cass.,  10  fév.  1864  (S.  64.1.257);   Sic,  Isambert,   Voirie,  liv.  1 
chap.  3,  I  4,  et  ch.  4,  sect.  1,  §  1;  Guichard,  Actes  poss.,  201 
Aulanier,  id.,  p.  103;  Garnier,   Chem.  supplém.,  p.    31;  Garon 
Actes  pnf^sess.,  n.  519  in  fine  ;  De  Cormenin,  Gnz.  trib.,  25  janv 
1838;  Béline,  Poss'^ss.,  n.   229;   Laferrière,    Dr.   publ.  et  adm 
p.  479  ;  Dufour,  Droit  ndmin.  oppl.,  t.  3,  n.  360;  Gaudry,  Tr.  du 
dam.,  t.l,  p.  234.  —  Contra,  Henrion  de  Pansey.  Comp.  juges  de 
paix,  chap.  44;  Carré    Just.  de  paix,  t.  2,  n.  1623;   Proudhon, 
Dom.  public,  n.  611;  Troplong,  Prescripl.,  t.  5,  n.  156  et    1G3; 
Cotelle,  Gaz.  Trib  ,3  fév.  1838,  et  Droit  adm.,  2'-'  édit.,  t.  3,  p.  362; 
Dumay  sur  Proudhon,  loc.  cit.,  p.  3;  Devillen.,  Observât.  (S.  46.1. 
289);  Flandin,  Jievue  critiq.,  t.  20,  p.  302  et  suiv  ;  Derase,  id.^ 
t.  24,  p.  41. 

S9.  El  cela,  alors  même  qu'un  arrêté  préfectoral  ordonnerait 
leur  classement.  —  Cass.,  10  nov.  1861  et  14  fév.  183  précités. 
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30.  Par  suite,  l'exception  de  possession  annale  invoquée  parle 
prévenu  de  dégradation  d'un  tel  chemin,  constitue  une  question 
préjudicielle  pour  le  jugement  de  laquelle  le  tribunal  de  police 
est  tenu  de  prononcer  un  sursis.  —  Mêmes  arrêts. 

31.  Mais  lorsque,  pour  le  juge  saisi  de  cette  contestation,  il  y  a 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  voie  litigieuse  n'est  pas  une 
rue,  faisant  partie  du  domaine  public  communal,  plutôt  qu'un 
chemin  rural,  ce  juge  doit,  avant  de  statuer,  renvoyer  la  déci- 
sion de  cette  question  à  l'autorité  administrative.  —  Gass.,  40  fév. 
1864  (S.  64.1.257). 

32.  Aucun  texte  n'établit  le  long  des  chemins  ruraux  des  ser- 
vitudes d'utilité  publique,  et  comme  elles  sont  de  droit  étroit,  on 
ne  saurait  les  suppléer.  Ainsi,  le  principe  édicté  par  l'édit  de  1607, 
qu'aucunes  constructions  ou  autres  ou\Tages  ne  peuvent  être  éta- 
blis le  long  de  la  voie  publique  sans  autorisation  préalable  de 
l'autorité  compétente,  est  inapplicable  aux  constructions  ou  plan- 
tations faites  le  long  des  chemins  ruraux...,  à  moins  qu'il  n'existe 
à  ce  sujet  un  arrêté  municipal  prescrivant  une  telle  autorisation 
et  ayant  pour  sanction  la  disposition  de  l'art.  471,  §  15,  G.  pén.  — 
Gass.,  M  janv.  1862  (S.  62.1.1004);  Gass.,  20  fév.  1862  (S.  62.1. 
898);  Gass.,  11  fév.  1863  (S.  63.1.553);  Gass.,  17  juiU.  1863  (S. 
63.1.353);  Gass.,  2  mars  1865  (S.  65.1.387);  Gass.,  17  août  1865 
(S.  66.1.183);  Sic,  Gautier,  Précis,  des  mat.  admin.,  p.  279. 

33.  Du  reste,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  travaux  relatifs 
à  l'exécution  des  chemins  ruraux  sont  des  travaux  publics.  — 
Solut.  20  fév.  1874  (Dubuisson). 

34.  Les  chemins  ruraux,  étant  des  chemins  publics,  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  1  autorité  administrative,  qui  a  le  droit  de 
faire  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  sur  ces  chemins  la 
liberté  et  la  sûreté  du  passage  et  pour  prescrire  les  mesures 
qu'exige  la  conservation  de  la  voie.  Le  maire  puise  son  pouvoir,  à 
cet  effet,  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi 
des  16-26  août  1790,  qui  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux,  tout  ce  qui  intéresse  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  et  à  laquelle  il  n'a 
été  dérogé  par  aucune  loi. 

3a.  Mais  le  maire  est  sans  pouvoir  pour  prescrire  l'élargisse- 
ment d'un  chemin  rural,  toutarrêtépris  par  lui,  à  ce  sujet,  est  il- 
légal et  non  obligatoire.  Le  propriétaire  riverain,  qui  élève  des 
constructions  sur  un  terrain  compris  dans  les  nouvelles  limites 
fixées  par  un  tel  arrêté,  n'encourt  donc  aucune  peine  pour  infrac- 
tion à  ses  dispositions.  —  Gass.,  30  janv.  1868  (S.  69  1.94). 

36.  Les  infractions  aux  règlements  pris,  relativement  aux  che- 
mins ruraux,  par  l'autorité  municipale,  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, sont  punies  des  peines  portées  par  l'art.  471,  n.  5  et  15,  G. 
pén. Il  est,  en  outre,  certaines  contraventions  spécialement  prévues 
par  le  Gode  pénal  :  telles  sont  l'encombrement  de  la  voie  publique 
(G.  pén.,  471,  n.4),  la  dégradation,  l'usurpation  des  chemins  pu- 
blics vG.  pén.,  471,  n.  11),  l'enlèvement  sur  les  chemins,  de  gazons, 
terres  ou  pierres  (G.  pén,  479,  n.  12). 
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37.  Les  procès-verbaux  des  contraventions  commises  sur  les 
chemins  ruraux  sont  rédigés  par  les  fonctionnaires  ou  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  sur  les  délits  ruraux,  c'est-à-dire  les 
commissaires  de  police,  les  maires,  les  adjoints,  et  les  gardes 
champêtres. —  Dali.,  \°  Voirie  par  terre,  n.  1425. 

38.  Jugé,  à  ce  propos,  que  le  procès-verbal  d'un  garde-cham- 
pêtre constatant  la  dégradation  commise  sur  un  chemin  qualifié 
de  chemin  rural,  ne  fait  pas  foi  de  la  publicité  du  chemin  ;  et,  par 
suite,  la  preuve  de  cette  publicité,  si  elle  est  déniée  par  le  pré- 
venu, peut  être  mise  par  le  juge  de  police  à  la  charge  de  la  partie 
poursuivante.  — Gass.,  30  juill.  18G9  (S.  70.1.279). 

39.  Cependant  M.  Féraud-Giraud,  Voies  rurales,  n.  192,  décide, 
à  l'égard  des  procès-verbaux  dressés  par  les  maires  pour  constater 
des  contraventions  commises  sur  des  chemins  ruraux,  que  ces 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  même  au  cas  où 
il  s'agit  de  la  constatation  de  la  publicité  du  chemin. 

40.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  procès- verbaux  sont  déférés  par  les 
maires  au  tribunal  de  simple  police,  seul  compétent  pour  statuer 
sur  toutes  les  contraventions  commises  sur  les  chemins  publics 
(Gass.,  19  mars  1836  (Dali.,  loc.  cit.,  n.  1123),  et  28  sept.  1832 
(Dali.,  ui  suprà,  et  n.  1426).  G'est,  également,  au  juge  de  police 
qu'appartient  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  réparations  civiles 
auxquelles  ces  contraventions  peuvent  donner  lieu  et  même  d'or- 
donner la  restitution  des  terrains  usurpés.  —  Inst.  min.  inter., 
24  juin  1836,  n.  2  et  4  ;  Avis  G.  d'Etat,  21  août  1839;  Inst.  min. 
inter.,  16  nov.  1839. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  f .  Voies  publiques  établies,  en  vertu 
d'un  acte  de  l'autorité  compétente,  pour  mettre  en  communication 
soit  une  commune  avec  un  ou  dis'ers  points  de  son  territoire,  soit 
plusieurs  communes  entre  elles.  —  Guillaume,  Traité  pratique  de 
la  voirie  vicinale,  4®  édit.,  n.  1. 
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ventions. 


J  1".  —  Prolégomènes. 

2.  La  loi  du  28  juill.  1824  a,  la  première,  édicté  un  ensemble 
de  règles  concernant  l'établissement  et  l'entretien  des  chemins 
vicinaux. 

3.  Cette  loi  a  été  remplacée,  sauf  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  par  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  constitue  la  charte  des 
chemins  vicinaux. 
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4.  Elle  a  été  modifiée  ou  complétée  par  la  loi  des  24  mai  1842, 
4  mai  1864,  8  juin  1864, 12  juill.  1865,  18juill.  1866(art.  1,  5  et  8), 
24  juin.  1867  (art.  3),  M  juill.  1868,  21  juill.  1870,  10  août  1871 
et  25  juin.  1873. 

5.  Les  chemins  vicinaux  se  divisent,  d'après  leur  importance, 
en  chemins  de  grande  communication,  chemins  d'intérêt  com- 
mun et  chemins  ordinaires. 

6.  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ce  sont  ceux  qui  ne  servent 
qu'aux  habitants  d'une  seule  commune  pour  se  rendre  à  une 
grande  route,  à  une  rivière,  à  un  hameau,  soit  qu'ils  ne  sortent 
pas  du  territoire  de  cette  commune,  soit  même  qu'ils  traversent 
une  partie  de  celui  des  communes  voisines,  auxquelles  ces  che- 
mins ne  sont  d'aucune  utilité. 

•7.  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Ce  sont  ceux  qui  éta- 
blissent une  communication  entre  deux  ou  plusieurs  communes, 
ou  qui  servent,  en  même  temps,  aux  habitants  des  unes  et  des 
autres. 

8.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Ce  sont  ceux 
qui  forment  une  longue  ligne  de  communication,  et  qui  en  abou- 
tissant à  des  villes,  à  des  chefs-lieux  de  canton,  desservent  dans 
leur  passage  un  assez  grand  nombre  de  communes. 


I  3.  —  Classement.  —  Fixation  de  la  largeur.  —  Elargissement. 
—  Ouverture  et  redressement  des  chemins. 

9.  Le  classement  est  l'acte  qui  imprime  à  un  chemin  existant 
ou  à  ouvrir  le  caractère  de  chemin  vicinal,  soit  ordinaire,  soit 
d'intérêt  commun  ou  de  grande  communication.  —  Guillaume, 
n.  7. 

10.  Le  classement,  comme  chemin  vicinal,  d'un  chemin  public 
existant  ou  d'une  voie  à  ouvrir  peut  être  prononcé  sur  la 
demande  des  communes  ou  des  intéressés.  Cette  demande  est 
adressée  au  préfet  —  (L.  du  28  juill.  1824.  Inst.  gén.  sur  le  serv. 
des  chemins  vie,  art.  1). 

11.  S'il  s'agit  d'un  chemin  existant,  la  reconnaissance  en  est 
faite  par  le  maire  et  l'agent  voyer.  Il  est  dressé  de  cette  recon- 
naissance un  procès-verbal  contenant  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  faire  apprécier  le  degré  d'utihté  du  chemin.  Ce 
procès-verbal  est  déposé  à  la  mairie  pendant  15  jours  et  les  habi- 
tants peuvent  présenter  leurs  observations  et  réclamations  s'il  y  a 
lieu.  —  Instr.  gén.,  art.  2  et  3. 

12  A  l'expiration  du  délai  de  dépôt,  le  consed  municipal, 
après  y  avoir  été  autorisé,  délibère  sur  le  projet;  il  donne  son 
avis  sur  l'utilité  du  classement,  sur  les  observations  qui  pourraient 
avoir  été  faites,  ainsi  que  sur  la  largeur  à  donner  au  chemin,  et 
fait  connaître  les  ressources  qu'il  entend  consacrer  à  sa  construc- 
tion et  à  son  entretien.  —  LL.  des  28  juill.  1824,  art.  l^r^  et 
18  juin.  1837,  art.  19. 

13.  Sur  le  vu  delà  délibération  du  conseil  municipal  et  des 
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autres  pièces  à  l'appui,  il  est  statué  par  la  commission  départe- 
mentale, tant  sur  le  classement  que  sur  la  largeur  à  donner  au 
chemin,  tous  droits  des  tiers  réservés.  —  LL.  des  28  juill.  1824, 
art.  1^',  21  mai  1836,  art.  15,  et  10  août  1871,  art.  86. 

14.  Dans  le  cas  où  la  propriété  du  chemin  public  à  classer 
serait  revendiquée  par  des  tiers,  il  serait  sursis  au  classement  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  fût  tranchée.  —  Arr.  du 
cons.  d'Etat  des  27  fév.  1862  et  12  janv.  1870. 

15.  Le  classement  d'un  chemin  à  ouvrir,  sera  précédé  des  for- 
malités ci-après  indiquées  pour  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Inst.  gén.,  art.  6. 

16.  Aux  termes  de  l'art  88  de  la  loi  du  10  août  1871,  les  déci- 
sions par  lesquelles  la  commission  départementale  classe  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  peuvent  être  déférées  au  Conseil  général 
par  le  préfet,  les  conseils  municipaux  et  les  autres  parties  intéres- 
rées,  pour  cause  d'inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits. 

IT.  Ce  recours  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  des  décisions. 
Le  Conseil  général  statue  définitivement  dans  sa  prochaine  ses- 
sion. 

18.  Toute  partie  intéressée  a  également  la  faculté  d'attaquer 
les  décisions  de  la  commission  départementale  devant  le  conseil 
d'Etat  au  contentieux,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  —  Ibid. 

19.  Voici  maintenant  comme  se  fait  le  classement  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

20.  Lorsque  le  conseil  général  a  pris  en  considération  une 
proposition  de  classement  d'un  chemin  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun,  ou  lorsque  le  préfet  croit  devoir  donner 
suite  à  une  demande  de  classement,  les  agents  voyers  préparent 
un  avant-projet  et  le  préfet  provoque  l'avis  des  conseils  munici- 
paux et  d'arrondissement.  Le  conseil  général  statue  définitive- 
ment —  LL.  des  21  mai  1836  et  10  août  1871,  art  46. 

21  .Les  décisions  des  conseils  généraux,  dans  cette  hypothèse, 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  si  toutefois  le  préfet,  dans  le 
délaide  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session  pendant 
laquelle  elles  sont  intervenues ,  n'en  a  demandé  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs  ou  pour  violation  d'une  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  d'administration  publique. 

22.  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié  au  prési- 
dent du  conseil  général  et  au  président  de  la  commission  dépar- 
tementale Si  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification, 
l'annulation  n'a  pas  eu  lieu,  la  délibération  est  exécutoire. 

23.  Celte  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. — 
Loi  du  10  août  1870,  art.  47. 

24.  Toute  rue  qui  est  reconnue,  dans  les  formes  légales,  être 
le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante  cl 
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est  soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements.  —  L,  du  8  juin  1864, 
art.  ^«^ 

25.  L'intérêt  d'une  bonne  viabilité  est  la  seule  règle  à  suivre 
pour  fixer  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  soit  ordinaires,  soit 
d'intérêt  commun  ou  de  grande  communication.  —  Guillaume 
n.  18. 

26.  Toutefois,  à  moins  d'une  nécessité  bien  constatée,  il  con- 
vient de  donner  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  une  largeur  qui 
ne  dépasse  pas  six  mètres.  —  Guillaume,  ut  suprà. 

27.  La  largeur  de  chaque  chemin  vicinal  est  déterminée  par 
le  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  ;  par  la  commission  départementale  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires.  —  L.  du  10  août  1871,  art.  44  et  86. 

28.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  largeur  fixée,  les  fossés-para- 
pets, murs  de  soutènement,  talus  de  remblai  ou  de  déblai  et  les 
autres  ouvrages  accessoires  existants  ou  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'établir  en  dehors  de  la  voie  livrée  à  la  circulation,  et  dont 
les  dimensions  sont  déterminées  par  les  préfets  suivant  les  besoins. 
Ces  ouvrages  font  partie  intégrante  du.  chemin  vicinal  auquel  ils 
se  rattachent.  —  Inst.  gén.,  n.  11. 

29.  Lorsque  le  chemin  n'a  pas  la  largeur  fixée  par  l'arrêté  ou 
la  décision  qui  a  prononcé  le  classement,  l'agent  voyer  dresse  un 
plan  sur  lequel  il  indique  les  limites  de  la  largeur  à  donner  et 
celles  des  ouvrages  accessoires.  Ce  plan  est  accompagné  d'un  état 
faisant  connaître  la  surface  du  terrain  à  occuper  sur  les  parcelles 
de  chaque  riverain.  Il  est  soumis  aux  conseils  municipaux.  — 
LL.  28  juin.  1824,  21  mai  1836,  18  juill.  1837  et  10  août  1871. 

30.  Le  conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  d'ailleurs  décidé 
qu'une  enquête  préalable  était  indispensable  en  matière  d'élargis- 
sement des  chemins  vicinaux.  —  Arr.  20  nov.  1874,  (Puichaud). 

31.  Le  plan  et  l'état  parcellaire  sont  soumis,  suivant  les  dis- 
tinctions faites  ci-dessus,  n.27,  à  l'approbation  du  conseil  général 
ou  de  la  commission  départementale.  La  décision  portant  cette 
approbation  attribue  définitivement  au  chemin  les  terrains  com- 
pris dans  les  limites  fixées  par  le  plan,  et  la  commune  peut  en 
prendre  possession  en  remplissant  les  conditions  indiquées  infrà, 
—  LL.  28  juill.  1824,  21  mai  1836,  art.  15;  18  juill.  1837,  et  10 
août  1871,  art.  44  et  86. 

32.  Toutefois,  si  l'élargissement  atteint  des  propriétés  bâties, 
l'occupation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  consentement  amiable 
des  propriétaires,  ou  après  une  expropriation  poursuivie  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi.  —  L.  8  juin  1864.  Inst.  gén., 
art,  14. 

33.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  ou  de  redresser  un  chemin 
vicinal  ordinaire,  il  est  dressé  un  plan  auquel  sont  joints  un  nivel- 
lement et  un  rapport.  Ces  pièces  sont  déposées  à  la  mairie,  et  il 
est  procédé  à  une  enquête,  conformément  à  l'ordonnance  du 
23  août  1835.  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer,  tant 
sur  l'utilité  du  projet  que  sur  les  réclamations  consignées  au  pro- 
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ces- verbal  d'enquête.  Les  pièces  sont  ensuite  transmises  au  préfet 
par  le  sous-préfet,  qui  y  joint  son  avis  ainsi  que  celui  de  l'agent 
voyer  d'arrondissement.  —  LL.  des  :21  mai  1836,  3  mai  1S41  et 
8  juin  1864. 

34.  Sur  le  vu  des  délibérations  et  avis  ci-dessus,  et  sur  l'avis 
de  l'agent  voyer  en  chef,  une  décision  rendue,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
commission  départementale,  conformément  à  l'article  86  de  la  loi 
du  10  août  1871,  après  avoir  classé  les  parties  du  chemin  qui  ne 
l'auraient  pas  été  antérieurement,  déclare  d'utilité  publique  et 
autorise  l'ouverture  ou  le  redressement  du  chemin. 

35.  M.  Guillaume  enseigne,  à  ce  propos  (n.lO),  que  l'ouverture 
d'un  chemin  ordinaire  ne  peut  avoir  lieu,  légalement,  sans  l'assen- 
timent du  conseil  municipal.  En  effet,  dit-il,  le  classement  exige 
soit  l'acquisition  de  terrains,  soit  l'exécution  de  travaux;  et,  en 
principe,  l'autorité  supérieure  doit  se  borner,  en  ces  matières,  à 
donner  ou  à  refuser  son  approbation  aux  délibérations  prises  par 
le  conseil  municipal. 

36.  Et  la  solution  doit  être  la  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'élar- 
gissement ou  du  redressement  des  chemins.  —  Guillaume,  n.  21. 

3T.  Lorsqu'il  s'agit  de  terrains  bâtis,  l'utilité  publique  ne  peut 
être  déclarée  que  par  un  décret,  conformément  à  loi  du  8  juin 
1864.  —  LL.  des  21  mai  1836,  3  mai  1841  et  8  juin  1864. 

38.  S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  il  est  procédé  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  art.  4,  5,  6,  7  et  12  de  la 
loi  du  3  mai  f841.  —  LL.  des  21  mai  1836  et  3  mai  1841. 

39.  Sur  le  vu  des  différentes  pièces  de  l'instruction  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  pour  arriver  à  l'expropriation,  le  préfet  déter- 
mine, par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  et  dans  la  limite 
fixée  par  la  commission  départementale,  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  est  nécessaire  d'en 
prendre  possession.  —  L.  du  3  mai  1841,  art.  11  et  12;  Avis  des 
sections  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  du  conseil  d'Etat,  du 
n  déc.  1868;  Inst.  gén.,  art.  18. 

40.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  ou  de  redresser  un  chemin  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  et  que  le  conseil 
général  a  fixé  sa  largeur  et  sa  direction,  il  est  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  sous  la  réserve  que  la  décision 
prévue  précédemment  est  rendue  par  le  conseil  général ,  et 
que  l'aiTôté  prescrit  est  pris  dans  la  limite  fixée  par  le  con- 
seil général.  L'enquête  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  18  fév.  1834,  ou  de  celle  du  23  août  1835, 
selon  que  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes  ou  une 
seule.  —  LL.  des  21  mai  1836,  3  mai  1841,  8  juin  1864  et  10  août 
1871  ;  Inst.  gén.,  art  19. 

41.  Occupons-nous  maintenant,  avec  l'Instruction  générale,  de 
l'indfmnité  de  terrain  pour  élargissement.  La  décision  qui  pres- 
crit l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  de  l'une  des  trois  catégo- 
ries et  qui  en  détermine  les  limites  doit  être  notifiée  aux  pro- 
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priétaires  des  terrains   au   moins   dix  jours  avant  la  prise   de 

possession. 

4S.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  peut  être  procédé  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  préalablement  au  règlement  de  l'indemnité.  — 
Cass-,  7  juin  1838  ;  10  juill.  1854. 

43.  S'il  existe  sur  les  terrains  à  occuper  des  arbres  fruitiers  ou 
de  haute  futaie,  il  en  est  référé  au  préfet,  et  il  peut  être  sursis  à 
l'abatage  jusqu'au  règlement  de  l'indemnité.  —  Instr.  génér., 
art.  21. 

44.  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  l'abandon  gratuit  de  la 
partie  du  terrain  à  réunir  au  chemin,  le  maire,  assisté  de  l'agent 
voyer,  traite  avec  lui  du  montant  de  l'indemnité  à  allouer.  S'il  y  a 
accord,  le  traité,  signé  par  le  maire  et  le  propriétaire,  est  soumis 
à  lacceptation  du  conseil  municipal,  il  n'est  valable  qu'après 
l'approbation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  le  cas  prévu 
parl'art.  l^r,  1»,  de  la  loi  du  24  juill.  1867.— LL.,  28  juill.  1824; 
18  juill.  1837;  et  24  juill.  1867;  Décr.,  25  mars  1852). 

45.  Au  cas  où  l'indemnité  ne  peut  être  réglée  à  l'amiable, 
deux  experts  sont  nommés  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le 
sous-préfet.  Dans  le  cas  où  une  partie  n'aurait  pas  nommé  son 
expert,  il  y  est  pourvu  d'office  par  le  juge  de  paix.  En  cas  de  dé- 
saccord, le  juge  de  paix  nomme  un  tiers-expert,  sur  le  rapport 
duquel  il  statue,  ensuite,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. —  L.  21  mai  1836,  art.  15  et  17  ;  Instr.  génér.,  art.  23. 

46.  Si  les  propriétaires  de  terrains  à  occuper  en  font  l'abandon 
gratuit,  ou  s'ils  acceptent  les  prix  proposés,  leur  consentement  est 
constaté  par  un  acte  dressé  dans  la  forme  administrative.  Cet 
acte  est  soumis  au  conseil  municipal.  Il  n'est  valable  qu'après 
l'approbation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'art.  \",  {",  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  — LL.,  28  juill.  1826, 
art.  10  ;  18  juill.  1837,  art.  19  et  46  ;  24  juill.  1867;  Décr.  25  mars 
1852. 

4T.  Dans  l'hypothèse  où  l'acquisition  des  terrains  ne  peut 
avoir  lieu  à  l'amiable,  le  préfet  transmet,  au  procureur  de  la  Ré- 
publique de  l'arrondissement,  toutes  les  pièces  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  pour  faire  prononcer  l'expro- 
priation, et  il  est  procédé,  ensuite,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sauf  les  modifications  spécifiées  par 
l'art.  16  de  celle  du  21  mai  1836. 

48.  Les  propriétaires  pourront  consentir  à  l'occupation,  sauf 
règlement  ultérieur  de  l'indemnité  par  le  jury,  conformément  au 
paragraphe  5  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841.  — •  LL.,  21  mai 
1836  et  3  mai  1841. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  ouvrages 
destinés  à  recevoir  ou  à  écouler  les  eaux  et  de  tous  autres  ouvra- 
ges accessoires,  peuvent  être  acquis  conformément  à  l'art.  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 

50.  La  déclaration  d'utilité  publique  devra  émaner,  suivant 
les  cas,  soit  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départemen- 


CHEMINS  VICINAUX,  §  3.  231 

taie,  soit  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  LL.,  8  juin  1864  et 
10  août  1871. 

5t.  Lorsque  l'indemnité  n'excède  pas  fîOO  francs,  le  maire, 
autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  le  préfet,  peut  se  dispenser  de  remplir  sur  les  terrains 
acquis  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques.  —  L.,  3  mai 
1841,  art.  19;  Ord.,  18  avril  1842,  art.  2;  Décr.,  14  juill.  1866. 

53.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains 
qui  servent  à  la  construction,  c'est-à-dire  à  l'ouverture,  au  re- 
dressement ou  à  l'élargissement  des  chemins  vicinaux  est  pres- 
crite par  le  laps  de  temps  de  deux  années.' —  L.  21  mai  1836, 
art.  18. 

53.  Ce  laps  de  temps  a  pour  point  de  départ  le  moment  oîi  les 
propriétaires  sont  dépossédés.  —  Guillaume,  n,  25. 

§  3.  —  Déclassement. 

54.  Le  déclassement  d'un  chemin  vicinal  est  l'acte  qui  enlève 
à  ce  chemin  le  caractère  légal  de  voie  vicinale  que  lui  avait  im- 
primé le  classement.  —  Guillaume,  n.  26. 

55.  La  demande  de  déclassement  de  tout  ou  partie  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire  est  adressée  au  préfet,  soit  par  le  conseil 
municipal,  soit  partout  intéressé. 

56.  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  de  déclassement, 
il  est  dressé  un  plan  d'ensemble  qui  est,  avec  cette  demande,  dé- 
posé pendant  quinze  jours  à  la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puis- 
sent faire  leurs  observations,  tant  sur  le  déclassement  que  sur  la 
destination  ultérieure  du  chemin. 

Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  habitants  par  voie  de  publication 
et  affiches  en  la  forme  ordinaire.  Pareil  avis  doit  être  publié  et  affi- 
ché dans  les  communes  voisines  que  ce  déclassement  pourrait 
intéresser.  —  Inat.  gén.,  art.  29. 

57.  A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  les  conseils  munici- 
paux, tant  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  chemin 
est  situé  que  des  communes  intéressées,  sont  appelés  à  délibérer. 
— LL  .,  28  juill.  1824  et  18  juill.  1837. 

58.  Le  conseil  municipal  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  chemin  est  situé  doit  exprimer,  dans  sa  délibération, 
s'il  est  d'avis  que  le  chemin  soit  conservé  à  la  circulation  comme 
chemin  rural  ou  s'il  doit  être  supprimé.  —  L.,  18  juill.  1837. 

59.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont  immédia- 
tement transmises  au  préfet  avec  l'avis  des  agents  voyers  et  du 
sous-préfet. 

60.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  si  l'avis  du  conseil  municipal 
delà  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  le  chemin  est 
favorable  au  déclassement,  il  est  statué  par  la  commission  dépar- 
tementale. —  LL.,  28  juill.  1826  ;  21  mai  1836  et  18  juill.  1837. 

61.  Les  décisions  de  la  commission  départementale  relatives 
au  déclassement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  sujettes  aux 
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mêmes  voies  de  recours  que  les  décisions  concernant  le  classe- 
ment. Dès  lors  elles  peuvent  être  attaquées  soit  devant  le  conseil 
général  pour  cause  d'inopportunité  ou  fausse  appréciation  des 
faits,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  violation  de  la  loi.  —  L.. 
10  août  1871,  art.  88  ;  Guillaume,  n.  27. 

62.  Lorsque  le  conseil  général  a  pris  en  considération  une 
proposition  de  déclassement  d'un  chemin  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun,  ou  lorsque  le  préfet  croit  devoir  donner 
suite  à  une  demande  de  déclassement,  le  préfet  provoque  l'avis 
des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  et  des  conseils 
d'arrondissement  et  le  conseil  général  statue  définitivement.  —  L., 
10  août  1871,  art.  46. 

63.  Il  est  d'ailleurs  hors  de  doute  que  le  déclassement  peut 
avoir  lieu  sans  l'assentiment  des  conseils  consultés.  —  Guillaume, 
n.  28. 

64.  Les  décisions  du  conseil  général,  en  matière  de  déclasse- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  ont  le  même  caractère  que  celles  qui  concernent  le  clas- 
sement. Elles  sont,  par  suite,  susceptibles  des  mêmes  voies  de  re- 
cours. —  Guillaume,  ut  suprà. 

65.  La  décision  qui  autorise  le  redressement  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  ou  qui  pro- 
nonce la  réduction  de  sa  largeur  et  en  fixe  les  limites,  emporte  le 
déclassement  des  parties  abandonnées.  Leur  destination  ultérieure 
est  déterminée  par  une  déhbération  du  conseil  municipal,  qui  n'est 
exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet.  — LL.,  28  juill.  1824; 
21  mai  1836;  18  juill.  1837  et  10  août  1871. 

66.  L'enquête  prescrite  pour  l'ouverture  ou  le  redressement 
des  chemins  vicinaux  sert,  en  même  temps,  pour  l'aliénation  des 
parties  de  terrains  inutiles,  abandonnées  ou  déclassées,  lorsque 
cette  aliénation  a  été  prévue  au  projet.  —  Inst.  gén.,  art.  35. 

67.  Voici  maintenant  la  destination  que  reçoivent  les  chemins 
déclassés  : 

68.  Quand  le  conseil  municipal  de  la  commune,  à  laquelle  ap- 
partient le  chemin  qu'il  est  question  de  déclasser,  refuse  de  se  pro- 
noncer sur  sa  destination  ultérieure,  le  chemin  au  moment,  où  il 
est  retranché  de  la  vicinalité,  prend  le  caractère  de  chemin  rural. 

69.  Il  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  être  supprimé  comme 
voie  publique,  que  si  la  suppression  était  votée  par  le  conseil  mu-^ 
nipal  et  approuvée  par  le  préfet.  Cette  double  condition  est  indis- 
pensable. —  L.,  18  juill.  1837,  art.  19  et  20  ;  Gons.  d'Etat,  16  fév. 
1860,  l^r  fév.  1866;  Guillaume,  n.  27. 

70.  Lorsque  c'est  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion que  le  conseil  général  prononce  le  déclassement,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  le  classe,  en  môme  temps,  comme  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun,  si  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement intéressés  ont  été  consultés  sur  celte  double  opéra- 
tion. —  Guillaume,  n.  27. 

71.  Dans  le  cas,  où  le  conseil  général  se  borne  à  déclasser  un 
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chemin  de  grande  communication,  cette  voie  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  chemins  d'intérêt  commun  ou  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, selon  qu'elle  appartenait  à  la  première  ou  à  la  seconde 
catégorie  au  moment  de  son  classement;  si,  antérieurement  au 
classement,  elle  n'était  pas  chemin  vicinal,  elle  prend,  lorsqu'elle 
est  déclassée,  le  caractère  de  chemin  rural.  —  Guillaume,  ut  su- 
pra. 

Tf2.  Quant  au  chemin  vicinal  d'intérêt  commun,  le  conseil  gé- 
néral peut,  en  le  déclassant,  le  classer  comme  chemin  de  grande 
communication,  si  toutes  les  formaUtés  qu'exige  préalablement 
ce  classement  sont  remplies  ;  mais  il  ne  saurait  le  ranger  dans 
la  catégorie  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  classement  de 
ces  chemins  étant  placé  dans  les  attributions  de  la  commission 
départementale. 

■73.  Le  chemin  d'intérêt  commun  qui  cesse  de  l'être  sans  se 
trouver  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion devient  chemin  vicinal  ordinaire,  s'il  avait  ce  caractère  au 
moment  de  son  classement,  et  simple  chemin  rural  dans  l^cas 
contraire.  —  Guillaume,  ibid. 

§  4.  —  Aliénations  et  échanges  de  terrains. 

'3'4.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'autoriser  l'aliénation  des 
terrains  provenant  des  chemins  vicinaux  ;  quelle  que  soit  la  va- 
leur des  terrains.  Il  est  toujours  tenu  d'ailleurs,  de  prendre  sa 
décision  en  Conseil  de  préfecture.  —  Décr.,  25  mars  1852. 

•To.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  des  terrains  devenus  inutiles  à 
la  voie  publique,  n'aurait  pas  été  décidée,  en  même  temps  que  le 
déclassement,  le  redressement  ou  la  réduction  de  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu'à  la  suite  d'une  enquête 
faite  dans  les  formes  p)-escrites  par  l'instruction  ministérielle  du 
20  août  1825.  —  L.,  28  juill.  1824,  art.  10. 

T6.  Lorsque  l'aliénation  du  sol  de  tout  ou  partie  d'un  chemin 
a  été  autorisée,  il  est  produit  un  plan  parcellaire  et  un  éLat  esti- 
matif. Le  maire  de  la  commune  met  les  propriétaires  riverains  du 
chemin  en  demeure  de  déclarer,  dans  le  délai  de  quinzaine,  s'ils 
entendent  user  du  bénéfice  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1.^36  et 
se  rendre  acquéreurs  du  sol,  en  en  payant  la  valeur  déterminée 
soit  à  l'amiable,  soit  à  dire  d'experts. 

17 .  11  est  dressé  procès-verbal  de  cette  mise  en  demeure.  — 
LL..  21  mai  1836;  18, juill.  1837;  Décr.,  25  mars  1852. 

78.  Si  les  propriétaires  font,  dans  le  délai  ci-dessus,  leur  sou- 
mission de  se  l'cndre  acquéreurs  du  sol,  et  si  l'accoi-d  s'établit  sur 
le  prix,  la  convention  est  soumise  à  l'approbation  du  conseil  mu- 
nicipal et  du  préfet.  S'il  y  a  désaccord  sur  le  prix,  le  pro|)rictaire 
doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  nommer  son  expert,  conformé- 
ment à  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  183G.  Un  second  expert  est 
nommé  par  le  sous-préfet. 

7ÎI.  Les  deux  experts,  après  avoir  prêté  serment,  procèdent  à 
lévaluation  du  sol.  En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  est  nommé 
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par  le  conseil  de  préfecture.  —  LL.,  21  mai  1836;  18  juill.  1837. 

80.  Si  les  propriétés  situées  sur  les  deux  rives  du  chemin  ap- 
partiennent au  même  propriétaire,  c'est  à  lui  seul  qu'appartient 
le  droit  de  soumissionner  le  sol  du  chemin. 

81 .  Si  les  propriétés  situées  sur  les  deux  rives  du  chemin  ap- 
partiennent à  des  propriétaires  différents,  et  que  l'un  d'eux  seule- 
ment fasse  soumission  de  se  rendre  acquéreur,  c'est  en  faveur  de 
ce  propriétaire  que  se  fait  la  concession  de  la  totalité  du  sol  du 
chemin. 

Si  les  deux  propriétaires  riverains  font,  tous  deux,  leur  soumis- 
sion de  se  rendre  acquéreurs,  le  sol  est  concédé  à  chacun  d'eux 
jusqu'au  milieu  du  chemin. 

83.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  riverains  d'un  chemin  sup- 
primé déclarent  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  19  de  ^la  loi  du 
21  mai  1835,  ou  s'ils  n'ont  pas  fait  leur  soumission  ou  nommé  leur 
expert  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  37  et  38  ci-dessus,  le 
sol  du  chemin  peut  être  aliéné  dans  les  formes  déterminées  pour 
la  vente  des  terrains  communaux. 

Le  prix  des  terrains  aliénés  est  versé  à  la  caisse  municipale,  à 
titre  de  ressource  extraordinaire,  et  peut  être  atfecté  aux  dépenses 
de  la  vicinalité,  conformément  à  l'avis  du  conseil  municipal.  — 
Inst.  gén.,  art.  41. 

83.  Voici  maintenant  les  dispositions  de  l'Instruction  générale 
en  ce  qui  concerne  les  échanges.  Il  peut  être  procédé,  par  voie 
d'échange,  avec  ou  sans  soulte,  à  l'acquisition  des  terrains  néces- 
saires pour  l'élargissement,  l'ouverture  ou  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal. 

84.  Les  échanges  ont  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  28  juill.  1824.  —  Inst.  gén.,  art.  43. 

85.  Les  terrains  communaux  dépendant  d'un  chemin  vicinal 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  échange  qu'après  avoir  été  préala- 
blement distraits,  dans  les  formes  légales,  du  sol  de  ce  chemin. 

86.  L'échange  ne  peut  avoir  lieu  avec  un  tiers  qu'autant  que 
le  propriétaire  riverain  n'a  pas  déclaré,  dans  les  délais  prescrits, 
vouloir  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  —  Inst.  gén.,  art.  45. 

8*7.  S'il  y  a  soulte  en  faveur  de  la  commune,  le  montant  en 
est  versé  dans  la  caisse  municipale,  à  titre  de  ressource  extraordi- 
naire. —  Inst.  gén.,  art.  46. 


g  5.  —  Indemnités  pour  extraction  de  matériaux  et  pour 
occupation  temporaire  des  terrains. 

88.  L'exécution  des  travaux,  que  nécessite  le  service  vicinal, 
rend  souvent  indispensable  l'occupation  temporaire  de  terrains, 
soit  pour  l'extraction  ou  le  dépôt  de  matéiiaux,  soii  pour  le 
passage  des  ouvriers  et  des  voitures  employés  à  les  transporter. 
L'administration  jouit  du  droit  de  recourir  à  une  pareille  occu- 
pation. —  Loi,  21  mai  1836,  art,  17. 
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89.  Les  propriétés  communales  et  le  lit  des  rivières  et  ruis- 
seaux sont  choisis,  de  préférence,  pour  le  ramassage  et  l'extraction 
des  matériaux  ;  à  défaut  seulement,  les  autres  propriétés  sont  dé- 
signées à  cet  effet.  —  Inst.  gcn.,  art.  49. 

90.  Les  lieux  plantés  en  arbres  fruitiers  ou  en  vignes  sont  ex- 
ceptés, autant  que  possible. —  Ibid. 

91.  Les  propriétés  fermées  de  murs  ou  autres  clôtures  équiva- 
lentes d'après  les  usages  du  pays,  et  attenantes  à  une  habitation, 
ne  peuvent  être  désignées,  sans  le  consentement  formel  et  préa- 
lable des  propriétaires.  —  Arr.  Cons.,  7  sept.  1755  et  20  mars 
1780. 

92.  Le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  l'exception  est  accordée  à 
l'habitation  et  à  ses  dépendances,  —  Arr.,  7  mars  1861  ;  12  juill, 
1864  ;  2  mai  1867  ;  31  déc.  1809. 

93.  De  même,  un  verger  clos  de  murs,  non  séparé  de  l'habita- 
tion par  un  chemin,  rentre  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'arrêt  de  1780.  —  Cons.  d'Etat,  26  déc.  1862. 

94.  Si  le  propriétaire  d'un  terrain,  désigné  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent,  ne  consent  à  l'occupation  pour  le  dépôt 
ou  l'extraction  de  matériaux  que  moyennant  indemnité,  le  taux 
de  cette  indemnité  est,  autant  que  possible,  réglé  à  l'amiable.  Les 
conventions  souscrites,  à  ce  sujet,  pour  les  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, sont  soumises  à  l'approbation  du  conseil  municipal,  et 
la  délibération  intervenue  est,  s'il  y  a  lieu,  homologuée  par  le 
préfet. 

95.  Lorsque  l'occupation  doit  avoir  lieu  pour  le  service  des  che- 
mins de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  le  règlement 
amiable  conclu  avec  le  propriétaij-e  est  soumis  au  préfet,  pour 
être  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  rapport  de  l'agent  voyer  en 
chef. 

96.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas  où  les 
indemnités  sont  à  la  charge  des  entrepreneurs. — LL.  21  mai  1836 
et  18  juin.  1837. 

9'7.  Dans  tous  les  cas,  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  l'exécution  des  conventions  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire. — Guillaume,  n.  45;  Cons.  d'Etal,  5  janv.  1800;  18fév. 
1804;  26fév.  1870. 

98.  Lorsque  le  propriétaire  refuse  de  consentir  à  l'occupation, 
un  arrêté  est  pris,  par  le  pi'éfet,  pour  l'autoriser. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  propriétaire  avec  mise  en  demeure  de 
se  faire  représenter  sur  les  lieux,  à  l'heure  et  au  jour  fixés,  dans 
un  délai  qui  n'est  pas  inférieur  à  dix  jours,  pour  constater,  con- 
tradictoireraent  avec  un  agent  de  l'administiation  désigné  par  le 
sous-préfet,  l'état  du  terrain.  —  L.  21  mai  1836,  art.  17. 

99.  Lanotification,  ci  dessus  mentionnée,  est  faite,  administra- 
tivemont,  aux  parties  intéressées  et  constatée  par  un  reçu  des  par- 
ties ou  par  \m  procès-verbal  de  l'agent  chargé  de  la  notification. 
Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  laissée  au  domicile  de  la  partie 
intéressée,  et  la  miuute  déposée  à  la  mairie. 
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100.  Le  délai  entre  la  notification  de  l'arrêté  et  la  reconnais- 
sance des  terrains  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  entre  la  situation  des  lieux  et  le  domicile  des  inté- 
ressés. 

101.  A  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire  représenter,  la 
constatation  est  faite  d'office  par  l'agent  de  l'administration.  Le 
procès- verbal  de  l'opération,  destiné  à  fournir  les  éléments  né- 
cessaires pour  évaluer  la  dépréciation  du  terrain  ou  faire  l'esti- 
mation du  dommage  causé  est  déposé  à  la  mairie  du  lieu  d'ex- 
traction. 

Les  travaux  peuvent  être  commencés  immédiatement  après  ce 
dépôt.  —  Inst.  gén.,  art.  55. 

lOS.  Aussitôt  après  l'extraction  des  matériaux  ou  la  fin  de 
l'occupation  temporaire  des  terrains,  et  à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, si  les  travaux  doivent  durer  plusieurs  années,  il  est  pro- 
cédé, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  au  règlement 
de  l'indemnité,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 

103.  Aux  termes  de  cet  article,  lorsque  les  indemnités  récla- 
mées pour  l'occupation  temporaire  d'office,  ne  peuvent  être  fixées 
à  l'amiable,  elles  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  le 
rapport  d'experts  nommés  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le 
propriétaire.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  experts,  le 
tiers-expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

104.  Mais  si  le  terrain  occupé  n'est  pas  celui  qui  a  été  dé- 
signé par  l'arrêté  du  préfet,  ou  si  l'occupation  a  dépassé  les  li- 
mites indiquées  par  cet  arrêté,  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls 
compétents  pour  statuer.  —  Cons.  d'Etat,  8  mai  1861;  16  août 
1862:  26  nov.  1866;  17  fév.  1869;  5  mai  1869. 

105.  Ce  sont,  également,  les  tribunaux  judiciaires  qui  pronon- 
cent sur  les  difficultés  concernant  le  prix  des  matériaux  employés 
à  d'autres  travaux  que  ceux  pour  lesquels  l'autorisation  de  les 
extraire  a  été  accordée.  —  Cons.  d'Etat,  11  avril  1849. 

106.  Mais  quelle  est  la  base  de  l'indemnité  qui  doit  être  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture? 

lOT.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  l'occupation 
temporaire  comprend  une  carrière  en  exploitation  et  le  cas  où  elle 
a  seulement  pour  objet  un  terrain  dont  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier n'exploitait  que  la  surface. 

108.  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  doit  être  fixée  d'après 
la  valeur  des  matériaux  extraits;  dans  le  second,  seulement 
d'après  le  dommage  causé  à  la  surface  des  terrains  par  les  fouilles, 
le  dépôt  et  le  transport  des  matériaux.  —  L.  16  sept.  1837, 
art.  53. 

109.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mai  1836,  l'ac- 
tion des  propriétaires  en  indemnité  pour  extraction  de  matériaux 
ou  pour  occupation  temporaire  de  terrains  se  prescrit  par  le  laps 
de  deux  ans. 

11 0.  Les  matières  provenant  de  la  chaussée,  des  accotements, 
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des  fossés  et  talus  dépendant  des  chemins  vicinaux,  peuvent  être, 
au  besoin,  déposées  sur  les  propriétés  riveraines.  En  cas  d'oppo- 
sition, il  est  procédé  comme  en  matière  d'occupation  temporaire 
de  terrains.  —  Inst.  gén.,  art.  57. 

lit.  Toutefois,  ces  produits  ne  peuvent  être  déposés  sur  les 
propriétés  riveraines  qu'après  enlèvement  des  récoltes.  —  Ibid. 

112.  A  l'expiration  des  délais  fixés,  et  après  la  reconnaissance 
préalable  des  lieux,  les  propriétaires,  locataires  ou  fermiers  ne 
peuvent  apporter  aucun  trouble  ou  empêchement  à  roccu|)ation 
des  terrains  ou  à  l'extraction  des  matériaux  — Arr.  Gons.,7  sept. 
1735. 

113.  Toute  contravention,  qui  n'est  pas  accompagnée  d'une 
voie  de  fait,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  476,  G.  pén.,  qui  dé- 
clare passible  d'une  amende  de  1  franc  à  13  francs,  inclusivement, 
ceux  ayant  contrevenu  aux  règlements  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

114.  Lorsque  l'opposition  à  l'occupation  temporaire  ou  à 
l'extraction  de  matériaux  est  accompagnée  de  voies  de  fait,  elle 
constitue,  aux  termes  de  l'art.  438,  G.  pén.,  un  délit  punissable 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  dune  amende 
ne  pouvant  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  16  francs. 


S  6.  —  Dépenses  et  ressources  de  la  voirie  vicinale. 

115.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  che- 
mins vicinaux,  légalement  reconnus,  sont  à  la  charge  des  com- 
munes. Au  cas  où  elles  refuseraient  ou  négligeraient  d'entretenir 
ces  chemins,  les  préfets  peuvent  les  y  contraindre,  soit  en  les  im- 
posant d'office,  soit  en  faisant  exécuter  les  travaux. 

116.  Ges  dépenses  obligatoires  ont  trait  :  1°  à  l'entretien,  la 
réparation  ou  la  conservation  des  chemins  des  trois  classes.  — 
LL.,  21  mai  1836,  art.  3  ;  10  août  1871,  art.  44,  46,  §|  7  et  86. 

117.  2''  A  l'ouverture,  au  redressement  et  à  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun.  — LL. ,  21  mai  1836,  art.  2;  10  août  1871,  art.  44; 

3»  Aux  frais  d'établissement  des  chemins  ordinaires. — L.  21  mai 
1836. 

lis.  Les  mesures  coercitives  dont  les  dépenses  obligatoires  de 
la  vicinulité  sont  susceptibles,  sont  : 

1°  L'inscription  d'office  aux  budgets  des  communes  de  crédits 
imputables  sur  les  ressources  de  la  vicinalité.  —  L.  21  mai  1836, 
art.  2  et  3  ; 

2°  L'imposition  d'office,  dans  les  limites  du  maximum,  fixé  par 
la  loi,  non-seulement  de  centimes  spéciaux  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  mais  encore  de  journées 
de  prestation.  —  Ihid. 

3*^  L'exécution  d'office  des  travaux. 

Y.  17 
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119.  Les  ressources  applicables  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux se  composent  : 

10  De  ressources  ordinaires  et  de  ressources  extraordinaires 
créées  par  les  communes  ; 

2°  De  ressources  éventuelles. 

ISO.  Les  ressources  au  moyen  desquelles  le  conseil  municipal 
doit  d'abord  faire  face  aux  dépenses  des  chemins,  sont  : 

i°  Les  revenus  ordinaires  ; 

2°  Et  en  cas  d'insuffisance,  les  prestations  et  les  centimes  spé- 
ciaux ordinaires,  soit  concurremment,  soit  indépendamment  les 
uns  des  autres. 

Ces  ressources  sont  votées  sans  le  concours  des  plus  imposés. — 
L.,  21  mai  1836,  art.  2. 

121.  Les  centimes  spéciaux  ordinaires  sont  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  c'est-à- 
dire  des  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes.  La  loi  du  20  mai  1836  a  fixé,  à  cinq,  le 
maximum  des  centimes  spéciaux  ordinaires.  Ils  sont  votés  par  les 
conseils  municipaux  dans  la  session  de  mai. 

±22.  Si  le  conseil  municipal  néglige  ou  i-efuse  de  voter,  dans 
la  session  de  mai,  les  ressources  nécessaires  |pour  les  chemins  vi- 
cinaux, le  préfet  y  pourvoit  d'office. 

11  prend,  en  conseil  de  préfecture,  un  arrêté  pour  inscrire  au 
budget  de  la  commune  le  crédit  disponible  sur  les  revenus  ordi- 
naires. 

1S3.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  crédit,  et  si  le  conseil  n'a  pas 
voté  le  maximum  des  journées  et  des  centimes,  un  arrêté  est  pris 
par  le  préfet  pour  l'imposition,  d'office,  des  centimes  spéciaux  or- 
dinaires et  des  journées  de  prestation  nécessaires,  dans  les  limites 
de  ce  maximum. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  maire  de  la  commune  ainsi  qu'au  direc- 
teur des  contributions  directes  pour  servir  à  l'assiette  des  rôles.  — 
L.  21  mai  1836,  art.  5. 

134.  Les  communes  dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux 
classés  sont  entièrement  terminés  peuvent,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal  et  après  autorisation  du  conseil  général,  appli- 
quer aux  chemins  publics  ruraux  l'excédant  de  leurs  prestations 
disponibles,  après  avoir  assuré  l'entretien  de  leurs  chemins  vici- 
naux et  fourni  le  contingent  qui  leur  est  assigné  pour  les  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Toutefois,  elles 
ne  peuvent  jouir  de  cette  faculté  que  dans  la  limite  maxima  du 
tiers  des  prestations  et  lorsque,  en  outre,  elles  ne  reçoivent,  pour 
l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  aucune  subven- 
tion de  l'Etat  ou  du  département.  —  L.  21  juill.  1870. 

135.  En  ce  qui  concerne  les  ressources  extraordinaires,  le  con- 
seil municipal,  assisté  des  plus  imposés,  peut  voter,  jusqu'à  con- 
currence de  trois,  les  centimes  spéciaux  extraordinaires  autorisés 
parla  loi  du  24  juill.  1867. 

Si  les  charges  extraordinaires  de  la  commune  excèdent  10  cen- 
times, le  conseil  peut,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juill. 
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1868  et  pendant  la   période  d'exécution    de  cette  loi,  opter  entre 
les  trois  centimes  et  une  quatrième  journée  deprestation. 

Ces  ressources  ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  — L.  24iuill.  1867,  11  juill.  1868. 

1S6.  Le  conseil  municipal  assisté,  s'il  est  nécessaire,  des  plus 
imposés,  peut  aussi  accepter  des  avances  de  fonds  ou  contracter 
des  emprunts. 

127.  La  délibération  doit  assurer  le  remboursement  des  avances 
et  le  service  des  emprunts.  Elle  ne  pourra  le  faire  au  moyen  du 
produit  des  prestations  et  des  centimes  spéciaux  ordinaires.  — 
L.  21  mai  1836. 

128.  Les  allocations  sur  les  ressources  extraordinaires  autres 
que  les  impositions  ci-dessus  définies,  peuvent  être  votées  par  le 
conseil  municipal  sans  l'assistance  des  plus  imposés.  — L.  18  juill. 
4837,  art.  42,  et  24  juill.  1867,  art.  6. 

12î>.  Nous  avons  vu  que  le  conseil  municipal  peut  ordonner 
des  prestations.  Il  est  donc  nécessaire  d'en  indiquer  l'assiette. 

130.  Est  passible  de  la  prestation  tout  habitant  de  la  com- 
mune, mule,  valide,  âgé  de  18  ans  au  moins  et  60  ans  au  plus, 
célibataire  ou  marié,  quelle  que  soit  sa  profession,  pourvu  qu'il 
soit  porté  au  rôle  des  contributions  directes. 

131.  S'il  est  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  titre  de 
propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  il  doit 
la  prestation  non-seulement  pour  sa  personne,  mais  encore  pour 
chaque  individu  mâle  valide,  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  60  ans 
au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la 
commune,  ainsi  que  pour  chaque  bête  de  trait,  de  somme  ou  de 
selle  et  pour  chaque  charrette  ou  voiture  attelée  au  service  de  la 
famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

132.  Tout  individu  même,  non  habitant  de  la  commune, 
même  du  sexe  féminin,  même  invalide,  même  d'un  âge  de  moins 
de  dix-huit  ans  et  de  plus  de  soixante,  même  non  porté  nomina- 
tivement au  rôle  des  conti-ibulions  directes  s'il  est  chef  d'une  fa- 
mille qui  habite  la  commune,  ou  si  à  titre  de  propriétaire,  de  ré- 
gisseur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  il  est  chef  d'une  exploi- 
tation agricole  ou  d'un  établissement  situé  dans  la  commune,  doit 
la  prestation  non  pour  sa  personne,  mais  pour  tout  ce  qui,  per- 
sonnes ou  choses,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'alim-a  précé- 
dent, dépend  de  l'exploitation  ou  de  rétablissement  dont  il  est 
propriétaire,  ou  qu'il  gère,  à  quelque  titre  que  ce  soit. —  L.21  mai 
1836,  art.  3. 

133.  Le  propriétaire  quia  plusieurs  résidences  qu'il  habite  al- 
ternativement est  passible  do  la  prestation  en  nature  dans  la  com- 
mune où  il  a  son  principal  établissement.  —  Jurisprud.  Conseil 
d'Etat,  Arrêts  11)  mars  1845,  14juin  1845,  15  juill.  1855. 

13  1.  S'il  a,  dans  chacune  do  ces  résidences,  un  établissement 
permanent  on  domestiques,  voitures,  bêtes  de  somme,  de  trait  ou 
de  selle,  il  doit  être  imposé  dans  chaque  commune  pour  ce  qui 
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lui  appartient  dans  cette   commune. —  Arrêts,  22   août   4838; 
25  juin  1857,  7  sept.  1861. 

135.  Si  ses  domestiques,  ses  animaux  et  ses  voitures  passent 
avec  lui,  temporairement  d'une  résidence  à  une  autre,  il  ne  doit 
être  imposé  pour  ses  moyens  d'exploitation  que  dans  le  lieu  de 
son  principal  établissement.  —  Arrêts,  21juill.  1859;  30  juin  1858, 
27  janv.  1859,  28  mai  1862. 

136.  Sont  considérés  comme  serviteurs  tous  ceux  qui  ont  dans 
la  maison  des  fonctions  subordonnées  à  la  volonté  du  maître,  et 
qui  reçoivent  des  gages  ou  un  salaire  annuel  et  permanent.  — 
Jurisprudence  du  Comeil  d'Etat  :  Arrêts  27  juin  1838,  20  nov. 
1856. 

137.  Sont  considérés  comme  membres  de  la  famille  les  en- 
fants qui  habitent  chez  leur  père,  alors  même  qu'ils  sont  portés  au 
rôle  des  contributions  directes.  —  Arrêt  3  juin  J8o2. —  Toutefois, 
voir,  en  sens  contraire,  arrêt  4  avril  1862. 

138.  Ne  sont  pas  considérés  comme  serviteurs:  l^les  ouvriers 
qui  travaillent  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  ou  qui  ne  sont  employés 
que  passagèrement  pendant  le  temps  de  la  moisson  ou  d'un  tra- 
vail temporaire  ;  2°  les  employés,  contre-maîtres,  chefs  d'ateliers 
et  maîtres  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  d'établissements  in- 
dustriels; 3"  les  postillons  titulaires  des  relais  de  poste  ;  4°  l'indi- 
vidu qui  vit  à  son  ménage. 

139.  Les  individus  compris  dans  ces  différentes  catégories 
doivent,  s'il  y  a  lieu,  être  imposés  à  la  prestation  en  nature,  pour 
leur  propre  compte,  dans  la  commune  de  leur  domicile  ou  du  do- 
micile de  leur  famille.  — Arr.  27  juin  1838;  25  janv.  1839; 
27  avril  1840;  11  mars  1843  ;  17  fév.  1848  ;  18  août  1857  ;  1er  déc. 
1858;  7  janv.  1859;  3  mai  1861. 

140.  Ne  donnent  pas  lieu  à  l'imposition  de  la  prestation  en 
nature:  i°  les  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  que  leur  âge, 
ou  toute  autre  cause,  ne  permet  pas  d'assujettir  au  travail  ;  2°  celles 
qui  sont  destinées  à  la  consommation,  à  la  reproduction,  et  celles 
qui  ne  sont  possédées  que  comme  objet  de  commerce,  à  moins 
que,  nonobstant  leur  destination,  le  possesseur  n'en  retire  un  tra- 
vail ;  3°  les  chevaux  des  relais  de  poste,  mais  seulement  dans  la 
limite  du  nombre  fixé  pour  chaque  relai  par  les  règlements  de 
l'administration  des  postes;  4°  les  chevaux  que  les  agents  du  gou- 
vernement sont  tenus,  par  les  règlements  émanés  de  leur  admi- 
nistration, de  posséder  pour  l'accomplissement  de  leur  service.  — 
Jurisp.  cous.  d'Etal:  Arr.  25  janv.  1839;  9  juin  1842;  10  janv. 
1845  ;  24  janv.  1845  ;  22  juin  1848;  29  mars  1854;  13  fév.  1856; 
1er  déc.  1858;  9  janv.  1861  ;  7  sept.  1861. 

141 .  Ne  doivent  être  considérées  comme  attelées  et,  par  con- 
séquent, donner  lieu  à  l'imposition  de  la  prestation  en  nature, 
que  les  voitures  dont  le  propriétaire  possède  d'une  manière  per- 
manente le  nombre  de  chevaux  ou  d'animaux  de  trait  nécessaire 
pour  qu'elles  puissent  être  employées  simultanément.  — Jurisp. 
Cons,  d'Etat;  Arr.  14  déc.  1837  ;  12  juin  1845  ;  23  avril  1852. 
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142.  Les  demandes  en  dégrèvement  de  la  part  des  contri- 
buables doivent  être  présentées,  avant  le  31  mars,  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  ;  elles  peuvent  être  libellées  sur  papier 
libre. 

Ces  demandes  sont  instruites  et  jugées  comme  celles  concernant 
les  contributions  directes;  elles  sont  communiquées  aux  réparti- 
teurs, puis  vérifiées  par  le  contrôleur  et  par  le  directeur  des  con- 
tributions directes. 

143.  Si  l'avis  du  directeur  est  défavorable  au  réclamant,  ce 
dernier  en  reçoit  communication  et  peut  faire  ses  observations. 

Il  est  ensuite  statué  parle  coaseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Ce  recours  pouvant,  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, être  exercé  sans  le  ministère  d'un  avocat,  les  pourvois  des 
intéressés  sont  adressés  au  préfet,  qui  y  donne  suite.  —  LL., 
28  juin.  182-4,  art.  5;  21  avril  1832,  art.  28  à  30;  4  août  1814, 
art.  8. 

144.  Les  communes  peuvent,  de  la  même  manière,  et  par  la 
même  voie,  se  pourvoir,  dans  leur  intérêt,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  dégrevant  un  prestataire.  Les  pourvois  sont 
formés  par  les  maires  sur  la  seule  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  L.  18  juin.  1837,  art.  10  et  19. 

144  bis.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef,  détermine  à  quels  chemins  sont 
appliquées  l'es  décharges,  remises  et  non-valeurs  accordées  sur 
les  prestations. 

145.  Du  reste,  une  délibération  favorable  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  intéressée  est  nécessaire  au  préfet  pour  ac- 
corder une  remise  ou  modération  de  la  taxe  des  prestations.  — 
Cons.  d'Etat,  28  déc.  1838;  14 juin  1864. 

146.  Voici  maintenant  quelques  règles  suivies  relativement 
au  mode  d'exécution  des  travaux,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  prestations  en  nature. 

147.  Les  travaux  de  prestation  sont  exécutés  aux  époques 
fixées  par  le  règlement  préfectoral. 

148.  Chaque  année,  un  arrêté  spécial  du  préfet  fixe  l'époque  à 
laquelle  les  travaux  de  prestation  doivent  être  terminés  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. 

149.  S'il  devient  nécessaire  de  changer  ces  époques,  pour  cer- 
taines communes,  les  modifications  font  l'objet  d'un  arrêté  spé- 
cial du  préfet,  rendu  sur  la  demande  du  maire,  l'avis  du  conseil 
municipal  et  du  sous-préfet. 

150.  Les  prestations  doivent  être  effectuées  dans  l'année  pour 
laquelle  elles  ont  été  votées. 

1  r»l .  Les  fermiers  ou  colons  qui,  par  suite  de  fin  de  bail,  doi- 
vent quitter  la  commune  avant  l'époque  fixée  pour  l'emploi  des 
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prestations,  peuvent  être  admis  à  effectuer  leurs  travaux  avant 
leur  départ.  —  Inst.  gén.,  art.  132. 

153.  Lorsqu'il  s'agit  de  prestations  à  la  journée,  la  durée  mi- 
nimum  du  travail  des  prestataires ,   des  bêtes  de  somme   et   de  ' 
trait  est  fixée  par  le  règlement  préfectoral. 

1 53.  Quand  les  prestataires  sont  appelés  hors  des  limites  de  la 
commune  à  laquelle  ils  appartiennent,  le  temps  employé  à  l'aller 
et  au  retour,  pour  parcourir  les  distances  excédant  la  limite  fixée 
par  le  règlement,  est  compté  comme  passé  sur  l'atelier.  —  Règ. 
gén.,  art.  21. 

154.  Cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouver- 
ture des  travaux,  le  maire  fait  remettre  à  chaque  contribuable, 
soumis  à  la  prestation,  un  bulletin  signé  de  lui,  portant  réquisition 
de  se  rendre,  muni  des  outils  indiqués,  tel  jour  et  à  telle  heure 
sur  tel  chemin.  —  Même  règlement,  art.  23. 

155.  Lorsqu'un  prestataire  est  empêché,  par  maladie  ou  tout 
autre  motif  grave,  de  se  rendre  sur  le  chantier, .il  doit  le  faire  con- 
naître au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  précèdent  le  jour 
fixé  pour  l'exécution  des  travaux. 

En  ce  cas,  le  maire  et  l'agent  voyer  s'entendent  pour  la  remise 
de  la  prestation  à  une  autre  époque,  qui  est  fixée  d'après  la  na- 
ture de  l'empêchement.  —  Même  règlement,  art.  24. 

156.  Chaque  prestataire  doit  porter,  sur  l'atelier,  les  outils  qui 
lui  ont  été  indiqués  dans  le  bulletin  de  réquisition. 

Les  bêtes  de  somme  et  les  bêtes  de  trait  sont  garnies  de  leurs 
harnais,  et  les  voitures  sont  attelées  et  accompagnées  d'un  con- 
ducteur. 

Ce  conducteur  n'est  astreint  à  travailler,  avec  les  autres  ouvriers 
commis  au  chargement,  qu'autant  que  le  propriétaire  de  la  voiture 
est  imposé  pour  des  journées  d'homme.  Dans  ce  cas  seulement, 
la  journée  du  conducteur  est  comptée  en  acquit  de  celles  à  fournir 
par  le  propriétaire.  —  Règl.  gén.,  art.  27. 

15T.  Les  prestataires  peuvent  se  faire  remplacer,  pour  leur 
personne  et  celle  des  membres  de  leur  famille,  par  des  ouvriers  à 
leur  gage. 

Les  remplaçants  sont  valides,  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  soixante  au  plus.  Ils  doivent  être  agréés  par  le  surveillant  des 
travaux,  sauf  appel  au  maire  de  la  commune. 

Les  prestataires  en  nom  restent  responsables  du  travail  de 
leurs  remplaçants.  —  Même  règlement,  art.  28. 

158.  Le  prestataire  doit  fournir  la  journée  de  prestation  tout 
entière  et  sans  interruption,  sauf  les  cas  exceptionnels  autorisés 
par  le  maire  ou  l'agent  voyer  cantonal. 

Si  le  mauvais  temps  exige  la  fermeture  du  chantier,  il  n'est 
tenu  compte  que  des  journées  ou  fractions  de  journées  effectuées, 
et  les  contribuables  sont  tenus  de  compléter  plus  tard  leurs  pres- 
tations. —  Même  règlement,  art.  29. 

159.  La  journée  de  prestation  n'est  réputée  acquittée  que  si 
le  surveillant  reconnaît  qu'elle  a  été  convenablement  employée. 
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Dans  lecascontraire.il  n'est  tenu  compte  au  prestataire  que  de  la 
fraction  de  journée  répondant  au  temps  pendant  lequel  il  a  tra- 
vaillé. 

160.  Les  difficultés 'qui  peuvent  s'élever  sont  résolues  par  le 
maire  et  l'agent  voyer  cantonal,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
préfet,  sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef,  sauf  recours  devant 
l'autorité  compétente.  —  Même  règlement,  art.  30. 

161.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
le  conseil  municipal  d'une  commune  a  adopté  un  tarif  pour  la 
conversion  des  journées  de  prestation  entaches,  le  préfet  pour  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  le  maire 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  décident  si  ce  tarif  sera  ap- 
pliqué à  tout  ou  partie  des  travaux  de  prestation. 

168.  Le  maire  et  l'agent  voyer  cantonal  doivent  se  concerter 
pour  la  fixation  des  délais  d'exécution  des  travaux  et  pour  la 
répartition  des  tâches  à  faire  sur  chaque  chemin  par  les  presta- 
taires. 

163.  L'agent  voyer  cantonal  dresse  les  états  d'indication  des 
travaux  à  efit'ectuer  par  chaque  ^prestataire.  —  Même  règlement, 
art.  32. 

164.  Le  maire  adresse  à  chaque  contribuable,  soumis  à  la 
prestation  en  tâches,  un  bulletin  de  réquisition  indiquant  les  tra- 
vaux à  efl'ectuer  ou  les  matériaux  à  fournir,  ainsi  que  le  délai 
dans  lequel  ces  tâches  doivent  êti-e  exécutées.  Le  détail  et  l'em- 
placement des  travaux  à  faire  sont  inscrits  sur  le  bulletin  et  in- 
diqués sur  le  terrain  par  les  soins  de  l'agent  voyer  cantonal.  — 
Règl.  gén.,  art.  33. 

165.  La  réception  des  travaux  en  tâches  est  faite  par  le  maire 
assisté  de  l'agent  voyer  cantonal,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  l'a- 
vancement des  travaux,  soit  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur 
achèvement.  Le  prestataire  est  convoqué  pour  cette  réception.  Il 
n'est  complétemeut  libéré  que  si  les  travaux  satisfont,  pour  la 
quantité  et  la  qualité,  aux  conditions  du  tarif  de  conversion  en 
tâches.  Dans  le  cas  contraire,  sa  cote  n'est  acquittée  que  pour  la 
valeur  des  travaux  effectués.  La  retenue  à  faire,  pour  mettre  les 
travaux  en  état  de  réception,  est  déterminée  de  concert  par  le 
maire  et  l'agent  voyer  cantonal.  En  cas  de  difficultés,  il  est  statué 
par  le  préfet  sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef,  et  sauf  recours 
devant  l'autorité  compétente.  —  Inst.  yen.,  art.  146. 

166.  Indépendamment  des  centimes  spéciaux  extraordinaires, 
et  de  la  quatrième  journée  de  prestation  autorisée  par  la  loi  du 
11  juin.  18(58,  il  faut  encore  ranger  au  nombre  des  ressources 
extraoïdinaires  des  chemins  vicinaux  les  emprunts  qui  p(;uvent 
êtr<!  faits  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

167.  La  loi  du  H  juill.  1868,  modifiée  par  celles  du  25  juill, 
1873  et  10  avril  1879,  a  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etal,  une 
caissf^  spéciale  des  chemins  vicinaux,  chargée  défaire  aux  dépar- 
tements et  communes  dûment  autorisés  à  emprunter,  les  avan- 
ces nécessaires  pour  l'achèvement    des   chemins   vicinaux  ordi- 
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naires.  Ces  avances  ne  pouvaient  excéder  la  somme  de  200  mil- 
lions ,  dont  la  répartition  a  été  faite  entre  les  départements  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Cette  dotation  a  été  augmentée 
de  300  millions  par  la  loi  du  10  avril  1879. 

168.  Les  départements  peuvent  emprunter  à  cette  caisse  dans 
l'intérêt  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  aux  lieu  et  place  des 
communes  qui  ne  sont  pas  en  situation  de  le  faire. 

1 69.  Ils  peuvent,  également,  lorsque  le  produit  de  leur  centime 
est  inférieur  à  20,000  francs  emprunter  à  la  même  caisse  les 
sommes  nécessaires  pour  l'achèvement  des  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun  qui  se  trouvaient  classés  au 
moment  où  a  été  promulguée  la  loi  du  11  juill.  1868. 

170.  Les  communes  et  les  départements  sont  libérés  des 
avances  que  leur  a  faites  la  caisse  par  le  paiement  de  trente  an- 
nuités de  4  p.  100  des  sommes  empruntées. 

171.  Il  est  tenu  compte  à  la  caisse,  par  le  Trésor,  tant  des 
dépenses  complémentaires  d'amortissement  que  des  frais  de  ges- 
tion de  la  caisse. 

172.  La  caisse  des  chemins  vicinaux  est  gérée  par  l'adminis- 
tration de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 'Elle  pourvoit  aux 
dépenses  que  lui  impose  la  loi  du  11  juill.  1868,  au  moyen  de  la 
portion  disponible  des  fonds  déposés  par  les  communes  et  éta- 
blissements publics  au  Trésor  et  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. En  cas  de  besoin,  elle  peut  être  autorisée  par  un  décret 
du  président  de  la  République  à  créer  et  à  émettre  des  titres  né- 
gociables portant  intérêt,  amortissables  en  trente  années  dans  la 
forme  et  aux  conditions  approuvées  par  le  ministre  des  finances. 

173.  Constituent,  en  dernier  lieu,  une  ressource  extraordinaire 
des  chemins  vicinaux,  les  allocations  sur  le  produit  des  coupes 
extraordinaires  de  bois,  des  ventes  de  terrains,  etc. 

174.  En  principe,  dit  M.  Guillaume,  n.  94,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  conseils  municipaux  votent,  en  faveur  des  chemins  vi- 
cinaux, des  allocations  sur  les  ressources  extraordinaires  autres 
que  les  impositions  ou  les  emprunts,  et  notamment  sur  le  produit 
de  l'aliénation  de  biens-fonds  ou  de  coupes  extraordinaires  de 
bois.  Ces  allocations  ont  besoin  d'être  approuvées  par  l'autorité 
supérieure,  c'est-à-dire  par  le  préfet  pour  les  communes  ayant 
moins  de  trois  millions  de  revenus  ordinaires,  et,  pour  les  autres 
communes,  par  le  président  de  la  République.  —  L.  18juill.  1837, 
art.  33  et  34;  Décr.  25  mars  1852,  art.  i^%  tabl.  A,  n.  35;  L. 
24  juill.  1867,  art.  15. 

175.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  quelles  sont  les 
ressources  de  la  voirie  vicinale?  Elles  consistent  en  subventions 
industrielles,  prestations  par  suite  de  condamnations  judiciaires, 
subventions  départementales  et  subventions  de  l'Etat. 

176.  Subventions  industrielles.  —  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu 
à  l'état  de  viabilité  par  une  commune,  est  habituellement  ou  tem- 
porairement dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières, 
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de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des 
particuliers,  à  des  établissements  publics,  ou  à  l'Etat,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les  uns  ou 
pour  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  est  pro- 
portionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui  doit  être  attribuée 
aux  exploitations. 

\TIH .  Ces  subventions  peuvent,  au  choix  des  subventionnaires, 
être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  sont 
exclusivement  aflectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  ont  donné  lieu. 

178.  Elles  sont  réglées,  annuellement,  sur  la  demande  des 
communes,  par  le  conseil  de  prélecture,  après  des  expertises  con- 
tradictoires, et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

1T5).  Ces  subventions  peuvent  aussi  être  déterminées  par  abon- 
nement, elles  sont  réglées,  dansée  cas,  par  la  commission  dépar- 
tementale. —  L.  10  août  1871,  art.  80. 

180.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  à  ce  propos,  qu'une  subven- 
tion spéciale  ne  pouvait  être  due  quand  le  chemin  n"a  pas  été  dé- 
gradé extraordinairement,  c'est-à-dire  notablement.  —  15  mai 
1848  ;  12  fév.  18-49  ;  6  juill.  1834. 

i  81.  Les  subventions  dues,  pour  les  dégradations  de  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun^  sont  réclamées 
par  le  préfet  ;  celles  concernant  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
sont  réclamées  par  les  maires  des  communes  intéressées  ;  toute- 
fois ceux-ci  peuvent  demander  au  préfet  d'ordonner  et  de  suivre, 
au  nom  de  la  commune,  l'accomplissement  des  formalités  et  des 
opérations  nécessaires  pour  arriver  au  règlement  des  subventions. 

182.  La  loi  veut  que  les  subventions  soient  réglées  annuelle- 
ment (loi  21  mai  1836,  art.  7-4),  mais  elle  ne  fixe  pas,  d'une  ma- 
nière précise,  le  délai  dans  lequel  les  communes  sont  tenues  de  les 
réclamer. 

183.  Toutefois,  l'obligation  défaire  régler  les  subventions,  an- 
nuellement, semble  entraîner,  implicitement,  celle  de  former  les 
demandes,  au  plus  tard,  dans  l'année  qui  suit  celle  pendant  la- 
quelle les  dégradations  extraordinaires  ont  été  causées  aux  che- 
mins. —  Guillaume,  n.  103. 

184.  Le  Conseil  d'Etat,  délibérant  au  contentieux,  s'est  pro- 
noncé, dans  ce  sens,  à  plusieurs  reprises.  —  9  fév.  1830  ;  26juill. 
1831  ;  20  mai  1833. 

185.  Notification  de  la  demande  de  subvention  est  faite  par 
voie  administrative,  à  chaque  industriel  ou  propriétaire,  avec 
invitation  de  faire  connaître,  dans  le  délai  de  dix  jours,  au  préfet 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
au  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  s'il  adhère  à  la 
demande  de  l'administration. 

Dans  le  cas  où  il  ne  donnerait  pas  son  adhésion  il  est  procédé 
conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1830. 

185  bis.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande 
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de  subventions  spéciales,  statue  sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
l'un  par  le  sous-piéfet,  l'autre  par  le  propriétaire  ou  l'exploitant 
auquel  des  subventions  sont  réclamées.  En  cas  de  discord,  le 
tiers-expert  est  désigné  par  le  conseil  de  préfecture.  —  L.  21  mai 
1836,  art.  14  et  17. 

186.  Si  l'une  des  parties,  mise  en  demeure  de  nommer  son  ex- 
pert, refuse  ou  néglige  de  le  faire,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  d'y  pourvoir.  —  Cons.  d'Etat,  18  avril  1845  ; 
15  mai  i848;  17janv.  1849;  12  fév.  1849;  24  avril  1874. 

187.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé,  la  notifica- 
tion de  sa  décision  qui  est  faite  aux  industriels,  aux  propriétaires, 
ou  aux  entrepreneurs,  contient  l'invitation  de  faire  connaître, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  s'ils  entendent  se  libérer  en  nature 
ou  en  argent. 

Leur  déclaration  doit  être  adressée  au  préfet  pour  les  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun_,  et  au  maire  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

L'absence  de  déclaration,  dans  le  délai  fixé,  est  considérée 
comme  une  option  pour  le  paiement  en  argent,  et  le  montant  de 
la  subvention  est  immédiatement  exigible. 

188.  Si  le  subventionnaire  a  déclaré  vouloir  se  libérer  en  na- 
ture, il  est  procédé  selon  les  règles  indiquées  pour  l'exécution  de 
la  prestation. 

189.  Les  subventions  peuvent  être  réglées  par  voie  d'abonne- 
ment. 

Dans  ce  cas,  le  montant  comme  nous  l'avons  vu  précédemment, 
en  est  arrêté  à  une  somme  fixe,  payable  chaque  année,  en  nature 
ou  en  argent,  pour  une  période  déterminée. 

Cet  abonnement  est  réglé,  définitivement,  par  la  commission  dé- 
partementale. Eu  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, le  conseil  municipal  est  préalablement  consulté. — L.  21  mai 
1836  et  10  août  1871,  art.  86. 

190.  Le  recouvrement  des  subventions  en  argent,  est  opéré 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Les  subventions  ducs  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  sont  recouvrées  à  la  dihgence  du  tréso- 
rier-payeur général.  —  L.  21  mai  1836,  art.  14. 

1  SU .  Le  produit  des  subventions  industrielles  est  exclusive- 
ment appliqué  à  la  réparation  du  chemin  qui  a  subi  les  dégrada- 
tions, ou  employé  au  remboursement  des  dépenses  faites  pour  y 
parvenir. 

102.  Pi'estations  dues  par  suite  de  condamnations  judiciaires.  — 
Les  conservateurs  des  forêts  peuvent  admettre  les  délinquants 
insolvables  à  se  libérer,  au  moyen  de  prestations  en  nature,  des 
amendes,  réparations  civiles  et  frais  résultant  soit  des  condamna- 
tions prononcées  pour  délits  ou  contraventions  ayant  eu  lieu  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  soit  des  transactions  consenties 
au  sujet  de  poursuites  pour  délits  ou  contraventions,  en  matière 
forestière.  —  L.  18  juin  1859,  art.  1  ;  Décr.,  20  déc,  1859,  art,  3. 
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193.  Si  les  délits  et  contraventions  ont  été  commis  dans  les 
forêts  domaniales,  les  prestations,  dues  pour  l'acquittement  des 
amendes,  réparations  civiles  et  frais,  sont  appliquées  à  ces  forêts  ou 
aux  chemins  vicinaux  qui  servent  à  la  vidange  des  coupes.  — 
Dec,  21  déc.  1859,  art.  10). 

194.  Si  les  délits  ou  contraventions  ont  eu  lieu  dans  les  bois 
des  communes  ou  des  établissements  publics,  les  prestations 
peuvent  toujours  être  appliquées  aux  forêts  domaniales  et  aux 
chemins  vicinaux  qui  les  desservent,  en  ce  qui  concerne  l'amende 
et  les  frais  avancés  par  l'Etat;  mais  les  prestations,  duespour  l'ac- 
quittement des  réparations  civiles,  doivent  être  appliquées  aux 
bois  des  communes  et  établissements  publics  qui  ont  souffert  des- 
dits délits  ou  contraventions,  ou  aux  chemins  vicinaux  qui  servent 
à  la  vidange  de  ces  bois.  —  Guillaume,  n.  H7. 

195.  Les  prestations,  dues  par  les  délinquants,  sont  appliquées 
aux  chemins  vicinaux  dépendant  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  délit  a  été  commis.  Les  agents  voyers  peuvent  con- 
vertir les  prestations  en  tâches  et  fixer  le  délai  dans  lequel  les 
travaux  doivent  être  exécutés.  — Décr.,  21  déc.  1859,  art.  12. 

196.  Les  délinquants  reçoivent,  à  titre  de  frais  de  nourriture, 
une  allocation  déterminée  par  le  préfet.  Elle  est  prélevée  sur  les 
fonds  affectés  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. —  Jhid.,  art.  13. 

197.  En  cas  d'inexécution  du  travail  ou  en  cas  de  faute  grave 
commise  par  le  délinquant,  l'agent  voyer  en  donne  avis  au  maire, 
et  il  est  passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites.  Il  est  tenu  compte 
du  travail  accompli.  —  Ibid.,  art.  14. 

\^^ .  Souscriptions  particulières. —  Les  parties,  dit  M.  Guillaume, 
n.  118,  s'imposent  souventdes  sacrifices  en  vue  de  l'établissement, 
de  l'élargissement  ou  du  redressement,  de  l'entretien  ou  de  la  res- 
tauration des  chemins  vicinaux. 

199.  Les  engagements  qu'ils  prennent,  à  cet  effet,  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  de  souscriptions.  Ils  ont  pour  objet,  soit  une  con- 
cession de  terrain  ou  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  soit  le 
transport,  la  fourniture  de  matériaux  ou  l'exécution  de  certains 
travaux.  Ils  peuvent  être  rétractés  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  ac- 
ceptés valablement.  —  Gons.  d'Etat,  6  janv.  1849;  15  fév.  1851; 
10  août  1851;  26  avril  1860;  21  fév.  1867. 

200.  Les  souscriptions,  concernant  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, doivent  être  acceptées  par  le  maire,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  —  L.l8juill. 
1837,  art.  10,19,  20;  Décr.,  25  mars  1852,  art.  1,  tableau  A, 
n.  42. 

SOI.  Le  maire,  d'ailleurs,  peut  toujours  accepter,  à  titre  con- 
servatoire, en  vertu  d'une  simple  délibération  du  conseil  muni- 
cipal. 

202.  L'arrêté  préfectoral,  qui  autorise  ensuite  l'acceptation» 
rétroagit  au  jour  où  l'acceptation  a  eu  lieu.  —  L.  10  juill.  1837, 
art.  48. 
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SOS.  Les  souscriptions,  applicables  aux  chemins  de  grande 
communication,  doivent  être  acceptées  par  le  préfet,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

20  4.  Il  en  est  de  même  pour  les  souscriptions  relatives  aux 
chemins  d'intérêt  commun.  — Inst.  génér.,  art.  101. 

S05.  Au  contraire,  suivant  M.  Guillaume,  loc.  cit.,  les  souscrip- 
tions consenties  en  faveur  de  chemins  d'intérêt  commun  sont  rela- 
tivement à  l'acceptation,  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  sous- 
criptions applicables  aux  chemins  ordinaires. 

206.  Lorsque  les  souscripteurs  ont  subordonné  leurs  engage- 
ments à  certaines  conditions,  acceptées  régulièrement  au  nom  des 
communes,  d'une  manière  formelle  ou  implicite,  ils  ont  le  droit 
de  se  refuser  à  les  exécuter  tant  que  les  conditions  n'ont  pas  été 
remplies.  —  Cons.  d'Etat,  15  fév.  1851. 

SOT.  C'est,  d'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compé- 
tent, sauf  recours  devant  le  conseil  d'Etat,  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  souscriptions  particulières. — 
Trib.  conflits,  16  mai  1874,  Guillaume,  loc.  cit. 

208.  Subventions  départementales .  —  Aux  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  20  mai  1836,  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, et,  dans  les  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vici- 
naux peuvent  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

209. 11  est  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  de  centimes 
facultatifs  du  département  et  de  centimes  spéciaux  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général.  Le  maximum  de  ces  derniers  cen- 
times doit  être  déterminé  annuellement  parla  loi  de  finance.  — 
Ibid.,  art.  12. 

21 0.  Le  conseil  général  peut,  en  outre,  voter  des  subventions 
en  faveur  des  chemins  vicinaux  sur  le  produit  d'impositions  extra- 
ordinaires ou  d'emprunts.  Les  délibérations  qu'il  prend,  à  cet  effet, 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  ou  en  vertu  d'une  loi  suivant  les 
cas.  —  L.  10  août  1871,  art.  40  et  41. 

211.  La  loi  de  1871  (art.  46,  n.  7)  a  chargé  le  conseil  général 
de  faire  la  répartition  des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie. 

212.  Lorsque  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  cette  ré- 
partition, en  ce  qui  touche  les  fonds  départementaux,  elle  est  faite 
par  la  commission  départementale.  —  Même  loi,  art.  81. 

213.  Subventions  de  l'Etat.  —  La  loi  du  10  juill.  1868,  voulant 
donner  une  vive  impulsion  aux  travaux  de  la  vicinalité,  est  venue 
en  aide  aux  communes  : 

214.  1°  Par  une  subvention  de  lOOraillions  destinée  à  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  payables  en  dix  années  à 
partir  de  1869; 

2°  Par  une  subvention  de  15  millions  affectée  dans  le  même 
délai,  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ; 

3"  Par  la  création  d'une  caisse  chargée  de  faire  aux  communes, 
et  aux  départements   des  avances  pouvant  s'élever  jusqu'à  200 


CHEMINS  VICINAUX,  %  6.  269 

millions  et  augmentées  de  300  millions  par  la  loi  du  10  avriH879 
sont  remboursables  par  le  paiement  de  trente  annuités  de  4  p. 
■100  et  destinées  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux.  — V.  suprà, 
n.  170. 

215.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1868,  chaque  annuité 
prélevée  sur  la  subvention  de  100  millions,  doit  être  répartie, 
entre  les  départements,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat, 
en  ayant  égard  aux  besoins,  aux  ressources  et  aux  sacrifices  des 
communes  et  des  départements. 

216.  Un  dixième  de  l'annuité  peut  être  réservé  pour  être  ap- 
pliqué directement,  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  aux  besoins 
exceptionnels  dans  les  départements  où  le  centime  donne  un  pro- 
duit inférieur  à  20,000  fr. 

21T.  La  subvention  annuelle  allouée  à  chaque  département 
sur  les  100  millions,  pour  rachèvemcnt  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, est  répartie  par  le  conseil  général  entre  les  communes, 
sur  la  proposition  du  préfet  et  suivant  les  bases  indiquées  plus  haut. 

218.  L'annuité  prélevée  sur  les  15  raillions  affectés  à  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  est  répartie  entre 
les  départements  et  les  communes  de  la  même  manière  que  l'au- 
nuitô  prélevée  sur  les  100  millions. 

219.  Dans  les  départements  où  le  centime  est  d'un  produit  in- 
férieur à  20,000  francs,  le  conseil  général  peut  appliquer  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  la  moitié  des  subventions 
accordées 'annuellement  sur  les  100  millions  et  les  13  millions, 
mais  la  détermination  prise,  à  cet  effet,  n'est  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  décret.  — L.  11  juill.  1868,  art.  5. 

220.  La  loi  du  11  juill.  1868  a  été  modifiée  par  celle  du 
2.0  juill.  1873.  D'après  l'art,  i^'^àe  cette  dernière  loi,  la  subvention 
annuelle  de  10  millions  accordée  par  l'art,  l^r  de  la  loi  de 
1868,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  celle 
de  1,500,000  francs  attribuée  par  l'art.  4  de  la  même  loi  au  ser- 
vice des  chemins  d'intérêt  commun,  sont  réduites  la  première  à 
5  millions,  la  seconde  à  7,500,000  francs.  Ces  subventions  doivent 
être  inscrites,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1874,  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur. 

221.  D'un  autre  côté,  l'art.  2  de  la  loi  prolonge  de  cinq  ans 
la  durée  de  la  période  déterminée  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  de 
1868  pour  les  prêts  à  consentir  par  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
aux  communes  et  aux  départements.  Le  montant  de  ces  prêts  ne 
peut  excéder  14  millions  par  an,  à  partir  du  l»""  janv.  1874.  Tou- 
tefois, si  pendant  une  année  de  cette  période  des  prêts  consentis 
par  la  caisse  des  chemins  vicinaux  n'atteignaient  pas  le  maximum 
de  14  millions,  la  somme  disponible  poui-rait  être  répartie  sur 
l'année  suivante. 

222.  Une  loi  du  14  août  1876  a  ramené  à  neuf  les  dix  annui- 
tés fixées  par  la  loi  di!  15  juill.  1873  et  à  (juati'C  ans  la  prolonga- 
tion de  cinq  ans  résultant  de  la  même  loi.  —  V.  enfin,  L.  10  avril 
1870  et  les  modifications  qu'elle  apporte  aux  règles  précédentes. 
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g  7.  —  Alignements  et  autorisations  diverses. 

553.  Nul  ne  peut,  sans  y  être  préalablement  autorisé,  faire  au- 
cun ouvrage  de  nature  à  intéresser  la  conservation  de  la  voie 
publique  ou  la  facilité  de  la  circulation,  sur  le  sol  ou  le  long  des 
chemins  vicinaux,  et  spécialement  : 

40  Faire  sur  ces  chemins  ou  leurs  dépendances  aucune  tranchée, 
ouverture,  dépôt  de  pierres,  terres,  fumiers,  décombres  ou  autres 
matières  ; 

2°  Y  enlever  du  gazon,  du  gravier,  du  sable,  de  la  terre  ou  au- 
tres matériaux; 

3"  Y  étendre  aucune  espèce  de  produits  ou  matières  ; 

4"  Y  déverser  des  eaux  quelconques,  de  manière  à  causer  des 
dégradations  ; 

50  Etablir  sur  les  fossés  des  barrages,  écluses,  passages  perma- 
nents ou  temporaires  j 

6°  Construire,  reconstruire  ou  réparer  aucun  bâtiment,  mur  ou 
clôture  quelconque,  à  la  limite  des  chemins  ; 

70  Ouvrir  des  fossés,  planter  des  arbres,  bois,  taillis  ou  haies 
le  long  desdits  chemins  ; 

8°  Etablir  des  puits  ou  citernes  à  une  distance  moindre  que 
celle  fixée  par  le  règlement  général. 

Toute  demande  à  fin  d'autorisation  desdits  ouvrages  ou  tra- 
vaux doit  être  présentée  sur  papier  timbré.  —  Règlement  général, 
art.  172. 

554.  Les  autorisations,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux ordinaires,  sont  données  par  le  maire  sur  l'avis  de  l'agent 
Yoyer.  — Même  règlement,  art.  173. 

S35.  Dans  aucun  cas,  les  maires  ne  peuvent  donner  d'autori- 
tions  verbales.  Les  autorisations  doivent  faire  l'objet  d'un  arrêté 
dont  une  expédition  est  remise  aux  parties  intéressées.  —  Même 
règlement,  art.  174. 

2S0.  Les  autorisations,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  sont  données  par  le 
préfet,  sur  le  rapport  des  agents  voyers,  ou  par  le  sous-préfet, 
sur  le  rapport  des  mêmes  agents,  lorsqu'il  existe  un  plan  réguliè- 
rement approuvé.  —  L.  4  mai  1864,  art.  2. 

22T.  Toute  autorisation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ré- 
serve expressément  les  droits  des  tiers  ;  elle  stipule  pour  les  ou- 
vrages à  établir  sur  la  voie  publique  ou  sur  ses  dépendances, 
l'obligation  d'entretenir  constamment  ces  ouvrages  en  bon  état. 
Les  arrêtés  d'autorisation  portent  que  ces  autorisations  sont  révo- 
cables, soit  dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  remplirait  pas  les 
conditions  imposées,  soit  si  la  nécessité  en  était  reconnue  dans 
un  but  d'utilité  publique.  —  Inst.  gén.,  art.  277. 

SS8.  Lorsqu'il  s'agit  de  constructions  et  qu'il  a  été  dressé  des 
plans  d'alignement  pour  les  chemins  vicinaux,  il  est  procédé  à 
une  enquête,  conformément  à  l'ordonnance  du  23  aoiit  1833,  s'il 
s'agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  dans  les  formes  déter- 
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minées  par  l'ordonnance  du  16  fév.  1834,  s'il  s'agit  de  chemins  de 
grande  communication  ou  d'i.ntérèt  commun.  Le  conseil  munici- 
pal est  toujours  appelé  à  délibérer  sur  les  plans.  Les  plans  sont 
ultérieurement,  comme  l'exigent  les  art.  44  et  86  de  la  loi  du 
10  août  1871,  soumis,  avec  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef, 
les  observations  du  préfet  et  les  documents  à  l'appui,  à  l'appro- 
bation du  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  et  à  celle  de  la  commission  départe- 
mentale pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  —  Bèylem.  gén., 
art.  177. 

529.  Lorsque  les  chemins  vicinaux  ont  la  largeur  légale,  les 
alignements  à  donner  pour  constructions  et  reconstructions  sont 
tracés  de  manière  à  ce  que  l'impétrant  puisse  construire  sur  la 
limite  séparative  de  sa  propriété  et  du  chemin. 

530.  Lorsque  les  chemins  n'ont  pas  la  largeur  qui  leur  a  été 
attribuée  par  l'autorité  compétente,  les  alignements  pour  con- 
structions et  reconstructions  sont  délivrés  conformément  aux 
limites  déterminées  par  le  plan,  régulièrement  approuvé. 

231.  Lorsque  les  chemins  ont  plus  que  la  largeur  légale  et 
que  les  propriétaires  riverains  sont  autorisés,  par  mesure  d'ali- 
gnement, à  avancer  leur  construction  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
cette  largeur,  ils  doivent  payer  la  valeur  du  sol  du  chemin,  ainsi 
concédé,  et  de  ses  dépendances. 

S33.  Cette  valeur  est  réglée,  soit  à  l'amiable  entre  les  proprié- 
taires et  l'administration,  soit  à  dire  d'experts,  par  application  de 
■l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

S33.  L'arrêté  d'alignement  doit  faire  connaître  que  la  prise 
de  possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  régulièrement  approuvée.  —  tlkjl.  yen., 
art.  178. 

234.  Tout  ce  qui  concerne  le  mode  d'ouverture  des  portes  et 
fenêtres  et  les  saillies  de  toute  espèce,  sur  les  chemins  vicinaux,  est 
déterminé  par  un  règlement  spécial  arrêté  par  le  préfet.  Jusqu'à 
ce  que  ce  règlement  ait  été  fait,  il  y  est  pourvu  dans  chaque  cas 
particulier  par  le  maire  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire, 
et  par  le  préfet  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  commuication 
ou  d'intérêt  commun.  —  Môme  rèi^lement,  art.  179. 

235.  Les  travaux  à  faire  à  des  constructions  en  saillie,  sur  les 
alignements  d'un  plan  régulièrement  approuvé,  ne  sont  autorisés 
que  dans  le  cas  où  ces  travaux  n'ont  pas  pour  effet  de  consolider 
le  mur  de  face.  —  Même  règlement,  art.  180. 

23C».  L'arrêté  portant  l'autorisation  de  construire  ou  de  répa- 
rer fait  connaître,  si  la  demande  en  est  faite  par  les  intéressés  et 
dans  les  limites  nécessaires  pour  assurer  la  circulation,  l'espace 
que  peuvent  occuper  les  échafaudages  et  les  dépots,  ainsi  que  la 
durée  de  cette  occupation.  —  Même  règlement,  art.  181. 

23T.  Lorsqu'une  construction,  sise  le  long  d'un  chemin  vicinal, 
menace  ruine,  et  que  la  conservation  en  est  dangereuse  pour  la 
sûreté  publique,  le  péril  est  constaté  par  un  agent  voyer,  dont  le 
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rapport  est  communiqué  au  propriétaire  avec  injon( 
molir  dans  un  délai  déterminé.  En  cas  de  refus,  il  ( 


iction  de  dé- 
est  procédé  à 
une  expertise  contradictoire,  dans  la  forme  prescrite  par  les  dé- 
clarations des  18  juin.  1729  et  18  août  1730. 

Toutefois,  en  cas  de  péril  imminent,  la  démolition  d'office  des 
constructions  peut  être  ordonnée  d'urgence.  —  Même  règlement, 
art.  182. 

2^8.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  n'ayant  pas  encore  sa  largeur 
légale,  les  propriétaires  de  constructions  boi"dant  ce  chemin  font 
volontairement  démolir  leurs  bâtiments  ou  murs,  ou  sont  con- 
traints de  les  démolir  pour  cause  de  vétusté  et  de  péril,  ils  n'ont 
droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  sol  qu'ils  délaissent  à  la 
voie  publique.  —  L.,  16  sept.  1807,  art.  30. 

S39.  Les  autorisations  de  construire  ou  reconstruire  le  long 
des  chemins  vicinaux,  doivent  stipuler  les  réserves  et  conditions 
nécessaires  pour  garantir  le  libre  écoulement  des  eaux,  sans  qu'il 
en  puisse  résulter  de  dommage  pour  ces  chemins.  — Règl.  gén., 
art.  183. 

S4:0.  En  ce  qui  concerne  les  plantations  d'arbres,  elles  ne 
peuvent  être  effectuées  le  long  et  joignant  les  chemins  vicinaux 
qu'en  observant  les  distances  fixées  par  le  règlement  préfectoral. 
—  Même  règlement,  art.  184. 

Les  plantations  faites  antérieurement  à  la  publication  du  rè- 
glement et  à  des  dislances  moindres  que  celles  qu'il  prescrit, 
pourront  être  conservées,  mais  elles  ne  pourront  être  renouve- 
lées qu'à  la  charge  d'observer  les  distances  fixées.  —  Inst.  yen., 
art.  287. 

241.  Les  plantations  faites  par  des  particuliers,  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux,  avant  la  publication  des  règlements,  peuvent 
être  conservées  si  les  besoins  de  la  circulation  le  permettent,  mais 
elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  renouvelées.  —  Inst.  gén. y 
art.  288. 

243.  Si  lintérêt  de  la  viabilité  exigeait  la  destruction  des 
plantations  existant  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux,  les  proprié- 
taires devraient  être  mis  en  demeure,  par  un  arrêté  du  maire  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  du  préfet  pour  les  chemias 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  d'enlever,  dans 
un  délai  déterminé,  les  arbres  qui  leur  appartiendraient,  sauf  à 
eux  à  faire  valoir  le  droit  qu'ils  crou-aient  avoù*  à  une  indemnité. 
Si  les  particuliers  n'obtempéraient  pas  à  cette  mise  en  demeure, 
il  serait  dressé  un  procès-verbal  pour  être  statué  par  l'autorité 
compétente.  —  Règl.  gén  ,  art.  187. 

243.  Les  communes,  qui  en  font  la  demande,  peuvent  être  au- 
torisées, par  le  préfet,  à  faire  des  plantations  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux.  Les  conditions  auxquelles  ces  plantations  doivent 
être  faites,  l'espacement  des  arbres;  entre  eux,  ainsi  que  la  dis- 
tance à  observer  entre  les  plantations  et  les  propriétés  riveraines, 
sont  déterminés  par  le  préfet  dans  son  arrêté  d'autorisation.  — 
Inst.  gén.,  art.  290. 
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S44.  Quant  aux  haies  vives,  elles  ne  peuvent  être  plantées  à 
une  distance  de  la  limite  extérieure  des  chemins,  moindre  que 
celle  fixée  parle  règlement,  —  Règl.  gén.,  art.  189. 

)S4S».  La  hauteur  des  haies  ne  doit  jamais  excéder  celle  pres- 
crite par  le  règlement,  sauf  les  exceptions  exigées  par  des  circon- 
stances particulières  et  pour  lesquelles  il  est  donné  des  autorisa- 
tions spéciales.  —  lOid.,  art.  190. 

246.  Les  haies  plantées  antérieurement  à  la  publication  du 
règlement,  à  des  distances  moindres  que  celles  prescrites,  peu- 
vent être  conservées,  mais  elles  ne  peuvent  être  renouvelées  qu'à 
la   charge  d'observer  cette  distance.   —  Même  règlement,  art 
191). 

247.  En  ce  qui  concerne  l'élagage  ;  les  branches,  les  haies  et 
les  racines  qui  avancent  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  sont  cou- 
pées à  l'aplomb  des  limites  de  ces  chemins,  à  la  diligence  des  pz-o- 
priétaires  ou  des  fermiers,  —  Inst.  gén.,  art.  294, 

248.  Si  le  propriétaire  ou  le  fermier  négligeait  ou  refusait  de 
se  conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent,  il  en  serait  dressé 
procès- verbal  pour  être  statué  par  l'autorité  compétente. —  Ibid  , 
art.  195, 

249.  Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  ouvrir  de  fossés 
le  long  d'un  chemin  vicinal  à  une  distance  delà  limite  du  chemin 
moindre  que  celle  fixée  par  le  règlement.  Ces  fossés  doivent  avoir 
un  talus  d'un  mètre  de  base  au  moins  pour  un  mètre  de  hauteur. 
—  Même  règlement,  art.  194. 

250.  Tout  propriétaire  qui  a  fait  ouvrir  des  fossés  sur  son 
terrain,  le  long  d'un  chemin  vicinal,  doit  entretenir  ces  fossés  de 
manière  à  empêcher  que  les  eaux  nuisent  à  la  viabilité  du  che- 
min. —  Même  règlement,  art.  195. 

251.  Si  les  fossés  ouverts  par  des  particuliers,  sur  leur  terrain 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  avaient  une  profondeur  telle  qu'elle 
pût  présenter  des  dangers  pour  la  circulation,  les  propriétaires 
seraient  tenus  de  prendre  les  dispositions  qui  leur  seraient  pres- 
crites pour  assurer  la  sécurité  du  passage  :  injonction  leur  est 
faite,  à  cet  effet,  par  arrêté  du  maire  ou  du  préfet,  selon  le  cas, — 
Même  règlement,  art.  196. 

252.  Les  autorisations  pour  l'établissement,  par  les  proprié- 
taires riverains  ,  d'aqueducs  et  de  ponceaux  sur  les  fossés  des 
chemins  vicinaux,  règlent  le  mode  de  construction,  les  dimensions 
à  donner  aux  ouvrages  et  les  matériaux  à  employer  ;  elles  stipu- 
lent toujours  la  charge  de  l'entretien  par  l'impétrant  et  le  retrait 
de  l'autorisation  donnée  dans  le  cas  où  les  conditions  posées  ne 
seraient  pas  remplies  ou  s'il  est  reconnu  que  ces  ouvrages  nui- 
sent à  l'écoulement  des  eaux  ou  à  la  circulation.  —  Règl.  gén  , 
art.  197. 

253.  Les  autorisations  de  conduire  les  eaux  d'un  côtéà  l'autre 
du  chemin  prescrivent  le  mode  de  construction  et  les  dimensions 
des  travaux  à  effectuer  par  les  pétitionnaires.— Même  règlement 
art.  198. 

f.  tl| 
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554.  Les  autorisations  pour  l'établissement  de  communications 
devant  traverser  les  chemins  vicinaux  indiquent  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  — 
Même  règlement,  art.  199. 

5 55.  Les  autorisations  pour  établissement  de  barrages  ou 
écluses  sur  les  fossés  des  chemins  ne  sont  données  que  lorsque  la 
surélévation  des  eaux  ne  peut  nuire  au  bon  état  de  la  voie  pu- 
blique. Elles  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
chemins  ne  puissent  jamais  être  submergés.  Elles  sont  toujours 
révocables,  sans  indemnité,  si  les  travaux  étaient  reconnus  nuisi- 
bles à  la  viabihté.  —  Même  règlement,  art.  200. 


I  8.  —  Mesures  de  police  et  de  conservation. 

S55  bis.  Il  est  défendu,  d'une  manière  absolue,  de  laisser  sta- 
tionner, sans  nécessité,  sur  les  chemins  vicinaux  et  leurs  dépen- 
dances aucunes  voitures  ou  instruments  aratoires,  ni  aucuns  trou- 
peaux, bêtes  de  sommes  ou  de  trait. 

2°  De  mutiler  les  arbres  qui  y  sont  plantés,  de  dégrader  les 
hornes,  poteaux  et  tableaux  indicateurs,  parapets  des  ponts  et 
autres  ouvrages. 

3°  De  les  dépaver. 

4"  D'enlever  les  pierres,  les  fers,  bois  et  autres  matériaux  des- 
tinés aux  travaux  ou  déjà  mis  en  œuvre. 

50  D'y  jeter  des  pierres  ou  autres  matières  provenant  des  ter- 
rains voisins. 

6°  De  les  parcourir,  avec  des  instruments  aratoires,  sans  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute  dégradation. 

70  De  détériorer  les  berges,  talus,  fossés  ou  les  marques  indica- 
tives de  leur  largeur. 

8°  De  labourer  ou  cultiver  leur  sol. 
:    90  D'y  faire  ou  d'y  laisser  paître  aucuns  animaux. 

10°  De  mettre  rouir  le  chanvre  dans  les  fossés. 

11°  D'y  faire  aucune  anticipation  ou  usurpation  ou  aucun  ou- 
vrage qui  puisse  apporter  un  empêchement  au  libre  écoulement 
des  eaux. 

12"  D'établir  aucune  excavation  ou  construction  sous  la  voie 
publique  ou  ses  dépendances.  —  Règlem.  gén.,  art.  201. 

S56.  Les  préfets,  dans  chaque  département,  déterminent  les 
chemins  de  grande  communication  sur  lesquels  des  barrières 
peuvent  être  établies  pour  restreindre  la  circulation  pendant  le 
dégel. 

25*7'.  Ils  prennent,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  etchaus- 
sées  ou  des  agents  voyers,  les  mesures  que  la  fermeture  ou  l'ou- 
verture des  barrières  rendent  nécessaires. 

258.  Peuvent  seuls  circuler  pendant  la  fermeture  des  bar- 
rières de  dégel: 

i°  Les  courriers  de  la  malle. 

2»  Les  voitures  de  voyage  suspendues  étrangères  à  toute  entre- 
prise publique  de  messageries. 
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30  Les  voitures  non  chargées. 

40  Les  voitures  chargées  montées  sur  roues  à  jantes  d'au  moins 
11  centimètres  de  largeur  et  dont  l'attelage  n'excède  pas  le  nom- 
bre de  chevaux  qui  est  fixé  par  le  préfet,  à  raison  du  cHmat,  du 
mode  de  construction  et  de  l'état  des  chaussées,  de  la  nature  du 
sol,  du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des  autres  circonstances 
locales. 

S59.  Toute  voiture,  prise  en  contravention  aux  dispositions 
précédentes  est  arrêtée  et  les  chevaux  mis  en  fourrière,  dans  Fau- 
berge  la  plus  rapprochée;  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende  sti- 
pulée à  l'art.  4,  titre  II  de  la  loi  du  30  mai  1851,  et  des  frais  de 
réparation,  mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  loi. 

260.  Les  préfets  rendent  compte,  immédiatement,  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  des  mesures  qu'ils  ont  arrêtées 
en  vertu  du  présent  décret.  —  L.  du  30  mai  1851,  art.  2,  et  décret 
du  29  août  1863. 

261.  Les  propriétaires  des  terrains  supérieurs,  bordant  les 
chemins  vicinaux,  sont  tenus  d'entretenir,  toujours,  en  bon  état, 
les  revêtements  ou  les  murs  construits  par  eux  et  destinés  à  sou- 
tenir ces  terrains.  —  Règlem.  gén.,  art.  202. 

362.  Si  la  circulation  sur  un  chemin  vicinal  venait  à  être  in- 
terceptée par  une  œuvre  quelconque,  le  maire  y  pourvoirait  d'ur- 
gence. 

En  conséquence,  après  une  simple  sommation  administrative, 
l'œuvre  serait  détruite  d'office  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  an- 
cien état,  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appartiendrait  et  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exercer  contre  qui  de  droit.  —  Même  rè- 
glement, art   203. 

263.  Les  propriétés  riveraines,  situées  en  contre-bas  des  che- 
mins vicinaux,  sont  assujetties,  aux  termes  de  l'art.  640,  G.  civ,, 
à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  ces  chemins. 

Les  propriétaires  de  ces  terrains  ne  peuvent  faire  aucune  œuvre 
qui  tende  à  empêcher  le  libre  écoulement  des  eaux  qu'ils  sont 
tenus  de  recevoir,  et  à  les  faire  séjourner  dans  les  fossés  ou  refluer 
sur  le  sol  du  chemin.  —  Môme  règlem.,  art.  204. 

264.  L'autorisation  de  transporter  les  eaux  d'un  côté  à  l'autre 
d'un  chemin  vicinal  n'est  donnée  que  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers.  Il  y  est  toujours  stipulé,  pour  l'administration,  la  faculté 
de  faire  supprimer  les  constructions  faites,  si  elles  étaient  mal  en- 
tretenues ou  si  elles  devenaient  nuisibles  à  la  viabilité  du  chemin. 
—  Même  règlement,  art.  205. 

265.  Il  est  interdit  de  pratiquer,  dans  le  voisinage  des  che- 
mins vicinaux,  des  excavations  de  quelque  nature  que  ce  soit,  si 
ce  n'est  aux  distances  fixées  par  le  règlement  préfectoral,  à  partir 
de  la  limite  desdits  chemins. 

Les  propriétaires  de  toutes  excavations  peuvent  être  tenus  de 
les  couvrir  ou  de  les  entourer  de  clôtures  propres  à  prévenir  tout 
danger  pour  les  voyageurs.  —  Même  règlement,  art.  206. 

266.  Les  maires  veillent  à  la  solidité  des  constructions  bor- 
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dant  les  chemins  vicinaux  et  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegai'der  la  sécurité  des  passants.  —  Môme  règlement, 
art.  207. 

I  9.  —  Constatation,  poursuite  et  répression  des  délits 
et  contraventions. 

267.  Toute  anticipation  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal  ou  de 
ses  dépendances,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  commise,  est 
constatée  par  les  maires,  adjoints,  commissaires  de  police,  agents 
voyers  et  gardes-champêtres.  —  G,  inst.  crim.,  art.  9,  H,  12  et 
16;  L.  21  mal  1836,  art.  11  ;  Arrêt  de  cass.,  17  janv.  1845. 

568.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  fonctionnaires  et 
agents  désignés,  au  numéro  précédent,  doivent  être  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  en  débet,  dans  les  quatre  jours  de 
leur  rédaction;  ceux  rédigés  parles  gardes  champêtres  doivent, 
préalablement,  être  affirmés  dans  la  forme  ordinaire  et  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction.  —  LL.  28  sept.,  6  oct. 
1791,  tit.  1,  sect.  7;  13  brum.  an  7,  tit.  2,  art.  12;  22  frim.  an  7, 
art.  20,  68  et  70;  28  floréal  an  xii,  art.  11. 

569.  Tout  procès-verbal  constatant  une  anticipation  est  no- 
tifié, administrativement,  au  contrevenant,  avec  injonction  de  res- 
tituer, sous  huitaine,  le  sol  anticipé. 

Si,  à  l'expiration  de  la  huitaine,  la  restitution  n'a  pas  eu  lieu, 
le  procès-verbal  est  immédiatement  transmis  au  préfet  pour  être 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  8  de  la 
pi  du  9  vent,  an  xm.  —  L.  9  vent,  an  xiii. 

270.  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  porte  injonc- 
tion de  restituer  le  sol  anticipé,  cet  arrêté  peut,  pour  éviter  les 
frais,  être  notifié  administrativement  au  contrevenant,  sous  la 
condition  que  ce  dernier  donnera  reçu  de  cette  notification  et  dé- 
clarera la  tenir  pour  suffisante. 

Dans  le  cas  où  cette  déclaration  ne  serait  pas  immédiatement 
donnée,  le  maire  doit  faire  notifier  l'arrêté  par  huissier.  —  L, 
18  juin.  1837,  art.  10. 

211.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, ou,  à  défaut,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  sa  notification, 
le  contrevenant  n'avait  pas  obéi,  le  maire  fait  procéder  d'office  à 
la  reprise  des  terrains,  indûment  occupés,  ainsi  qu'à  la  destruction 
des  œuvres  condamnées  par  ledit  arrêté. 

Toutefois,  s'il  n'y  avait  pas  urgence  à  l'exécution  immédiate  de 
cet  arrêté  ou  s'il  s'agissait  de  la  destruction  de  bâtiments  ou  autres 
constructions,  le  maire  pourrait  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  pourvoi  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
définitivement. 

2112.  11  est  rendu  compte  au  préfet  de  tout  sursis  ainsi  accordé, 
afin  qu'il  puisse,  au  besoin,  donner  les  instructions  nécessaires. — 
L.  18  juin.  1837,  art.  9  et  10. 

2TtS.  Lorsque  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  devenue 
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définitive,  soit  par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  soit  par  le 
rejet  de  ce  pourvoi,  le  maire  veille  à  ce  qu'elle  reçoive,  aussitôt,  son 
exécution.  —  Même  loi. 

ST^:.  Lorsqu'une  anticipation  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal 
ou  de  ses  dépendances  a  été  déclarée  constante  par  le  conseil  de 
préfecture,  le  procès-verbal  constatant  cette  contravention  est  dé- 
féré au  tribunal  de  simple  police  pour  y  être  fait,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
plication de  l'art.  479,  n.ll. 

275.  Remarquons,  au  surplus,  que  toutes  lescontraventions  au 
règlement  du  préfet  de  chaque  département  sur  le  service  vicinal, 
autres  que  les  usurpations  du  sol  des  chemins  vicinaux,  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  de  simple  police,  sauf  appel 
devant  îe  tribunal  de  police  correctionnelle,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art,  l?^,  C.  inst,  crim.,  c'est-à-dire  lorsque  les  jugements  pro- 
noncent un  emprisonnement  ou  des  amendes,  et  des  réparations 
civiles  excédant  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens. 

CHÈQUE.  —  1 ,  Ecrit  qui,  sous  la  forme  de  mandat  de  paiement, 
sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit,  ou  au  profit  d'un 
tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte 
chez  le  tiré  et  disponibles.  —  L.,  14  juin  1863,  art.  1. 
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2.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision 
préalable  —  Art.  2. 

3. 11  résulte,  évidemment,  de  ce  texte  qu'il  est  nécessaire  que  la 
provision  soil  préalable  à  l'émission  du  chèque  et  non  pas  à  son 
échéance.  —  Boistel,  Précis  de  droit  commerc,  2'  édit.,  n.  861  ; 
Alauzet,  Chèques,  n.  1381. 

4.  Pour  que  la  loi  soit  satisfaite,  sur  ce  point,  il  ne  suffit  pas 
que  l'on  soitcréancicr  du  tiré,  au  moment  de  l'émission  du  chèque, 
il  faut  que  la  créance  soit  parfaitement  liquide  et  exigible,  que 
les  fonds  soient  disponibles,  dit  la  loi. 
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5.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  créance  résulte  d'une  vente  de  mar- 
chandises expédiées  au  tiré,  il  ne  suffît  pas  que  celui-ci  les  ait  re- 
çues et  n'ait  pas  de  terme  pour  le  paiement  ;  il  faut  encore  qu'il 
ait  pu  les  vérifier,  les  accepter,  qu'il  n'ait  pas  compté  sur  un  cer- 
tain délai  pour  payer,  et  qu'il  ait  avisé  le  vendeur  qu'il  tenait  les 
fonds  à  sa  disposition.  —  Boistel,  ut  suprà. 

6.  Si  les  deux  parties  sont  en  compte-courant,  il  faut  non-seu- 
lement que  le  tireur  soit  créditeur  en  vertu  du  compte,  mais  que 
le  solde  soit,  d'après  les  conventions  des  parties  ou  d'après  les 
usages,  actuellement  exigible.  —  Boistel,  ut  suprà  ;  De  Couder, 
Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Chèques,  n.  25. 

H.  Il  suffirait,  d'autre  part,  que  le  tireur  fût  crédité  d'une 
somme  exigible,  lors  même  que  cette  créance  ne  résulterait  pas 
d'un  dépôt  par  lui  fait,  mais  d'un  crédit  à  lui  ouvert  par  le  tiré  ; 
le  texte  de  la  loi  est  satisfait,  et  d'ailleurs  ce  cas  a  été  expressé- 
ment cité  dans  les  travaux  préparatoires.  —  Boistel,  ut  suprà. 

8.  Le  plus  souvent,  il  y  a  entre  le  banquier  tiré  et  le  tireur  son 
client,  un  compte  de  chèques  ou  compte  de  dépôt  daîis  lequel  le  solde, 
qui  doit  toujours  être  créditeur  pour  le  client,  est  continuellement 
exigible.  —  Boistel,  ut  suprà. 

9.  Il  faut  attacher,  encore,  un  autre  sens  au  moi  disponible  de 
l'art,  l".  C'est  qu'on  ne  peut  tirer  un  chèque  que  si  l'on  a  été  au- 
torisé à  disposer,  de  cette  façon,  de  la  somme  due. 

10.  Tout  créancier  ne  peut  pas,  en  cette  seule  qualité,  tirer  un 
chèque  sur  son  débiteur,  surtout  s'il  n'est  pas  commerçant,  même 
en  le  prévenant  et  l'obliger  par  là  à  veiller  sans  cesse,  chez  lui,  pour 
éviter  un  protêt.  Cela  a  été  dit  dans  les  travaux  préparatoires. 
D'ailleurs  l'autorisation  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Nouguier, 
Chèques,  n.  39;  Alauzet,  n.  1588;  Boistel,  ut  suprà  ;  De  Couder, 
n.  26. 

1 1 .  Celui  qui  émet  un  chèque,  sans  provision  préalable,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  6  p.  100  de  la  somme  pour  laquelle  le  chè- 
que est  tiré,  sans  préjudice  des  peines  correctionnelles,  s'il  y  a 
lieu,  art.  6,  3°,  loi  de  1863,  modifié  par  la  loi  du  19  fév.  1874. 

13.  Cette  prescription  ne  concerne,  du  reste,  que  le  tireur  et 
non  les  porteurs.  —  L.,  19  fév.  1874,  art.  6. 

13.  Les  peines  correctionnelles  auxquelles  il  est  fait  allusion,  au 
numéro  qui  précède,  seraient  applicables,  notamment,  si  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  avaient  imprimé  à  l'émission  du  chèque, 
sans  provision  préalable,  le  caractère  de  l'escroquerie.  —  Alauzet, 
n.  16io  ;  Nouguier,  n.  14  et  s.  ;  De  Couder,  n.  29. 

14.  Le  délit  dont  il  s'agit  peut  d'ailleurs  résulter  du  retrait  de 
la  provision,  après  l'émission  du  chèque,  bien  que  la  loi  n'ait  pas 
étendu  l'amende  à  ce  dernier  cas.  —  Alauzet,  n.  1613. 

15.  De  ce  que  la  provision  doit  être  préalable  et  disponible, 
il  faut  conclure  que  le  chèque  transfère  au  preneur  un  droit  défi- 
nitif et  exclusif  de  se  faire  payer  par  le  tiré.  —  De  Couder,  n.  31. 

16.  Le  chèque  doit  être  payable  à  vue  (art.  1,  3^  alin.  et  art.  2) 
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et  il  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même  place. 
—  Art.  3. 

1  T.  11  résulte  de  l'article  \"de  la  loi,  que  le  chèque  exige  cinq 
mentions  :  4^  le  nom  du  tireur  ;  2°  le  nom  du  tiré  ;  3"  le  nom  du 
preneur;  4"  la  somme  à  payer  et  o"  la  date. 

18.  Ainsi,  à  la  diirérencede  la  lettre  de  change,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  dans  le  chèque,  la  valeur  fournie.  En  outre,  l'é- 
■chéance  n'a  pas  besoin  d'être  mentionnée  et  ne  l'est  pas  habituelle- 
ment puisque  le  chèque  est  nécessairement  à  vue. — Boistel,  n.86o. 

19.  Reprenons  rapidement  chacune  de  ces  conditions  :  1"»  le 
chèque  doit  contenir  la  mention  du  nom  du  tireur.  Ce  nom  doit 
être  indiqué  par  sa  signature,  celle-ci  est  évidemment  essentielle 
pour  donner  une  valeur  au  titre.  —  L.,  14  juin  1865,  art.  1. 

20.  Toutefois,  la  signature  du  tireur  pourrait  être  remplacée  par 
celle  d'un  mandataire,  pourvu  que  la  qualité  de  celui-ci  fut  men- 
tionnée. —  Nouguier,  Chèques,  n.  42;  Le  Mercier,  Jd.,  p.  105; 
De  Couder,  n.  4. 

21.  2°  Le  nom  du  tiré  est  imprimé  en  tête  des  formules  déli- 
vrées par  le  banquier  à  ses  clients.  Si  le  chèque  n'est  pas  tiré  sur 
un  banquier,  on  écrit  le  nom  du  tiré  comme  dans  la  lettre  de 
change. 

22.  .3°  Le  nom  du  preneur  y  figure  également  en  principe. 
Toutefois  le  chèque  tiré  sur  une  personne  dénommée,  sans  énon- 
ciation  d'ordre,  ne  pouvant  être  transmis  que  par  voie  de  cession 
civile,  est  soumis,  à  cet  égard,  aux  règles  du  Code  civil. — Alauzet, 
n.  1597  ;  De  Couder,  21  ;  Boistel,  ut  suprà. 

23.  Le  chèque  peut  encore  être  souscrit  à  ordre  et  transmis 
même  par  voie  d'endossement  en  blanc,  sauf  au  cessionnaire  à 
remplir  le  blanc  et  à  inscrire  son  nom  à  tel  moment  que  bon  lui 
semble.  —  L.,  14  juin  1865,  art.  1  ;  Alauzet,  n.  1589;  Nouguier, 
n.  64  et  s.  ;  De  Couder,  n.  22. 

24.  Enfin,  le  chèque  peut  être  souscrit  au  porteur.  11  est  alors 
soumis  <à  toutes  les  règles  établies  pour  les  autres  effets  souscrits 
dans  cette  forme. 

25.  Ainsi,  il  est  transmissible  par  simple  tradition  manuelle, 
sans  garantie  de  solvabilité  et  sans  recours  contre  les  précédents 
porteurs.  —  Alauzet,  n.  1597;  De  Couder,  n.  20. 

26.  40  Le  chèque  indique  la  somme  à  payer.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  accompagnée  du  hou  ou  approuvé  quand  le  chè- 
que n'est  pas  signé  [>ar  celui  qui  l'a  écrit  (C.  civ.,  art.  1326).  Cela 
n'est  pas  exigé,  en  général,  pour  les  eflets  de  commerce  ;  la  loi  de 
1865  se  suffit  à  elle-même,  le  législateur  a  voulu  la  faire  complète. 
—  Boistel,  ul  sup7'à. 

27.  5°  Le  chèque  doit  être  daté.  Cette  date  doit  être  inscrite  en 
toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque.  —  LL. 
14  juin  1865,  arL  l^r;  19  fév.  1874,  art.  5. 

2».  La  fausse  date  donnée  au  chèque  ne  peut,  dans  le  silence 
de  la  loi,  être  considérée  comme  constituant  un  faux.  Mais  elle 
pourrait,  selon  les  circonstances,  devenir  un  des  éléments  de  l'es- 
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croquerie  ou  de  la  banqueroute  frauduleuse,  —  De  Couder,  n.  12. 
S9.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'exigence  de  la  loi,  elle 
demande  que  la  date  soit  écrite  de  la  main  de  celui  qui  a  signé 
le  chèque.  Ceci  a  de  l'importance,  parce  que,  dans  les  grandes 
maisons  de  banque,  les  chèques  très-nombreux  émis  chaque  jour 
sont  préparés  par  les  employés,  et  signés  seulement  par  le  ban- 
quier ou  le  directeur  de  la  société.  —  Boistel,  n.  866. 

30.  Il  y  a,  d'ailleurs,  lieu  de  croire  que  l'exigence  de  l'inscrip- 
tion de  la  date,  en  toutes  lettres,  ne  s'applique  pas  à  l'année,  mais 
seulement  au  quantième  du  mois.  —  Nouguier,  n.  160;  Le  Mer- 
cier, p.  111. 

31 .  Le  chèque  doit,  enfin,  indiquer  le  lieu  d'oiiil  est  émis. —  L. 
19  fév.  1874,  art.  5. 

32.  Cette  disposition  a  pour  objet  d'assurer  la  perception  des 
droits  auxquels  sont  assujettis  les  chèques,  selon  qu'ils  sont  tirés 
d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même  place.  —  Nouguier,  157  ; 
De  Couder,  n.  9. 

33.  La  sanction  de  ces  deux  dispositions  est  dans  l'art.  6  de  la 
loi  du  19  fév.  1874,  ainsi  conçu  :  Le  tireur  qui  émet  un  chèque 
sans  date  ou  non  daté  en  toutes  lettres,  s'il  s'agit  d'un  chèque  de 
place  à  place;  celui  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse  date  ou 
d'une  fausse  énonciation  du  lieu  d'où  il  est  tiré,  est  passible  d'une 
amende  de  6  p.  100  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  cent  francs  (100  fr.). 

34.  La  même  amende  est  due  personnellement  et  sans  recours 
par  le  premier  endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou 
non  daté  en  toutes  lettres,  s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant 
une  date  postérieure  à  l'époque  à  laquelle  il  est  endossé  ou  pré- 
senté. —  Ibid. 

35.  Cette  amende  est  due,  en  outre,  par  celui  qui  paie,  ou  re- 
çoit en  compensation,  un  chèque  sans  date  ou  iriégulièrement 
daté,  ou  présenté  au  paiement  avant  la  date  d'émission.  —  Ibid. 

36.  L'émission  du  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu 
sur  un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce 
—  L.  14  juin  186S,  art.  4. 

37.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  chèques  tirés  par  un  commerçant 
sur  un  autre  commerçant  sont  présumés  souscrits  dans  l'intérêt 
de  son  négoce  et  constituent,  des  lors,  un  acte  de  commerce  en 
l'absence  de  toute  cause  établissant  une  autre  destination.  — 
Cass.,  24juill.  1873  (P.  73.1209);  De  Couder,  n.  34. 

38.  Par  suite,  la  falsification  de  pareils  mandats  de  paiement 
constitue  un  faux  en  écriture  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

39.  Notre  principe  entraîne  cette  conséquence  que  le  chèque 
ne  rend  celui  de  qui  il  émane  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
que  dans  le  cas  oii  il  a  été  souscrit  par  un  commerçant  et  pour 
les  besoins  de  son  commerce;  en  toute  autre  hypothèse,  la  juri- 
diction civile  est  seule  compétente  à  l'égard  du  souscripterir.  — 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  cont.  comm.,  v°  Chèques,  n.  25. 

40.  Toutefois,  lorsque  le  chèque  souscrit  à  ordre  par  un  non 
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négociant,  vient  à  être  revêtu  de  la  signature  de  négociants,  le 
tribunal  de  commerce,  compétent  vis-à-vis  de  ceux-ci,  l'est  éga- 
lement à  regard  du  souscripteur  lui-même,  par  une  application 
toute  naturelle  de  l'art.  637,  C.  comm.  — Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
ut  suprà. 

41.  Mais  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives  à  la 
garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en  matières  de  lettres  de  change, 
sont  applicables  aux  chèques.  — L.  1865,  art.  4,  2"  alinéa. 

42.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paiement  dans 
les  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré 
de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit 
jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu.  — 
L.  14  juin  1863,  art,  3. 

43.  11  faut  remarquer,  que  le  jour  de  la  date  est  compris  dans 
le  délai  de  cinq  ou  de  huit  jours,  contrairement  à  la  règle  habi- 
tuelle ;  cela  ne  fait  donc  que  quatre  ou  sept  jours  francs. 

44.  11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  prolongation  lorsque  le  chèque 
est  payable  à  l'étranger.  —  Boistel,  p.  394  ad  notam. 

45.  Faute  de  présentation  du  chèque,  en  temps  utile,  le  porteur 
perd  son  recours  contre  les  endosseurs  et  ne  le  conserve  que 
contre  le  tireur.  Le  porteur  est  même  déchu  de  son  recours  contre 
ce  dernier,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré,  après  les  dé- 
lais indiqués  ci-dessus.  —  L.  14  juin  1863,  art.  3. 

4G.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  nullité  d'un  chèque,  résultant  de 
l'absence  de  provision  préalable,  laisse  subsister  l'engagement  pris 
par  le  tireur,  puis  transmis  et  garanti  par  les  divers  endosseurs. 

Cette  nullité  ne  saurait,  dès  lors,  dispenser  le  porteur  de  l'obli- 
gation de  présenter  et  de  faire  protester  le  chèque,  dans  le  délai 
imparti  par  la  loi. 

47.  En  conséquence,  le  porteur  qui  n'a  pas  rempli,  en  temps 
utile,  cette  double  formalité  ne  peut  exercer  contre  l'endosseur  ni 
l'action  en  recours  dérivant  du  non-paiement  du  chèque,  ni  l'ac- 
tion en  paiement  de  la  créance  primitive  éteinte  par  la  remise  de 
cette  valeur.  —  Cass.,  19  déc.  1877  (S.  78.1.361). 

48.  Il  est  bien  entendu  que  c'est  au  tuteur  à  prouver  que  la 
provision  existait  aux  mains  du  tiré,  dans  le  délai  légal,  et  que 
c'est  la  seule  négligence  du  porteur  qui  a  causé  le  défaut  de  paie- 
ment du  chèque.  —  Nouguier,  n.  124;  Alauzet,  n.  1603;  Devill,, 
Massé  et  Dutruc,  n.  33. 

49.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  douter  que  la  remise  d'un  chèque 
n'opère  point  novation  de  la  dette  au  paiement  de  laquelle  il  est 
destiné.  L'acceptation  de  cet  effet  par  le  créancier  n'emporte  pas 
une  libération  définitive,  mais  un  simple  j)aiement  conditionnel, 
c'est-à-dire  sauf  encaissement. 

50.  Si  le  chèque  n'est  pas  acquitté,  la  dette  du  tireur  subsiste 
et  le  bénéficiaire  conserve  son  action  contre  lui,  pourvu  encore, 
toutefois,  que  ce  ne  soit  pas  par  sa  faute  que  le  paiement  du  chè- 
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que  est  devenu  impossible.  —  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  34  ;  De 
Couder,  n.  46. 

51 .  Ilfaut  remarquer  que,  vis-à-visdes  endosseurs,  la  déchéance 
résultant  pour  le  porteur  du  défaut  de  présentation  du  chèque, 
dans  le  délai  légal,  est  absolue  et  indépendante  de  la  non-existence 
de  la  provision.  —  Nouguier,  n.  128;  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
n.  35. 

52.  Lorsque  la  provision,  fournie  en  temps  utile,  ne  se  trouve 
plus  dans  les  mains  du  tiré,  au  moment  de  la  présentation  du  chè- 
que, par  suite  du  retrait  dont  elle  a  été  l'objet  soit  de  la  part  du 
tireur,  soit  de  la  part  d'un  endosseur,  le  porteur  qui  n'a,  en  pareil 
cas,  aucune  faute  à  s'imputer,  est  fondé  à  exercer  un  recours 
contre  celui  qui  a  retiré  la  provision.  —  Alauzet,  n.  160  ;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  36. 

53.  Si  c'est  par  suite  d'une  opposition  formée  entre  les  mains 
du  tiré  par  un  créancier  du  tireur  que  le  chèque  n'est  pas  payé, 
le  porteur  doit  être  garanti  par  le  tireur,  alors  môme  qu'il  n'aurait 
présenté  le  chèque,  qu'après  l'expiration  du  délai  légal:  c'est  au 
fait  du  tireur  et  non  à  celui  du  tiré  qu'est  due,  en  ce  cas,  l'impos- 
sibilité du  paiement.  —  Alauzet,  ut  suprà. 

54.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  tiré  ne  peut  se  refuser  au 
paiement  du  chèque,  sous  le  seul  prétexte  que  des  tiers  auraient 
de  justes  motifs  de  s'opposer  à  ce  paiement.  —  Trib.  comra.  Seine, 
10  janv.  1873  {J.  Trib.  comm.,  t.  22,  p.  169). 

55.  La  force  majeure,  faisant  exception  à  toutes  les  règles,  doit 
incontestablement  avoir  pour  effet  de  relever  le  porteur  de  la  dé- 
chéance qui  résulte  de  la  présentation  tardive  du  chèque.  — 
Alauzet,  n.  1698. 

56.  Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  qui  le 
touche;  l'acquit  est  daté.  Celui  qui  paie  un  chèque  sans  exiger 
qu'il  soit. acquitté  est  passible  personnellement  et  sans  recours 
d'une  amende  de  50  francs.  —  L.  19  fév.  1874,  art.  5  et  7. 

5T.  Le  propriétaire  d'un  chèque,  auquel  il  a  été  volé,  ne  peut 
en  réclamer  une  seconde  fois  le  paiement,  lorsque  le  premier  paie- 
ment a  été  fait,  de  bonne  foi,  sur  la  présentation  du  titre. — Seine, 
8  mai  1867  (/.  fnb.  comm.,  t.  16,  505)  ;  Paris,  8  juill.  1868  [Ibid., 
t.  18,  195  ;  De  Couder,  n.  40. 

58.  Il  nous  reste  à  rechercher  si  le  chèque  peut  faire  l'objet 
d'un  aval,  d'une  clause  de  retour  sans  frais,  d'un  paiement  par 
intervention? 

59.  Et  d'abord,  pourrait-on,  au  moyen  d'un  aval,  garantir  le 
paiement  d'un  chèque?  Nous  le  pensons.  En  règle  générale,  toutes 
les  conventions  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi,  ou  qui  ne 
heurtent  pas  le  caractère  substantiel  des  actes,  doivent  être  con- 
sidérées comme  permises.  Or  l'aval,  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
cautionnement,  n'est  en  contradiction  ni  avec  une  loi  formelle,  ni 
avec  les  règles  spéciales  du  chèque.  —  Nouguier,  n.  99;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  28. 

60.  La  clause  retour  sans  frais  doit-elle  être  admise  dans  les 
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chèques?  Pourquoi  non?  Parce  que  la  provision  préalable  doit 
exister  aux  mains  du  tiré,  avec  un  caractère  absolu  de  disponi- 
bilité? Mais  qu'importe!  est-ce  que,  après  la  création  du  chèque, 
le  tiré  ne  peut  être  frappé  de  l'un  de  ces  événements  imprévus  qui 
détruisent  la  solvabilité  la  plus  notoire?  Si  cela  est  possible,  et  si 
le  chèque  n'est  point  altéré  dans  son  essence,  il  faut  nécessaire- 
ment décider  que  la  mention  retour  sans  frais  peut  y  fonctionner 
aussi  régulièrement  qu'en  matière  de  lettre  de  change.  —  Nou- 
guier,  n.  103  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  ut  suprà. 

61.  Le  paiement  par  intervention  doit  être  reçu  dans  les  chè- 
ques aussi  bien  que  dans  les  lettres  de  change,  après  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies.  — JXouguier,  n.  lOo  ; 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  ut  suprà. 

62.  Du  reste,  on  doit  admettre  comme  règle  générale,  que,  sur 
tous  les  points  non  prévus  par  la  loi  de  1865,  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  concernant  la  lettre  de  change,  et  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  nature  spéciale  du  chèque,  régissent 
également  le  chèque  à  ordre.  —  Alauzet,  n.  1577. 

63.  Ainsi,  le  visa,  apposé  sur  un  chèque  par  le  banquier  qui  a 
reçu  des  fonds  en  garantie,  n'équivaut  pas  à  acceptation,  et  ne  fait 
pas,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  le  banquier  refuse  le  paiement  des 
chèques,  s'il  n'a  pas  une  provision  suffisante  lors  de  la  présenta- 
tion. —  ïrib.  comm.  Seine,  22  oct.  1864  (D.  64.3.102). 

64.  Mais  une  traite,  tirée  à  échéance  déterminée  et  revêtue 
d'une  acceptation,  a  les  caractères  d'un  mandat  à  ordre,  et  non 
ceux  d'un  chèque  proprement  dit,  lequel  ne  peut  être  tiré  que  sur 
un  tiers  avant  provision  préalable  et  est  payable  à  présentation. 
—  Paris,  il  avril  1870  (P.  70.1145). 

65.  En  conséquence,  l'acceptation  dun  tel  effet  de  commerce 
par  le  préposé  d'une  société  chargé  seulement  d'ouvrir  des  comptes 
courants  de  dépôt  et  de  viser  les  chèques  signés  par  les  déposants 
afin  d'en  faire  opérer  le  remboursement  dans  une  succursale  de  la 
société  autre  que  celle  où  le  versement  a  eu  lieu,  excède  les  li- 
mites des  pouvoirs  conférés  à  ce  préposé  et  ne  lie  pas  la  société 
dont  il  est  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

66.  Et  la  fraude  commise,  en  pareil  cas,  par  le  préposé  n'engage 
point  la  responsabiUté  de  la  société,  alors,  d'une  part,  que  celle- 
ci  a  donné  une  grande  publicité  à  l'organisation  de  ses  bureaux 
de  succursale  et  à  l'étendue  des  pouvoirs  de  leurs  directeurs; 
d'autre  part,  que  l'état  matériel  du  titre  accepté  suffisait  seul  pour 
en  révéler  le  vice;  enfin  que  la  position  particulière  de  celui  qui  se 
prétend  victime  de  le  fraude  ne  permet  pas  d'admettre  qu'il  se 
soit  fait  illusion  sur  la  validité  de  l'acceptation  donnée  par  le  pré- 
posé. —  Même  arrêt. 

67.  Vainement,  alléguerait-on,  pour  prouver  la  faute  de  la  so- 
ciété, que  son  préposé  se  livrait,  depuis  quelque  temps  déjà  à  des 
fraudes  de  même  nature  s'il  est  établi  que  l'ignorance  dans  la- 
quelle est  restée  la  société,  doit  être  attribuée  plutôt  à   l'habileté 


284  CHÈQUE. 

du  coupable   qu'au  défaut  de  surveillance  de  ses  chefs.  —  Même 
arrêt. 

68.  Le  chèque  ne  vaut,  en  principe,  décharge  du  payeur  vis-à- 
vis  de  l'émetteur  qu'autant  qu'il  émane  de  ce  dernier.  Mais  cette 
règle  comporte  quelques  restrictions. 

69.  Ainsi  jugé  que  le  banquier  qui  ouvre  à  un  déposant  un 
compte  courant  avec  chèques  est  valablement  libéré  par  les  paie- 
ments opérés  sur  des  chèques  régulièrement  signés,  encore  bien 
que  ces  chèques  eussent  été  perdus  par  le  déposant  ou  lui  eussent 
été  soustraits.  —  Trib.  Seine,  H  janv.  1870  (P.  70.731)  ;  Sic,  De 
Couder,  n.  Al. 

TO.  Les  parties  peuvent, en  tout  cas,  convenir  que  le  déposant 
supportera  toutes  les  conséquences  de  la  perte  ou  de  la  soustrac- 
tion, s'il  n'a  pas  prévenu  à  temps  pour  empêcher  un  paiement 
irrégulier.  —  Même  jugement,  De  Couder,  n.  43. 

Tl.  Et  cette  stipulation  a  pour  efl'et  d'exonérer  le  banquier  de 
toute  responsabilité  quant  au  paiement  des  chèques  revêtus  d'une 
fausse  signature,  encore  bien  qu'il  ait  reçu  du  déposant  un  fac- 
similé  de  sa  signature,  il  suffit  que  celle-ci  soit  assez  bien  imitée 
pour  qu'une  personne  non  prévenue  puisse  s'y  tromper.  —  Même 
jugement.  De  Couder,  n.  44. 

73.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  clause  d'ua  compte-cou- 
rant avec  chèques,  par  laquelle  le  déposant  consent  à  subir  les 
conséquences  de  la  perte  ou  de  la  soustraction  des  chèques  à  lui 
remis,  ne  dégage  pas  absolument  le  banquier  de  l'obligation  de 
s'assurer  de  la  conformité  des  signatures  apposées  aux  chèques  qui 
lui  sont  présentés  avec  le  spécimen  fourni  par  le  déposant,  cette 
clause  a  du  moins  pour  effet  d'exonérer  le  banquier  de  toute  res- 
ponsabdité,  quant  au  paiement  de  chèques  revêtus  d'une  fausse 
signature,  si  l'imitation  est  assez  parfaite  pour  qu'il  ait  pu  s'y  mé- 
prendre. —  Paris,  1er  juin.  4870  (P.  70.728);  De  Couder,  n.  45. 

73.  Mais  il  y  a  faute,  et  par  suite  responsabilité  de  la  part  de 
celui  qui  paie  un  chèque  nominatif  à  un  inconnu  par  lequel  il  est 
présenté,  alors  que  le  titre  même  portait  des  traces  apparentes  de 
la  surcharge  à  l'aide  de  laquelle  on  avait  voulu  transformer  le  titre 
en  un  chèque  au  porteur.  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1868  (D.  68.3. 
88);  DeCouder,  n.  42. 

74.  Récépissé.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  14  juin  1865,  qui 
a  réglementé,  pour  la  première  fois,  la  matière  du  chèque,  la  pra- 
tique désignait  plus  particulièrement,  sous  ce  nom,  le  reçu  ou  ré- 
cépissé remis  par  un  déposant  ou  par  un  tiers  porteur  au  déposi- 
taire et  constatant  la  restitution  de  la  part  de  ce  dernier  de 
tout  ou  partie  des  fonds  qui  lui  avaient  été  confiés.  —  De  Couder, 
n.  62. 

75.  Mais  cette  forme  du  chèque  n'a  pas  été  consacrée  par  la 
loi  qui  n'a  reconnu  que  le  chèque  affectant  la  forme  d'un  mandat 
de  paiement.  —  De  Couder,  n.  63. 

76.  Quoi  qu'il  en  soit  et  bien  que  le  récépissé  n'ait  pas  été  ré- 
glementé par  le  législateur,  on  s'accorde  néanmoins  à  reconnaî- 
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tre  qu'il  peut  toujours  faire  l'objet  d'un  contrat  parfaitement  va- 
lable, seulement  on  ne  peut  invoquer,  en  sa  faveur,  les  immunités 
accordées  par  la  loi  au  {chèque  proprement  dit.  —  De  Couder, 
n.  65. 

"71.  L'écrit,  sous  forme  de  récépissé,  remis  à  un  tiers  pour  tou- 
cher à  jour  fixe  le  montant  de  ce  récépissé  chez  un  négociant,  dé- 
biteur du  remettant,  n'offre  les  caractères  ni  d'un  chèque  propre- 
ment dit  ou  d'un  billet  au  porteur,  dont  la  propriété  peut  se 
transmettre  par  la  seule  tradition,  ni  d'un  titi-e  de  créance  trans- 
missible  par  la  voie  soit  de  l'endossement,  soit  du  transport  or- 
dinaire. Il  constitue  uniquement  un  mandat  donné  à  l'effet  de 
toucher  une  somme  appartenant  au  mandant,  et,  dès  lors,  ce 
mandat  prend  fin  par  la  faillite  du  remettant  ou  mandant.  — 
Gass.,  14  mai  1872  (P.  7:2.550);  Orléans,  30  août  1871  (P.  72 
594)  ;  De  Couder,  n.  64. 

78.  Le  porteur  devenu  non  recevable,  par  l'effet  de  la  faillite, 
à  se  prévaloir  du  titre  qui  lui  a  été  remis,  est  par  cela  même  sans 
droit  pour  invoquer  l'acceptation  du  même  titre  consentie  par 
celui  auquel  s'adressait  le  récépissé,  lorsque,  d'ailleurs,  celui-ci 
n'a  entendu  contracter,  en  cela,  aucune  obligation|personnelle. — 
Ibid. 

19.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'écrit  sous  forme  de  récé- 
pissé remis  à  un  tiers  pour  loucher  des  fonds  disponibles  au  cré- 
dit du  signataire  ne  constitue  pas  un  chèque  ;  cette  qualification 
n'appartient  qu'à  l'écrit  émis  sons  la  forme  d'un  mandat  de  paie- 
ment.—Trib.  comm.  Nantes,  6  juill.  1867  (P.67.1244);  De  Couder, 
n.  64. 

80.  Par  suite,  ce  récépissé  ne  transfère  pas  au  porteur,  à  l'in- 
stant même  de  sa  remise  par  le  signataire,  comme  le  ferait  un 
chèque,  la  propriété  de  la  somme  dont  il  est  destiné  à  procurer 
l'encaissement.  —  Même  jugement,  De  Couder,  n.  66. 

81 .  Et  si,  le  souscripteur  est  déclaré  en  faillite  avant  que  le 
porteur  n'ait  touché  le  montant  du  récépissé,  ce  dernier  ne  peut 
réclamer  un  droit  de  préférence  sur  les  sommes  disponibles  au 
crédit  de  ce  souscripteur  au  moment  de  la  présentation  du  récé- 
pissé. —  Même  jugement. 

83.  Mais  décidé,  antérieurement  à  la  loi  du  14  juin  1865,  que 
les  reçus  ou  récépissés  délivrés  par  un  négociant  surson  banquier, 
et  qui  prennent  dans  le  commerce  le  nom  de  chèques,  sont  trans- 
missibles  de  la  main  à  la  main  sans  qu'il  soit  besoin  d'endosse- 
ment ni  de  transport,  et  alors  même  qu'ils  n'énoncent  pas  être 
payables  au  porteur;  et  par  cette  transmission,  les  tiers  porteurs 
sont  investis,  à  l'égard  du  signataire  ou  souscripteur,  des  mêmes 
droits  que  ceux  résultant  de  tout  cfï'etde  commerce;  en  sorte  que 
le  souscripteur  est  tenu  au  remboursement  du  chèque  envers  le 
tiers-porteur  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  sans  pouvoir  ex- 
ciper  contre  lui  des  conditions  particulières  sous  lesquelles  ce  chè- 
que aurait  été  créé.—  Paris,  3  mars  1864  (P.  64.337);  De  Couder, 
n.  67. 
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CHIFFRES.  —  1.  Caractères  dont  on  se  sert  pour  désigner  les 
nombres. 

2.  La  loi  prohibe  l'usage  des  chiffres  dans  certains  cas  particu- 
liers, pour  éviter  l'altération  d'une  somme,  d'une  date  offrant  une 
très-grande  importance. 

3.  Ainsi  dans  les  actes  de  l'état  civil   aucune  date  ne  doit  être 

inscrite  en  chifTres G.  civ.,  art.  42.  —  V.  Actes  de  l'état  civily 

n.90. 

4.  Dans  les  actes  notariés  les  sommes  et  les  dates  doivent  être 
énoncées  en  toutes  lettres.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  13.  —  V. 
Acte  nota)  ié,  n.  293  et  suiv. 

5.  Dans  les  billets  à  ordre  ou  autres,  le  bon  ou  approuvé  doit 
porter  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  due,  et 
on  ne  saurait  considérer  comme  remplissant  le  vœu  de  la  loi  l'in- 
dication en  chiffres  de  la  somme  ou  delà  quantité  promise.  — 
Caen,  18  nov.  1843  (S.  44.2.661).  —  V.  Approbation  d'écriture, 
n.  2. 

6.  Les  receveurs  d'enregistrement -dans  les  quittances  qu'ils 
écrivent  sur  l'acte  enregistré  doivent  mentionner  en  toutes  lettres 
la  date  de  l'enregistrement,  le  folio  de  registre,  le  numéro  et  la 
somme  des  droits  perçus  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  57);  mais  cette 
prescription  n'est  généralement  observée  qu'en  ce  qui  concerne 
la  date  et  la  somme.  —  V.  Abréviation. 

Tt.  Dans  tous  les  autres  cas  où  la  loi  ne  défend  pas  de  faire 
usage  des  chiffres,  leur  emploi  peut  avoir  lieu,  quand  même  il 
pourrait  en  résulter  des  inconvénients. 

8.  Ainsi,  dans  les  actes  sous  seings  privés,  la  loin'exigepas  que 
les  sommes  et  les  dates  soient  écrites  en  lettres,  et  cependant  la 
plus  simple  prudence  le  commande  pour  éviter  des  falsifications 
toujours  faciles  sur  des  chiffres.  —  V.  Acte  sous  seing  privé, 
n.  22. 

9.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  d'huissier.  On  peut  y  énoncer 
en  chiffres  des  sommes  et  des  dates  sans  encourir  d'amende  ;  tou- 
tefois, dans  les  passages  importants  de  ces  actes,  il  est  bon  d'ob- 
server les  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse  ;  par  exemple,  dans  un 
commandement  ou  des  offres,  ce  serait  une  grave  imprudence  de 
ne  pas  énoncer  en  toutes  lettres  la  somme  demandée  ou  offerte.  — 
Encyclop.,  Marc-Deffaux  etHarel,  v"  Chiffres,  n.  3. 

CHIFFRES  DIPLOMATIQUES.  —  Manière  secrète  d'écrire  par  le 
moyen  de  certains  mots  ou  caractères  convenus  d'avance  et  qui 
est  ordinairement  employée  dans  la  correspondance  diplomatique. 
On  appelle  clef  du  chiffre  l'alphabet  qui  sert  à  chiffrer  où  déchif- 
frer les  dépêches  qu'on  écrit  en  chiffres. 

CHIROGRAPHAIRE  (créance  ou  créancier).  —  On  emploie  le 
mot  chirographaire  par  opposition  au  mot  hypothécaire  pour  dé- 
signer une  créance  qui  n'est  pas  garantie  par  une  hypothèque. — 
V.  Faillite,  Hypothèque,  Ordre. 
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CHOIX.  —  1 .  Préférence  soit  d'une  personne,  soit  d'une  chose 

aune  ou  plusieurs  autres  personnes  ou  ciioses. 

S.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  a  le  droit  individuel  de 
choisir  un  tuteur  pour  les  enfants  mineurs;  mais  la  mère  remariée 
ne  conserve  ce  droit  qu'autant  qu'elle  a  été  maintenue  dans  la 
tutelle.  —  God.  civ.,  art.  397  et  309.  —  V.  Tuteur,  Tutelle. 

3.  Dans  une  acception  assez  fréquente  le  mot  Choix  indique  la 
préférence  entre  deux  ou  plusieurs  choses  déterminées  ;  alors  il 
est  synon}Tne  d'option. 

4.  Lorsque  la  chose  n'a  pas  été  expressément  accordée  au  créan- 
cier, il  appartient  au  débitem-  dans   les   obligations  alternatives. 

—  V.  Obligation. 

5.  En  matière  de  délivrance  de  legs  l'héritier  doit  être  considéré 
comme  débiteur.  Si  le  testateur  n'a  point  indiqué  d'une  façon  cer- 
taine lequel  de  deux  objets  il  entendait  léguer,  le  choix  appartient 
à  l'héritier. 

6.  Dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  condition  résolu- 
toire étant  sous-entendue,  la  partie  quia  exécuté  son  engagement 
peut  à  son  choix  ou  forcer  l'autre  à  s'exécuter  ou  en  demander 
la  résolution  avec  dommages-intérêts,  —  Art.  H84,  G.  civ.  —  V. 
Condition. 

H.  L'art.  1198, G.  civ.,  porte  que,  dans  le  cas  de  solidarité  entre 
créanciers,  le  débiteur  peut  se  libérer  entre  les  mains  de  l'un  ou 
de  l'autre,  s'il  n'a  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

8.  D"uu  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  1203  du  Code  civil, 
lorsqu'il  s'agit  d'obligations  solidaires  entre  plusieurs  débiteurs, 
le  créancier  peut  s'adressera  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  —  V. 
Obligation. 

9.  Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  dans  le  cas  oii  le 
mari  s'est  rendu  acquéreur  en  son  nom  personnel  d'un  immeuble 
appartenant  par  mdivis  à  la  femme,  celle-ci  aie  choix  ou  d'aban- 
donner l'effet  à  la  communauté,  moyennant  récompense,  ou  de 
retenir  l'immeuble  en  en  remboursant  le  prix.  — G.  civ.,  art.  1408. 

—  V.  Communauté. 

10.  Lorsque  la  faculté  de  choisir  n'est  pas  bornée  à  un  certain 
temps,  et  que  celui  à  qui  elle  appartient  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure d'en  faire  usage,  elle  dure  trente  ans. 

1 1 .  Le  droit  de  choisir  passe  aux  héritiers  de  celui  à  qui  il  a 
été  accordé.  —  Toul,  t.  6,  n.GOi. 

•  12.  L'effet  du  choix  est  de  déterminer  l'obligation  à  la  chose 
choisie  et  préparée.  D'alternative  qu'elle  était,  l'obligation  de- 
vient déterminée.  —  V.  Obligation. 

13.  Le  légataire  mineur  qui,  ayant  à  choisir  entre  deux  im- 
meubles, choisit  celui  de  moindre  valeur,  est  restituable  contre  un 
pareil  choix.  —  V.  Denisart,  v"  Choix. 

14.  La  personne  capable,  qui  a  usé  du  droit  de  choisir  une  chose, 
ne  peut  plus  revenir  sur  sa  détermination.  —  Toul,  t.  C,  n.  692. 
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CHOIX  DU  NOTAIRE.  —  V.  Notaire. 

CHOMAGE.  —  Temps  que  l'on  passe  sans  travailler. 

1,  Le  chômage  est  périodique  ou  accidentel. 

S,  Il  est  périodique,  lorsqu'un  moulin  à  eau  chôme  par  suite  de 
la  navigation  ou  du  flottage  des  bois  ;  le  fermier  a  droit  à  une  in- 
demnité qui  a  été  portée  à  4  francs  par  jour  par  la  loi  du  21  juill. 
Ig24.  —  V.  Cours  d'eau. 

3.  Le  chômage  occasionné  par  des  travaux  publics  est  décrété 
par  arrêté  du  préfet;  l'indemnité  dans  ce  cas  est  fixée  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

4.  L'action  qui  compète  au  fermier  à  raison  d'un  chômage  oc- 
casionné par  les  travaux  d'un  particulier  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  ordinaires.  —  V.  Travaux  publics,  Usines. 

5.  Le  chômage  des  canaux  pour  réparation  est  autorisé  par 
arrêté  du  préfet,  qui  fait  connaître  l'époque  du  chômage  et  sa  du- 
rée, pour  que  la  navigation  soit  avertie. 

6.  Tout  établissement  insalubre  qui  a  chômé  pendant  six  mois 
doit  obtenir  une  nouvelle  autorisation.  —  V.  Etablissements  insa- 
lubres. 

CHOSE.  —  Ce  mot  comprend  tout  ce  qui  peut  être  de  quelque 
utilité  aux  hommes. 

1.  Les  choses  forment  un  des  objets  des  droits.  Le  mot  chose 
est  opposé  au  mot  personne. 

2.  Les  choses  corporelles  sont  de  création  naturelle;  les  choses 
incorporelles  ne  se  perçoivent  que  par  l'entendement  ;  ainsi  les 
obligations,  les  servitudes  sont  des  choses  incorporelles. 

3.  Elles  sont  ou  meubles  ou  immeubles,  suivant  qu'elles  sont 
transportables  ou  non.  —  V.  Biens. 

4.  Divisibles,  suivant  qu'elles  peuvent  être  partagées  en  frac- 
tions matériellles  ou  purement  intellectuelles  ;  ou  indivisibles, 
n'admettant  en  droit  aucun  fractionnement.  — V.  Obligations. 

5.  Principales  ou  accessoires. 

6.  Fongibles  ou  non  fongibles. 

11.  Individuelles,  c'est-à-dire  consistant  en  un  être  unique,  ou 
comprenant  une  universalité,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  agréga- 
tion d'objets  matériels  ou  incorporels.  Exemples  :  troupeau,  droits 
actifs  ou  passifs. 

8.  Elles  sont  susceptibles  ou  non  de  propriété  privée.  —  V. 
Biens. 

9.  Elles  sont  encore  :  ou  communes,  c'est-à-dire  que  l'usage  en 
appartient  à  tous  les  hommes  indistinctement  (l'air,  la  mer, 
l'eau)  ;  ou  publiques,  elles  n'appartiennent  à  personne  et  sont  à 
l'usage  du  public  (fontaines,  fossés,  places  publiques). 

10.  Par  rapport  à  la  propriété,  elles  sont  dans  le  commerce  ou 
hors  le  commerce.  —  Y.  Domaine  public ,  Vente,  Prescription.'^ 
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CHOSE  ABANDONNÉE.  — V.  Abandon  de  propriété,  Possession, 
Propriété. 

CHOSE  CERTAINE.  —  C'est  celle  dont  l'énoncé  précise  la  na- 
ture et  la  quantité.  —  V.  Hypothèque. 

CHOSE  DÉTERMINÉE.  —  C'est  celle  dont  la  seule  énonciation 
montre  quelle  en  est  l'espèce,  la  qualité.  «  Certum  est  quod  ex  ipsa 
pronunciutione  apparet  quid,  quale,  quantumque  sit.  —  L.  73,  §  1, 
De  verfj.  oblig.  —  V.  Chose  indétei^minée ^  Obligation,  Paiement,  Perte 
de  la  chose  due. 

CHOSE  FONGIBLE.  —  Les  choses  fongibles  sont  celles  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  qu'on  en  fait.  Elles  sont  de 
deux  espèces  :  1"  celles  dont  la  consomption  est  une  consomp- 
tion naturelle  et  une  destruction  de  ces  choses,  tel  est  le  blé,  le 
vin  ;  2°  celles  dont  la  consomption  est  une  consomption  civile, 
tel  que  l'argent.  —  V.  Bail,  Compensation,  Paiement,  Prêt'à  usage, 
Répétition,  Usufruit,  etc. 

CHOSE  FUTURE.  —  On  appelle  ainsi  les  choses  qui  n'existent 
pas  encore,  mais  qui  existeront  à  une  certaine  époque.  Elles  peu- 
vent être  l'objet  d'une  obligation.  —  Art.  1130,  G.  civ.  —  V.  Con- 
trat aléatoire,  Obligation,  Succession  future. 

CHOSE  HORS  DE  COMMERCE.  —  On  entend  par  choses  hors 
du  commerce,  celles  qui,  par  leur  nature  ou  leur  destination  lé- 
gale, ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  —  V.  Domaine 
public,  Vente,  Prescription. 

CHOSE  ILLICITE.  —  Ce  sont  les  choses  qui  sont  défendues  ou 
réprouvées  par  la  loi.  —  V.  Obligation. 

CHOSE  IMPOSSIBLE.  —Ce  sont  les  choses  qui  ne  peuvent  être 
données  ni  être  faites. 

Les  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  qu'une  chose  puisse  être 
faite  ou  donnée  viennent  de  la  nature  de  la  loi  ou  des  personnes. 
—  V.  Obligation. 

CHOSE  INCERTAINE.  —  C'est  celle  qui  est  désignée  d'une 
manière  vague,  sans  détermination  de  l'individualité,  de  la  quan- 
tité ou  de  la  qualité.  Ainsi,  un  cheval,  du  vin.  —  V.  Chose  cer- 
taine, indéterminée,  Paiement,  Perte  de  la  chose  due, 

CHOSE  INDÉTERMINÉE.  —  C'est  celle  dont  l'indication  est 
tellement  générale  qu'on  n'en  peut  connaître  l'objet  précis.  —  V. 
Obligation,  Mandat,  Paiement,  Legs,  Bail,  Inscription  hypothécaire. 

CHOSE  JUGÉE.  —  f .  La  chose  jugée  est  le  lien  de  droit  résul- 
tant dos  décisions  judiciaires  qui  ne  peuvent  plus  être  réformées 
par  aucune  des  voies  légales. 
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TABLE     ALPHABÉTIQUE, 


Acquittement,  95  et  suiv. 
Acte,  68. 
Action  civile,  93. 
Administrateur,  36,  37,    49. 
Adoption,  lt>. 
Appel,  10. 
Arbitrage,  9. 
Cause,  C6  et  suiv. 
Cautionnement,  42,  59. 
Cession,  52. 
Collocation,  60. 
Condamnation,  3  et  s. 
Conseil  de  famille, 16. 
Consentement,  69. 
Constitution  hypotkécaire,  73. 
Convention,  9i. 
Copropriété,  43. 
Créancier  hypothécaire,  30. 
Délivrance  de  legs,  73. 
Défaut-congé,  11. 
Dernier  ressort,   10. 
Dispositif,  17  et  suiv. 
Dommages -intérêts,  94. 
Donation,  94. 
Dotalité,  16. 
Effets,  77  et  suiv. 
Envoi  en  possession,  16,  34. 
Erreurs,  85. 

Etablissements  publics,  36. 
Eiception,  39,  81. 


Exécution,  80. 
Extinction  de  dette,  82,  8i. 
Fruits,  25. 
Héritier,  28. 

—  apparent,  39. 

Identité  de  cause,  06  et  suiv, 

—  d'objet,  53  et  suiv. 

—  des  parties,  27. 
Imputation,  86. 
Incapacité,  70. 
Incompétence,  13. 
Indignité,  94. 
Indivisibilité,  42,  4-3. 
Intérêts,  55  et  suiv. 
Interprétation,   18. 
Jugement  par  défaut,  83. 
Juridiction  contentieuse,  2. 
Justiflcalion,  6. 
Légataire,  47. 
Libération,  83. 
Mandataire,  31  et  suiv.,  49. 
Mari,  33. 

Motifs,  18. 
Novation,  78. 
Nue  propriété,  61. 
Nullité,  14. 
Objet,  53  ei  suit. 

—  licite,  70. 
Obstacle,  5. 

i   Ordre,  7,  60, 


Paiement,  84. 
Partage,  16,  23. 
Partie  déterminée,  .62. 
Pétition  d'hérédité,  71,  72. 
Prescription,  79,  80. 
Qualité,  48. 
Question  d'état,  21. 
Quittance,  83. 
Rectification,  85. 
Résolution,  74. 
Revendication,  61,  65. 
Séparation  de  corps,  94. 
Servitude,  63. 
Société,  38. 
Solidarité,  42. 
Subrogation,  46. 
Substitution,  40. 
Successeur  à  titre  particulier, 

29. 
—  universel,  2S. 
Syndic,  35. 

Testament,  73,  75,  76. 
Tit,re,  23. 
Tribunaui  criminels,    89    et 

suiv. 
Tuteur,  32. 
Usufruit,  4^. 
Vente,  24,  74. 
Vices  de  formes,  6:8. 
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CHAPITRE  I«^ 

DÉGISIONS  SUSCEPTIBLES  D'ACQUÉRIR  AUTORITÉ  DE  CHOSE  JUGÉE. 

3.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  attachée  qu'aux  jugements 
rendus  en  matière  de  juridiction  contentieuse. 

3.  Pour  qu'un  jugement  produise  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
il  faut  qu'il  contienne  une  condamnation  ou  rejette  une  demande 
(Pothier,  Obligat.,  n.  851).  Ainsi,  des  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires,  ne  prononçant  ni  condamnation  ni  congé  de  de- 
mande, ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ils  ne  peuvent  jamais,  en  effet,  lier  le  juge  quiles  a  rendus. 
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—  Gass.,  10  août  1871  (S.  71.1.120);  Cass.,  27  mai  1873  (S.  73. 
1.463);  Cass.,  26  nov.  1873  (S.  75.1.398);  Cass.,  27  avril  1873  (S. 
70.1.2G3). 

4.11  en  est  de  même  des  jugements  provisoires,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  prononcent  une  condamnation,  sous  forme  de  provision. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §769, p.  .369;  Cass.,  26  juin  1816  (S.  16.1  ' 
433);  Cass.,  17  août  1833  (S.  54.1.777). 

5.  Les  jugements,  même  définitifs,  qui  ne  rejettent  une  de- 
mande que  parce  qu'un  obstacle  légal  s'oppose  à  son  admission 
actuelle  et  immédiate,  n'emportent  pas  chose  jugée,  en  ce  sens 
qu'après  la  cessation  de  cet  obstacle,  la  même  demande  pourra 
êtrfi  reproduite.  —  Larombière,  t.  3,  art.  1331,  n.  23,  69  et  70; 
Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

6.  D'après  la  jurisprudence,  cette  solution  devrait  également 
s'appliquer  aux  jugements  qui  ne  rejettent  une  demande  que 
quant  à  présent  on  en  />7fl^, faute  de  justitlcalion  suffisante  des  faits 
sur  lesquels  elle  repose. — Cass.,  19juin  1872(8.72.1.433). — 
Contra,  Touiller,  t.  10,  n.  121  et  suiv.;  Larombière,  t.  5,  art.  1331, 
n.  24;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

'7.  Du  reste,  le  juge  agissant  .seul,  en  vertu  d'une  délégation  du 
tribunal,  peut  lui-même  rendie,  en  matière  contentieuse  et  dans 
les  limites  de  sa  juridiction  propre,  des  décisions  susceptibles  de 
passer  en  force  de  chose  jugée.  Tels  sont  les  procès-verbaux  de 
clôture  d'ordre  ou  règlements  définitifs  du  juge  commissaire,  par 
lesquels  il  prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers colloques  en  rang  utile,  et  la  radiation  des  inscriptions  de 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 

8.  Le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  a  ainsi  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  ou  des 
créanciers  entre  eux,  de  toutes  parties  enfin  qui  ont  figuré  dans 
l'instance  et  ont  dû  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits,  non- 
seulement  quant  au  rang,  mais  encore  quant  à  l'existence,  la  lé- 
gitimité et  la  quotité  des  créances  colloquées.  —  Larombière,  t.  3, 
art.  1351,  n.  13;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 368;  Cass.,  23  mai  1836 
(S.  37.1.214);  Cass.,  9  déc.  1846  (S.  47.1.272);  Cass.,  13  mai  1849 
(S.  49.1.641);  Cass.,  11  juill.  1833  (S.  33.1.202). 

9.  Les  sentences,  rendues  en  matière  d'arbitrage,  passentelles- 
mèmes,  comme  les  jugements  ordinaires,  dans  les  mêmes  cas  et 
sous  les  mêmes  conditions,  en  force  de  chose  jugée.  Et  cette  au- 
torité est  la  même  que  pour  les  décisions  émanées  des  tribunaux 
ordinaiies.  —  Cass.,  11  juin  1838  (S.  38.1.831);  Aubry  et  Rau, 
ut  suprà. 

iO.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  jugement  auquel  on  veut  faire  pro- 
duire l'autorité  de  la  chose  jugée  soit  rendu  en  dernier  ressort  et 
conlradictoiroment;  que  s'il  a  été  rendu  par  défaut,  les  délais 
d'opposition  soient  expirés;  que  s'il  a  été  rendu  en  première  ins- 
tance, les  délais  d'appel  soient  passés  ou  que  les  parties  aient  ac- 
quiescé au  jugement  ou  renoncé  à  l'appel,  que  s'il  y  a  eu  appel, 
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l'instance  soit  périmée.  —  Marc-Deffaux   et    Harel,  Encyclop. 
des  Huiss.,  v»  Chose  jugée,  n.  5. 

1 1 .  Le  jugement  de  défant-congé  est,  comme  tous  autres  juge- 
ments, susceptible  d'acquérir  contre  le  demandeur  force  de  chose 
jugée  (Orléans,  22  mai  1847).  Il  en  est,  de  même,  de  l'ordonnance 
portant  permis  d'assigner  à  bref  délai. 

12.  Aucune  distinction  n'est  à  faire,  entre  les  jugements  in- 
justes qui,  sous  l'empire  du  droit  romain,  étaient  nuls,  de  plein 
droit,  et  les  jugements  iniques  qui  devaient  être  attaqués.  De  ce 
principe  que  voies  de  nullité  n'ont  lieu,  il  suit  que,  si  on  ne  se  pour- 
voit pas  contre  ces  jugements  par  les  voies  ordinaires  et  dans  les 
délais  prescrits,  ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Merlin,  Répert.,  v°  Nullité,  n.  7. 

13.  Ainsi,  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent  est 
susceptible  de  produire  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'est  pas 
réformé  dans  les  délais.  —  Larombière,  t.  5,  art.  1351,  n.  11; 
Aubry  et  Rau,  p.  369;  Gass.,  29  janv.  1866  (S.  66.1.105);  Cass., 
20  août  1867(S.67.1.403);Cass.,12mai  1873  (S.  73.1.398);  Gass., 
22fév.  1876  (S.  76.1.168). 

14.  De  même,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  également 
aux  décisions  qui  se  trouvent  entachées  d'une  nullité  de  forme. 
—  Bruxelles.  7  janv.  1808  (S.  10.2.502);  Cass.,  16  fév.  1876  (S. 
76.1.207). 

...  Ou  entachées  de  nullité  par  le  motif  que  l'un  des  juges  qui  y 
avait  concouru  était  intéressé  dans  la  contestation.  —  Gaen, 
24  mai  1825, 

15.  Mais  n'acquièrent  pas  force  de  chose  jugée  les  actes  de  ju- 
ridiction gracieuse  : 

Et,  par  exemple,  les  jugement  et  arrêt  qui  homologuent  une 
adoption  ne  constituent  que  des  actes  de  juridiction  gracieuse, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  passer  en  force  de  chose  jugée,  et 
auxquels  ne  saurait  s'appliquer  la  maxime  :  Voles  de  nullité  n'ont 
lieu  en  France  contre  les  jugements.  —  Demol.,  t.  6,  n.  187  à  193; 
Gaen,  15  mars  1867  (S.  68.2.17);  Gass.,  3  mai  1868  (S.  68.1.338). 

IG...  Ou  permettent  l'aliénation  d'immeubles  dotaux. — Aubry 
et  Rau,  p.  367. 

Ou  homologuent,  soit  des  avis  du  conseil  de  famille  autorisant 
des  actes  dans  lesquels  un  incapable  se  trouve  intéressé.  — Gass., 
18  juin.  1826  (S.  27.1.57);  Aix,  3  fév.  1832  (S.  33.2.307);  Gass., 
17oct   1849  (S.  50.1.299). 

Soit  des  partages  sur  lesquels  il  ne  s'est  élevé  aucune  contesta- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  §  626  texte,  n.  2  et  note  23  à  26. 

Ou  enfin  prononcent  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent. —  Gass.,  3  déc.  1834  (S.  35.1.230). 

17.  Le  dispositif  seul  du  jugement  constituant  son  essence, 
c'est  ce  dispositif,  et  non  les  .motifs,  qui  établit  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Aubry  et  Rau,  p.  369  ;  Marc-Deffaux  et  Harel, 
n.  9. 

18.  Les  motifs  n'ont  de  valeur  que  comme  éléments  d'inter- 
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prélation  du  dispositif,  lorsqu'  il  est  conçu  dans  des  termes  ob- 
scurs ou  ambigus.  Mais  dans  ce  cas  même,  et  quelque  usage  qu'il 
en  ait  été  fait,  pour  l'interprétation  du  jugement,  ils  ne  consti- 
tuent pas  la  chose  jugée.  Alors  donc  que  dans  les  motifs  de  sa  dé- 
cision, le  juge  a  exprimé  formellement  une  opinion  sur  l'un  des 
points  en  litige,  soit  de  fait,  soit  de  droit,  s'il  ne  l'a  point  consa- 
crée par  une  disposition  expresse,  et  que  le  jugement  ne  statue 
rien  sur  la  question,  dans  son  dispositif,  il  n'y  a  point  chose  jugée 
à  cet  égard.  —  Larombière,  loc.  cit.,  n.  18. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut,  pour  compléter  le  sens  d'une 
décision  et  déterminer  la  chose  jugée  par  elle,  en  interroger  les 
motifs  lorsqu'ils  sont  en  harmonie  avec  le  dispositif.  —  Cass., 
25  juin.  1871  (S.  71.1.100);  Cass.,  7  mars  1876  (S.  76.1.448). 

20.  Mais  il  est  indifférent  que  le  point  litigieux  sur  lequel  le 
jugement  a  statué  ait  été  soumis  à  la  justice  par  voie  d'action 
principale  ou  incidente,  de  demande  ou  d'exception.  Il  est  dans 
tous  les  cas  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sous  les  conditions  exigées. —  Larombière,  loc.  cit.,  n.  31  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  371. 

21 .  Ainsi  le  jugement  rendu  sur  une  question  d'état,  proposée 
incidemment  comme  préjudicielle,  soit  à  la  demande,  soit  à  la 
défense,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  tout  aussi  bien  que  si  la 
question  avait  été  proposée  par  voie  d'action  principale.  —  Cass., 
31  déc.  1834  (S.  35. 1.545). 

22.  Une  disposition  ne  laisse,  d'ailleurs,  pas  d'être  expresse 
lorsqu'elle  est  implicite,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  résulte,  par  voie 
d'interprétation,  des  termes  du  jugement,  ou,  par  voie  de  consé- 
quence nécessaire,  d'une  disposition  formelle.  Elle  résulte  alors 
des  expressions  du  dispositif,  elle  y  est  exprimée.  —  Larombière, 
n.  27  ;  Aubry  et  Rau,  ut  supî^à. 

23.  Ainsi,  la  validité  ou  l'efficacité  d'un  titre  est  implicitement 
décidée  par  le  jugement  qui  autorise  la  continuation  des  pour- 
suites faites  en  vertu  de  ce  titre.  —  Cass.,  4  déc.  1837  (S.  38. 
Î.233). 

24.  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  réalisation  d'un 
contrat  de  vente,  par  le  motif  que  l'existence  de  cet  acte  n'est  pas 
justifiée,  s'oppose  par  cela  même,  à  ce  que  le  prétendu  vendeur 
demande  ensuite  le  prix. — Larombière,  utsuprà;  Merlin,  Ques- 
tions, v°  Option,  I  1,  n.  8. 

25.  De  même  enfin,  lorsque,  sur  une  demande  en  partage,  un 
jugement  a  été  rendu  qui  a  décidé  que  les  fruits  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  jusqu'à  une  certaine  époque,  ne  se- 
ront pas  restitués,  ce  jugement  décide,  par  cela  même  que  les 
fruits  perçus  postérieurement  devront  être  compris  dans  le  par- 
tage, qui,  par  sa  nature  et  les  comptes  récipi'oques  qu'il  implique, 
en  comprend  de  droit  la  restitution,  à  moins  de  disposition  con- 
traire. —  Cass.,  6  déc.  1852  (S.  53.1.253). 
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CHAPITRE  IL 

COJVDITIONS  SOUS  LESQUELLES  UN  JUGEMENT  PEUT  ÊTRE  INVOQUÉ 
COMME  CHOSE  JUGÉE. 

26.  Le  concours  de  trois  conditions  est  nécessaire  pour  qu'un 
jugement  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relativement  à  une  nou- 
velle demande  au  sujet  de  laquelle  il  est  invoqué  comme  tel.  Ces 
conditions  sont  :  1"  Tidentité  juridique  des  parties  ;  2°  l'identité 
de  l'objet,  et  3"  celle  de  la  cause.  — Art.  1351. 

I  1".  —  Identité  des  parties. 

21.  Un  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard 
des  parties  qui  sont  juridiquement  les  mêmes  que  celles  entre 
lesquelles  il  a  été  rendu.  La  chose  jugée  ne  peut,  ni  être  invo- 
quée par  des  tiers,  ni  leur  être  opposée.  — Aubry  et  Rau,  p.  372. 

S8.  Les  héritiers  et  successeurs  universels  sont  censés  avoir 
été  représentés  dans  les  jugements  rendus  en  faveur  de  leur  au- 
teur ou  contre  lui,  peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  aient  accepté  sa 
succession  purement  et  simplement,  ou  qu'ils  ne  l'aient  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Aubry  et  Rau,  p.  373. 

29.  Les  successeurs  à  titre  particulier  sont-ils  également  censés 
avoir  été  représentés  parleur  auteur,  lorsque  leurs  titres  d'acqui- 
sition sont  postérieurs  à  l'introduction  des  instances  liées  avec 
lui,  ou  ne  sont  devenus  efficaces  à  l'égard  des  tiers  que  depuis 
cette  époque?  Les  jugements,  rendus  en  pareil  cas,  soit  pour,  soit 
contre  leur  auteur,  ont-ils  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée? 
—  V.  Aubry  et  Rau,  u(  suprà;  Laurent,  t.  20,  n.  102.  —  V.  infrà, 
n.  45. 

30.  A  la  différence  des  créanciers  chirographaires,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  été 
représentés  par  leur  débiteur  dans  les  instances  relatives  aux  im- 
meubles hypothéqués,  lorsque  ces  instances  n'ont  été  engagées 
que  depuis  l'époque  oii  leurs  droits  sont  devenus  efficaces,  au  re- 
gard des  tiers.  Les  jugements  qui,  en  leur  absence,  auraient,  sur 
une  action  en  revendication,  en  nullité,  en  rescision,  ou  en  réso- 
lution, déclaré  un  tiers  propriétaire  de  ces  immeubles,  ne  jouiraient 
pas,  à  leur  égard,  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  376  et  377  ;  Cass.,  3  août  1859  (S.  59.1.810).  —  Contra, 
Cass.,  26  mai  1841  (S.  41.1.749)  ;  Cass.,  13  déc.  1864  (S.  65.1 .27). 

31.  Les  mandataires  représentent  le  mandant,  c'est  là  l'objet 
du  mandat.  De  là  suit  que  le  mandant  ne  peut  attaquer  une  dé- 
cision qui  a  obtenu  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  son  man- 
dataire. —  Laurent,  t.  20,  n.  108. 

32.  Les  mandataires  légaux  représentent  ceux  dont  ils  admi- 
nistrent les  biens.  Aux  termes  de  l'art.  450,  C.  civ.,  le  tuteur  re- 
présente le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Ce  prin- 
cipe doit  être  appliqué  à  la  chose  jugée. — Laurent,  n.  110;  Aubry 
et  Rau,  p.  377. 
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33.  Le  mari  est  administrateur  légal  des  biens  de  la  femme 
sous  le  régime  de  la  communauté,  de  même  que  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté  et  sous  le  régime  dotal;  comme  tel,  il  a 
les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent  à  sa 
femme.  Donc  ce  qui  est  jugé  avec  le  mari  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  la  femme.  —  Aubry  et  Ilau  et  Laurent,  ut 
supj'à. 

34.  Le  même  principe  s'applique  au  mandat  judiciaire.  Les 
envoyés  en  possession  représentent  l'absent  et  le  curateur  la  suc- 
cession vacante  qu'il  gère,  —  Laurent,  ut  sup7'à;  Aubry  et  Rau, 
p.  378. 

35.  Les  syndics  d'une  faillite  représentent  la  masse  des  créan- 
ciers quant  aux  droits  qui  leur  sont  communs.  —  Aubrv  et  Rau, 
zttsuprà  ;Cass.,  8  juill.  1850  (S.  51.1.38);  Cass.,  20  août  1864 
S.  64.1.33). 

36.  Il  y  a  des  personnes  qui  figurent  toujours  aux  procès  par 
leurs  représentants  légaux,  ce  sont  les  personnes  dites  civiles  ;  le 
Code  les  appelle  des  établissements  publics.  Les  jugements  ren- 
dus avec  les  administrateurs  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  des  établissements  qu'ils  représentent.  —  Laurent, 
n.  112. 

37.  Il  en  est  de  même,  des  personnes  civiles  qui  ont  un  carac- 
tère public  :  l'Etat,  les  départements,  les  communes.  —  Laurent, 
ut suprà. 

38.  Un  principe  identique  s'applique  aux  sociétés  qui  sont 
considérées  comme  personnes  civiles  :  telles  sont  les  sociétés  de 
commerce.  11  suit  de  là  que  les  jugements  qui  condamnent  une 
société  de  commerce  dans  la  personne  de  son  gérant  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  associés  quand  il  s'agit  d'affaires 
sociales.  —  Jbid.,  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  378. 

39.  Les  jugements  rendus  en  faveur  de  l'héritier  apparent  ou 
contre  lui  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  l'héritier 
véritable,  qui  prend  plus  tard  possession  de  l'hérédité.  —  Larom- 
bière,  t.  5,  art.  1351,  n.  97;  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  378.  —  Cùutrà, 
Laurent,  n.  115. 

40.  Lesjugements  rendus,  avant  l'ouverture  de  lasnbstitution, 
pour  ou  contre  le  grevé  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
des  appelés,  pourvu  que,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  contre 
lui  ils  l'aient  été  contradictoircment  avec  le  tuteur  nommé  à  la 
substitution  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  378  et  379. 

41.  Il  est  d'ailleurs,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  379,  plu- 
sieurs classes  de  personnes  qui  sont  réputées  avoir  été  représen- 
tées en  justice  par  l'un  des  plaideurs ,  lorsqu'il  s'agit  de 
jugements  qui  tendent  à  rendre  leur  condition  meilleure,  et  qui, 
au  contraire,  sont  à  considérer  comme  des  tiers,  lorsqu'il  s'agit 
de  jugements  qui,  s'ils  pouvaient  leur  être  opposés,  entameraient 
ou  compromettraient  leurs  droits.  —  Aubry  et  Rau,  p.  379. 
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43.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  suivant  ces  éminents  ju- 
risconsultes : 

Pour  le  nu  propriétaire,  quant  aux  jugements  rendus  avecl'usu- 
fruitier.  —  Larombière,  art.  1351,  n.  102. 

Pour  la  caution,  quant  aux  jugements  rendus  avec  le  débiteur 
principal.  —  Larombière,  loc.  cit.,  n.  100. 

Pour  les  créanciers  ou  débiteurs  solidaires,  quant  aux  juge- 
ments rendus  avec  l'un  de  ces  créanciers  ou  débiteurs. —  Larom- 
bière, art.  1198,  n.  15  et  art.  1208,  n.  18  et  suiv. 

Ainsi  que  pour  les  cointéressés  dans  une  obligation  indivisible, 
quant  aux  jugements  rendus  avec  l'un  de  ces  cointéressés. 

43.  C'est  ce  quialieu,également,  pour  les  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis,  quant  aux  jugements  rendus  avec  l'un  d'eux, 
sur  l'existence  d'une  servitude  réclamée  au  profit  ou  à  la  charge 
de  cet  héritage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  382. 

44.  Cette  distinction  s'applique,  également,  aux  jugements 
rendus  avant  l'événement  de  la  condition,  avec  le  propriétaire 
dont  le  droit  était  soumis  à  une  condition  résolutoire,  ou  qui 
avait  aliéné,  sous  une  condition  suspensive.  Celui  qui,  par  l'ac- 
complissement de  la  condition,  redevient  ou  devient  propriétaire, 
peut  invoquer  de  pareils  jugements  lorsqu'ils  lui  sont  favorables, 
sans  qu'ils  puissent  lui  être  opposés  quand  ils  lui  sont  contraires. 
—  Ibid.,  p.  383  ;  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  509  et  510  ;  Proudhon, 
Usufruit,  III,  1353  et  1314;  Larombière,  t.  2,  art.  1181,  n.  6, 
art.  1183,  n.  10  et  t.  5,  art.  1351,  n.  112  et  113. 

45.  La  même  distinction  s'applique,  enfin,  aux  jugements 
rendus  avec  l'ancien  propriétaire  ou  créancier,  par  suite  d'ins- 
tances engagées  seulement  depuis  l'époque  à  partir  de  laquelle 
les  nouveaux  propriétaires  ou  créanciers  ont  été  saisis  de  leur 
droit  au  regard  des  tiers.  Lorsque  ces  jugements  sont  favorables 
à  l'ancien  propriétaire  ou  créancier,  ils  profitent  à  ses  succes- 
seurs, même  à  titre  particulier,  auxquels  ils  ne  peuvent  être  op- 
posés, s'ils  lui  sont  contraires.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

46.  Mais  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  jugements  interve- 
nus en  l'absence  du  débiteur,  entre  le  créancier  judiciairement 
subrogé  k  S2S  droits  et  les  tiers  contre  lesquels  ses  actions  ont  été 
exercées  :  de  pareils  jugements  ne  profitent  pas  plus  au  débiteur 
et  à  ses  autres  créanciers,  qu'ils  ne  peuvent  leur  être  opposés.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  384. 

47.  Les  légataires  particuliers,  ou  à  titre  universel,  ne  sont 
point  représentés  par  le  légataire  universel  dans  les  instances  re- 
latives à  la  validité  du  testament.  Le  jugement  rendu  contre  ce 
dernier,  et  qui  a  déclaré  le  testament  nul,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  pour  toute  autre  cause,  ne  peut  donc  leur  être  opposé.  — 
Touiller,  t.  10,  n.  212;  Duranton,  t.  13,  n.  516  ;  Aubry  et  Rau, 
ut  suprà. 

48.  Pour  qu'un  jugement  ait  l'autorité  delà  chose  jugée  contre 
une  partie  ou  en  sa  faveur ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  y  ait  figuré  en 
nom,  ou  qu'elle  y  ait  été  représentée  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
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dessus  ;  il  faut  de  plus  que,  dans  la  nouvelle  instance,  elle  agisse 
eu  soit  recherchée  en  la  même  qualité. 

49.  Ainsi,  unjugement  rendu  avec  un  individu  en  qualité  d'ad- 
ministrateur de  la  fortune  d'autrui  ou  de  mandataire,  n'a  pas 
l'autorit»?  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  lui  personnellement. 
— TouUier,  t.  10,  n.  2Ï3  ;  Duranton,  t.  13,  n.  -499;  Aubrv  et  Rau, 
p.  385  ;  Gass.,  14  déc.  1824  (S.  23.1.236)  ;  Cass.,  21  déc'  1841  (S. 
42.1.63)  ;  Cass.,  28  août  1849  (S.  50.1.49). 

50.  Ainsi  encore,  un  jugement  rendu  avec  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, en  cette  qualité,  ne  peut  lui  être  opposé  lorsqu'il  agit  en 
qualité  de  créancier  hypothécaire  du  défunt.  — -Gass.,  26  avril 
1832  (S.  52.1.513). 

51.  De  même,  un  jugement  rendu  avec  une  partie,  qui  agis- 
sait en  qualité  d'héritière  de  sa  mère,  n'a  pas  en  sa  faveur,  ni 
contre  elle,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  plus  tard  elle  est 
actionnée  ou  forme  une  nouvelle  demande,  en  qualité  d'héritière 
de  son  père  ou  de  toute  autre  personne,  alors  du  moins  qu'elle 
n'a  acquis  cette  dernière  qualité  que  depuis  la  première  instance 
—Touiller,  t.  10,  n.  169  et  214;  Aubry  et  Rau,  p.  386;  Marcadé, 
sur  l'art.  13.j1,  n.  10  ;  Gass.,  7  messid.  an  vu  (S.  c.  n.  1.1.222)  ; 
Cass.,  3  mai  1841  (S.  41.1.391)  ;  Gass.,  30  juin  1836  (S.  37.1.260). 

52.  Enfin,  un  jugement  rendu  contre  une  personne  agissant 
de  son  chef  et  en  son  propre  nom  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  elle,  lorsqu'elle  agit  une  seconde  fois  aux  mêmes 
lins,  mais  comme  cessionnaire  des  droits  d'un  tiers.  —  Lyon, 
30  nov.  1870  i^S.  72.2.17;. 


I  2.  —  Identité  d'objet. 

53.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  point  de  chose  jugée  à  opposer  à 
la  seconde  demande  si  l'objet  en  est  différent,  s'il  n'est  plus  le 
même  que  celui  de  la  première,  puisque  le  magistrat  n'avait  en- 
tendu juger,  comme  les  parties  n'avaient  entendu  soumettre  à  sa. 
décision  que  l'objet  de  la  première  demande  et  non  celui  de  la 
seconde. —  Touiller,  t.  6,  2,  p.  123,  n.  144. 

54.  Quand  peut-on  dire  que  la  chose  demandée  dans  une  se- 
conde instance  est  la  même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  premier 
jugement?  Il  faut  que  ce  soit  le  môme  corps,  la  même  quantité 
s'il  s'agit  de  choses  corporelles,  le  même  droit  s'il  s'agit  de  choses 
incorporelles.  —  Touiller,  ut  suprà;  Golmet  de  Santcrre,  t.  5, 
p.  623,  n.  328  bis,  IV. 

55.  Ce  principe  a  fait  naître  plusieurs  difficultés  d'application. 
Ainsi  d'abord  on  s'est  demandé  si  celui  qui  a  succombé  dans  une 
demande,  qui  avait  seulement  pour  objet  le  paiement  des  intérêts 
d'une  ci'éance,  peut  demander  ensuite  le  principal? 

50.  11  faut  distinguer:  Oui  !  si  la  chose  jugée  a  porté  seule- 
ment, comme  la  demande,  sur  la  question  des  intérêts,  sans  dé- 
cider la  question  du  principal;  non,  si  la  chose  jugée  a  porté  sur 
la  créance  elle-même,  en  déclarant  qu'elle  est  inexistante,  nulle 
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ou  éteinte,  sur  une  exception  proposée  par  le  défendeur. — Demol., 
Oblig.,  t.  7,  n.  305. 

ST.  C'est  pourquoi,  en  sens  inverse,  on  doit  décider  que  le  ju- 
gement, qui  rejette,  par  un  de  ces  motifs,  la  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  principale,  fait  obstacle  à  une  demande  ulté- 
rieure, qui  aurait  pour  objet  le  paiement  des  intérêts  de  cette 
somme,  la  chose  jugée  sur  la  question  du  principal  impliquant 
nécessairement  la  chose  jugée  sur  les  intérêts. — Duranton,  t.  13, 
n.  467-469;  Demol.,  n.  306. 

5J^.  Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  dans  le  cas  où 
la  chose  jugée,  quant  au  principal,  ne  pourrait  pas  être  étendue, 
explicitement,  ni  implicitement,  aux  intérêts.  —  Cass.,  28  déc. 
1859  (S. •  60.1.330). 

59.  Du  reste  le  jugement  qui  condamne  un  individu  comme 
débiteur  principal,  et  une  autre  personne  comme  caution,  à  payer 
une  dette  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  caution  propose  ensuite 
les  exceptions  qui  lui  compétent,  en  vertu  de  cette  qualité  de  cau- 
tion, qui  vient  d'être  reconnue  à  sa  charge,  car  la  demande  qu'il 
en  forme,  loin  de  contredire  la  chose  jugée,  n'en  est  que  la  recon- 
naissance même  et  l'exécution.  —  Cass.,  20  mars  1843  (S.  43.1. 
455);  Larombière,  t.  5,  art.  1351,  n.  42. 

60.  Un  jugement  est  rendu  soit  pour,  soit  contre  le  demandeur 
en  collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'une  partie  déterminée  d'un  immeuble.  Un  second  ordre  est  ou- 
vert ensuite  pour  la  distribution  du  prix  distinct  d'une  autre 
partie  de  cet  immeuble  et  il  s'y  présente.  La  chose  jugée  sur  la 
question  relative  au  premier  ordre  ne  peut  être  invoquée  par  lui 
ou  contre  lui.  —  Cass.,  28  août  1849  (S.  50.1.49);  Cass.,  31  mars 
1831  (S.  51.1.305). 

61.  Celui  qui  arevendiqué  la  pleine  propriété  d'un  immeuble  et 
qui  a  succombé,  ne  peut  plus  revendiquer  ensuite  la  nue  pro- 
priété de  ce  même  immeuble.  — Demol.,  loc.  cit.^  n.  310. 

63.  Un  individu  demande  la  propriété  exclusive  de  telle  ou 
telle  partie  déterminée  d'un  immeuble.  Il  succombe  et  intente 
une  seconde  demande,  ayant  pour  objet  un  droit  de  propriété 
commune  et  indivise  sur  cet  immeuble.  Ou  en  sens  inverse,  après 
avoir  succombé  dans  une  demande  par  laquelle  il  réclamait  un 
droit  de  propriété  commune  et  indivise  sur  l'immeuble,  il  forme 
une  seconde  demande  par  laquelle  il  réclame  la  propriété  exclu- 
sive de  cet  immeuble.  La  chose  jugée  ne  lui  sera  pas  opposable. 
—  Cass.,  14  fév.  1831  (S.  31.1.73);  Cass.,  15  juin  1843  (S.  43.1. 
589). 

63.  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  a  réclamé  une  servitude 
réelle  sur  un  héritage  peut,  malgré  le  rejet  de  cette  demande,  ré- 
clamer ultérieurement  sur  le  même  héritage  une  sei'vitude  d'une 
espèce  différente,  qu'elle  soit  plus  restreinte  ou  plus  étendue  que 
la  première,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  comprenne  virtuel- 
lement, dans  une  certaine  mesure,  une  faculté  inhérente  au  droit 
qui  avait  fait  l'objet  delà  première  demande.  C'est  ainsi  que  le  pro- 
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priétaire  d'un  fonds  peut,  après  avoir  échoué  dans  une  action  con- 
îessoire,  ayant  pour  objet  unpassage  à  pied,  réclamer,  ultérieure- 
ment, un  passage  pour  les  bêtes  de  somme,  ou  avec  voitures.  — 
Toullier,  t.  10,  n.  loS;  Duranton,  t.  13,  n.  167  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  388. 

G4.  Les  parties  intégrantes  d'une  chose,  et  les  droits  particu- 
liers compris  dans  un  droit  plus  général  dont  il  n'est  pas  possible 
de  les  détacher,  comme  ayant  une  existence  propre  et  distincte, 
sont  à  considérer  comme  formant  un  même  objet  avec  cette  chose 
ou  ce  droit. 

65.  Il  en  résulte,  par  exemple,  qu'un  jugement  qui  a  rejeté  la 
demande  en  revendication  d'un  domaine  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  d'une  action  en  revendication  d'un  ou  plusieurs 
immeubles  particuliers,  reconnus  comme  étant  des  dépendances 
de  ce  domaine.  Il  en  résulte  encore,  que  celui  qui  a  succombé  sur 
une  action  en  revendication,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  plus 
tard,  soit  la  nue  propriété,  soit  la  simple  jouissance  à  titre  de  pro- 
priétaire, de  la  chose  dont  la  pleine  propriété  avait  formé  l'objet 
de  la  première  demande.  —  Proudhon,  Cmfruil,  t.  3,  n.  1271; 
Duranton,  t.  13,  n.  465  ;  Aubry  et  Rau,  p.  300. 

I  3.  —  Identité  de  la  cause. 

66.  La  dernière  condition  pour  qu'il  y  ait  autorité  de  chose 
jugée,  c'est,  avons-nous  dit,  que  la  cause  de  la  demande  soit  la 
même. 

6T.  En  thèse  générale,  la  cause  est  le  fait  juridique  qui  en- 
gendre le  droit  que  nous  pouvons  avoir  à  une  chose. 

68.  Ainsi,  notamment,  doivent  être  considérées  comme  fondées 
sur  la  même  cause  deux  demandes  en  nullité  d'un  acte  pour 
vices  de  forme,  bien  que  la  seconde  s'appuie  sur  une  irrégularité 
dont  le  demandeur  ne  s'était  pas  prévalu  dans  la  première  ins- 
tance. —  Golmar,  17  juin.  1816  (S.  17.2.409);  Cass.,  3  fév.  1818 
(S.  19.1.160);  Cass.,  13  avril  18i9  (S.  69.1.403);  Aubry  et  Rau, 
p.  393. 

69.  On  doit  également  considérer  comme  fondées  sur  la  même 
cause,  deux  demandes  tendant  à  l'annulation  d'une  disposition 
ou  d'une  convention  pour  défaut  de  consentement  valable  de  la 
part  du  disposant  ou  de  l'une  des  parties,  encore  que,  dans  la  se- 
conde instance,  le  demandeur  argue  le  consentement  de  nullité 
pour  un  vice  dont  il  n'avait  pas  fait  mention  dans  la  première. 
Toullier,  t.  10,  n.lOo;  Laromluère,  t.  o,  art.  1351,  n.  82. 

TO.  Maison  ne  saurait  considérer  comme  reposant  sur  la  même 
cause  deux  demandes  en  nullité  d'une  convention,  lorsque  l'une 
est  fondée  sur  l'incapacité  du  demandeur  et  que  l'autre  a  pour 
base  l'absence  d'un  objet  licite,  ni  deux  demandes  en  nullité  d'une 
constitution  hypothécaire,  dont  l'une  a  pour  fondement  le  défaut 
de  consentement  valable  de  la  part  du  constituant,  et  l'autre  un 
vice  de  forme.  — Larombière,  loc.  cit.,  n.  79  ;  Cass.,  19  janv.  1864 
(S.  64.1.221). 
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71.  Le  jugement  intervenu  sur  une  demande  en  revendication 
de  certains  immeubles  particuliers,  réclamés  comme  dépendants 
d'une  succession  à  laquelle  le  demandeur  se  prétendait  appelé,  et 
qui  a  rejeté  cette  demande  en  refusant  à  celui-ci  le  titre  d'héri- 
tier, a  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  pétition  d'hérédité 
qu'il  formerait  plus  tard  contre  le  même  défendeur,  et  vice  versa. 
—  Larombière,  t.  o,  art.  1351,  n.  73;  Aubry  et  Rau,  p.  396. 

•72.  C'est  ainsi  encore,  que  le  jugement  qui  a  rejeté  une  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  ou  en  revendication,  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  relativement  à  l'action  en  partage,  que  formerait 
ensuite,  relativement  à  la  même  succession  ou  au  même  fonds, 
celui  qui  a  succombé  sur  sa  première  demande.  —  Aubry  et  Rau, 
ut  suprà. 

73.  De  même  le  jugement  qui  a  repoussé  l'action  person- 
nelle, ex  testamento,  en  délivrance  d'un  immeuble  légué  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  quant  à  l'action  en  revendication  par  laquelle  le 
prétendu  légataire  réclamerait  le  même  immeuble  en  se  fondant 
sur  le  testament  qui  servait  de  base  à  sa  première  demande.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  482;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

74.  De  même  enfin,  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en 
diminution  de  prix  formée  par  l'acheteur,  pour  l'une  des  causes 
indiquées  aux  art.  1617,  1636,  1638  et  16-44,  a  l'effet  de  la  chose 
jugée  quant  à  l'action  en  résolution  de  vente,  que  l'acheteur  in- 
tenterait plus  tard  pour  la  même  cause.  — Touiller,  t.  10,  n.  163; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1276;  Duranton,  t.  13,  n.  480;  et  16,  n.  328  ; 
Troplong,  Vente,  2,  n.  381  ;  Duvergier,  Vente,  1,  n.  409;  Larom- 
bière, t.  5,  art.  1331,  n.  72  ;  Aubry  et  Rau,  p.  396. 

75.  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  pétition  d'héré- 
dité, fondée  sur  un  droit  de  succession  ab  intestat,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  relativement  à  une  nouvelle  demande  de 
ce  genre,  reposant  sur  un  droit  de  succession  testamentaire. 

76.  Ainsi  encore,  le  jugement  qui  a  rejeté  une  action  en  reven- 
dication fondée  sur  un  testament,  n'empêche  pas  le  demandeur 
de  reproduire  la  même  action  en  l'appuyant  sur  un  testament  an- 
térieur ou  postérieur  à  celui  dont  il  s'était  d'abord  prévalu. — La- 
rombière, t.  3,  art.  1331,  n.  67  ;  Aubry  et  Rau,  p.  398:  Montpel- 
lier, 13  fév.  1841  (P.  41.2.213);  Cass.,'3  mai  1841  (P.  41.1.720). 

CHAPITRE  III. 
EFFETS  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 

77.  La  chose  jugée  rend  légalement  certaine  l'existence  ou  la 
non-existence  du  rapport  juridique  qui  a  fait  l'objet  de  la  contes- 
tation. Bes  judicata  pro  veritaie  habetur. 

78.  Les  jugements  qui  déchirent  l'existence  d'une  créance  ou 
d'une  obligation  opèrent  novation  en  ce  sens,  que,  pour  l'avenir, 
la  chose  jugée  tient  lieu  de  cause  à  l'obligation.  Cette  novation  a 
cela  de  particulier  qu'elle  ne  produit  pas  l'effet  d'un  paiement,  et 
que  loin  d'éteindre  aucune  obligation  avec  les  accessoires  qui  y 
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étaient  attachés,  elle  la  confirme  au  contraire  et  la  corrobore.  — 
Cass.,  6  déc.  1852  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1351,  n.  144  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  401. 

79.  Tout  jugement  de  condamnation  engendre-  une  action 
spéciale  ayant  pour  objet  l'exécution  de  la  condamnation  et  ne 
se  prescrivant  que  par  trente  ans  à  dater  du  jugement,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  condamnation  prononcée  en  vertu  d'une 
créance  soumise  à  une  prescription  plus  courte.  —  Cass.,  6  déc. 

1852  (S.  53.1.253). 

80.  Mais,  lorsqu'une  décision  judiciaire,  à  raison  du  temps 
écoulé  depuis  qu'elle  a  été  rendue,  cesse  de  pouvoir  être  exécutée, 
toutes  ses  dispositions  sont  atteintes  par  la  prescription:  celles 
qui,  parmi  ces  dispositions,  sont  déclaratives  d'un  droit  ne  per- 
sistent pas  plus  que  celles  qui  nécessiteraient  une  exécution.  — 
Cass.,  17  août  18G4  (S.  64.1.499). 

81.  Toute  demande  ou  exception  nouvelle  qui  tendrait  à  re- 
mettre en  question,  entre  les  parties,  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence du  rapport  juridique  qui  a  fait  l'objet  d'une  contestation 
antérieure,  peut  être  repoussée  par  une  exception  tirée  de  la 
chose  jugée.  —  Aubry  et  Rau,  p.  402. 

82.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  les  arrêts  des 
6  juin  1859  (S.  59.1.911)  et  2  juill.  1861  (S.  61.1.846),  que  la 
chose  jugée,  quant  à  l'existence  et  à  la  cause  d'une  dette,  nen- 
traine  pas  chose  jugée  sur  les  questions  concernant  l'extinction 
de  cette  dette  par  une  remise  ou  un  paiement. 

83.  Décidé,  encore,  parla  même  Cour  le  5  août  1873  (S.  74.1. 
364)  que  le  jugement  qui,  par  défaut,  a  reconnu  l'existence  dune 
dette  sans  avoir  eu  à  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  débi- 
teur s'était  ou  non  libéré,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci, 
après  exécution  dudil  jugement,  excipe,  par  la  voie  d'une  de- 
mande en  répétition  de  l'indu,  de  la  quittance  libératoire  dont  il 
était  en  possession  lors  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui. 

84.  Jugé  enfin  par  cette  Cour  le  25  mars  1863  (S.  63.1. 
544),  qu'après  un  jugement  souverain,  reconnaissant  l'existence 
d'une  dette,  un  jugement  ultérieur  ne  peut,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  décider  que  cette  dette  se  trouvait  éteinte,  lors 
du  premier  jugement,  par  l'imputation  d'une  somme  versée  entre 
les  mains  du  créancier,  surtout  si  ce  débiteur  a  formellement  ac- 
quiescé au  premier  jugement,  reconnaissant  par  là  que  la  somme 
payée  devait  être  imputée  sur  une  autre  dette. 

85.  L'autorité  de  lachoscjup,ée  ne  s'oppose  pas,  d'ailleurs,  àla 
rectification  d'erreurs  purement  matérielles,  du  genre  notamment 
de  celles  dont  s'occupe  l'art.  5U,  C.  proc.  —  Cass.,  H  mars  185G 
(S.  57.1.571);  Cass.,  21  janv.  1857  (S.  58.1.155). 

86.  L'exception  de  chose  jugée  peut  être  proposée,  tant  en 
instance  d'appel,  qu'en  première  instance.  Mais  le  juge  n'est  ni 
obligé,  ni  même  autorisé  à  la  suppléer  d'office.  —  Cass.,  16  nov 

1853  (S.  54.1.771);  Cass.,  26  août  1861  (S.  62.1.173). 
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CHAPITRE  IV. 

INFLUENCE,  AU  CIVIL,  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  AU  CRIMINEL. 

ST.  Le  mode  de  solution  de  la  question  de  savoir  quelle  est 
rinfluence  au  civil  de  la  chose  jugéeau  criminel,  réside  dans  les 
principes  essentiels  qui  président  à  l'orf^^anisation  des  pouvoirs 
judiciaires  et  à  la  séparation  des  divers  ordres  de  juridiction. 

88.  Or,  deux  principes,  parallèles  et  corrélatifs  gouvernent,  à 
ce  point  de  vue,  le  système  tout  entier  de  notre  organisation  judi- 
ciaire. 

89.  D'une  part,  les  tribunaux  criminels  sont,  exclusivement  à 
toute  autre  juridiction,  compétents  pour  décider:  1»  si  le  fait  dé- 
lictueux a  été  commis,  c'est-à-dire  s'il  existe  un  corps  de  délit; 
2°  si  ce  fait  a  été  commis  par  l'accusé  ou  le  prévenu  ;  3"  s'il  a  été 
commis  par  lui  avec  une  intention  punissable,  constitutive  d'un 
délit  de  droit  criminel;  4"  s'il  est  de  nature  à  motiver  l'applica- 
tion d'une  peine  décrétée  par  la  loi.  —  Demol.,  Ohlig.,  t.  7, 
p.  382. 

90.  Les  décisions  rendues  sur  ces  questions,  par  les  tribunaux 
criminels,  ont,  en  conséquence,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Demol.,  ut  suprà. 

91.  D'autre  part,  en  sens  inverse,  les  tribunaux  criminels  ne 
sont  point,  en  général,  compétents  pour  statuer,  au  point  de  vue 
de  la  loi  civile,  sur  l'existence  et  le  caractère  des  faits,  qui  leur 
sont  déférés.  —  Demol.,  ut  suprà. 

92.  Ces  faits  ont-ils  le  caractère  d'un  délit  de  droit  civil,  on 
d'un  quasi-délit,  ou  d'un  acte  quelconque  susceptible  de  produire 
sous  les  rapports  civils,  des  conséquences  légales?  Ont-ils  été 
commis  par  la  partie  à  laquelle  on  les  impute,  dans  des  circons- 
tances de  nature  à  engendrer,  soit  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, soit  une  action  en  nullité,  ou  une  exception,  ou  une  récla- 
mation quelconque  d'intérêt  civil?  Toutes  ces  questions  demeu- 
rent réservées,  après  la  décision  rendue  par  les  tribunaux  crimi- 
nels. —  Ibi'd. 

93.  La  décision  rendue  au  criminel  sur  l'action  civile  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  comme  si  elle  avait  été  rendue  par  un 
tribunal  civil,  dans  les  conditions  décrétées  par  l'art.  1331,  G.  civ. 
C'est  alors,  en  effet,  la  même  queslion,  entre  les  mêmes  parties, 
qui,  après  avoir  été  jugée  très-competemment  par  l'une  des  juri- 
dictions, serait  ensuite  soumise  à  l'autre.  —  Cass.,  16  août  1847 
(S.  48.1.280). 

94.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  a  été  condamné,  la  preuve 
est  souverainement  faite  sur  ces  deux  points  qu3  le  délit  a  été 
commis  et  que  le  prévenu  ou  l'accusé  en  est  l'auteur,  relativement 
à  toutes  les  demandes  à  fins  cioiles  que  la  partie  lésée  peut  former 
et  par  exemple  : 

Soit  à  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
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dommage  causé  par  le  fait  délictueux.  —  Art.  3,  C.  inst.  crim.  ; 
art.  1382,  1383. 

Soit  à  une  demande  en  séparation  de  corps  (art.  235)  ou  en  dé- 
chéance de  puissance  paternelle.  — Art.  333,  G.  pén. 

Soit  à  une  demande  en  déclaration  d'indignité  de  succéder.  — 
Art.  727. 

Soit  à  une  demande  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'in- 
gratitude. —  Art.  955  ;  ajout,  art.  1046. 

Soit  à  une  demande  en  nullité  de  convention,  etc.  —  Bruxelles, 
27  fév.  1818  (S.  21.2.173);  Cass.,  5  mai  1818  (S.  19.1.162)  ;  Li- 
moges, 20  fév.  1846  (S.  47.2.106)  ;  Grenoble,  27  nov.  1846  (S.  47. 
2.547)  ;  Cass.,  3  août  1853  (S.  55.1.437). 

95.  Si,  au  contraire,  l'accusé  ou  le  prévenu  a  été  acquitté  ou 
absous,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelles  limites  la 
décision  rendue,  au  criminel,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
civil,  il  faut  distinguer. 

96.  D'une  part,  elle  a  certainement  cette  autorité  en  tant 
qu'elle  décide  qu'aucun  délit  n'a  été  commis,  ou  que  l'accusé  ou 
le  prévenu  n'en  est  point  l'auteur,  ou,  s'il  en  est  l'auteur,  qu'il 
n'a  point  commis  le  fait  avec  les  caractères  de  criminalité,  qui 
lui  étaient  imputés  par  l'accusation  ou  la  prévention.  —  DemoL, 
n.  417. 

97.  Mais  aussi,  d'autre  part,  cette  décision  rendue  au  crimi- 
nel n'a  pas,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  statuer  sur  les  faits,  qui  ont  été  l'objet  de  la  poursuite 
criminelle,  considérés  seulement  désormais  au  point  de  vue  du 
droit  privé,  comme  pouvant  constituer  un  délit  de  droit  civil,  ou 
un  quasi-délit,  ou  engendrer  toute  autre  demande  à  fm  civile.  — 
DemoL,  ut  suprà;  Cass.,  2  août  1872  (S.  72.1.427). 

CHOSE  PERDUE.  —  C'est  une  chose  qui.  par  suite  d'une  cir- 
constance fortuite,  indépendante  de  la  volonté  du  propriétaire, 
ne  se  trouve  plus  dans  le  patrimoine  de  celui-ci.  —  V.  Epave, 
Gestion  d'affaires,  lievendication. 

CIMETIÈRE.  —  1.  Lieu  consacré  à  la  sépulture  des  morts. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 
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Préfet,  16,  19  et  suiv.  I    Rayon,  42 


Préjudice,  ii. 
Présomption,  41. 
Propriélés  voisines,  4. 
Question  préjudicielle,  7. 


Revendication,  48. 
Salubrité  publique,  22, 
Suppression,  9. 
Sursis,  6. 


Timbre,  49  et  suiv. 
Translation,  11  et  suiT. 
Usine,  40. 


DIVISION. 

g  1er,  —  Etablissement.  —  Agrandissement.   —  Translation. 

—  Suppression  des  cimetières. 
§  2.     —  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  cimetières. 
§  3.     —  Concessions  de  ten^ains  dans  les  cimetières. 
§  4.     —  Enregistrement  et  timbre. 

g  1".  —  Etablissement. —  Agrandissement.  —  Translation.  — 
Suppression  des  cimetières. 

1  bis.  L'autorité  municipale  a  le  droit  d'ordonner  le  murage 
des  portes  d'un  cimetière  appartenant  à  un  particulier,  et  l'arrête 
pris  à  cet  effet  par  le  maire  devient  obligatoire  par  le  seul  fait  de 
sa  publication.  —  Cass.,  28déc.  1839  (S.  40.1.494). 

2.  L'ouverture  d'un  chemin,  d'après  les  ordres  du  maire,  dans 
un  cimetière,  afin  d'assurer  la  conservation  des  sépultures  en  fa- 
cilitant la  circulation,  constitue  non  un  fait  de  gestion  intéres- 
sant le  domaine  communal,  mais  un  acte  de  police  accompli  par 
le  maire  comme  magistrat  spécialement  chargé  par  la  loi  de  la 
police  et  de  la  surveillance  des  cimetières.  — Cass.,  24  août  1864 
(S.  64.1.493). 

3.  En  conséquence,  cette  mesure  ne  saurait  être  déférée  à  la 
juridiction  civile,  ni  par  suite  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire  de  la  part  du  titulaire  d'une  concession  dans  le  cimetière, 
qui  se  plaindrait  d'avoir  été  troublé  par  l'exécution  des  ordres  du 
maire,  dans  la  possession  du  terrain  concédé.  —  Même  arrêt. 

4.  L'établissement  d'un  nouveau  cimetière  n'est  pas  un  fait 
dommageable  dans  le  sens  de  l'art.  1382,  G.  civ.,  pour  les  pvo- 
priétaires  voisins;  ceux-ci  ne  peuvent  donc  réclamer  contre  la 
commune  de  dommages-intérêts  à  raison  des  servitudes  légales 
que  ce  voisinage  impose  à  leurs  propriétés.  —  Nancv,  30  mai 
1843(8.43.2.333). 

5.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  enjoint  au 
propriétaire  d'un  héritage  contigu  au  cimetière  communal,  de 
faire  murer  une  porte  donnant  communication  de  cet  héritage 
dans  le  cimetière.  —  Cass.,  20  juin  1863  (S.  63.1.oo0). 

6.  Vainement  le  juge  de  police,  pour  refuser  force  obligatoire  à 
un  tel  arrêté,  se  fonderait-il  sur  ce  que  la  porte  de  communica- 
tion existe  depuis  un  temps  immémorial  ;  la  question  de  posses- 
sion immémoriale  n'étant  pas  de  sa  compétence,  et  ne  pouvant 
que  donner  lieu  à  un  sursis,  au  cas  où  elle  présenterait  les  véri- 
tables caractères  d'une  question  préjudicielle.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais  l'ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un  cime- 
tière dans  le  voisinage  de  propriétés  particulières  est  susceptible 
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d'opposition  de  la  part  des  propriétaires,  lorsque  la  distance 
prescrite  par  le  décret  du  23  prairial  an  xii,  n'a  pas  été  observée. 
—  Gons.  d'Etat,  23  juill.  1824  (S.  chr.  7.2.415). 

8.  Quant  à  la  demande  en  indemnité  formée,  dans  ce  cas,  par 
les  mêmes  particuliers,  elle  ne  peut  être  portée  directement  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Même  décision. 

9.  Les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  recevables  à  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'ordonnance  qui  sup- 
prime le  cimetière  actuel  de  la  commune,  et  fixe  un  délai  pour  sa 
translation  sur  un  terrain  réunissant  les  conditions  prescrites  par 
le  décret  du  23  prair.  an  xii.  C'est  là  un  acte  de  police  adminis- 
trative qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Gons.  d'Etat,  14  sept.  1830  (S.  chr.  9.2.482). 

10.  Mais  l'administration  ne  peut  autoriser  l'agrandissement 
d'un  semblable  cimetière  par  l'adjonction  de  terrains  placés  eux- 
mêmes  à  moins  de  35  mètres  des  habitations.  —  Gons.  d'Etat, 
19  mai  1865  (S.  66.2.165). 

11.  S'il  appartient  à  l'administration  d'apprécier  le  moment  oii 
elle  doit  prescrire  la  translation  du  cimetière  qui  se  trouve  encore 
placé  au  milieu  des  habitations,  elle  ne  peut  toutefois  autoriser 
une  commune,  si  peu  importante  qu'elle  soit  à  transférer  son  ci- 
metière sur  un  terrain  qui  ne  serait  pas  situé  à  une  distance  de 
35  à  40  mètres  de  l'enceinte  de  la  commune,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  2  du  décret  du  23  prair.  an  xii  ;  G.  d'Etat,  29  ianv.  1863  (S. 
63.2.269). 

12.  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  du  7  mars  1808, 
nul  ne  peut,  sans  autorisation,  élever  des  habitations  et  creuser 
des  puits  à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières  trans- 
férés hors  des  communes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'administration 
soit  obligée  elle-même  d'établir  les  nouveaux  cimetières  à  une 
distance  de  100  mètres  au  moins  des  habitations  et  des  puits 
préexistants.  Il  suffit  que  ces  cimetières  soient  placés  conformé- 
ment à  l'art.  2  du  décret  du  23  prair.  an  xii,  à  la  distance  de  35  à 
40  mètres  des  habitations  agglomérées.  —  Gons.  d'Etat,  11  mars 
1862  (S.  63.2.74). 

13.  L'arrêté  par  lequel  le  maire  a,  en  vertu  de  l'art.  1er  ^[^^  jg. 
cret  du  7  mars  1808,  refusé  à  un  particulier  l'autorisation  d'élever 
des  constructions  à  une  distance  moindre  de  100  mètres  du  cime- 
tière de  la  commune,  n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  devant 
le  Conseil  d'Etat,  lors  môme  qu'il  serait  allégué  que  l'arrêté  a  été 
pris  contrairement  aux  clauses  d'un  contrat  passé  entre  ce  parti- 
culier et  la  commune.  Cet  arrêté  ne  fait,  du  reste,  pas  obstacle  à  ce 
que  le  particulier  se  pourvoie  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
obtenir  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert  par  suite  de 
l'inexécution  du  contrat.—  Gons.  d'Etat,  6  janv.  1865  (S.  65.2.246). 

14.  Apres  autorisation  de  construire  sur  un  terrain  situé  dans 
le  voisinage  d'un  cimetière,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, faire  défense  de  continuer  les  constructions  commencées  sur 

V.  20 
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le  motif  que  ce  terrain  se  trouve  en  réalité  à  moins  de  100  mètres 
du  cimetière.  —  Cons.  d'Etat,  5  avril  1862  (S.  62.2.187). 

15.  L'art.  5  de  Tordonnance  du  6  déc.  1843  qui,  en  cas  de 
translation  d'un  cimetière,  soumet  la  commune  à  l'obligation  de 
supporter  les  frais  de  transport  des  restes  qui  y  ont  été  inhumés 
dans  des  terrains  concédés,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
dans  ces  frais  sont  compris  non-seulement  ceux  du  déplacement 
de  ces  restes,  mais  encore  ceux  de  leur  exhumation  et  de  leur 
réinhumation  dans  de  nouveaux  tombeaux  exactement  pareils  à 
ceux  existants.  —  Trib.  d'Agen,  l^r  juill.  1870  fS.  70.2.299). 

16.  La  disposition  de  l'art.  3  du  décret  du  23  prair.  an  xii, 
portant  que  les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront 
choisis  de  préférence  pour  les  cimetières,  n'impose  pas  cette  con- 
dition d'une  manière  absolue,  c'est  à  l'administration  à  ap- 
précier si  l'observation  en  est  possible.  —  Cons.  d'Etat,  11  mars 
1862(8.64.2.71). 

l*?.  Un  cimetière  ne  peut  être  établi  qu'à  la  distance  de  33  à 
40  mètres,  non-seulement  des  habitations  formant  l'enceinte 
d'une  ville  ou  d'un  bourg,  mais  encore  des  jardins  dépendant  de 
ces  habitations  lorsqu'ils  sont  d'une  étendue  restreinte  et  compris 
dans  la  même  clôture.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  considérés 
comme  partie  intégrante  des  habitations  elles-mêmes.  —  Cons. 
d'Etat,  4  avril  1861  (S.  61.2.426^. 

18.  Pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  l'agrandissement  d'un 
cimetière,  il  suffit  que  ce  cimetière  et  le  terrain  qu'il  s'agit  d'y 
ajouter  soient  situés  à  plus  de  trente-cinq  mètres  de  la  commune, 
ou  s'il  n'existe  pas  d'enceinte,  à  la  même  disiance  des  habitations 
agglomérées.  Il  n'importe  que  le  cimetière  et  le  terrain  dont  s'agit 
soient  placés  à  moins  de  33  mètres  de  quelques  maisons  habitées. 
—  Cons.  d'Etat,  7  janv.  1869  (S.  70.2.30). 

19.  Il  appartient  au  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
rérieur,  de  fixer,  suivant  les  circonstances,  le  moment  où  doit  être 
opérée  la  translation  hors  de  la  commune,  d'un  cimetière  qui, 
contrairement  aux  prescriptions  du  décret  du  23  prair.  an  xii,  se 
trouve  placé  à  une  distance  de  moins  de  33  mètres  des  habita- 
tions. En  conséquence,  le  refus  par  un  préfet  et  le  ministre  d'or- 
donner une  telle  translation  ne  saurait  constituer  un  excès  de  pou- 
voirs. —  Cons.  d'Etat,  19  mai  1865  (S.  66.2.163). 

30.  Le  préfet  ne  peut  affecter  une  portion  d'un  cimetière  com- 
munal aux  sépultures  d'un  des  cultes  dissidents,  sans  avoir  préa- 
lablement requis  le  maire  de  prendre  une  telle  mesure.  —  Cons. 
d'Etat,  8  fév.  1868  (S.  68.2.61). 

31.  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  une  réquisition  satis- 
faisant au  vœu  de  la  loi,  l'invitation  par  le  préfet  au  maire  de 
consacrer  à  cette  destination  une  partie  du  cimetière  déterminée 
à  l'avance.  —  Même  décret. 

22.  Le  préfet  ne  peut  prescrire,  pour  cause  de  salubrité  publi- 
que, la  suppression  définitive  d'un  cimetière,  sans  avoir  pris  préa- 
lablement l'avis  du  conseil  municipal,  une  pareille  mesure  ren- 
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dant  nécessaire  la  translation  du  cimetière  sur  un  autre  emplace- 
ment. —  Cons.  d'Etat,  18  juill.  1866  (S.  67.2.270). 

23.  Le  cimetière  d'une  commune  peut,  avec  l'autorisation  de 
l'administration,  être  établi  sur  un  terrain  dépendant  d'une 
autre  commune.  —  Cons.  d'Etat,  29  mai  1867  (S.  68.2.199). 

24.  Une  commune  a  qualité  pour  intervenir  sur  le  pourvoi 
formé  par  des  particuliers  contre  le  décret  qui  déclare  d'utilité 
publique  la  translation  de  son  cimetière,  et  qui  l'autorise  à  ex- 
proprier les  terrains  nécessaires   à   cet  effet.  —  Cons.  d'Etat 
28janv.  1858  (S.  59.2.117). 

25.  C'est  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
23  août  1835  pour  les  travaux  d'utilité  communale,  et  non  dans 
celles  prescrites  par  l'ordonnance  du  18  fév.  1834  pour  les  tra- 
vaux publics  d'utilité  générale,  qu'il  doit  être  procédé  à  l'enquête 
sur  le  projet  de  translation  d'un  cimetière  créé  dans  l'intérêt  ex- 
clusif d'une  commune  et  dont  elle  doit  supporter  seule  la  dépense, 
alors  même  que  le  nouvel  emplacement  ferait  partie  du  territoire 
d'une  autre  commune.  Dès  lors  l'enquête  doit  être  faite  par  un 
seul  commissaire  et  non  par  une  commission  de  cinq  à  sept  mem- 
bres. —  Même  arrêt. 

26.  L'administration  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  au- 
toriser l'agrandissement  des  cimetières  qui  se  trouvent  encore 
placés,  au  milieu  des  habitations,  elle  ne  peut  que  prescrire  leur 
translation.  —  Cons.  d'Etat,  12  juill.  1860  (S.  61.2.232). 

27.  Au  cas  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  formé  par  des 
particuliers  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'agrandis- 
sement d'un  tel  cimetière,  d'autres  habitants  sont  non  recevables 
à  intervenir,  en  leur  nom  personnel,  dans  l'instance  pour  obtenir 
le  maintien  de  cet  arrêté.  —  Même  arrêt. 

%  2.  —  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  cimetières. 

28.  L'art.  2  du  même  décret  du  7  mars  1808.  qui  interdit  de 
restaurer  ou  d'augmenter,  sans  autorisation,  les  bâtiments  exis- 
tants, à  moins  de  100  mètres  des  cimetières,  ne  s'applique  pas  à 
une  construction  qui,  bien  que  contiguë  à  une  autre  précédem- 
ment élevée  dans  ce  rayon  est  distincte  et  indépendante  de  celle-ci. 
—  Cass.,  27  avril  1861  (S.  61.1.1001). 

2ÎI.  Le  décret  précité  est  applicable  aux  cimetières  transférés 
hors  des  communes,  en  vertu  des  lois  ou  règlements  même  anté- 
rieurs au  décret  du  23  prair.  an  xii,  et  spécialement  à  ceux  trans- 
férés en  vertu  et  sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1776.  — 
Même  arrêt. 

30.  L'interdiction  faite  par  le  décret  du  7  mars  1808  de  cons- 
truire ou  réparer  des  habitations,  sans  autorisation,  dans  un  rayon 
déterminé  autour  des  cimetières,  constitue  une  servitude  établie 
dans  l'intêi'êt  de  la  salubrité  publique,  servitude  qui  ne  peut  être 
altérée  ou  amoindrie,  ni  par  le  fait  ultérieur  de  l'extension  donnée 
au  cimetière  ni  par  le  fait  que  le  cimetière,  transféré  primitive- 
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ment  hors  de  l'enceinte  d'une  ville,  se  trouverait,  par  suite  de 
l'agrandissement  de  la  ville,  compris  dans  son  enceinte.  —  Cass., 
23fév.  1867  (S.  67.1.311). 

31.  L'agrandissement  de  l'enceinte  d'une  ville,  bien  que  rap- 
prochant le  cimetière  de  la  ville,  ne  saurait  également  avoir  pour 
effet  d'exonérer  les  terrains  voisins  du  cimetière  de  la  servitude 
non  œdipcandi  établie  par  le  décret  du  7  mars  1808.  —  Cass., 
27  avril  1861  (S.  61.1.1001). 

33.  Le  prévenu  de  contravention  à  ce  décret  n'est  point  fondé 
à  exciper  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  applicable  à  une  partie  du  ci- 
metière réunie  pour  son  agrandissement,  par  le  motif  que  cette 
réunion  aurait  été  opérée  sans  observation  des  conditions  d'en- 
quête de  commodo  et  incommoda,  l'autorité  judiciaire  étant  incom- 
pétente pour  statuer  sur  une  semblable  exception.  —  Même 
arrêt. 

33.  En  pareil  cas,  la  démolition  des  ouvrages  construits  sans 
autorisation  doit  être  ordonnée  sur  la  simple  réquisition  du  minis- 
tère public  représentant  naturel  et  légal  des  intérêts  de  la  salu- 
brité publique.  —  Cass.,  23  fév.  1867  (S.  67.1.311). 

34.  Le  juge  de  simple  police,  saisi  de  la  contravention  résul- 
tant du  fait  d'avoir,  sans  autorisation,  élevé  une  habitation  à 
moins  de  100  mètres  d'un  cimetière  transféré  hors  de  la  com- 
mune, est  compétent,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative 
pour  décider  si  la  construction  élevée  a  le  caractère  d'une  habita- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  1"  du  décret  du  17  mars  1808. — Cass., 
27  avril  1861  (S.  61.1.1O01). 

35.  Mais  la  décision  par  lui  rendue,  à  cet  égard,  n'est  pas  sou- 
veraine :  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  reconnaître  si 
les  faits  ont  été  appréciés  conformément  à  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

36.  Pareillement,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  véri- 
fier si,  d'après  les  faits  constatés,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
police  saisi  de  la  contravention  résultant  du  fait  d'avoir,  sans 
autorisation,  élevé  une  habitation  à  moins  de  100  mètres  dun  ci- 
metière transféré  hors  de  la  commune,  a  considéré  cette  cons- 
truction comme  une  habitation,  dans  le  sens  de  l'art,  l*''"  du  décret 
du  7  mars  1808.— Cass.,  10  juill.  1863  (S.63. 1.550)  ;  Cass.,  23tév. 
1867  (S.  67.1.311). 

37.  L'art.  1"  précité  du  décret  du  7  mars  1808,  qui  défend 
d'élever  aucune  habitation,  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières 
transférés,  a  entendu  désigner,  par  ce  mot  habitation,  tout  bâti- 
ment dans  lequel  se  rencontre  le  fait  de  la  présence  habituelle 
quoique  même  non  permanente  de  l'homme.  —  Cass.,  27  avril 
1861  (S.  61.1.1001);  Cass.,  10  juill.  1863  (S.  63.1.550). 

38.  Ainsi,  la  défense  dont  il  s'agit  peut  s'appliquer  à  de  sim- 
ples caves  ou  celliers,  alors  que  la  manutention  des  vins  qui  s'y 
opère  exige  la  présence  habituelle  d'ouvriers  plus  ou  moins  nom- 
breux. —  Cass.,  27  avril  1861  précité. 
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39.  Ou  à  un  hangar  contigu  à  une  maison  et  servant  d'abri  à 
des  ouvriers.  —  Cass.,  10  juill.  18G0  précité. 

40.  Jugé,  aussi,  que  le  rcvoi  habitation,  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle, comprend  tout  bâtiment  dont  la  destination  exige  la  pré- 
sence, sinon  permanente,  du  moins  temporaire  de  l'homme,  telle 
est  la  cheminée  d'une  usine,  annexe  des  ateliers  et  desservie  ha- 
bituellement par  des  ouvriers.  —  Cass.,  23  fév.  1807  (S.  67. 
1.311). 

41.  Mais  au  cas  où,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  simple  po- 
lice ordonnant  la  démolition  totale  d'uu  bâtiment  élevé  à  moins 
de  100  mètres  d'un  cimetière  transféré,  il  est  établi  qu'une  partie 
de  ce  bâtiment  est  construite  depuis  plus  d'un  an,  et  que,  dès 
lors,  la  contravention  est  prescrite,  relativement  à  cette  portion 
de  bâtiment,  le  tribunal  d'appel  peut  restreindre  la  démolition,  à 
la  partie  du  bâtiment  construite  depuis  plus  d"un  an,  sans  que 
cette  modification  apportée  au  jugement  en  doive  entraîner  l'in- 
firmalion.  —  Cass.,  10  juill.  1863  (S.  63.1.550). 

42.  L'infraction  à  la  prohibition  faite,  par  le  décret  ci-dessus, 
de  construire  ou  réparer  des  habitations,  sans  autorisation,  dans 
un  ravon  déterminé  autour  des  cimetières,  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  471,  C.  pén.  ;  Cass.,  23  fév.  1867  (S.  67.1.311). 

43.  La  défense  d'élever  aucune  construction  à  moins  de  100 
mètres  des  cimetières  ne  concerne  que  les  cimetières  établis  hors 
des  villes,  en  conformité  du  décret  du  23  prair.  an  xii,  et  non  ceux 
qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  ce  décret,  se  trouvent 
encore  dans  l'enceinte  des  villes.  —  Cass.,  17  août  185-4  (S.  54. 
1.829). 

44.  Le  préjudice  résultant,  pour  une  propriété,  du  rapproche- 
ment d'un  cimetière  qui  a  été  agrandi,  et  des  inconvénients  ou  dé- 
préciations qui  en  sont  la  conséquence,  ne  constitue  pas,  dans  le 
sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii,  un  dommage  direct 
et  matériel,  pouvant  donner  lieu  à  réclamation  d'une  indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  8  mars  1855  (S. 
00.2.61G). 

g  3.  —  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières. 

45.  Lorsque,  sur  une  demande  de  concession  dans  un  cime- 
tière, formulée  purement  et  simplement,  un  arrêté  du  maire  in- 
tervient pour  fixer  et  l'emplacement  du  terrain  concédé  et  aussi 
le  prix  d'après  le  tarif  communal,  il  y  a  là  un  contrat  parfait  qui 
lie  celui  qui  a  demandé  la  concession,  comme  la  commune  qui 
l'a  accordée.  —  Cass.,  31  janv.  1870  (S.  70.1.263). 

46.  Une  concession  perpétuelle,  dans  un  cimetière,  constitue 
un  droit  réel  immobilier.  —  Angers,  5  mai  1860  (S.  70.1.263). 

47.  Quand  un  maire  a  refusé  d'intervenir  pour  réprimer  l'em- 
piétement commis,  dans  un  cimetière,  par  un  concessionnaire  sur 
le  terrain  d'un  concessionnaire  voisin,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  intérêt  privé  auquel  l'administration  communale  doit 
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rester  étrangère,  la  décision  ministérielle  qui  se  borne  à  approuver 
le  refus  du  maire  ne  peut  être  l'objet  d  un  recours  au  Conseil 
d'Etat  ;  cette  décision  ne  faisant  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que 
le  concessionnaire,  au  préjudice  duquel  l'empiétement  aurait  été 
commis,  porte  devant  l'autorité  compétente  soit  son  action  contre 
l'autre  concessionnaire,  soit  sa  demande  en  garantie  contre  la 
commune.  —  Gons.  d'Etat,  19  mars  1863  (S.  63.2.118). 

48 .  Jugé,  toutefois,  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompé- 
tents pouc  connaître  soit  de  l'action  en  revendication  formée  par 
celui  qui  se  prétend  concessionnaire  d'un  terrain  dans  un  cime- 
tière contre  un  autre  concessionnaire  qui  aurait  été  mis  en  pos- 
session de  ce  terrain  par  l'autorité  municipale,  soit  de  l'action  en 
garantie  dirigée  contre  la  commune,  —  Poitiers,  17  fév.  1864  (S. 
64.2.34). 

§  4.  —  Enregistrement. 

49.  Les  concessions  de  terrains,  perpétuelles  ou  trentenaires  renouve- 
lables sont  enregistrées  au  droit  de  4  p.  100,  attendu  que  le  droit  immobi- 
lier concédé  est  illimité  pour  la  première  catégorie  et  peut  le  devenir  pour 
la  seconde.  Mais,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  transcription  ne  peut  être 
perçu.  —  Dec.  min.,  12  mai  1846  :  Inst.,  1737  ;  Glermont-Ferrand,  4  fév. 
1867;  Revue,  n.  1920. 

50.  Les  concessions  temporaires  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  de  20  c. 
p.  100,  déterminé  pour  les  baux  à  durée  limitée. — Même  déc.  12  mai  1846. 

51.  Le  droit  est  perçu  sur  le  montant  cumulé  de  la  somme  à  payer  aux 
hospices  et  de  celle  revenant  à  la  commune.  —  Sol.  31  août  1836  ;  Journ. 
Enreg.,  12541-2. 

CIRCULAIRES.  —  Forme  de  lettre  destinée  à  prévenir  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  d'une  même  chose. 

1.  Une  délibération  de  la  régie  du  7  avril  1824,  a  exempté  du 
timbre  les  circulaires  imprimées  qu'un  notaire  ou  un  officier  mi- 
nistériel adresse  pour  donner  connaissance  de  sa  nomination, 

2.  Sont  également  exemptes  du  timbre  les  lettres  de  faire  part 
qu'on  est  dans  l'usage  d'envoyer  à  l'occasion  d'un  mariage,  d'une 
naissance,  d'un  décès.  —  Min.  fin.,  19  juin  1822. 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  —  1.  Instructions  rédigées 
par  les  ministres  pour  diriger  les  affaires  administratives  et  servir 
de  règles  à  leurs  subordonnés. 

2.  Elles  n'ont  que  l'autorité  d'une  opinion  privée  et  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  tribunaux.  La  Cour  de  cassation,  par  ar- 
rêté en  date  des  11  juin  1816,  20  juin  1820  et  28  fév.  1828,  a  con- 
sacré cette  opinion  à  l'égard  d'une  circulaire  du  21  fév.  1817,  re- 
lative aux  ventes  d'office. 

3.  Est  non  recevable  le  pourvoi  contre  une  décision  ministé- 
rielle qui  n'est  qu'une  instruction  donnée  par  le  ministre  à  ses 
subordonnés.  Si  elle  se  référait  à  une  décision  antérieure,  c'est  la 
décision  antérieure  qu'il  faudrait  attaquer  et  non  la  lettre  minis- 
térielle.—  Gons.  d'Etat, 24  juin  1834,Prautz;  25  mars  1835,  Bary. 
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4.  Les  avis  ministériels  ne  sont  pas  destinés  à  la  publicité  gé- 
nérale, il  faut  que  la  publication  en  soit  autorisée  par  le  ministre. 
Ce  genre  de  correspondance  est  considéré  comme  confidentiel. 
—  Cire,  min.just.,  18  frim.  an  xii  ;  min.  int.,  18  fév.  1816. 

5.  Jugé  par  la  Cour  de  Douai,  13  sept.  1834,  qu'une  circulaire 
qui  porte  sur  une  disposition  essentiellement  réglementaire,  spé- 
cialement sur  la  fixation  du  jour  de  réunion  des  assemblées  géné- 
rales des  notaires  est  obligatoire. 

CITATION.  —  Ce  mot  est  synonyme  di  ajournement  et  à'assigna- 
tion.W  est  surtout  employé  dans  les  procédures  de  justice  de  paix, 
dés  tribunaux  de  simple  police,  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  des  chambres  de  discipline.  —  V.  Discipline  notariale,  Ex- 
ploit, Juge  de  paix. 

CITÉ.  —  1.  Ce  mot  s'entend  assez  souvent  d'une  ville,  bien  que 
cependant,  dans  une  acception  plus  large,  il  exprime  l'idée  d'Etat, 
de  nation.  C'est  pris  dans  ce  dernier  sens  qu'il  a  servi  de  racine  au 
mot  citoyen. 

2.  La  personne  et  la  puissance  d'un  citoyen  doivent  avoir  une 
direction  unique  ;  aussi  est-il  érigé  en  principe  qu'on  ne  peut  être 
membre  que  d'une  cité  à  la  fois. 

CITOYEN.  —  Membre  de  la  cité  ou  de  l'Etat. 

1 .  La  qualité  de  citoyen  suppose  celle  de  Français  acquise  soit 
par  la  naissance,  soit  par  la  naturalisation.  —  V.  Naturalisation. 

S.  On  peut  être  Français  sans  être  citoyen;  il  faut,  en  effet, 
être  âgé  de  21  ans  pour  être  citoyen  et  jouir  des  droits  politiques; 
tandis  que  tous  Français,  même  mineur,  même  les  étrangers,  non 
naturalisés  et  seulement  autorisés  à  habiter  la  France  jouissent 
des  droits  civils,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  pour  objet  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés. 

3.  La  qualité  de  citoyen  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
formément à  la  loi  constitutionnelle.  —  G.  civ.,  7. 

4.  Tout  Français  de  naissance  est  citoyen  de  plein  droit  à  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis. 

5.  Il  y  a  certains  droits  qui  ne  peuvent  être  exercés  qu'à  un  âge 
plus  avancé.  Ainsi  on  n'est  éligible  qu'à  25  ans,  30  ans,  suivant 
qu'il  s'agisse  de  l'élection  d'un  député,  d'un  sénateur;  40 ans  pour 
celle  d'un  président  d'un  tribunal  de  commerce;  27  ans  pour  le 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  ;2o  ans  pour  remplir  les  fonctions  de 
notaire  (L.  23  vent,  an  xi)  ;  22  ans  pour  être  substitut  de  pre- 
mière instance. 

6.  Pour  être  notaire,  certaines  épreuves  de  garantie  sont,  en 
outre  exigées,  telles  que  celles  du  stage.  —  V.  Chambre  de  disci- 
pline, ISotaire,  Stage. 

H .  Pour  acquérir  la  qualité  de  Français.  —  V.  Etranger,  Natu- 
ralisation. 

8.  La  qualité  de  Français  et  de  citoyen  français  se  perd  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger;  par  l'acceptation  de  fonctions  ou 
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de  pensions  offertes  par  un  gouvernement  étranger  ;  par  l'affilia- 
tion à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions 
de  naissance;  par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes; et  par  un  établissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour. 
—  G.  civ.,  17,  2i.  —  V.  Naturalisation. 

9.  L'art.  5  de  la  Constitution  de  l'an  viii  portait  que  la  capacité 
de  citoyen  était  suspendue  par  l'état  de  débiteur  failli  ou  d'héri- 
tier immédiat  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou 
partielle  d'un  failli;  par  l'état  de  domestique  à  gages  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage;  par  l'état  d'interdiction  ju- 
diciaire, d'accusation  ou  de  contumace. 

10.  Ces  incapacités  n'existent  plus  maintenant,  sauf  la  troi- 
sième. Ainsi  les  domestiques  à  gages  ont  le  droit  d'être  portés  sur 
les  listes  électorales  pourvu  qu'ils  justifient  d'un  domicile. 

H.  La  situation  du  failli  se  trouve  plutôt  réglée  par  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce.  L'interdiction  du  droit  de  voter  et 
du  droit  d'éligibilité  ne  cesse  que  par  la  réhabilitation.  Quant  aux 
héritiers  immédiats  des  faillis,  il  n'y  a  plus  aucune  déchéance 
édictée  contre  eux.  —  V.  Faillite. 

13.  Pour  être  notaire,  il  faut  jouir  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  3o-l°.  —  V.  Notaire. 

13.  La  qualité  de  citoyen  est  nécessaire  pour  être  témoin  d'un 
acte  authentique.  —  V.  Acte  notarié,  Témoin  instrumentaire ,  Testa- 
ment authentique. 

14.  Les  témoins  testamentaires  ne  doivent  pas  être  nécessaire- 
ment citoyens  français.  —  V.  Acte  notarié,  Testament  authentique. 

CLAMEUR  PUBLIQUE.  —  1 .  C'est  le  cri  général  ou  concours 
unanime  de  témoignages  spontanés  qui  accusent  un  individu  d'im 
crime  ou  d'un  délit. 

2.  Le  cas  où  un  individu  est  poursuivi  parla  clameur  publique 
est  réputé  flagrant  délit.  —  C.  instr.  crim.,  art.  M.  —  V.  Délit. 

3.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même  toute  per- 
sonne est  tenue  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  ou 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  de  le  conduire  devant  le 
procureur  de  la  République,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat, 
si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante.  —  C. 
instr.  crim.,  art.  106. 

4.  Ceux  qui,  le  pouvant,  ont  refusé  ou  négligé  de  faire  les  tra- 
vaux, le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis, 
en  cas  de  clameur  publique,  peuvent  être  punis  d'une  amende  de 
6  à  10  fr.  -^  C.  pén.,  art.  475,  \2\ 

CLANDESTINITÉ.  —  La  clandestinité  est  opposée  à  la  publicité. 
Elle  a  donc  pour  eflet  de  vicier  certains  actes  ou  faits  qui,  devant 
être  livrés  à  la  publicité,  ont  été  tenus  secrets.  —  V.  Mariage, 
Possession 

CLASSES  DES  NOTAIRES.  —V.  Notaire. 
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CLAUSE.  —  1 .  C'est  une  disposition  particulière  insérée  dans 
une  loi,  un  traité,  un  contrat  et  tout  autre  acte  public  ou  privé. 

2.  En  matière  de  conventions,  toute  espèce  de  pacte  particu- 
lier et  accessoire  se  trouve  compris  dans  la  dénomination  de 
clauses  ou  conditions.  Ce  sont  ces  différentes  conventions  dont  la 
réunion  forme  le  traité  ou  contrat  intervenu  entre  les  parties.  — 
Perrier,  Parfait  notaire,  liv.  2,  ch.20. 

3.  Un  donne  cependant  des  noms  particuliers  à  certaines  clauses. 

4.  Les  clauses  ^eV/erafe  comprennent  les  spéciales  :  ces  dernières 
dérogent  aux  premières.  Au  contraire  les  clauses  générales  ne  dé- 
rogent jamais  aux  spéciales  contenues  dans  le  même  acte. 

5.  Les  clauses  finales  se  rapportent  à  l'ensemble  des  actes  ou 
contrats. 

6.  Certaines  clauses  sont  de  droit,  elles  dérivent  même  delà  na- 
ture du  contrat  qu'elles  contiennent.  —  V.  Garantie,  Vente. 

"7.  Les  clauses  inintelligibles,  illisibles,  inutiles  ou  surabon- 
dantes sont  nulles,  mais  le  reste  de  l'acte  n'en  est  pas  moins  valable. 

8.  Les  clauses  insolites  font  présumer  la  fraude,  mais  ce  n'est 
pas  une  présomption  de  droit. 

CLAUSE  CODICILLAIRE.  —  1.  C'est  une  disposition  par  la- 
quelle, dans  un  testament,  on  ajoutait  que,  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  nul  comme  testament,  il  vaudrait  comme  codicille.  — 
V.  Testament. 

2.  Le  Code  civil  ne  parle  pas  de  la  clause  codicillaire,  et  elle  ne 
peut  être  d'aucun  effet,  d'après  le  parti  qu'il  a  pris,  art.  1002, 
d'assimiler  à  tous  égards  l'institution  d'héritier  et  le  legs  uni- 
versel. 

CLAUSE  COMMINATOIRE.  —  C'est-à-dire  clause  qui  n'est 
qu'une  simple  menace.  On  appelle  ainsi  une  peine  qu'on  stipule 
dans  différents  actes  ou  contrats,  ou  qui  se  trouve  apposée  soit 
dans  un  testament,  soit  dans  une  loi,  soit  dans  un  jugement  contre 
ceux  qui  contreviendront  à  quelque  disposition;  laquelle  peine 
n'est  toutefois  pas  encourue  de  plein  droit  et  ne  s'exécute  pas  tou- 
jours à  la  rigueur. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE.— C'est  celle  par  laquelle  les  parties 
conviennent  qu'en  cas  de  différends,  la  difficulté  sera  soumise  à 
à  l'avis  d'experts.  —  V.  Compromis. 

CLAUSE  DE  CONSTITUT  ET  DE  PRÉCAIRE.  —  Clause  par  la- 
quelle le  possesseur  d'un  immeuble  reconnaissait  qu'il  n'y  avait 
aucun  droit  de  propriété,  et  qu'il  n'en  conservait  la  jouissance 
qu'à  titre  précaire.  —  V.  Obligation. 

CLAUSE  DE  STYLE.—  Ce  terme  comprend  deux  significations  : 
1"  Il  s'applique  aux  clauses  sous-entendues  dans  un   acte  où 
elles  ne  sont  pas  exprimées  ; 

2°  Il  s'applique  encore  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  plus  géné- 
ralement pris  à  des  clauses  insérées  plutôt  d'après  un  usage  ha- 
bituel que  d'après  les  conventions  des  parties. 
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CLAUSE  DE  VOIES  PARÉE.  —  Est  une  clause  qui  a  pour  effet 
de  rendi^e  les  conventions  exécutoires  par  elles-mêmes. 

Le  pouvoir  de  conférer  à  un  acte  l'exécution  parée  est  une  éma- 
nation de  l'autorité  publique.  Il  n'est  délégué  qu'aux  tribunaux  et 
aux  notaires. 

CLAUSE  DÉROGATOIRE.  —  C'est  celle  qui  déroge  à  quelque 
acte  antérieur.  —  V.  Novatïon,  Testament. 

CLAUSE  IRRITANTE.  —  Elle  a  pour  effet  d'annuler  tout  ce  qui 
serait  fait  au  préjudice  d'une  loi  ou  d'une  convention  connue, 
lorsqu'il  est  dit  dans  une  loi  ou  convention,  à  peine  de  nullité.  — 
V.  Nullité. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  1.  Convention  par  laquelle  le  débiteur, 
afin  de  mieux  assurer  l'exécution  de  son  obligation,  s'engage  à 
une  prestation  quelconque,  par  exemple,  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme  d'argent,  pour  le  cas  où  il  n'accomplirait  pas  cette 
obligation  de  la  manière  convenue,  ou  se  trouverait  en  retard  de 
l'accomplir.  —  C.  civ.,  art.  1226;  Aubry  et  Rau,t.  4,  p.  113. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Action,  5 

Appréciation  souveraine,  18. 
Chose  fongjble,  12. 
Condition,  9. 
Contrat,  17. 

Contravention,  2a,  32  et  s. 
Créanciers,  9. 
Débiteurs  conjoints,  47. 
Dispense,  21. 
Divisibilité,  40  et  suiv. 
Dommage,  10,  11. 
Dommages-inlérêis,   7,   13, 

29. 
Erreur,  31. 


Exécution  partielle,  14  et  s., 

4S. 
Fait  d'autrui,  6. 
—  du  créancier,  30. 
Force  majeure,  27. 
Héritiers,  32  et  suiv. 
Hypoibèque,  36,  42. 
Imputabilité,  27,  29. 
Indemnité,  28. 
lûdivisibilité,  18  et  suiv. 
Inexécution,   2,    10,  11,  13, 
lûteulion,  2i,  25. 
Intérêts,  12,  20. 
Mise  en  demeure,  19  et  s. 


Nullité,  3  et  suiv. 
Obligation  principale,  3,  7. 
Paiement,  12,  44  et  suiv. 
Promesse  de  mariage,  4. 
Réduction  de  peine,  13  et  s. 
Renonciation,  22. 
Réserves,  46. 
Résolution,  28.. 
Retard,  2,  8  et  suiv.,  13. 
Solidarité,  37,  39,  43. 
Terme,  20. 
Usure,  12. 


2.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas  d'inexécution  de  l'obliga- 
tion principale,  que  la  clause  pénale  peut  être  stipulée,  c'est  aussi 
pour  le  cas  de  retard  dans  l'exécution.  Le  retard  dans  l'exécution 
est,  en  effet,  sous  un  certain  rapport,  une  inexécution  de  l'obli- 
gation. —  Demol.,  Contrats,  t.  3,  n.  636. 

3.  Ainsi  donc,  la  clause  pénale  est  une  obligation  secondaire  et 
accessoire,  qui  implique  nécessairement  l'existence  d'une  obliga- 
tion primitive  et  principale,  à  laquelle  elle  est  subordonnée  et 
dont  elle  a  pour  but  seulement  d'assurer  l'exécution.  Aussi  daprès 
l'art.  1227:  «  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle 
de  la  clause  pénale.  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle 
de  l'obligation  principale.  » 

4.  Ainsi  encore  la  clause  pénale  ajoutée  à  une  promesse  de  ma- 
riage est  nulle,  et  aucun  des  contractants  n'en  peut  demander 
l'exécution.  ~  Duranton,  t.  10,  n.  319. 

5.  Le  principe  que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne 
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celle  de  la  clause  pénale  reçoit  des  exceptions.  Ainsi  Pothier, 
Obligat.  n.  339,  suppose  une  obligation  à  l'exécution  de  laquelle 
le  créancier  n'a  aucun  intérêt  appréciable.  Une  pareille  obligation 
est  nulle,  puisque  le  créancier  n'a  pas  d'action,  car  il  n'y  a  pas 
d'action  sans  intérêt.  Mais,  s'il  ajoute  une  clause  pénale  à  l'obli- 
gation, le  vice  qui  l'entachait  disparaît,  la  peine  est  précisément 
l'évaluation  de  l'intérêt  que  le  créancier  a,  deTaveu  du  débiteur, 
à  ce  que  rengagement  soit  exécuté.  — Laurent,  t.  17,  n.  429; 
Demol.,  t.  26,  u.  640  et  641  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309,  p.  113. 

6.  La  promesse  du  fait  d'autrui  est  aussi  nulle  (art.  1119,  G. 
civ.).  Pourquoi?  Parce  que  le  promettant  ne  s'engage  à  rien; 
mais  s'il  s'oblige  à  payer  une  peine  pour  le  cas  où  le  tiers  ne  don- 
nerait, ou  ne  ferait  pas  ce  qu'il  a  promis,  pour  lui,  le  motif  de  la 
nullité  tombe  ;  le  promettant  est  obligé,  comme  dans  le  cas  où  il 
se  porte  fort  (art.  1120);  promettre  une  peine,  c'est  une  manière 
de  se  porter  fort.  Ainsi,  encore  ici,  la  peine  purge  le  vice,  et  l'obli- 
gation devient  valable  à  raison  de  la  clause  pénale  qui  y  est 
ajoutée.  —  Ibid, 

'7.  De  ce  que  la  clause  pénale  est  le  règlement  conventionnel, 
arrêté  d'avance  à  forfait  entre  les  parties,  des  dommages-inté- 
rêts qui  seront  dus  au  créancier,  l'art.  1228,  G.  civ.,  a  déduit  que 
le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  contre  le  débiteur,  qui 
est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

8.  Le  créancier  ne  peut  d'ailleurs  demander,  en  même  temps, 
le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le 
simple  retard  (G.  civ.,  1229).  D'une  façon  plus  générale,  il  en  est 
ainsi,  lorsqu'il  résulte  de  la  convention  expresse  ou  tacite  des 
parties,  qu'elles  ont  entendu  que  le  créancier  pourrait  demander, 
en  même  temps,  l'exécution  de  l'obligation  principale  et  la  peine. 

—  Demol.,  lue.  cit.,  n.  658. 

9.  Jugé,  à  ce  propos,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  somme 
payée  par  le  débiteur  à  valoir  sur  des  créances  hypothécaires 
resterait  acquise  au  créancier,  au  cas  de  non-accomplissement, 
dans  un  délai  déterminé,  de  certaines  conditions  imposées  au  dé- 
biteur, et  serait  imputée  sur  des  créances  chirographaires,  l'inac- 
complisscmcnt  autorise  le  créancier  à  demander  paiement  de  la 
totalité  de  la  créance  hypothécaire,  sans  tenir  compte  de  la  somme 
déjà  payée;  la  peine,  étant  dans  ce  cas  stipulée  pour  simple  re- 
tard, peut  être  cumulée  avec  le  principal.  — Gass.,  27  avril  1840 
(S.  40.1.728). 

10.  La  clause  pénale  fait  la  loi  des  parties  contractantes.  II 
suit  de  là  qu'on  ne  devrait  pas  entendre  le  débiteur  qui  préten- 
drait et  même  prouverait  que  le  créancier  n'a  éprouvé  aucun 
dommage  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obligation  ou  du  retard 
dans  l'exécution,  si  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

—  Demol.,  n.  665;  Duranton,  t.  11,  n.  341. 

If .  De  son  côté,  le  créancier  ne  peut  non  plus  demander  une 
somme  plus  forte  que  celle  fixée  par  la  clause  pénale,  quand  bien 
même  le  dommage  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 
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cipalc  serait  plus  considérable  que  cette  somme.  —  Duranton,  ut 
suprà. 

12.  Toutefois,  si  la  somme  fixée  par  la  clause  pénale  pour  dé- 
faut de  paiement  d'une  autre  somme,  ou  d'une  chose  fongible, 
s'élevait  au-dessus  de  l'intérêt  légal,  le  débiteur  pourrait  faire  ré- 
duire la  clause  pénale  comme  dissimulant  une  usure.  —  Duran- 
ton, t.  11,  n.  342;  Sebire  et  Carteret,  Fncyclop.,  v»  Clause  pénale, 
n.  56. 

13.  La  clause  pénale,  stipulée  pour  le  cas  de  retard, dans  l'exé- 
cution d'une  obligation,  ne  peut  être  appliquée  au  cas  d'inexécu- 
tion absolue  de  la  même  obligation  et  réciproquement  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  du  pi-éjudice  souffert  par  le  créancier 
dans  celle  de  ces  deux  hypothèses  qui  n'a  pas  été  prévue,  doivent 
être  déterminés  par  les  juges.  —  Cass.,  27  juin  1859  (S.  59.1. 
656). 

14.  La  règle  que  la  clause  pénale  fait  la  loi  des  parties  con- 
tractantes, comporte  encore  une  exception  résultant  de  l'art.  1231, 
d'après  lequel  «  la  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie.  » 

15.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  c'est  une  faculté  que  la 
loi  accorde  au  juge  de  modérer  la  peine,  dans  le  cas  où  l'obliga- 
tion principale  a  été  exécutée  en  partie.  Ce  n'est  pas  une  nécessité 
qu'elle  lui  impose.  On  comprend,  en  effet,  que  les  circonstances 
particulières,  la  nature  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  lobliga- 
tion  principale,  la  manière  dont  l'exécution  partielle  a  eu  lieu, 
sjnt  en  cas  pareil,  autant  d'éléments  de  décision  que  le  législateur 
ne  pouvait  pas  régler  d'avance,  et  qu'il  devait  abandonnera  l'ap- 
préciation discrétionnaire  des  juges  du  fait.  — Demol.,  n.  669. 

16.  Siles  parties  avaient  elles-mêmes,  d'avance,  déterminé  les 
bases  de  la  réduction  de  la  peine,  dans  la  prévision  d'une  exécu- 
tion partielle,  il  n'y  aurait  alors  qu'à  appliquer  leur  convention. 
—  Cass.,  4  juin  1860  (S.  60.1.653);  Paris,  10  janv.  1861  (S.  61.2. 
181). 

17.  Les  contractants  peuvent,  du  reste,  convenir,  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'article  1231,  que  la  peine  entière  sera 
due  et  ne  pourra  pas  être  modérée  par  le  juge,  dans  le  cas  même 
où  l'obligation  principale  serait  exécutée  en  partie,  et  que  le 
débiteur  ne  pourra  y  échapper  qu'en  exécutant  entièrement  l'obli- 
gation principale  —  Cass.,  4  juin  1860  (S.  60.1.653);  Touiller, 
t.  2,  n.  839;  Duranton,  t.  H,  n.  358;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
t.  3,  §  552,  note  12  ;  Larombière,  art.  1231,  n.  7  et  11. 

18.  La  disposition  de  l'art.  1231  est  d'ailleurs  générale,  et  sauf 
l'exception  que  nous  venons  de  reconnaître,  elle  s'applique  dans 
tous  les  cas  : 

Soit  que  l'obligation  principale  ait  pour  objet  une  chose  indivi- 
sible ; 

Soit  que  la  clause  pénale  ait  elle-même  une  chose  indivisible 
pour  objet.  —  Demol.,  n.  673. 

19.  L'article  1230  est  ainsi  conçu  : 
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Soit  que  robligatioii  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  con- 
tienne pas  un  terme,  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la 
peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer, 
soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure. 

20.  Jugé,  que  la  convention  par  laquelle  une  partie  s'oblige  à 
livrer,  à  un  terme  fixé,  une  chose  dont  elle  a  reçu  le  prix,  et,  à 
défaut  de  livraison,  à  payer  les  intérêts  de  ce  prix,  ne  constitue 
pas  essentiellement,  une  obligation  avec  clause  pénale  :  une  telle 
convention  peut  n'être  considérée  que  comme  une  simple  stipula- 
tion d'intérêts,  qui  oblige  le  débiteur  à  les  payer  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  mettre  préalablement  en  demeure  de  remplir  son 
obligation  principale.  —  Cass.,  3  déc.  1834  (S.  35.1.216). 

21.  La  dispense  d'un  acte  spécial  de  mise  en  demeure  du  dé- 
biteur, à  l'effet  de  faire  acquérir  au  créancier  le  bénéfice  d'une 
clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  non-exécution  de  l'obliga- 
tion à  l'époque  convenue,  peut  être  induite  des  clauses  de  l'acte 
d'obligation  :  les  termes  employés  par  l'art.  1139,  C.  civ.,  comme 
énoncialifs  d'une  telle  dispense  ne  sont  pas  sacramentels.  —  Cass., 
18fév.  1856  (S.  57.1.40);  Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  441. 

22.  La  mise  en  demeure,  exigée  par  l'art.  1230,  G.  civ.,  pour 
faire  encourir  la  peine,  au  cas  d'obligation  avec  clause  pénale, 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  partie  obligée  a  renoncé  expres- 
sément à  exécuter  la  convention.  —  Cass.,  28  fév.  1865  (S.  60. 
1.108). 

23.  Mais  une  fois  que  la  mise  en  demeure  a  été  régulièrement 
opérée  contre  le  débiteur,  dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire,  la 
conséquence  en  est  acquise  au  créancier. 

Les  clauses  pénales  étaient,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
considérées,  en  général,  comme  simplement  comminatoires,  et  le 
juge  avait  le  pouvoir  d'en  relever  le  débiteur. 

11  paraît  certain  qu'un  tel  pouvoir  ne  lui  appartient  plus  au- 
jourdhui. 

24.  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le 
fait  qui  donne  ouverture  à  l'obligation  pénale  ait  eu  son  effet, 
pour  que  la  peine  soit  encourue?  Telle  est  la  question  que  posait 
Potbier.  Et  il  répondait  :  «  Cela  dépend  de  l'intention  qu'ont 
eue  les  parties.  »  Cette  réponse  est  encore  vraie. 

25.  Le  texte  de  l'art.  1145  est  pourtant  absolu,  et  il  semble 
en  résulter  que  la  clause  pénale  doit  être,  dans  tous  les 
cas,  irrémissiblement  encourue  par  le  seul  fait  de  la  contraven- 
tion, lors  môme  que  cette  contravention  n'aurait  eu  aucun  effet, 
ou  que  son  effet  aurait  de  suite  cessé. 

26.  Mais  la  bonne  foi,  qui  est  l'âme  des  conventions,  ne  per- 
met pas  de  s'arrêter  à  cette  interprétation  rigoureuse,  qui  serait 
souvent  contraire  à  la  loyale  Intenlion  des  parties  et  ferait  que  la 
clause  pénale  n'aurait  véritablement  pas  de  cause.  Il  faut  donc 
tempérer  ce  qu'il  y  a  de  ti'op  dur  dans  la  disposition  de  l'art.  1145, 
en  la  combinant  avec  la  di-sposition  de  l'art.  1175  qui  [)orle  que 
«  toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  par- 


318  CLAUSE  PÉNALE. 

lies  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût  ».  — 
Touiller,  t.  3,  n.  835;  Deraol.,  n.  687;  Duranton,  t.  H,  n.  359; 
Larombière,  t.  3,  art.  1230,  n.  5. 

ST.  Une  seconde  condition  requise  pour  que  la  peine  soit  en- 
courue, c'est  que  la  demeure  du  débiteur  lui  soit  imputable.  En 
eflet,  aux  termes  de  l'art.  1148  :  «  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  domma- 
ges-inlérêls,  lorsque  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi 
il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  » 

28.  Lorsqu'une  convention  a  été  stipulée  sous  la  garantie  d'une 
clause  pénale  qui  fixe,  par  avance,  l'indemnité  due  pour  le  cas 
d'inexécution,  les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  deV impossibilité 
d'exécution  (lorsqu'elle  est  survenue  par  le  fait  de  la  partie  obligée) 
prononcer  la  résolution  de  la  convention,  et  fixer  eux-mêmes 
l'indemnité,  en  raison  des  dommages  actuels  et  de  ceux  qui  se- 
ront présumés  devoir  être  éprouvés  à  l'avenir. 

Ils  doivent,  au  contraire,  ordonner  l'exécution  pure  et  simple 
de  la  clause  pénale,  sans  pouvoir  réduire  ou  modérer  la  peine  sti- 
pulée. —  Cass:,  ier  déc.  1828  (S.  29.1.59). 

39.  Lors  donc,  que  l'inexécution  de  la  clause  pénale  provient 
d'une  cause  étrangère  au  débiteur  et  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
il  n'a  pas  plus  encouru  la  peine  que  les  doramages-intérêls.  On 
ne  saurait,  en  effet,  le  punir  que  pour  sa  faute,  sa  négligence  ou 
son  dol,  et  non  pour  un  fait  dont  il  n'est  pas  responsable.  —  La- 
rombière, art.  1230,  n.  6. 

30.  A  plus  forte  raison,  ne  devrait-il  aucune  peine,  si  c'était 
par  le  fait  du  créancier  qu'il  eût  été  empêché  d'exécuter  son  obli- 
gation. —  Larombière,  ut  suprà. 

31.  L'erreur  du  débiteur  ne  serait  toutefois  pas  une  excuse  et 
ne  l'empêcherait  pas  d'encourir  la  peine  en  admettant  même  qu'il 
se  fût  trompé  de  bonne  foi,  sur  le  sens  de  la  convention,  et  sur  la 
manière  dont  elle  devait  être  exécutée,  à  moins  pourtant  que  le 
créancier  lui-même,  partageant  cette  erreur,  n'eût  contribué  à  le 
mettre  ou  à  l'entretenir  dans  la  fausse  opinion  par  suite  de  la- 
quelle il  a  manqué  d'exécuter  l'obligation. — Douai,  26  avril  1845 
(S.  45.2.555). 

32.  Il  nous  reste  à  examiner,  comment  la  clause  pénale  doit 
être  exécutée,  à  l'égard  des  héritiers  de  la  partie  contre  laquelle 
elle  a  été  stipulée,  en  cas  de  contravention  à  Tobligation  princi- 
pale. Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

33.  La  contravention  a-t-elle  été  commise  par  la  personne 
même  contre  laquelle  elle  avait  été  stipulée?  A-t-elle  été  encourue 
par  le  fait  et  du  vivant  du  débiteur?  L'obligation  de  l'acquitter 
passe  aux  héritiers,  et  elle  est  divisible  ou  indivisible,  suivant  que 
la  prestation  qui  en  fait  l'objet  est  elle-même  divisible  ou  indivi- 
sible. 

34.  La  contravention  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  clause 
pénale  a-t-elle  été,  au  contraire,  commise  par  l'un  des  héritiers  du 
débiteur,  ou  par  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  même  par  tous  en- 
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semble?  C'est  cette  hypothèse  qui  fait  le  sujet  des  dispositions  des 
articles  1232  et  1233. 

35.  Aux  termes  de  l'art.  1232  :  lorsque  l'obligation  primitive, 
contractée  avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose  indivisible,  la 
peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du 
débiteur,  et  elle  peut  être  demandée  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers 
pour  leur  part  et  portion  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

36.  Ainsi  lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  avec  clause 
pénale,  est  d'une  chose  indivisible  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur 
y  contrevient  la  peine  sera  encourue  pour  le  tout.  En  outre  la 
peine  peut  être  demandée,  en  totalité,  contre  celui  qui  a  commis 
la  contravention.  Quant  aux  autres  héritiers  qui  n'ont  point  per- 
sonnellement contrevenu  à  l'obligation  principale,  la  peine  peut 
être  demandée  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion  seule- 
ment. Toutefois,  comme  la  peine  est  une  dette  de  l'hérédité,  il 
s'ensuit  que,  .si  elle  est  garantie  par  une  h3pothèque,  chacun  des 
héritiers  détenteurs  des  biens  hypothéqués  en  est  tenu  hypothé- 
cairement pour  le  tout.  Telles  sont  les  dispositions  précises  de 
l'art.  1232. 

37.  Remarquons  que  si  plusieurs  des  héritiers  du  débiteur 
avaient  contrevenu  à  l'obligation  principale,  ils  seraient  tous 
tenus  solidairement  de  la  peine,  chacun  d'eux  en  étant  tenu  pour 
le  tout  ;  de  ce  qu'ils  ont  contrevenu  ensemble,  les  uns  avec  les  autres, 
il  ne  résulte  pas  que  chacun  d'eux  ne  soit  point  coupable  de  con- 
travention. Si  tous  avaient  contrevenu,  tous  seraient  conséquem- 
ment  débiteurs  solidaires  de  la  peine.  —  Larombière,  art.  1232, 
n.  8. 

38.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  héritiers  du  débiteur  d'une 
obligation  indivisible,  contractée  sous  une  clause  pénale,  il  faut 
le  dire  également  de  plusieurs  codébiteurs,  non  solidaires,  d'une 
dette  indivisible  contractée,  de  même,  sous  une  clause  pénale.  La 
contravention  de  plusieurs  ou  d'un  seul  fait  encourir  la  peine.  Elle 
peut  être  demandée  en  totalité  contre  chacun  des  contrevenants, 
et  contre  les  autres  pour  leur  part  et  portion  virile,  ou  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  sauf  recours  contre  celui  ou  ceux  qui  ont 
fait  encourir  la  peine.  —  Larombière,  ut  supra,  n.  9. 

39.  Si  ces  codébiteurs  s'étaient  engagés  solidairement,  la  con- 
travention de  l'un  d'eux  ferait  encourir  la  peine  contre  tous.  Et 
chacun  d'eux,  même  non  contrevenant,  en  serait  tenu  solidairement 
pour  la  totalité  ;  en  quoi  ils  diffèrent  des  héritiers  du  débiteur  qui, 
n'ayant  point  personnellement  contrevenu,  ne  sont  tenus  de  la 
peine  que  pour  leur  part  et  portion.  —  Pothier,  OhUrjat.,  n.  355. 

40.  Du  reste,  quand  nous  disons  avec  l'art.  1232,  que  ceux 
des  héritiers  du  débiteur  qui  n'ont  point  contrevenu  à  l'obligation 
principale  ne  sont  tenus  de  la  peine  que  suivant  leur  part  et  por- 
tion, nous  supposons  nécessairement  que  la  prestation  qui  en  fait 
l'objet  est  une  chose  divisible.  Car,  si  elle  était  indivisible,  elle 
pourrait  être  demandée  en  totalité,  non-seulement  contre  le  con- 


320  CLAUSE  PÉNALE. 

trevenant,  mais  encore  contre  les  autres,  sauf  leur  recours.  Et, 
dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  point  à  distinguer  si  l'objet  de  l'obliga- 
tion principale  est  indivisible  ou  divisible,  puisque,  dès  l'instant 
que  la  peine  est  due,  elle  constitue  une  obligation  dont  le  carac- 
tère s'apprécie  par  la  nature  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet. — Du- 
ranton,  t.  11,  n.  368;  Larombière,  loc.  cit.,  n.  11. 

41.  Aux  termes  de  l'art.  1233,  G.  civ.,  lorsque  l'obligation  pri- 
mitive, contractée  sous  une  peine,  est  divisible,  la  peine  n'est  en- 
courue que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans 
l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui 
l'ont  exécutée.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pé- 
nale ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se 
faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée 
contre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seu- 
lement, sauf  leur  recours. 

42.  L'art.  1233,  C.  civ.,  dispose  dans  l'hypothèse  où  l'obliga- 
tion primitive  contractée  sous  une  clause  pénale  est  divisible.  Dans 
ce  cas,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  dé- 
biteur qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seule- 
ment dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  ait 
d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée,  sans  préjudice,  toutefois, 
de  l'action  hypothécaire.  —  Larombière,  art.  1233,  n.  l^f. 

43.  Si,  en  principe,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  peine  se 
divise  dans  le  cas  de  l'art.  1233,  nous  n'entendons  rien  dire  qui 
fasse  préjudice  à  la  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  contreve- 
nants, lorsqu'ils  se  sont  rendus  coupables,  quoique  en  matière 
divisible,  de  dol,  de  fraude,  de  mauvaise  foi  ou  d'infraction  à  une 
obligation  précise  de  soins,  de  surveillance  et  de  bonne  foi  qui 
de  soi  est  indivisible.  —  Dumoulin,  p.  3,  n.  201  ;  Larombière, 
loc.  cit.,  n.  4. 

44.  Du  reste  si  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  celui 
qui  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité,  il  en 
résulte  que  la  peine  n'est  pas  encourue,  pour  le  tout,  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  offre  sa  part  dans  la  dette,  alors  même 
que  le  créancier  la  refuse  comme  paiement  insuffisant. — Pothier, 
Oblig.,  n.  360  ;  Duranton,  t.  Il,  n.  379. 

45.  Si  le  créancier  avait  accepté  volontairement  un  paiement 
partiel,  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers  du  débiteur,  sans 
aucunes  réserves,  il  ne  pourrait  ensuite  exiger  la  totalité  de 
la  peine,  en  cas  qu'elle  fût  encourue  pour  le  surplus.  Les  juges 
pourraient  alors  la  modifier,  suivant  les  circonstances,  à  raison 
de  l'exécution  partielle  qu'aurait  reçue  l'obligation  principale. 

4JÎ.  Mais  si  le  créancier  avait  fait  toutes  réserves,  la  peine  se- 
rait encourue  pour  le  tout,  le  cas  échéant,  par  les  héritiers  du  dé- 
biteur qui  auraient  empêché  plus  tard  l'exécution  de  l'obligation 
primitive,  et  pour  leurs  portions  seulement  par  ceux  qui  auraient 
fait  un  paiement  partiel.  Toutefois,  le  créancier  ne  pouvant  avoir 
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le  principal  et  la  peine  devrait,  en  exigeant  la  peine,  offrir  de 
rendre  ce  qu'il  aurait  reçu.  —  Pothier,  Oblt'g.,  n.  359,  in  fine. 

4T.  Les  obligations  de  l'art,  1:233  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment lorsque  le  débiteur  laisse  plusieurs  héritiers,  mais  aussi 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  coobligés  simplement  conjoints.  —  Larom- 
bière, n.  8. 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE.  —  Par  la  clause  résolutoire,  on  con- 
vient que  rengagement  demeurera  nul  et  résolu,  soit  que  l'une 
des  parties  n'exécute  point  ce  à  quoi  elle  s'est  engagée,  soit  qu'un 
événement  prévu,  indépendant  de  leur  volonté,  arrive  ou  n'arrive 
pas.  —  V.  Condition  résolutoire. 

CLAUSE  RÉVOCATOIRE.— Est  celle  qui  annule  ou  révoque  une 
disposition  antérieurement  faite  par  son  auteur,  et  que  celui-ci  a 
conservé  le  pouvoir  de  révoquer,  —  V.  Révocation  de  testament. 

CLEF.  —  La  remise  des  clefs  est  une  preuve  de  la  délivrance 
de  la  chose  louée  ou  vendue.  —  C,  civ.,  1605  et  1606;  V.  Bail, 
Délivrance,  Vente. 

CLERC.  —  Qualité  que  l'on  donne  à  celui  qui  travaille  habi- 
tuellement dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  autre  officier  minis- 
tériel. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  clerc  de  notaire  ;  nous 
traiterons  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs  au  mot  :  Discipline 
notariale  et  Notaire,  et  de  ses  aptitudes  au  mot  :  Stage. 

CLERGÉ.  —  V.  Culte. 

CLIENT.  —  CLIENTÈLE.  —  A  Rome  les  patriciens  avaient  des 
clients,  c'est  à-dire  un  certain  nombre  de  pe^-sonnes  qui  se  pla- 
çaient sous  leur  protection.  Ils  prenaient  alors  le  titre  de  Pa- 
trons. 

De  nos  jours,  ce  nom  se  dit  des  personnes  qui  ont  recours,  pour 
le  règlement  de  leurs  affaires  d'intérêt,  aux  avocats,  notaires, 
avoués  et  autres  officiers  publics. 

La  clientèle  est  un  nom  collectif  qui  désigne  l'ensemble  des 
clients  d'un  même  notaire,  avoué,  etc. 

CLOAQUE.  —  1 .  Se  dit  d'un  trou  existant  en  terre,  entouré  de 
murs,  voûté,  destiné  à  recevoir  les  eaux  ménagères,  les  eaux 
de  fumier  ou  celles  qui  s'écoulent  des  toits  ou  provenant  d'éta- 
blissements industriels. 

2,  Le  possesseur  d'un  cloaque  doit  l'entretenir,  le  nettoyer, 
prévenir  les  incommodités  et  le  préjudice  causés  par  les  exhalai- 
sons qui  pourraient  s'en  échapper.  —  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  3, 
n.  842. 

3.  Le  propriétaire  qui  veut  établir  un  cloaque  sur  son  propre 
fonds  doit  se  conformer  aux  prescriptions  d'usage,  cl  éviter  tout 
inconvénient  au  voisinage.  L'art.  674,  C.  civ.,  est  applicable  en 
cette  matière.  La  dislance  de  six  pieds  doit  être  observée,  sans 
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préjudice  du  principe  qu'aucune  incommodité  ne  doit  en  résulter 
pour  le  propriétaire  voisin  ;  en  ce  cas,  il  serait  prudent  d'éloigner 
davantage  le  cloaque  du  fonds  voisin. 

4.  Les  puisards  ou  cloaques  peuvent  être  creusés  jusqu'à  l'eau 
vive,  pourvu  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  inconvénient  pour 
les  puits  faits  ou  à  faire  des  voisins.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Cloaque  ; 
Desgodets,  sur  l'art.  217,  Coût,  de  Paris. 

5.  Les  règles  relatives  à  l'entretien,  à  la  réparation  et  à  la  vi- 
dange des  cloaques,  communs  ou  non,  sont  les  mêmes  que  pour 
les  fosses  d'aisances.  — Perrin,  Code  constr.,  n.  1163. 

G,  On  peut  avoir  un  cloaque  sur  la  propriété  d'autruià  titre  de 
servitude.  —  V.  Servitude. 

CLOS.  —  Toute  propriété  rurale  entourée  de  murs,  de  haies  ou 
de  fossés  se  nomme  clos. 

CLOTURE.  —  On  appelle  clôture  tout  obstacle  établi  pour  dé- 
fendre l'entiée  d'un  lieu  quelconque.  La  clôture  comprend  les 
murailles,  fossés,  haies. 

1.  L'art.  647,  G.  civ.,  pose  le  principe  que  tout  propriétaire 
peut  se  clore,  c'est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  pro- 
priété. 

3.  Du  reste,  et  en  général,  un  propriétaire  ne  saurait,  en  éta- 
blissant une  clôture  sur  son  terrain,  se  soustraire  aux  servitudes 
naturelles  ou  légales  imposées  à  sa  propriété,  ainsi  celui  que  la 
disposition  naturelle  des  lieux  oblige  à  recevoir  l'écoulement  des 
eaux  supérieures  ne  peut  se  clore  par  des  murs  qui  en  arrête- 
raient le  cours.  11  ne  peut  nuire  à  l'exercice  de  la  servitude.  — 
V.  ce  mot. 

3.  Le  droit  de  se  clore  est  imprescriptible.  —  Troplong,  Pres- 
cription, t.  1,  n.  118.  —  V.  Prescription. 

4.  Le  Code  a  réglementé  la  clôture  dans  les  villes  et  les  fau- 
bourgs; là  «  chacun  peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer  aux 
constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de 
leurs  maisons,  cours  et  jardinai,  assis  ès-villes  et  faubourgs.  »  —  G. 
civ., 663.  Le  législateur  ne  s'est  point  occupé  des  clôtui-es  rurales. 

5.  «  La  hauteur  de  la  clôture  est  fixée  suivant  les  règlements 
particuliers  ou  les  usages  cunstants  e.i  reconnus;  et,  à  défaut  d'u- 
sages et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  à 
construire  ou  à  rétablir,  doit  avoir  au  moins  32  décimèties 
(10  pieds),  de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessous,  et  26  décimètres  (8  pieds),  dans  les 
autres.  »  —  Ibid.,  663. 

6.  Si  les  voisins  sont  d'accord,  ils  peuvent  établir  une  clôture 
moins  élevée. 

H .  L'obligation  de  se  clore  dans  les  villes  et  faubourgs  contre- 
vient à  la  liberté  naturelle,  cette  disposition  n'est  susceptible 
d'aucune  extension. 

8.  Quant  aux  héritages  ruraux,  on  doit  considérer  comme  parc 
ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de 
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planches,  de  haies  vives  ou  sèrhes  ou  de  murs,  de  quelque  espèce 
de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  pro- 
fondeur, la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand 
la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement.  —  G.  pén., 
art.  391. 

9.  Toutes  les  clôtures  mitoyennes  doivent  être  entretenues  à 
frais  communs. 

10.  L'art.  456,  C.  pén.,  contient  les  peines  applicables  à  ceux 
qui  se  rendraient  coupables  de  bris  de  clôture. 

CLOTURE  D'ACTE.  —  C'est  la  formule  qui  suit  le  texte  et  qui 
exprime  la  date  de  l'acte,  le  lieu  où  il  a  été  passé,  la  présence  des 
parties,  le  nom  des  témoins,  s'il  y  en  a,  la  lecture  et  l'interpella- 
tion faite  aux  parties  de  le  signer.  —  V.  Acte  nutnrié. 

CLOTURE  DE  COMPTE.  —  C'est  l'approbation  donnée,  par 
les  parties  à  un  compte  présenté;  si  le  compte  est  rendu  en 
justice,  le  jugement  qui  intervient  sur  l'iostance  introduite  vaut 
comme  clôture  de  compte.  —  C.  proc,  540,  V.  Compte. 

CLOTURE  DINVENTAIRE.  —  1.  A  l'époque  où  le  droit  coutu- 
mier  était  en  vigueur,  le  conjoint  survivant  était  tenu,  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  la  communauté  avec  ses  enfants  mi- 
neurs, de  se  transporter  devant  le  juge,  et  d'y  affirmer,  en  présence 
du  subrogé  tuteur  que  l'inventaire  était  fidèle.  Le  juge  lui  don- 
nait acte  de  sa  déclaration, et  mention  en  était  faite  par  legreffier 
sur  la  grosse  de  l'inventaire. — Coût,  de  Paris,  241,  L.  2.J  flor.  an  iv. 

8.  Aujourd'hui,  on  n'entend  plus  par  ce  mot  que  la  terminaison 
du  procès-verbal,  même  d  inventaire,  qui  contient  le  serment 
qu'on  n'a  rien  détourne  ni  vu  détourner,  ni  su  qu'il  ait  été  dé- 
tourné aucun  des  objets  dépendant  de  la  succession  à  l'occasion 
de  laquelle  l'inventaire  est  dressé.  —  G.  proc,  art.  943,  8",  V.  In- 
ventaire. 

CLOTURE  D'ORDRE.  —  V.  Ordre. 

CO.  —  Cette  particule  est  très-usitée  dans  le  langage  du  droit. 
Placée  devant  une  qualité,  elle  indique  que  cette  qualité  se  rap- 
porte à  une  chose  commune  à  plusieurs  personnes.  On  dit  :  Coac- 
quéreur, codébiteur^  coprupriété,  etc. 

COALITION  DE  FONCTIONNAIRES  —  f.  La  coalition  de  fone- 
tionnaires,  prévue  et  punie  i)ar  le  Code  pénal  consiste,  dans  tout 
concert  de  mesure?  contraires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réu- 
nion d'individus  ou  de  corps  dépositaiies  de  quelque  partie  de  l'au- 
torité publique,  soit  par  députation  et  correspondance  entre  eux. 

2.  Les  coalitions  ne  forment  qu'un  simple  délit,  lorsqu'elles 
ne  consistent  que  dans  un  concert  de  mesures  contraires  aux  lois; 
s'il  s'y  joint  une  circonstance  aggravante,  si  la  coalition  est  diri- 
gée contre  l'exécution  môme  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement elle  devient  un  crime;  ce  crime  acquiert  un  nouveau 
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degré  de  gravité  quand  la  coalition  s'est  formée  entre  des  autori- 
tés civiles  et  des  corps  militaires  ;  enfin  le  péril  est  imminent,  si 
le  crime  dégénère  en  un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Telles 
sont  les  ditterentes  gradations  que  la  loi  pénale  a  parcourues.  — 
Y.  C.  pén.,  art.  123  et  suiv. 

COALITION  ENTRE  LES  DÉTENTEURS  D'UNE  MARCHAN- 
DISE. —  1 .  Cette  coalition  consiste  dans  un  concert  établi  entre 
les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  a 
l'effet  de  ne  pas  la  vendre  ou  de  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix, 
de  manière  à  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  de  cette  mar- 
chandise ou  denrée  au-dessus  ou  au-dessous  de  celui  qu'aurait 
déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce. 

2.  L'art.  419,  C.  pén.,  qui  prévoit  et  punit  ce  délit  est  ainsi 
conçu  :  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés 
à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  de- 
mandaient les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre 
les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée, 
tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix, 
ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises 
ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs.  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

3.  La  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt  mille 
francs,  si  ces  manœuvres  sont  pratiquées  sur  les  grains,  gre- 
nailles, farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre 
boisson  ;  et,  dans  ce  cas,  la  mise  en  surveillance  facultative  est  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  — •  Art.  -4"20. 

4.  La  coalition  est  punissable  alors  même  qu'elle  n'a  été  diri- 
gée que  contre  un  seul  établissement,  et  n'a  déterminé  qu'à  l'é- 
gard de  cet  établissement  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  mar- 
chandises ou  denrées.  —  Gass.,  7  janv.  1837  (S.  37.1.27). 

5.  Elle  l'est  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  quand  elle  est  formée 
par  l'universalité  des  détenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée, 
au  lieu  d'être  formée  seulement  par  les  principaux  détenteurs.  — 
Gass.,  31  août  1838  (S.  38.1.988);  Helie  et  Chauveau,  77iéor.,  C. 
pén.,  t.  5,  n.  2166. 

G.  L'expression  détenteurs  de  marchandises  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, exclusive  des  fabricants,  qui  sont  les  premiers  détenteurs 
de  la  marchandise  qu'ils  ont  créée  pour  la  vendre.  —  Même  arrêt 
et  mêmes  auteurs. 

H .  Enfin  les  dispositions  de  l'art.  419  ne  sont  pas  limitées  aux 
marchandises  corporelles,  mais  s'appliquent  à  tout  ce  qui,  étant 
l'objet  des  spéculations  du  commerce,  a  un  prix  habituellement 
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déterminé  par  la  libre  et  naturelle  concurrence  de  ces  spécula- 
tions. —  Cass.,  16  mai  1845  (S.  45.1.434);  V.  aussi  Paris, 29  août 
1833  (S.  34.2.81);  Cass.,  9  iJéc.  1836(8.36.1.88);  9  août  1839 
(S.  39.1.721);  26  juin  1850  (S.  50.1.726);  Lyon,  24  déc.  1839  (S. 
40.2.38);  Paris  17  mai  1850  (S.  50.2.283);  HeJie  et  Chauveau, 
n.  2168;  Dutruc,  Dict.  cont.  comm.,  v<>  Coalition,  n.  19  et  suiv.  ; 
V.  encore  Agiotage. 

COALITION  ENTRE  LES  MAITRES   OU   LES  OUVRIERS.  -- 

1.  Cette  coalition  peut  être  définie  un  concert  établi  entre  ceux 
qui  font  travailler  ou  entre  ceux  qui  travaillent  dans  un  même 
genre  d'industrie,  à  l'eftet  d'imposer  certaines  conditions,  et  par- 
ticulièrement d'obtenir  l'abaissement  ou  l'élévation  des  salaires. 
S.  Interdite  et  punie  successivement  par  les  lois  des  14-17  juin 
et  des  28  sept.  6  oct.  1791,  par  celle  des  23  niv.  an  ii  et  22  germ. 
an  XI,  par  les  art.  414,  415  et  416  C.  pén.  1810,  et  enfin  par  la  loi 
des  11  oct.,  17-27  nov.  1849,  modificalive  de  ces  articles,  cette 
coalition  a  été  rendue,  au  contraire,  complètement  libre  par  la 
loi  du  25  mai  1864  qui  se  borne  à  réprimer  l'atteinte  portée  à  la 
liberté  du  travail. 

3.  Cependant,  le  droit  de  se  coaliser  que  cette  loi  reconnaît 
aux  ouvriers  comme  aux  patrons,  et  qui  suppose  nécessairement 
celui  de  se  concerter,  n'implique  pas  pour  cela  le  droit  de  former 
des  associations  de  plus  de  vingt  personnes  dans  le  but  d'orga- 
niser et  de  diriger  la  coalition. 

De  telles  associations,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
de  simples  réunions  (lesquelles  sont,  jusqu'à  un  certain  point 
libres,  aux  termes  de  la  loi  du  6  juin  1868),  tombent  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  291,  G.  pén.,  et  de  l'art,  l^""  de  la  loi  du  10  avril 
1834.  Cass.,  23  fév.  1866  (S.  66.1.129);  7  fév.  1868  {Bull,  crim., 
n.  36).  —  V.  Associations  illicites. 

4.  D'un  autre  côté,  le  droit  accordé  tant  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons,  de  se  coaliser,  ne  détruit  ni  ne  modifie  les  obligations 
qui  naissent  des  rapports  existant  entre  les  uns  et  les  autres,  au 
point  de  vuf  industriel,  en  vertu  soit  de  conventions  formelles, 
soit  des  règlements  intérieurs  d'ateliers,  soit  même  des  usages 
locaux,  et  ne  les  affrancbit  pas,  notamment,  de  l'obligation  du 
congé,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  libres  au  moment  de  la  coalition. 
Faute  de  remplir  cette  obligation,  les  ouvriers  qui  se  sont  mis  en 
grève  peuvent  être  condamnés,  tant  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers leur  patron  qu'au  remboursement  des  à-compte  que  celui  ci 
leura  payés  d'avance,  jusqu'au  jourde  la  coalition,  sur  les  travaux 
commencés.  — Cons.  Prud'h.  Nantes,  11  avril  1873;  J.  Prudli., 
t.  27,  p.  100. 

5.  La  loi  du  25  mai  1864  a  modifié  ainsi  <(u'il  suit  les  art.  414 
à  416,  C.  pén.  Quiconque  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  me- 
naces ou  manœuvres  frauduleuses,  a  amené  ou  maintenu,  tenté 
d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans 
le  but  de  forcer  la  bausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  poiter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail,  est  puni 
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d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
seize  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ses  deux,  peines  seule- 
ment. —  Art.  414. 

6.  Les  menaces  dont  le  nouvel  art.  414  réprime  l'emploi  ne 
doivent  pas  seulement  s'entendre  des  menaces  de  voies  de  fait, 
telles  que  celles  caractérisées  par  les  art.  305  et  suiv.,  C.  pén., 
mais  même  de  simples  menaces  d'interdiction  de  travail  ;  en  un 
mot,  il  suftit  ici,  pour  que  la  menace  soit  punissable,  qu'elle  ait  pu 
avoir  pour  résultat  d'agir  violemment  ou  frauduleusement  sur  la 
volonté  de  l'ouvrier  ou  sur  celle  du  patron.  —  Cass.,  5  avril  1867 
(S.  67.1.228)  ;  Dutruc,  Méwor.  min.  puôL,  v^'  Coalition,  n.  3. 

*7.  Lorsque  les  faits  punis  par  l'art.  414  ont  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  peuvent  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  —  Art.  415. 

8.  Tous  ouvriers,  patrons  ou  entrepreneurs  d'ouvrages  qui,  à 
l'aide  d'amendes,  défenses,  prescriptions  ,  interdictions  pronon- 
cées par  suite  d  un  plan  concerté,  portent  atteinte  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie  ou  du  travail,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  joui's  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. — Art.  416. 

9.  Pour  que  le  délit  prévu  et  réprimé  par  cette  disposition 
existe,  il  ne  suffit  pas  que  les  amendes,  défenses,  etc.,  aient  été 
prononcées;  il  faut  qu'elles  soient  le  résultat  d'un  concert  établi 
entre  plusieurs  personnes  dans  le  but  de  porter,  par  ce  moyen, 
atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail.  Il  faut  de  plus,  et 
c'est  là  le  principal  élément  du  délit,  que,  dans  la  réalité,  le  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  ait  été  entravé.  Rapport  de  la 
commission  du  Corps  législatif. 

10.  Les  dispositions  ci-dessus  reproduites  des  nouveaux  art. 
414  et  416,  G.  pén.,  sont  applicables  aux  propriétaires  et  fermiers, 
ainsi  qu'aux  moissonneurs,  domestiques  et  ouvriers  de  la  cam- 
pagne. En  conséquence,  les  art.  19  et  20,  lit.  2  de  la  loi  des 
28  sept.  6  oct.  1791  sont  abrogés.  —  L.  25  mai  1864,  art,  2. 

GOBE.  —  Un  Gode  est  un  recueil  de  lois  dans  un  ordre  métho- 
dique. 

1.  Le  législateur  a  promulgué  six  Godes  :  le  Code  civil,  publié 
dans  l'origine  sous  le  titre  de  Gode  Napoléon,  et  les  Godes  de  pro- 
cédure civile,  de  commerce,  d'instruction  criminelle,  pénal  et  fo- 
restier. 

La  nécessité  de  promulguer  des  lois  relatives  à  la  propriété  ru- 
rale se  fait  de  plus  en  plus  vivement  sentir.  Aussi,  la  Chambre  des 
députés  s'occupe-t-elle  actuellement  de  l'élaboration  des  lois  ayant 
spécialement  pour  objet  la  propriété  rurale.  Le  projet  qui  est  à 
l'étude  formera  un  recueil  complet  des  lois  sur  cette  matière. 

CODICILLE.  —  On  entend  par  ce  mot  tout  écrit  émané  du  tes- 
tateur modifiant  certaines  parties  d'un  précédent  testament.  C'est 
un  second  testament. 
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1.  Il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler,  de  codicille;  ce  mot, 
d'ailleurs  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Peu  importe  que  le  testa- 
teur ait  consigné  ses  dernières  volontés  sous  l'une  ou  Tautre  forme, 
pourvu  que  l'acle  soit  revêtu  des  formes  prescrites — C.  civ.,  967, 
1002. 

S.  Le  testateur  ne  pouvait,  en  droit  romain,  et  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  laisser  à  son  décè.s  deux  testaments  valables  :  l'un 
annulait  nécessairement  l'autre,  le  second  annulait  le  premier. 
Mais  il  pouvait  laisser  plusieurs  codicilles  qui  ne  pouvaient  contenir 
que  des  dispositions  d'une  certaine  natui-e  et  qui  se  rattachaient 
au  testament  principal  dont  ils  suivaient  le  sort  Aujourd'hui  rien 
ne  s'oppose  au  concoux'S  de  plusieurs  actes  de  dernière  volonté  : 
les  preuves  ne  sont  révoquées  que  dans  celles  de  leurs  dispositions 
qui  seraient  incompatibles  avec  les  testaments  postérieurs  en  date. 
Il  n'y  a  plus  de  codicille  dans  le  sens  que  l'ancien  droit  attachait 
à  ce  mot. 

3.  Y.  Clause  codiclUa're  pour  le  sens  donné  à  ce  mot. 

4.  Il  n'y  a  point  de  différence  à  établir  entre  un  testament  et 
un  codicille  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement  auxquels 
ils  peuvent  être  assujettis,  le  délai  est  le  même.  —  V.  Testament. 

COHABITATION.  —  Le  mot  désigne  l'état  de  deux  personnes 
de  sexe  ditl'érent,  qui  habitent  ensemble  et  vivent  en  commun. 

La  cohabitation  produit  certains  effets.  —  Y.  Mariage,  Désa- 
veu de  paternité,  Filiation,  Domicile,  Séparation  de  corps. 

COLLATÉRAL.  —  Les  collatéraux  sont  des  personnes  qui,  sans 
descendre  les  unes  des  autres,  se  rattachent  à  la  même  souche. 
Ainsi,  les  fières,  oncle,  neveu,  etc.  —  Y.  Degré,  Parenté,  Succes- 
sion. 

COLLATION  DE  PIÈCES.  —  Comparaison  que  l'on  fait  de  co- 
pies de  pièces  avec  leurs  originaux,  pour  constater  la  conformité 
exacte  et  littérale  des  uns  avec  les  autres. 

i  .  Toutes  copies  d'actes  sont  autant  de  copies  collationnées. 
Dans  le  notariat  cependant  on  attache  une  valeur  spéciale  à  ce 
mot.  Il  existe,  en  ell'et,  des  copies  sur  lesquelles  l'officier  minis- 
tériel certifie  expressément  qu'elles  ont  été  collationnées,  tandis 
qu'au  contraire,  sur  d'autres  actes,  il  n'existe  aucune  mention. — 
V.  Expédition,  Copie  collationnée . 

2.  Les  juges,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peuvent  pro- 
céder à  la  collation  des  copies  ou  expéditions  que  délivrent  les 
notaires,  (j'est  le  cas  de  la  collation  judiciaire  ou  de  compuLoire. 

COLLÈGE.  —  On  appelle  collège,  en  générai,  une  réunion  de 
personnes  légalement  réunie  et  constituée  dans  un  intérêt  de  cor- 
poration, ou  pour  l'accomplissement  de  certains  actes  déterminés 
par  la  loi.  C'est  aussi  le  nom  de  certains  établissements  d'instruc- 
tion publique.  — V.  Election,  Etablissement  puldic. 

COLLÈGUE.  —  CONFRÈRE.  —  Nom  que  se  donnent  les  mcra- 
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bres  d'une  même  association,  d'un  même  corps,  d'une  même  pro- 
fession. 

1 .  Le  mot  collègue  se  dit  plus  particulièrement  de  ceux  qui 
exercent  une  fonction  publique,  qui  remplissent  une  même  com- 
mission. 

2.  Celui  de  confrère  s'emploie  plus  proprement  pour  désigner 
une  personne  exerçant  une  même  profession,  tels  que  avocats, 
avoués,  etc. 

3.  Les  notaires  emploient  l'une  et  l'autre  de  ces  qualifications. 
Exercent-ils  comme  fonctionnaires  publics,  ils  se  donnent  réci- 
proquement la  qualification  de  collègue.  Ainsi,  dans  les  actes,  les 
notaires  en  second  sont  qualifiés  de  collègues;  mais  il  en  est  au- 
trement dans  les  rapports  particuliers,  ils  continuent  à  se  quali- 
fier de  confrères,  comme  anciennement. 

COLLOCATION.  —  C'est  le  classement  dans  un  ordre  amiable 
ou  judiciaire  des  créanciers  d'après  la  qualité  ou  le  rang  de  leurs 
créances. 

1 .  Elle  est  utile  quand  le  créancier  participe  effectivement  à  la 
distribution  des  deniers  ;  on  leur  donne  encore  le  nom  de  7'éelle  par 
opposition  à  une  coUocation  éventuelle. 

2.  La  collocation  éventuelle  a  lieu  :  lorsque  dans  un  ordre  on 
comprend  une  créance  sous  condition  résolutoire,  pour  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  éteinte  par  tel  ou  tel  moyen  autre  que  par  la 
collocation.  Dans  ce  cas,  elle  produira  finalement  les  mêmes  ef- 
fets qu'une  collocation  réelle.  —  Y.  Distribution  par  contribution, 
Ordre. 

COLLUSION.  —  C'est  l'accord  de  deux  ou  plusieurs  personnes 
qui  simulent  des  actes  entre  elles,  soutiennent  des  procès  dans  le 
but  de  tromper  les  tiers.  —  V.  Finaude. 

COLOMBIER.  —  Lieu  où  l'on  garde  les  pigeons. 

1 .  Des  règlements  de  police  peuvent  interdire  la  possession  de 
pigeons  ou  la  limiter,  au  cas  où  elle  nuirait  à  autrui. 

2.  Le  droit  d'avoir  un  colombier  à  pied  était  tenu  très  ancien- 
nement comme  un  privilège  attaché  à  la  possession  du  fief,  et 
constituant  à  la  fois  un  droit  honorifique  et  utile.  En  conséquence, 
ce  droit  n'appartenait  qu'au  seigneur  haut  justicier,  ayant  cen- 
sive,  et  aucun  noble  ou  roturier  ne  pouvait  élever  colombier  à 
pied  sans  sa  permission. 

3.  La  possession  de  pigeons  a  fait  l'objet  d'un  grand  nombre 
de  dispositions  qui  variaient  suivant  les  coutumes. 

4.  Le  décret  du  A  août  1789,  art.  2,  a  mis  fin  à  ces  abus,  en 
déclarant  que  «  le  droit  exclusif  de  fuies  et  colombiers  était  aboli 
et  que  les  pigeons  seraient  enfermés  aux  époques  fixées  par  les 
communes  :  pendant  ce  temps,  ajoute  le  décret,  ils  sont  consi- 
dérés comme  gibier,  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain. » 

5.  Aujourd'hui  donc,  tout  propriétaire  peut  avoir  un  colombier 
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sur  son  terrain,  à  la  charge  par  lui  de  se  soumettre  aux  règle- 
ments de  police  et  aux  arrêtés  relatifs  à  la  séquestration  des  pi- 
geons pendant  certains  temps  de  l'année.  —  V.  Chasse. 

6.  Le  propriétaire  qui  trouve  des  pigeons  sur  son  terrain  peut 
donc  le  considérer  comme  gibier. 

T.  Les  pigeons  qu'un  propriétaire  ne  prendrait  pas  soin  de  te- 
nir enfermés  pendant  la  période  prohibée  pourraient  l'exposer  à 
payer  des  dommages-intérêts  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1385,  C.  civ.  —  Cass.,  30  oct.  1813. 

8.  Les  pigeons  sont  considérés  comme  immeubles  par  destina- 
tion. —  V.  Meubles,  Immeubles. 

9.  Le  propriétaii-e  d'un  colombier  acquiert  par  droit  d'acces- 
sion les  pigeons  (jui  viendraient  se  fixer  chez  lui,  pourvu  qu'il  ne 
les  y  ait  point  attirés.  —  V.  Accessio7i. 

COLONIES  FRANÇAISES.  —  i.  Contrées  qui  dépendent  de  la 
France,  mais  ne  sont  pas  comprises  dans  la  division  départemen- 
tale et  sont  situées  hors  d'Europe. 

2.  Elles  comprennent  :  En  Amérique,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, Marie-Galante,  les  Saintes,  la  Désirade  et  Saint-Martin  ; 
les  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  et  la  Guyane  française. 
En  Afrique,  le  Sénégal,  les  îles  de  Gorée,  la  Réunion  et  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  l'Algérie  (V.  suprà,  h.  verb.).  Dans  VInde, 
Pondichéry,  Chandcrnagor ,  Karikal,  Yanaon  et  Mahé.  Dans 
VOcéanie,  les  îles  Marquises  et  Taïli. 

3.  Le  notariat  n'est  pas  organisé  d'une  manière  uniforme  dans 
toutes  les  colonies  françaises  etilfaut  indiquer  quelles  sont,  pour 
chacune  d'elles,  les  dispositions  législatives  qui  ont  spécialement 
trait  à  l'organisation  et  à  la  discipline  notariales. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absents,  153. 
Admission,  6;>  et  suit. 
Association,  88. 
Capacité,  70  et  suiv. 
CautioDoemeot,  '>9  et  suiv. 
Chambre  de  disciplioe,  11"  et 

saiT. 
Chartres,  5!. 
CochJDcbiDe,  198  et  suiv. 
Comnjerce,  90  et  suiv. 
Commissaires  -commandaDts, 

120  et  suiv. 
Commission,  7.">,  76. 
Compulsoire,  39. 
Congés,  106. 
Côte  d'Or,  196,  197. 
Délivrance,  35. 
Disciplin»",  81    et  suiv.,  I8i, 

185,  205  et  suiv. 
Ecritures  privées,  105. 
EnonciatioDS,  19  et  suiv. 
Enregistrement,  223. 
Expédition,  38. 


Foi  des  actes,  30  et  suiv. 
Gabon,  190,  197. 
Greffier,  191,  192,  193,  196. 
Guadeloupe,  4  et  suiv, 
Guyane,  125  et  suiv. 
Héritiers,  149. 
Houoraires,  87. 
Incompatibilité,  9,  10. 
Iniérct,  11. 
Interligne,  26. 
Interprète,  14  et  suiv. 
Inventaire,  1  44. 
Légalisation,  45,  46,  186. 
Martinique,  i  et  ^^uiv. 
Minutes,   33,   34,   90   bis  et 

suiv. 
Miquelon,  183  et  suiv. 
Morali'é,  70  et  suiv. 
Nombre,  57. 
Nouvelle-Calédonie,      187, 

IHfS. 
Parenlé,   !!,  17. 
Pani'S,  18,  20. 


Permission     d'instrumenté-  , 

115,  116, 
Perte,  33. 

Prescriplion,  122,  123. 
Prisées,  124. 
Réduction,  58. 
Réhabilitation,  215  et  suiv. 
Renvois,  24,  25. 
Répertoires,  47  et  s.,  90  bis, 

171. 
Résidence,  6  et  suiv. 
Réunion   (lie  de  la),  107  et 

suiv. 
Sainl-Pierre,  183  et  suiv. 
Sceau,  43,  4  4. 
Scellés,  104,  178  et  suiv. 
Sénégal,  193  et  suiv. 
Sermcn',  77  et  suiv. 
Signature,  14,  15,  22. 
Société  (Iles  de  la),  191. 
Sommation,  160. 
Stage,  66  et  suiv. 
Successeurs,  189,  204. 
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Suppression,  58. 
Surcharge,  20. 
Syndic,  85,  80. 
Tableau,  29. 
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Témoins,    12  et  suiv.,  141, 

I  42. 
Testaments,  10,  127,  133  et 

suiv. 


Timbre,  223. 

Ventes,  12  4. 

Ventes  publiques,  l.'ii  et  s. 


DIVISION. 

§  1er  —  Martinique  et  Guadeloupe. 

§  2.  —  Réunion  {Ile  de  la). 

§3.  —  Guyane. 

§  4.  —  Saint- Pierre  et  Miquelon. 

§5.  —  Nouvrl/e-Calédonie. 

§  6.  —  Etablissements  français  de  l'Océanie  et  Etats  du  pro- 
tectorat des  îles  de  la  Société. 

§7.  —  Sénégal. 

§8.  —  Etablissements  de  la  Côte  d^Or  et  du  Gabon. 

§  9.  —  Cochinchine. 

§  10.  —  Etablissements  français  de  Vlnde. 

g  11.  —  Discipline  notariale  des  colonies. 

§  12.  —  Enregistrement  et  timbre  (JiienvQy). 


I  1"  —  Martinique  et  Guadeloupe. 

4.  A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  les  notaires  sont  institués 
à  vie.  —  Décr.  14  juin  1864,  art.  2. 

5.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis. —  Art.  3. 

6.  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui  est  fixé  par  un 
décret  du  Président  de  la  République.  —  Art.  4. 

En  cas  de  contravention,  il  est  considéré  comme  démission- 
naire. —  Ibid. 

Le  procureur  général  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal, 
proposer  au  gouverneur  le  remplacement  provisoire,  qui  devirnt 
définitif  après  l'approbation  du  Président  delà  République. —/ôî'rf. 

H .  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance  où  ils  résident.  —  Art.  5. 

8.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  res- 
sort, à  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions,  pendant  trois  mois, 
d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 
—  Art.  6. 

9.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de 
juges,  procureurs  delaRépubliqueprèsles  tribunaux,  leurs  substi- 
tuts, greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des  contribu- 
tions directes  ou  indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices 
de  paix,  commissaires  de  police  et  commissaires-priseurs  cura- 
teurs d'office  aux  successions  vacantes.  —  Art.  7. 

10.  Elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  celles  de  suppléants 
de  juges  de  paix.  —  Ibid. 
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1 1 .  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  d'actes  dans  lesquels 
leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment, seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur.  — Art.  8. 

12.  Les  actes,  autres  que  ceux  auxquels  les  notaires  sont  auto- 
risés par  la  loi  à  procéder  seuls,  sont  reçus  par  deux  notaires  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  nnâles,  majours.  Français, 
jouissant  des  droits  civils,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement judiciaire  où  les  actes  sont  passés.  —  Art.  9. 

Ils  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  se- 
cond ou  les  deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  pré- 
sents à  leur  réception.  —  Ibid. 

13.  Toutefois  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
instrumentaires  est  requise,  à  peine  de  nullité,  au  momeut  de  la 
lecture  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties  des  actes 
contenant  donation  entre-vifs,  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance 
d'enfants  naturels,  ainsi  que  des  procurations  pour  consentir  ces 
divers  actes.  Mention  de  cette  présence  doit  être  faite  à  peine  de 
nullité.  — Ibid. 

14.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  ne  parlant  pas  la  langue 
française  est  partie  ou  témoin  dans  un  acte  passé  devant  un  no- 
taire de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Martinique,  le  notaire  doit  être 
assisté  d'un  interprète  assermenté,  qui  explique  l'objet  de  la 
convention  avant  toute  écriture,  explique  de  nouveau  l'acte  ré- 
digé et  signe  comme  témoin  additionnel. 

Les  signatures  qui  ne  seraient  pas  écrites  en  caractère  français 
seront  transcrites  en  français  et  la  transcription  en  est  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte  par  l'interprète. 

15.  Les  parents  ou  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  con- 
tractantes en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  ne  pour- 
ront remplir  les  fonctions  d'interprète  dans  le  cas  prévu  par  le 
numéro  précédent.  Ne  peuvent  aussi  être  pris  pour  interprètes  d'un 
testament  par  acte  public,  les  légataires  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement.  — Décr.  16  juill.  1878. 

16.  Les  testaments  sont  reçus  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code  civil.  —  Décr.  14  juin  1864,  art.  9. 

Tous  les  actes  notariés  passés  conformément  aux  règlements 
locaux  qui  ont  régijusqu'au  14  juin  1864  le  notariat  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe  ne  peuvent  être  annulés,  par  le  motif 
que  le  notaire  en  second  ou  les  deux  témoins  instrumentaires 
n'auraient  pas  été  présents  à  la  réception  desdits  actes.  —  Jhid. 

17.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par 
l'article  8,  ne  peuvent  concourir  au  même  acte.  —  Art.  10. 

Les  parents  ou  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, au  degré  probibé  par  l'article  8,  leurs  clercs  et  leurs  ser- 
viteurs, ne  peuvent  être  témoins.  —  Ibid, 
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18.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  doivent  être 
connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestes  dans  l'acte  par  deux  ci- 
toyens connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises 
pour  être  témoin  instrumentaire.  —  Art.  H. 

19.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le  nom  et  le  lieu  de  rési- 
dence du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende. 
—  Art.  12. 

Ils  doivent,  également,  énoncer  les  noms  et  qualités  des  témoins 

instrumentaires,  leur  demeure,  Je  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les 

actes   sont  passés,  sous  peine   de  dommages  et  intérêts  contre  le 

notaire,  qui  peut  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  être  poursuivi  comme  cou- 

>pable  de  faux.  —  Ibid. 

50.  Les  actes  des  notaires  sont  écrits  en  un  seul  et  même  con- 
texte, lisiblement,  sans  abréviations,  blancs,  lacunes  ou  inter- 
valles; ils  contiennent  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas 
de  l'article  11.  —  Art.  13. 

51 .  Ils  énoncent,  en  toutes  lettres,  les  sommes  et  les  dates  ;  les 
procurations  des  contractants  sont  annexées  à  la  minute,  qui  fait 
mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  ;  le  tout  à 
peine  de  vingt  francs  d'amende.  —  Ibid. 

3S.  Les  actes  sont  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  par  les 
notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  — 
Art.  14. 

S3.  Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le 
notaire  doit  faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations 
à  cet  égard.  —  Ibid. 

24.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  l'exception  ci- 
après,  être  écrits  qu'en  marge  ;  ils  sont  signés  ou  parafés  tant  par 
les  notaires  que  par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles.  —  Art.  15. 

25.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin 
de  l'acte,  il  doit  être,  non-seulement  signé  ou  parafé  comme  les 
renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par 
les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi.  —  Ibid. 

26.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition 
dans  le  corps  de  l'acte;  les  mots  surcharges,  interlignés  ou  ajoutés 
sont  nuls.  —  Art.  16. 

2"?.  Les  mots  qui  doivent  être  rayés  le  sont  de  manière  que  le 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  corres- 
pondante ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé,  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge,  le  tout  à  peine  d'une  amende  de 
dix  francs  contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages  et  intérêts 
et  même  de  destitution,  en  cas  de  fraude.  —  Ibid. 

28.  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  arrêtés  concernant 
les  noms  et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  l'annuaire  de  l'Etat,  ainsi  que  la  numéra- 
tion décimale,  estcondam.né  à  une  amende  de  vingt  francs,  qui  est 
doublée  en  cas  de  récidive.  —  Art,  17. 
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29.  Le  notaire  tient  exposé,  dans  son  élude,  un  tableau  sur  le- 
quel il  inscrit  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonnes qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  in- 
terdites ou  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention 
des  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire :  le  tout  immédiatement  après  la  notification  d'un  extrait 
desdits  jugements,  faite  par  le  greffier  du  tribunal  qui  les  arendus, 
et  à  peine  des  dommages-intérêts  des  parties.  —  Art.  18. 

30.  Tous  actes  notariés  font  pleine  foi  en  justice  de  la  conven- 
tion qu'ils  renferment  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  bé- 
riliers  ou  ayants  cause. 

3t.  Ils  sont  exécutoires  dans  l'étendue  de  la  République  et 
dans  toutes  les  possessions  françaises.  —  Art.  19. 

32.  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécu- 
tion de  lacté  argué  de  faux  est  suspendue  par  la  mise  en  accusa- 
tion ;  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribu- 
naux peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  — Ibid. 

33.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes 
qu'ils  reçoivent.  —  Art.  20. 

34.  Néanmoins  ne  sont  pas  compris  dans  celte  disposition 
les  certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  les  quit- 
tances de  fermages,  de  loyers,  de  salaires,  d'arrérages  de  pen- 
sions et  de  rentes,  et  les  autres  actes  simples  qui,  d'après  les 
lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  —  Ibid. 

35.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  expéditions  n'appartient 
qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute;  et,  néanmoins,  tout  no- 
taire peut  délivrer  copie  de  l'acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  mi- 
nute. —  Art.  21. 

36.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute   si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement 
—  Art.  22. 

37.  Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dressent  et  signent  une  copie 
figurée  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  procu- 
reur du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence, 
est  substituée  à  la  minute,  dont  elle  tient  lieu  jusqu'à  sa  réinté- 
gration. —  Ibid. 

38.  Les  notaires  ne  peuvent,  également,  sans  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition 
ni  donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts,  d'une  amende  de  vingt  francs,  et  d'être, 
en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois 
mois  ;  sauf,  néanmoins,  les  cas  dans  lesquels  les  lois  et  les  règle- 
ments prescrivent  la  communication  des  actes  et  des  registres 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  ainsi  que  la  délivrance  d'e.x- 
Irails  à  publier  dans  l'auditoire  des  tribunaux.  —  Art.  23. 

39.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  (!st  dressé  par  le 
notaire  dépositaire  de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'or- 
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donne  ne  commette  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou 
un  autre  notaire.  —  Art.  24. 

40.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme  exécutoire  ;  elles 
sont  inlilulécs  et  terminées  dans  les  mômes  termes  que  les  juge- 
ments des  tribunaux.  —  Art.  25. 

41.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance 
d'une  première  grosse  à  chacune  des  parties  intéressées.  — 
Art.  26. 

42.  Il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de  destitu- 
tion, sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  laquelle  demeure  jointe  à  la  minute.  —  Ibid. 

43.  Chaque  notaire  est  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  parti- 
culier, portant  ses  noms,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  mo- 
dèle uniforme,  le  type  de  la  République  française.  —  Art.  27. 

44.  Les  grosses  et  expéditions  des  actes  portent  l'empreinte  de 
ce  cachet.  —  Ibid. 

45.  Lorsque  les  actes  sont  produits  hors  de  la  colonie,  les  si- 
gnatures des  notaires  qui  les  ont  reçus,  ou  des  dépositaires  qui 
en  délivrent  copie,  sont  légalisées  par  le  président  du  trihunal  de 
première  instance  de  la  résidence  des  notaires  ou  des  dépositaires, 
ou  concurremment  par  le  juge  de  paix  du  canton,  si  ce  dernier 
ne  siège  pas  au  chef-lieu  du  ressort  du  tribunal.  Elles  sont  aussi 
légalisées  par  le  gouverneur.  —  Art.  28. 

4G.  La  légalisation  est  faite,  en  outre,  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  lorsque  les  actes  sont  produits  en  France  ou 
dans  les  colonies  orientales.  —  Ibid. 

4'T.  Les  notaires  tiennent  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent. —  Art.  29. 

48.  Les  répertoires  sont  visés,  cotés  et  parafés  par  le  président, 
ou.  à  son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  résidence.  —  Art.  30. 

49.  Ils  contiennent:  1°  le  numéro  d'ordre  de  l'article;  2°  la 
date  de  l'acte;  3°  sa  nature;  4°  son  espèce,  c'est-à-dire  la  mention 
qu'il  est  en  minute  ou  en  brevet  ;  5°  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  parties;  6°  l'indication  des  biens,  leur  situation 
et  le  prix,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ayant  pour  objet,  la  propriété, 
l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens  immeubles  ;  7°  la  somme  prê- 
tée, cédée  ou  transportée,  s'il  s'agit  d'obligation,  cession  ou 
trasport  ;  8°  la  relation  de  l'enregistrement.  —  Ibid. 

50.  Les  notaires  font  mention  sur  leurs  répertoires,  tous  les 
trois  mois  et  avant  le  visa  du  receveui-  de  l'enregistrement,  des 
noms  des  clercs,  qui,  pendant  le  précédent  trimestre,  ont  été  en 
cours  de  stage  dans  leurs  études,  du  temps  de  travail  accompli  et 
du  rang  de  cléricature.  —  Ibid. 

51.  Les  notaires  retiennent,  aux  frais  des  parties,  pour  le  dé- 
pôt des  Chartres  des  colonies,  créé  en  France  par  l'édit  de  juin  1776, 
une  copie  figurée  des  actes  dont  ils  doivent  garder  minute,  à  l'ex- 
ception, toutefois,  des  inventaires  et  des  ventes  sur  inventaires.— 
Art.  31. 
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53.  Cette  copie  signée  par  le  notaire  en  second  ou  par  les  té- 
moins instruraenlaires,  est  remise,  en  même  temps  que  la  minute, 
au  receveur  de  l'enregistrement,  qui  la  collalionne  et  la  vise  sans 
frais. 

53.  En  cas  de  perte  du  titre  original,  elle  fait  la  même  foi  que 
lui. 

54.  Les  notaires  tiennent,  en  outre,  répertoire  des  copies  figu- 
rées. 

55.  Les  copies  figurées  ainsi  que  les  répertoires  sont,  à  la  di- 
ligence du  procureur  de  la  République,  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
année,  sous  peine  d'une  amende  de  50  francs  contre  les  retar- 
dataires |)0ur  chaque  mois  de  relard,  et,  en  outie,  de  telles  pour- 
suites disciplinaires  et  dommages-intérêts  qu'il  appaitiendra. 

56.  Les  expéditions  des  actes  déposés  par  les  notaires  aux  ar- 
chives culoniales,  et  celles  des  actes  qui  ont  été  reçus  avant  l'é- 
poque fixée  pour  l'exécution  du  décret  du  14  juin  1864,  font  foi 
en  justice  et  tiendraient  lieu  des  originaux,  si  ceux-ci  venaient  à 
être  perdus. 

57.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  colonie,  leur  place- 
ment et  leur  résidence  sont  déterminés  par  décret  du  Président  de 
la  République  sur  les  observations  du  syndic  des  notaires  et  sur 
l'avis  de  la  Cour  d'appel,  le  procureur  général  entendu. 

58.  Les  suppressions  ou  réductions  d'office  ne  sont  efl'ectuées 
que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

5ÎI.  Les  notaires  sont  assujettis  à  un  cautionnement,  qui  de- 
meure fixé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  au  mot  Cautionne- 
ment des  nota  ire  f,  chap.  7,  n.  159  et  suiv. 

Pour  les  notaires  de  Saint-Pierre  (Martinique)  et  de  la  Pointe- 
à-Pitre  : 

En  immeubles  „  .   .   .  , 15,000  fr. 

Ou  en  argent 9,000 

Pour  les  notaires  de  Fort-de-France  et  de  la  Basse-Terre  : 

En  immeubles 12,000  fr. 

Ou  en  argent 7,000 

60.  Pour  tous  les  autres  notaires  : 

En  immeubles 7,000  fr. 

Ou  en  argent 4,000 

61 .  Ce  cautionnement  est  spécialement  affecté  à  la  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  Art.  36. 

62.  Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cau- 
tionnement a  été  employé  en  tout  ou  partie,  le  notaire  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été 
entièrement  rétabli;  et,  faute  par  lui  de  le  rétablir  dans  les  six 
mois,  il  est  considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé.  — 
Ibid. 
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63.  Le  cautionnement  en  immeubles  est  reçu  et  discuté  par  le 
procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  qui  est  chargé  de 
pourvoir  à  l'ensemble  des  diligences  que  comportent  la  constitu- 
tion et  la  garantie  de  ce  cautionnement.  —  Art.  37  modifié  parle 
décret  du  5  mars  1874,  art.  l^r. 

64.  Sont,  d'ailleurs,  exécutoires  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe les  lois  relatives  au  versement,  au  retrait  et  à  l'intérêt  du 
cautionnement  en  argent  des  notaires  en  France. —  Ibid.,  A^  Su- 
pra, Caii(ion7iement  des  notaires,  chap.  7. 

65.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut  :  1°  jouir 
de  l'exercice  des  droits  civils  ;  2»  avoir  satisfait,  s'il  y  a  lieu,  à  la  loi 
du  recrutement  de  l'armée  ;  3°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; -4"  justifier  du  temps  de  travail  prescrit.  —  Art.  38. 

66.  La  durée  du  stage  est  de  six  années  entières  et  consécu- 
tives, dont  une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc,  soit  dans 
l'une  des  colonies  des  Antilles,  soit  dans  une  autre  colonie  fran- 
çaise, soit  en  France.  —  Art,  39. 

67.  Toutefois,  si  le  postulant  est  licencié  en  droit,  ou  s'il  jus- 
tifie avoir  travaillé  trois  années,  dont  une,  au  moins,  en  qualité  de 
premier  clerc,  dans  une  étude  d'avoué,  le  temps  de  stage  est  ré- 
duit à  deux  années.  —  Ibid. 

68.  N'est  assujetti  qu'à  la  condition  d'un  an  de  stage  dans  une 
étude  de  la  colonie  oii  il  demande  à  être  notaire,  celui  qui  justifie 
avoir  été  un  an  second  clerc,  ou  trois  ans,  troisième  clerc  à  Paris, 
ou  un  an  premier  clerc,  ou  trois  ans  second  clerc  dans  une  étude 
de  deuxième  classe  en  France.  —  Ibid. 

69.  Peuvent  être  dispensés  de  la  justification  du  temps  d'étude 
les  individus  qui  ont  exercé  des  fonctions  administratives  ou  judi- 
ciaires, les  avocats  et  anciens  avoués  ayant  cinq  ans  d'exercice 
professionnel.  —  Art.  40. 

10.  Tout  postulant  doit  justifier  de  sa  moralité  et  de  sa  capa- 
cité. 

71.  A  cet  effet,  il  présente  requête  au  gouverneur,  qui  l'auto- 
rise à  se  pourvoir  devant  la  Cour,  Il  fait  viser  ses  pièces  par  le 
procureur  général  et  les  dépose  au  greffe.  —  Art.  41. 

•72.  Le  président  désigne  un  rapporteur,  chargé  de  recueillir 
des  renseignements  sur  la  conduite  du  requérant  et  de  lui  faire 
subir  un  examen  en  présence  de  deux  notaires  et  d'un  membre  du 
parquet,  désignés  par  le  procureur  général,  —  Ibid. 

73.  Extrait  de  la  requête  est  affiché  pendant  un  mois  avec  le 
nom  du  rapporteur,  tant  dans  l'auditoire  de  la  Cour  que  dans 
celui  du  tribunal  où  le  postulant  doit  exercer.  Il  est  inséré,  à  trois 
reprises  différentes  et  à  huit  jours  d'intervalle,  dans  une  des 
feuilles  publiques  de  la  colonie.  ~  Ibid. 

7-4.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus,  le  juge  désigné  fait  son  rnpport  en  chambre  du  conseil, 
et  la  Cour,  le  procureur  général  entendu,  émet  son  avis.  — 
Art.  42. 

75.  Cet  avis  est  transmis  par  le  procureur  général  au  gouver- 
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neur,  qui  délivre,  s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  au  pos- 
tulant. 

La  commission  énonce  le  lieu  de  la  résidence. 

Les  notaires  sont  définitivement  nommés  par  le  Président  de  la 
République.  —  Ibid. 

TG.  Les  commissions  définitives  des  notaires  sont  adressées, 
dans  leur  intitulé,  par  le  procureur  général,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  leur  résidence.  — 
Art.  43. 

HH .  Dans  les  deux  mois  de  leur  nomination  et  à  peine  de  dé- 
chéance, les  notaires  sont  tenus  de  prêter,  à  l'audience  du  tri- 
bunal auquel  le  rapport  de  la  commission  a  été  adressé,  le  ser- 
ment de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  — 
Art.  44. 

TS.  Ils  ne  sont  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant 
l'original  de  leur  commission  et  la  preuve  de  la  réalisation  de  leur 
cautionnement.  —  Ibid. 

79.  Ils  sont  tenus  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
doivent  résider,  et  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
doivent  exercer.  —  Ibid. 

80.  Ils  n'ont  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  oii  ils  ont 
prêté  serment.  —  Art.  45. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton,  s'ils  résident  hors  du  chef-lieu  d'arrondissement,  ainsi 
qu'au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signa- 
ture et  leur  parafe.  —  Art.  46. 

81 .  La  discipline  des  notaires  appartient  au  procureur  général. 
—  Art.  47. 

82.  Ce  dernier  prononce  contre  eux,  après  les  avoir  entendus, 
le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande  ; 
il  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable.  —  Ibid. 

83.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension, 
le  remplacement  ou  la  destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  les  récla- 
mations des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le 
gouverneur  statue  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  qui  en- 
tendent, en  chambre  du  conseil,  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  re- 
cours au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  — Ibid. 

84.  La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  une  période  de 
plus  d'une  année;  elle  peut  être  provisoirement  appliquée  jusqu'à 
ce  que  le  ministre  ait  statué.  —  Ibid. 

85.  Au  commejicement  de  chaque  année,  le  procureur  général 
de  chaque  colonie  nomme,  parmi  les  notaires  du  lieu  où  siège  la 
cour,  un  syndic  dont  les  attributions  consistent  :  1"  adonner  son 
avis,  après  information,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  plaintes  qui  se- 
raient portées  contre  un  notaire  de  la  colonie  ;  2"  à  intervenir  offi- 
cieusement et  comme  conciliateur  dans  les  débats  qui  s'élève- 
raient, soit   entre  des   notaires,  soit  entre  les  notaires   et  leurs 

V.  22 
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clients  ;  3'^  à  donner  son  avis,  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  ma- 
gistrats, sur  les  difficultés  que  feraient  naître  les  réclamations 
d'honoraires,  vacations  et  droits,  formées  par  les  notaires  ;  4°  à  re- 
présenter les  notaires  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts 
collectifs  et  dans  toutes  leurs  relations  ou  communications  avec 
l'autorité  judiciaire.  —  Art.  48. 

86.  Le  syndic  sortant  peut  être  indéfiniment  renommé;  il  con- 
tinue ses  fonctions  jusqu'à  son  remplacement.  —  Ibid. 

ST.  Les  honoraires  et  vacations  non  tarifés  sont  réglés  à  l'a- 
miable entre  les  notaires  et  les  parties,  sinon  conformément  aux 
articles  171  et  173  du  tarif  du  16  février  1807,  tel  qu'il  a  été  rendu 
applicable  aux  Antilles.  — Art.  49. 

88.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  s'associer,  soit  avec  d'autres 
notaires,  soit  avec  des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leurs  offices. — 
Art.  50. 

89.  Il  leur  est  également  interdit,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
personnes  interposées,  soit  directement,  soit  indirectement  : 

90.  1°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou  opéra- 
tion de  commerce,  banque,  escompte  et  courtage,  de  souscrire  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  négociables.  —  Ibid. 

2°  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  entre- 
prise ou  compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie. 

91.  3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la 
revente  des  immeubles,  à  la  cession  des  créances,  droits  successifs, 
actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels. 

4°  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent 
leur  ministère. 

5"  De  placer,  en  leur  nom  personnel,  des  fonds  qu'ils  auraient 
reçus,  même  à  la  condition  d'en  servir  les  intérêts. 

93.  6°  De  se  constituer  garants  ou  cautions  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou 
qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé. 

7°  De  se  servir  de  prête-nom,  en  aucune  circonstance  même 
pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus.  —  Art.  50. 

93.  Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  l'article 
précédent  sont,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline, 
poursuivies  lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante, 
et  punies,  suivant  la  gravité  des  cas,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  47.  —  Ai't.  51. 

94.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé  doit  aussitôt 
après  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  des- 
titution ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  condamnations 
prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  des- 
titué qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Art.  52. 

95.  Le  notaire  suspendu  ne  peut  les  reprendre,  sous  les  mêmes 
peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension.  —  Ibid. 

©6.  Toutes   condamnations  à  l'amende  ou  à  des  dommages- 
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intérêts  sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  in- 
téressées, ou  d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur  de 
la  République. 

Ces  jugements  sont  sujets  à  l'appel.  —  Art.  33. 

96  bù.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont 
la  place  a  été  supprimée,  peuvent  être  remis  par  lui  ou  par  ses 
héritiers  à  l'un  d<'s  notaires  résidant  dans  le  même  arrondissement 
judiciaire,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la  com- 
mune. —  Art.  34. 

91.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé 
n'a  pas  été  effectuée,  conformément  à  l'article  précédent,  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur, 
la  remise  en  est  faite  à  celui-ci.  —  Art.  35. 

98.  Lorsque  la  place  de  notaire  est  supprimée,  le  titulaire  ou 
ses  héritiers  sont  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires,  dans 
le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires 
de  la  commune  ou  a  l'un  des  notaires  de  l'arrondissement  judi- 
ciaire, conformément  à  l'art.  54.  — Art.  56. 

99.  Le  procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  de  première 
instance,  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par 
les  articles  précédents  soient  effectuées  ;  et,  dans  le  cas  de  sup- 
pression de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait 
choix,  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  à  qui  les  minutes  et  ré- 
pertoires devront  être  remis,  le  procureur  de  la  République  in- 
dique celui  qui  en  demeurera  dépositaire.  —  Ai-t.oT. 

100.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux 
dispositions  des  art.  33  et  56,  sont  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende,  par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la 
sommation  qui  leur  a  été  faite  d'effectuer  la  remise.  — Ihid. 

101.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dressé  un  état  sommaire  des  mi- 
nutes remises,  et  le  notaire  qui  les  reçoit  s'en  charge  au  pied  de 
cet  acte,  dont  un  double  est  remis  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Art.  38. 

102.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  reçoit  les 
minutes,  aux  termes  des  art.  34,  33  et  36,  traitent,  degré  à  gré,  des 
recouvrements  à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore 
dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions.  —  Art.  59. 

103.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  est  faite  par 
deux  notaires  dont  les  partiiis  conviennent,  ou  qui  sont  nommés, 
d'office,  par  le  tribunal  parmi  bis  notaires  de  la  môme  résidence, 

ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine  

Jbid. 

1 04.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  de  tout  autre 
possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertoires  sont  mis  sous  les 
scellés,  par  le  juge  de  paix  de  la  i-ésidence,  jusqu'à  cequ'un  autre 
notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  la  résidence.  —  Art.  60. 

105.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  articles  6,8,  9,  10, 
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14,  20  et  52  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  ;  et,  lorsque  l'acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes,  il  ne  vaut  que  comme  écrit  sous  signa- 
tures privées,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts  contre  le  notaire.  —  Art.  63. 

106.  Le  gouverneur  peut,  sur  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral, accorder,  pour  des  motifs  graves,  des  congés  aux  notaires. 
—  Art.  64. 

Les  intérimaires  présentés  par  eux,  dans  ce  cas,  doivent  justi- 
fier des  conditions  d'âge,  de  moralité  et  de  capacité  exigées  des 
titulaires.  — Ibid. 

I  2.  —  Réunion  (Ile  de  la). 

loi.  A  la  Réunion,  le  notariat  dit  Dalloz  (v°  Organisation  des 
colonies,  n.  4791)  est  régi  :  1°  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  publiée 
dans  la  colonie,  sauf  quelques  modifications,  par  arrêté  du  capi- 
taine général  Decaen,  en  date  du  14  pluv.  an  xii  ;  2°  par  l'arrêté 
du  16  prair.  an  xii  qui  organise  la  chambre  des  notaires  d'après 
l'arrêté  métropolitain  du  2  niv.  même  année. 

108.  3°  Par  l'arrêté  du  17  messid.  an  xii  qui  détermine  le 
nombre  et  la  résidence  des  notaires;  4°  par  l'arrêté  du  xii  brum. 
an  XIV  concernant  le  tarif  des  vacations  et  honoraires  des  no- 
taires; 5°  par  l'ordonnance  locale  du  10  janv.  1825,  portant  que 
les  employés  de  l'enregistrement  peuvent  être  admis  à  exercer  les 
fonctions  de  notaires. 

109.  6°  Par  l'ordonnance  du  21  août  1825,  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie,  qui  statue  relativement  à  la  légalisation  et  a 
la  remise  des  doubles  minutes  pour  le  dépôt  des  archives  colo- 
niales (50.121),  et  règle  les  poursuites  et  l'application  des  peines 
disciplinaires  contre  les  notaires. 

HO.  7"  Par  l'ordonnance  locale  du  23  juin  1826  qui,  modi- 
fiant l'arrêté  du  17  messid.  an  xii,  détermine  le  nombre,  le  pla- 
cement et  les  résidences  des  notaires  de  la  colonie  ;  d'après  cette 
ordonnance  chaque  notaire  est  autorisé  à  instrumenter  dans 
le  ressort  de  la  justice  de  paix  dont  sa  commune  fait  partie. 

111.  8°  Par  l'arrêté  local  du  5  juin  1827,  qui  porte  que  le  droit 
d'expédition  des  actes  notariés,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'arti- 
cle 174  du  décret  du  16  fév,  1807,  concernant  le  tarif  des  frais,  en 
matière  civile,  est  fixé  à  3  francs  par  rôle. 

113.  9°  Par  l'ordonnance  du  30  septembre  1827,  concernant 
l'ordre  judiciaire  à  l'île  Bourbon,  qui  établit  des  incompatibilités 
entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  conseiller,  conseiller- 
auditeur,  juge,  juge  de  paix,  officier  du  ministère  public  et  gref- 
fier; mais  ils  peuvent  être  suppléants  déjuge  de  paix. 

113.  10°  Par  l'ordonnance  du  19  juill.  1829,  sur  l'enregistre- 
ment, qui  détermine  les  obligations  des  notaires  quanta  l'enregis- 
trement, la  tenue  et  la  forme  des  répertoires,  ainsi  que  les  forma- 
lités des  ventes  de  meubles;  11»  par  l'ordonnance  du  22  nov. 
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1829,   concernant  les    hypothèques,    qui   règle    les   obligations 
diverses  des  notaires,  quant  à  ce  sujet. 

114.  12"  Enfin  par  le  décret  colonial  du  lojuill.  1834,  qui 
établit  une  troisième  charge  de  notaire  à  la  résidence  de  Saint- 
Pierre.  Il  y  a,  en  tout,  seize  notaires  dans  la  colonie. 

115.  D'après  l'arrêté  local  du  17  messid.  an  ii,  art.  2  et  3,  le 
procureur  de  la  République  peut  donner  permission  aux  notaires 
d'instrumenter,  hors  de  leur  ressort,  dans  le  cas  et  de  la  manière 
y  indiqués. 

1 16.  Ces  dispositions,  expressément  maintenues  par  l'ordon- 
nance locale  du  23  juin  182(5,  ont  été  rendues  à  une  époque  où  il 
n'y  avait  à  la  Réunion  qu'un  seul  tribunal.  Depuis  l'établissement 
d'un  second  tribunal  (ordon.  10  juill.  1831)  la  permission  dont  il 
est  parlé  dans  l'arrêté  du  17  messid.  an  ii  doit  être  donnée  par  le 
procureur  général  de  la  Réunion.  —  Ord.,  30  avril  1838  (Dali., 
vo  Organ.  des  col.,  n.  -480). 

117.  La  création  d'un  second  tribunal  à  la  Réunion  a  encore 
eu,  pour  etret,  relativement  au  notariat,  d'entraîner  la  suppres- 
sion de  la  chambre  de  discipline;  celle  qui  existait  en  1832  n'a 
pas  été  renouvelée. 

118.  On  a  considéré  que  par  suite  de  la  division  de  la  colonie 
en  deux  arrondissements  judiciaires,  l'arrêté  du  16  prair.  an  xii 
était  devenu  inexécutable,  par  ces  motifs,  d'une  part,  qu'il  n'ins- 
titue qu'une  seule  chambre  pour  tous  les  notaires  de  la  Réunion, 
et  que  depuis  la  ci'éationd'un  second  tribunal,  il  aurait  fallu  une 
chambre  par  arrondissement,  ce  que  l'arrêté  ne  permet  pas,  et 
d'autre  part,  que  si  l'on  admettait  la  possibilité,  en  droit,  d'insti- 
tuer une  seconde  chambre,  en  fait  cette  institution  serait  impos- 
sible, les  notaires  de  1  un  des  arrondissements  de  la  Réunion 
n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  constituer  une  cham- 
bre de  discipline.  —  Dali.,  n.  481. 

119.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  qui,  en  France,  exige  qu'il  y  ait  près  du  tribunal  civil  de 
pi-eraière  instance,  dans  la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des  no- 
taires chargée  du  maintien  de  la  discipline  parmi  les  notaires  de 
l'arrondissement,  n'a  pas  été  publiée  à  la  Réunion. 

120.M.  DelabarredeNanteuil,  \<> Notaires,  n.  21  et  suiv,  pense 
cependant  que  la  division  de  la  Réunion  en  deux  arrondissements 
judiciaires  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'existence  d'une  seule 
chambre  de  discipline,  et  que,  à  ce  point  de  vue,  l'arrêté  du 
16  prairial  n'aurait  présenté  aucune  difficulté  dans  son  exécution  ; 
(ju'en  tout  cas,  et  à  supposer  que  cette  chambre  unique  ne  pût  se 
constituer  légalement,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  notaires, 
dans  l'arrondissement  où  ils  sont  en  nombre  suffisant,  renouve- 
lassent la  chambre  de  discipline  pour  eux  seuls. 

121.  Mais  cela  ne  laisse  pas  que  de  présenter  quelque  doute,  et 
peut-être  les  notaires  ont-ils  plus  sagement  agi  en  s'abstenant 
jusqu'à  une  réorganisation  nouvelle.  —  Dali.,  utsu/jrà. 

122.  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat,  commises 
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par  les  notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  ne  se  pres- 
crivent, à  l'île  de  la  Réunion,  que  par  le  délai  ordinaire  de  trente 
ans. 

123.  L'ordonnance  du  19  juill.  1829,  concernant  l'enregistre- 
ment à  l'île  de  la  Réunion  et  ses  dépendances,  qui  établit,  art.  83, 
la  prescription  de  deux  ans,  n'est  relative  qu'aux  droits  à  perce- 
voir et  aux  contraventions  qui  se  commettent  par  rapport  à  ces 
droits.  —  Cass.,  24  nov.  1832  (D.  53.1.50). 

124.  Un  décret  du  28  janv.  1876  a  rendu  applicable  à  la 
Réunion  l'art,  l^'du  décret  du  7  sept.  1793,  autorisant  les  notaires 
à  faire  les  ventes  de  meubles. 

I  3.  —  Guyane. 

125.  La  loi  du  23  vent,  an  xi  sur  le  notariat  a  été  publiée  à 
la  Guyane  par  ordonnance  locale  du  24  fév.  1820,  sous  quelques 
modifications. 

126.  Toutefois,  aux  termes  d'un  décret  du  28  août  1862,  dans 
les  quartiers  de  la  colonie  de  la  Guyane  française  autres  .que  celui 
de  Sinnamari,  les  actes  dont  l'énumération  suit,  peuvent  être 
reçus  par  les  commissaires  commandants  des  quartiers  où  les- 
dits  actes  seront  passés,  au  même  titre  que  les  notaires ,  sa- 
voir : 

127.  1°  Les  testaments  publics; 
2°  Les  révocations  de  testaments; 

3°  Les  consenlemenls  à  mariage  (et  les  actes  respectueux)  ; 

4^  Les  procurations  spéciales  ; 

5°  Les  révocations  de  procurations  ; 

6°  Les  contrais  de  prêt,  d'échange,  de  vente,  de  cautionnement, 
les  reconnaissances  de  dettes,  les  promesses  de  paiement  et  les 
quittances,  loi'sque  ces  actes  ne  s'appliqueront  qu'à  des  objets  pu- 
rement mobiliers  et  que  la  A'aleur  desdits  objets  n'excède  pas 
500  francs  ; 

70  Les  inventaires  ; 

8°  Les  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  et  de  ceux  désignés 
aux  art.  620  et  621  du  G.  proc.  civ.,  modiiié  pour  la  Guyane  fran- 
çaise. —  Art.  1er. 

128.  Le  commissaire  commandant  qui  reçoit  ces  actes  est  as- 
sisté du  lieutenant  commissaire  et,  à  défaut,  du  secrétaire  de  la 
maiiie.  — Art.  2. 

129.  Quand  il  s'agit  d'un  testament,  il  appelle  en  outre  deux 
témoins.  —  Ibid. 

130.  A  défaut  du  lieutenant  commissaire  et  du  secrétaire  de 
la  mairie,  il  procédera  avec  le  concours  de  quatre  témoins  pour 
le  testament,  et  de  deux  témoins  pour  les  autres  actes.  —  Ibid. 

131.  En  cas  d'empêchement,  le  commissaire  commandant  est 
suppléé  par  le  lieutenant  commissaire.  En  cas  d'empêchement  si- 
multané du  commissaire  commandant  et  de  son  lieutenant  com- 
missaire, les  actes  peuvent  être  reçus  par  le  secrétaire  de  mairie, 
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qui  se  conforme,  pour  le  nombre  des  témoins,  aux  deux  derniers 
numéros  ci-dessus.  —  Art.  3. 

132.  Si  les  trois  fonctionnaires  du  quartier  où  l'acte  doit  être 
passé  se  trouvent  empêchés,  ils  sont  suppléés  par  ceux  d'un  quar- 
tier limitrophe.  — ■  Art.  4. 

133.  Si  le  testament  est  reçu  par  le  commissaire  commandant 
avec  le  concours  soit  du  lieutenant  commissaire,  soit  du  secré- 
taire de  mairie,  il  doit  être  écrit  par  l'un  d'eux  à  la  volonté  du 
commissaire  commandant.  —  Ai"t.  o. 

134.  Conformément  à  l'art.  974,  C.  civ.,  il  suffit  qu'un  des  té- 
moins signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  des  trois  fonc- 
tionnaires ci-dessus  désignés  et  que  deux  des  quatre  témoins  si- 
gnent si  le  testament  est  reçu  par  un  seul  de  ces  fonctionnaires. 
—  Art.  6. 

13 5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  des  testaments 
soient  domiciliés  dans  le  quartier  où  ces  actes  seront  passés,  ni 
dans  la  colonie  ;  il  leur  suffira  de  réunir  les  conditions  de  capacité 
exigées  par  l'art.  980,  G.  civ.,  art.  7. 

136:  Les  testaments  sont  reçus  en  double  minute. — Art.  8. 

137.  Le  fonctionnaire  qui  a  reçu  l'acte,  adresse  par  le  prochain 
courrier,  une  des  minutes,  cachetée,  au  juge  supérieur  à  Cayenne. 
Ce  dernier  dresse  procès-verbal  de  la  réception  du  paquet,  de  son 
ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonne  le  dépôt  entre 
les  mains  du  notaire  choisi  par  le  testateur,  et,  à  défaut,  commis 
par  lui.  Le  notaire  dépositaire  accuse  réception  de  ce  dépôt  au 
fonctionnaire  qui  a  rédigé  le  testament.  —  Ibid. 

138.  L'autre  minute  reste  dans  les  archives  du  quartier,  et 
est,  en  cas  de  perte  de  la  première,  adressée  au  juge  supérieur, 
qui  procède  comme  il  vient  d'être  dit.  —  Ibid. 

139.  Le  notaire  dépositaire  prend  lecture  du  testament,  et  fait 
connaître  au  juge  supérieur  son  avis  sur  les  causes  de  nullité  dont 
le  testament  pourrait  être  entaché,  et  le  juge  en  informe  le  fonc- 
tionnaire qui  l'a  reçu.  —  Art.  9. 

140.  Les  formalités  auxquelles  les  testaments  sont  soumis  par 
le  Code  civil  sont  observées  pour  les  testaments  publics  reçus 
dans  les  quartiers,  et  les  nullités  prononcées  par  le  même  Code 
leur  sont  également  applicables.  —  Art.  JO. 

141.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  des  actes  énu- 
mérés  aux  numéros  2  à  8  inclusivement  de  l'art,  f^""  soient  do- 
miciliés dans  le  quartier  où  l'acte  e,-t  passé,  il  suffira  qu'ils  aient 
leur  résidence  dans  la  colonie.  — Art.  11, 

142.  Pour  les  actes  autres  que  le  testament,  la  présence  du 
fonctionnaire  en  second  ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au 
moment  de  la  lecture  par  le  fonclionuaire  qui  les  aui'a  reçus  et 
de  la  signature  par  les  parties,  elle  sera  uienlionnée  à  peine  de 
nullité.—  Alt.  12. 

143.  Les  art.  8  et  9  sont  applicables  aux  révocations  de  testa- 
ments. —  Art.  13. 
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144.  Les  inventaires  et  les  procès-verbaux  de  vente  publique 
sont  passés  en  minute.  —  Art.  14. 

145.  Les  actes  énoncés  aux  numéros  3,  4,  5  et  6  de  l'art.  1®', 
peuvent  être  passés  en  simple  brevet  ou  en  minute,  au  choix  des 
parties.  —  Art.  15. 

146.  Les  actes  passés  en  minute  sont  transmis  par  la  poste  au 
notaire  désigné  par  les  parties,  pour  être  rangés  au  nombre  de  ses 
minutes. Il  peut  refuser  ce  dépôt,  si  les  droits  d'enregistrement  ne 
lui  ont  pas  été  consignés  par  le  fonctionnaire  qui  a  reçu  les  actes. 
—  Art.  16. 

147.  Le  notaire  dépositaire  accuse  réception  de  l'acte  au  fonc- 
tionnaire devant  qui  il  a  été  passé.  Ce  notaire  peut,  seul,  en  déli- 
vrer les  grosses,  expéditions  et  extraits.  —  Art.  17. 

148.  Les  parties  ne  peuvent  recourir  au  ministère  d'un  no- 
taire, pour  les  inventaires  et  les  ventes  publiques,  que  tout  au- 
tant que  la  majorité  l'aura  décidé,  majorité  qui  devra  consister  à 
la  fois  et  dans  le  nombre  des  héritiers,  et  dans  l'importance  des 
parts  héréditaires.  —  Art.  18. 

149.  S'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits,  parmi  les  héritiers,  le 
recours  au  notaire  aura  lieu  sur  la  seule  demande  du  tuteur  ou 
du  curateur  .  —  Ibid. 

150.  Dans  tous  les  cas,  cette  décision  sera  constatée  par  le 
commandant  du  quartier  ou  l'un  de  ses  suppléants,  et  transmise 
au  notaire  choisi,  qui  l'annexera  à  son  procès-verbal.  —  Ibid. 

151.  Au  cas  de  l'art.  944,  G.  proc.  civ.,  le  fonctionnaire  re- 
quis de  procéder  à  l'inventaire  statuera  provisoirement,  sans  pré- 
judice, pour  les  parties,  du  droit  de  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. —  Art.  19. 

153.  La  même  attribution  est  conférée  à  tout  notaire  instru- 
mentant dans  les  quartiers.  —  Ibid. 

15».  Le  notaire  désigné,  parles  art.  931  et 942  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  pour  représenter  les  absents,  soit  à  la  levée  des 
scellés,  soit  à  l'inventaire,  pourra  êti^e  remplacé  par  le  commis- 
saire commandant  du  quartier  ou  par  l'un  des  deux  fonction- 
naires appelés  à  le  remplacer.  —  Ibid. 

154.  Les  ventes  publiques  ont  heu  un  jour  de  dimanche,  à  la 
mairie  du  quartier,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties,  le 
fonctionnaire  qui  doit  y  procéder  n'ait  désigné  un  autre  jour  et 
nn  autre  lieu.  —  Art.  20. 

155.  Il  suffit  de  mentionner  cette  décision  dans  le  procès- 
verbal  de  vente,  sans  autre  formalité.  —  Ibid. 

156.  La  vente  est  faite  par  le  commissaire  commandant  ou 
par  celui  de  ses  suppléants  qu'il  a  désigné  à  cet  eflet.  —  Ibid. 

157.  La  vente  est  annoncée,  trois  jours  auparavant,  par  trois 
placards  au  moins,  publiés  à  son  de  tambour  ou  de  trompe,  et 
affichés,  l'un  au  lieu  où  l'inventaire  a  été  fait,  l'autre  à  la  mairie, 
et  le  troisième  à  la  porte  de  la  chapelle  paroissiale,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'aucune  annonce  dans  un  journal.  —  Art.  21. 


COLONIES  FRANÇAISES,  §  3.  34î> 

158.  Lorque  la  vente  n'aura  pas  lieu  à  la  mairie,  un  quatrième 
placard  sera  publié  et  affiché  au  lieu  de  la  vente.  —  Ibid. 

159.  La  publication  et  l'apposition  des  affiches  seront  faites 
par  un  surveillantrural  du  quartier,  qui  en  dressera  procès-verbal, 
auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du  placard.  —  Art.  22. 

160.  Les  sommations  d'être  présent  aux  inventaires  et  aux 
ventes  publiques  seront  faites  par  un  surveillant  rural  du  domicile 
de  la  partie  sommée.  —  Art.  23. 

161.  Si,  lors  de  la  vente,  il  s'élève  des  difficultés,  il  sera  statué 
provisoirement  par  le  fonctionnaire  qui  devra  y  procéder,  sans 
préjudice  du  droit  accordé  aux  parties  par  l'art.  19.  —  Art.  24. 

162.  On  se  conforme,  pour  le  surplus,  aux  articles  618,  624, 
950  et  951  du  Code  de  procédure  civile  modifié  pour  la  colonie. 

—  Art.  25. 

163.  Les  ventes  publiques  qui  ont  lieu  dans  les  quartiers  sont 
dispensées  de  la  déclaration  préalable  prescrite  par  l'art.  95  de 
l'ordonnance  du  31  déc.  1828  sur  l'enregistrement.  —  Art.  26. 

164.  S'il  ne  s'élève  aucune  difficulté,  entre  les  parties,  le  pro- 
duit de  la  vente  leur  est  remis  par  l'officier  public  qui  y  aura 
procédé.  En  cas  de  contestation,  les  fonds  sont  déposés  chez  un 
notaire  par  les  parties. —  Art.  27. 

165.  Au  cas  de  l'art.  986  du  Code  de  procédure  civile,  l'auto- 
risation de  vendre  sera  accordée  par  le  commissaire-commandant 
ou  l'un  des  deux  fonctionnaires  appelés  à  le  suppléer,  sur  la  réqui- 
.sition  verbale  des  parties.  —  Art.  28. 

166.  Cette  autorisation  sera  annexée  au  procès-verbial  de  vente. 

—  Ibid. 

167.  La  forme  et  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  modifiée  pour  la  colonie,  seront  observées  pour  les  actes 
reçus  par  les  commissaires  commandants  et  leurs  suppléants,  sauf 
les  exceptions  résultant  du  décret  rapporté.  —  Art.  29. 

168.  Les  cas  de  nullité  prévus,  pour  les  actes  notariés,  leur  sont 
également  applicables.  —  Ibid. 

169.  Les  obligations  imposées  aux  notaires  par  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  et  par  lordonnanre  du  31  déc.  1828,  sur  l'enre- 
gistrement, sont  applicables  aux  fonctionnaires  appelés  à  exercer 
les  fonctions  do  notaire  dans  les  quartiers.  —  Art.  30. 

ITO.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis,  en  réparation 
civile,  pour  dommages  résultant  des  actes  qu'il  auront  reçus.  — 
Ibid. 

ITfi.  Le  répertoire  exigé  par  la  loi  de  ventôse  et  l'ordonnance 
de  1828  sera  tenu  par  double  (Art.  31).  Le  visa  de  ce  répertoire 
aura  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
trimestre.  —  Ibid. 

178.  Le  délai  pour  Tenregistrement  des  actes  reçus  dans  les 
quartiers  sera  de  deux  mois,  sans  préjudice  de  l'augmentation  de 
délai  prévue  par  le  deuxième  alinéa  du  n.  l*""  de  l'art.  28  de  l'or- 
donnance de  1828.  —  Art.  32. 
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1*73.  Les  actes  et  procès-verbaux,  dressés  en  exécution  de 
l'art.  Sprécilé,  sont  enregistrés  en  même  temps  que  les  testaments, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  30  de  ladite  ordonnance.  —  Ibid. 

l'74.  Chacune  des  contraventions  commises  est  punie  d'une 
amende  de  cinq  francs.  —  Art.  33. 

1T5.  Le  ministère  des  fonctionnaires,  auquel  le  décret  rapporté 
confère  les  attributions  de  notaire,  est  gratuit. — Art.  34. 

176.  En  cas  de  déplacement,  les  moyens  de  transport  leur 
sont  fournis,  soit  en  nature,  par  les  parties,  soit  par  une  alloca- 
tion dont  les  conditions  et  le  mode  de  paiement  sont  réglés  par 
un  arrêté  du  gouverneur.  —  Ibid. 

177.  Pour  les  actes  énoncés  aux  art.  22  et  23,  le  surveillant  a 
droit  à  un  salaire  qui  est  fixé  par  un  tarif  local.  —  Art.  33. 

178.  Les  commissaires  commandants  de  quartier  auxquels  le 
décret  du  16  août  1834  n'a  pas  conféré  les  attributions  de  juge  de 
paix,  procéderont,  dans  leur  quartier  respectif,  aux  appositions  et 
levées  de  scellés,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  modifié  pour  la  colonie.  —  Art,  36. 

179.  En  cas  d'empêchement,  ils  sont  suppléés  par  les  lieute- 
nants commissaires.  —  Ibid. 

180.  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  le  secrétaire 
de  la  mairie,  —  Art.  37. 

181.  Les  testaments  et  paquets  cachetés,  trouvés  lors  des  ap- 
positions ou  levées  de  scellés,  sont  adressés  par  la  poste  et  par  le 
plus  prochain  courrier,  au  juge  supérieur  à  Cayenne,  sans  préju- 
dice des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile.  — 
Art.  38. 

182.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  procès-verbaux 
d'apposition  et  levée  de  scellés,  et  pour  le  visa  du  répertoire  à 
tenir  par  le  secrétaire  de  mairie  remplissant  les  fonctions  de  gref- 
fier, sont  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  les  art.  32  et  33  du  décret. 
—  Art.  39. 

I  4.  —  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

183.  Il  n'y  a,  pour  les  lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  qu'un 
seul  notaire,  qui  peut  cumuler  ses  fonctions  avec  celles  de  juge 
de  paix  à  Saint-Pierre.  —  Urd.  26  juill.  1833,  art.  10. 

184.  Cette  ordonnance  ne  s'occupe  pas  spécialement  de  la 
discipline  notariale.  L'art.  47  attribue  au  ministère  public,  près  le 
conseil  d'appel,  la  surveillance  des  ofticiers  ministériels  et  lui 
donne  le  droit  d'enjoindre  à  ceux-ci  de  prêter  leur  ministère  aux 
parties. 

185.  Le  décret  du  4  avril  1868  qui  crée  un  emploi  de  procu- 
reur, chef  du  service  judiciaire,  près  les  tribunaux  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  lui  confère  ce  droit  de  surveillance  sur  les 
officiers  ministériels, 

186.  Un  décret  du  7  mars  1863  a  rendu  exécutoire  aux  colo- 
nies des  Antilles,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  de  l'Inde  et  des 
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îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  loi  du  2  mai  1861,  relative  à  la 
légalisation  par  les  juges  de  paix  des  signatures  des  notaires. 

I  5.  —  Nouvelle-Calédonie. 

iSTf.  Aux  termes  d'un  décret  du  6  janv.  1873,  les  fonctions  de 
notaires  sont  remplies  à  la  Nouvelle-Calédonie  par  des  officiers 
publics  nommés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  — 
Art.  2. 

188.  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  du  notariat,  le  nom- 
bre des  charges  à  créer,  la  désignation  des  lieux  de  résidence, 
ainsi  que  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  des  candidats,  est  réglé 
par  des  arrêtés,  provisoirement  exécutoires,  du  gouverneur,  pris  en 
conseil  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

i  89.  L'art.  91,  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816  n'est  ap- 
plicable aux  notaires  nommés  en  exécution  du  décret  de  1873, 
ils  ne  peuvent  en  conséquence,  présenter  un  successeur. 

iOO.  Conformément  à  l'art,  l^  de  ce  décret,  un  office  de  no- 
taire a  été  créé  à  Nouméa  par  un  autre  déci'et  du  14  fév.  Ib73. 

g  6.  —  Etablissements  français  de  TOcéanie  et  des  Etats 
du  Protectorat  des  îles  de  la  Société. 

101.  Dans  ces  établissements  les  fonctions  de  notaire  sont 
remplies  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  institués  à  Taravao 
et  à  Anaa.  — Art.  il,  décr.  18  août  1868. 

1!> 3.  Le  greffier  institué  près  le  Iribunal  supérieur  et  près  le 
tribunal  de  première  instance,  remplit  également  les  fonctions  de 
notaire.  —  Art.  40,  ïbid. 

I  7.  —  Sénégal. 

193.  Au  Sénégal,  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance réunissent  aux  fonctions  de  greffier,  celles  de  notaire  et  de 
commissaire-priseur,  sauf  à  Saint-Louis,  où  il  a  été  créé  un  em- 
ploi de  commissaire-priseur  encauteur  ;  mais  les  huissiers  ont  le 
droit  exclu.^if  de  procéder  aux  ventes  mobilières  après  saisie.  — 
Décr.  9  août  1854,  art.  23  et  2o. 

194.  Mentionnons,  ici,  un  arrêtédu  gouverneur  du  17  déc.1832, 
contenant  le  tarif  général  des  frais  et  dépens,  ainsi  qu'un  règle- 
ment pour  l'administration  de  la  justice  au  Sénégal  et  la  fixation 
des  honoraires  des  greffiers-notaires,  arrêté  dont  l'art.  196  est 
ainsi  conçu  : 

195.  '<  Tout  officier  ministériel  qui  dans  cette  fonction,  sous 
quelque  prétexte  et  ()uur  quelque  cause  que  ce  soit,  perçoit  d'au- 
tres ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  lui  sont  attribues  par  cet  ar- 
rêté sera,  selon  la  gravité  des  circonstances,  suspendu  de  ses 
fonctions,  traduit  devant  la  police  conectiuriuelle  pour  être  con- 
damné à  une  amende  de  50  à  600  francs,  ou  poursuivi,  ex- 
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traordinairement,  en  vertu  de  l'art.  174,  C.  pén.,  sans  préjudice, 
dans  tous  les  cas  de  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues 
et  des  dommages-intérêts,  quand  il  y  aura  lieu.  » 

§  8.  —  Établissements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon. 

19tt.  Les  fonctions  de  notaire  y  sont  remplies  par  les  gref- 
fiers près  les  tribunaux  d'arrondissement.  —  Dôcr.  11  sept.  1869, 
art.  22. 

iOy.  Le  procureur  de  la  République  de  chaque  arrondissement 
surveille  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministé- 
riels. —  Art.  24. 

I  9.  —  Cochinchine. 

198.  Les  fonctions  de  notaire  dans  le  ressort  des  tribunaux  de 
la  Cochinchine  sont  remplies  par  des  officiers  ministériels  nom- 
més par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Ces  fonctions  sont  incessibles.  —  Décr.  22  sept.  1869,  art.  2. 

199.  L'organisation  du  notariat,  le  nombre  des  charges  à 
créer,  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  sont  réglées  par  les  ar- 
rêtés provisoirement  exécutoires  du  gouverneur,  pris  en  conseil 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. —  Art.  3. 

200.  Hors  du  ressort  des  tribunaux  français,  les  fonctions  de 
notaires  sont  exercées  par  des  officiers  ou  des  fonctionnaires  dé- 
signés par  le  gouverneur.  —  Jbid. 

201.  En  outre,  un  décret  du  10  fév.  1873  a  créé,  en  Cochin" 
chine,  sous  le  titre  d'inspecteur  et  d'administrateur  des  affaires  in- 
digènes, des  fonctionnaires  civils,  qui  sont  chargés,  notamment, 
de  la  justice  à  l'égard  des  indigènes,  et  à  l'égard  des  Européens, 
dans  les  limites  fixées  par  les  décrets  des  25  juill.  1864  et  7  mars 
1868,  concernant  l'organisation  judiciaire  de  la  colonie  et  du  no- 
tariat. —  Art.  !*■•,  n.  2. 

I  10.  —  Établissements  français  de  Tlnde. 

503.  Il  y  a  un  notaire,  un  tabellion  et  un  commissaire-pri- 
seur  à  Pondichéry  ;  un  notaire  et  deux  tabellions  à  Karikal.  — 
Dali.,  v°  Organ.  des  cul.,  n.  761. 

SOS.  L'ordonnance  du  7  fév.  1842,  concernant  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  dans  les  co- 
lonies de  l'Inde,  charge  le  procureur  général  de  la  surveillance  de 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  des  officiers  ministériels 
du  ressort.  —  Art.  54. 

504.  Du  reste,  dans  les  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique  et  de  la  Guyane,  à  la  différence  de  toutes 
les  autres  et  de  l'Algérie,  les  notaires  ont  le  droit  de  présenter  des 
successeurs;  d'où  il  suit  que  la  peine  de  la  destitution,  qui  leur 
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enlève  ce  droit,  a  pour  eux  plus  de  gravité  que  pour  les  notaires 
des  autres  colonies.  —  Loi,  19  mai  1849,  art.  9. 

I  11.  —  Discipline  notariale  des  colonies. 

SOS.  Les  formes  à  observer,  dans  l'exercice  de  la  juridiction 
disciplinaire,  aux  colonies,  sont  dit  M.  Lefebvre,  Traité  de  la  disci- 
pline notariale,  t.  2,  n.  1249,  les  mêmes  et  ont  été  prescrites  en 
termes  identiques,  pour  toutes  les  colonies  oii  les  fonctions  de  no- 
taire ne  se  cumulent  pas  avec  d'autres  fonctions,  et  qui  ont  une 
législation  disciplinaire  notariale,  à  savoir  :  la  Réunion  ,  la 
Guvane,  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  les  établissements  de 
riiide. 

306.  Il  n'existe  pas,  à  cet  égard,  d'autre  différence  à  signaler 
que  celle  existant  entre  l'art.  47  du  décret  du  14  juin  1864  relatif 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  et  le  décret  du  H  sept.  1863, 
différence  qui  ne  consiste  que  dans  l'exercice  des  voies  de  recours 
et  n'a  pas  trait  aux  formes  à  suivre. 

207.  L'art.  79  de  l'ordonnance  du  7  sept.  1840,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'au  Sénégal,  où  les  fonctions  notariales  sont  remplies 
par  les  greffiers,  soumet  l'action  disciplinaire  aux  conditions  de 
forme  imposées  par  les  ordonnances  et  les  décrets  qui  régissent 
les  cinq  colonies  où  ce  cumul  n'existe  pas.  —  Lefebvre,  ut  suprà. 

208.  Dans  toutes  les  colonies  précitées,  le  procureur  général 
investi  du  di-oit  de  prononcer  les  peines  du  rappel  à  l'ordre  et  de 
la  censure  simple  ou  avec  réprimande,  doit  préalablement  en- 
tendre le  notaire  inculpé. 

309.  Le  gouverneur,  à  qui  appartient  le  pouvoir  d'infliger  les 
peines  plus  graves  de  la  suspension  et  de  la  destitution,  ainsi  que 
de  remplacer  les  notaires,  pour  défaut  de  résidence,  n'est  saisi 
que  par  les  propositions  du  procureur  général,  et  ne  statue 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  qui  doivent  entendre, 
en  chambre  du  conseil,  le  notaire  inculpé.  —  Ord.,  21  août 
1825,  art.  117,  27  août  1828,  art.  121,  23  juill.  1840,  art.  75, 
7  sept.  1840,  art.  79;  Décr.,  14  sept.  1853  et  14  juin  1804, 
art.  47. 

21 0.  Toutes  ces  formalités  sont  substantielles  et  leur  inobser- 
vation constituerait  un  excès  de  pouvoir.  —  Lefebvre,  ut  suprà. 

211.  Les  ordonnances  elles  décrets  précités  ne  contiennent 
aucune  disposition  relative  au  mode  de  citation,  aux  énoncialions 
que  la  citation  doit  contenir,  et  au  délai  qu'il  convient  d'accorder 
à  l'inculpé  pour  préparer  sa  justification.  Mais  il  est  des  forma- 
lités, telles  que  la  nécessité  de  faire  connaître  d'avance  au  notaire 
les  infractions  qu'on  lui  impute,  qui  sont  des  garanties  essentielles 
du  droit  de  la  défense,  et  dont  l'omission  supprimerait  ces  garan- 
ties et  porterait  atteinte  à  ce  droit. 

21  2.  Pour  les  autres  colonies,  c'est-à-dire  les  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  la  Gochinchine,  les  établissements  de  l'Océanie,  do 
la  Côte  d'Or  et  du  Gabon,  aucune  condition  de  forme  n'est  expres- 
sément imposée  ù  l'exercice  du  droit  de  surveillance,  conféré  au 
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ministère  public  sur  les  fonctionnaii'es  qui  sont  en  même  temps 
notaires  et  magistrats  ou  greffiers,  droit  dont  découle  celui  de 
prononcer  des  peines  de  discipline.  —  Lefeljvre,  n.  1250. 

SI 3.  On  ne  saurait  admettre  néanmoins  que,  dans  ces  colo- 
nies, la  répression  disciplinaire  soit  affranchie  de  toutes  les  règles 
auxquelles  elle  est  ordinairement  soumise,  et  que  les  inculpés, 
puissent  notamment,  être  condamnés  sans  avoir  été  ni  appelés,  ni 
entendus. 

S14:.  Si,  en  effet,  le  ministère  public,  n'est  pas  tenu  d'ob- 
server des  formalités  déterminées ,  puisque  la  loi  n'en  prescrit 
pas,  il  ne  peut  se  dispenser  de  se  conformer  aux  principes  de 
droit  commun,  en  donnant  aux  justiciables,  d'une  manière  quel- 
conque, les  garanties  qui  ont  toujours  été  considérées  comme  es- 
sentielles, —  Lefebvre,  n.  1250. 

215.  Deux  décrets  des  30  oet.  1867  et  18  nov.  1869  ont  rendu 
applicable  le  premier  aux  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  le  second  aux  colonies  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  de 
l'Inde,  de  la  Cochinchine,  de  Mayotte,  de  Nossi-Bé,  de  Sainte- 
Marguerite,  de  Madagascar,  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon,  la  loi 
du  19  mars  1864  qui  étend  aux  notaires  destitués  le  bénéfice  de 
la  loi  du  3  juill.  1852  sur  la  réhabilitation  des  condamnés. 

216.  Un  second  décret  du  18  nov.  1869,  relatif  à  l'ins- 
truction des  demandes  en  réhabilitation  aux  colonies,  est  ainsi 
conçu  : 

217.  Les  fonctions  attribuées  au  procureur  de  la  République 
par  les  art.  622,  624  et  625  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  au 
procureur  général  par  les  art.  626,  628  et  630 sont  exercées:  1»  à 
la  Guyane,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
à  Taïti  et  au  Sénégal,  par  le  procureur  de  la  RépubUque  ;  2°  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  la  Réunion,  dans  l'Inde  et  en  Co- 
chinchine respectivement,  par  les  procureurs  de  la  République  et 
les  procureurs  généraux. 

218.  Les  attestations  prévues  par  l'art.  624  sont  recueillies 
par  l'intermédiaire  du  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  de 
l'intérieur.  Elles  sont  délivrées  par  les  conseils  municipaux  ou  les 
commissions  municipales,  et,  à  défaut  de  corps  délibérants  de 
cette  nature,  par  une  commission  composée  du  maire  ou  du 
fonctionnaire  qui  en  tient  lieu  et  de  deux  notables  habitants  ap- 
pelés spécialement,  à  cet  effet,  par  le  chef  de  la  colonie. — .^rt.  2. 

219.  A  défaut  de  maire,  de  juge  de  paix,  de  sous-préfet  et  de 
préfet,  les  avis  prévus  par  l'art  624  sont  respectivement  fournis 
par  les  agents  administratifs  et  judiciaires  exerçant  les  fonctions 
correspondantes. 

220.  Dans  tous  les  cas,  l'avis  du  directeur  de  l'intérieur,  ou 
du  fonctionnaire  en  tenant  lieu,  est  joint  au  dossier  et  produit  à  la 
Cour. 

221.  Les  déplacements  temporaires  exigés  par  les  nécessités 
du  commerce  ou  imposés  par  l'autorité,  pour  l'ordre  ou  le  service 
de  la  colonie,  ne  sont  pas  considérés  comme  changements  de  ré- 
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sidence  faisant,  aux  termes  de  l'art.  621,  obstacle  à  la  réhabilita- 
tion, et  dans  tous  les  cas,  rautori.salion  adrainislrative  préalable, 
de  changer  de  résidence  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  la  rési- 
dence qui  aura  été  acquise  dans  un  autre  centre  ou  établisse- 
ment. —  Art.  5. 

222.  Les  fonctions  attribuées  par  les  art.  62G,  627  et  628  à  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'appel  sont  dévolues  :  à  la 
Guyane,  en  Coehinchine  et  au  Sénégal,  à  la  Cour  d'appel  com- 
posée au  moins  de  trois  magistrats  ;  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à 
Taïti,  au  magistrat  du  tribunal  supérieur  assisté  du  juge  natio- 
nal, et  de  l'un  des  membres  du  conseil  de  guerre,  à  la  désigna- 
tion du  chef  de  la  colonie  ;  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  au  conseil 
d'appel.  —  V.  au  surplus  vifrà,  \°  Discipline. 

§  12.  —  Enregistrement  et  timbre. 

Voir  à  ces  mots. 

COLPORTAGE.  —  COLPORTEUR.  —  1.  Le  colportage  est  le 
commerce  exercé  par  les  marchands  forains  qui,  à  la  difïérence 
des  marchands  sédentaires,  n'ont  pas  d'établissement  fixe,  et  por- 
tent leurs  marchandises  de  localité  en  localité,  pour  les  vendre. 

2.  On  donne  le  nom  de  colporteurs  à  ceux  qui  font  métier  de 
colportage. 

3.  Depuis  la  loi  du  2  mars  1791,  la  profession  de  colporteur  en 
marchandises  est  libre.  Cependant,  cette  industrie  qui,  comme 
toutes  les  autres,  est  soumise  à  la  patente,  a  dû  subir  quelques 
restrictions  particulières,  dont  l'exposé  sortirait  du  cadie  de  notre 
travail. 

4.  Nous  ferons  cependant  remarquer  que  le  tabac  ne  peut  être 
colporté,  sous  peine  d'arrestation,  d'une  amende  de  300  fr.  à 
1000  fr. ,  et  de  la  confiscation  des  tabacs  et  moyens  de  transport, 

—  L.  28  avril  1816,  art.  222. 

5.  Il  en  est  de  même  du  colportage  des  allumettes  chimiques- 

—  L.  28  janv.  1875,  art.  3. 

6.  Le  colportage  des  cartes  à  jouer  est  défendu  sous  peine  d'un 
mois  d'emprisonnement,  de"  la  confiscation  des  cartes  et  d'une 
amende  de  KjOO  fr.  à  3000  fr.,  amende  qui  est  toujours  de  3000 fr. 
en  cas  de  récidive.  —  L.  28  avril  1816,  art.  166  et  169. 

'7.  Pour  colporter  les  boissons,  il  faut  une  licence  de  marchand 
en  gros,  pour  laquelle  les  colporteurs  doivent  payer  le  droit  de 
détail  sur  les  ventes  de  quantités  moindres  que  l'hectolitre. 

8.  Les  colporteurs  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de 
présenter  aux  maires,  lors  de  leur  entrée  dans  la  commune,  les 
bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  ces  objets  ;  les  maires 
font  examiner  les  marques  de  ces  ouvrages  par  des  orfèvres.  Ils 
peuvent  faire  saisir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  non  accompa- 
gnés de  bordereau  et  non  marqués  de  poinçon. 

9.  Ije  domicile  d'un  colporteur,  pour  tout  ce  qui  regarde  son 
commerce,  est  au  lieu  où,  même  momentanément,  il  a  transporté 
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ses  marchandises  et  fixé  le  siège  de  ses  affaires.  En  conséquence, 
c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  a  compétence  pour  connaître  des 
actions  intentées  contre  lui  à  raison  de  faits  se  rattachant  à 
l'exercice  de  sa  profession,  et  pour  déclarer  sa  faillite,  le  cas 
échéant.  —  Douai,  31  mars  18/43  (S.  43.2.327)  ;  Bordeaux,  20nov. 
1866  (S.  67.2.229). 

lO.  Toutefois,  si  le  colporteur  avait  un  domicile  certain,  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouve  actuellement  fixé  le  siège  de 
ses  affaires,  les  actions  formées  contre  lui  devraient  être  portées 
devant  le  tribunal  de  ce  domicile.  —  Bordeaux,  4  août  1840  (J.P. 
40.2.709);  V.  au  surplus,  Forain,  Saisie  foraine. 

1  f .  Sur  la  question  de  savoir  si  les  marchands  colporteurs 
peuvent  faire  vendre  à  l'encan  leurs  marchandises  neuves ,  par 
lots  mis  à  la  portée  des  consommateurs,  —  V.  \enie  de  marchan- 
dises neuves,  Vente  de  meubles. 

IS.  La  peine  prononcée  par  l'art.  479,  n.  5,  C.  pén.,  contre 
ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers,  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
halles,  foires  et  marchés,  est  applicable  au  marchand  colporteur, 
bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu'il  vende  dans  un  magasin,  boutique 
ou  halle.  —  Gass.,  12  juill.  1822  (S.  chr.). 

1 3.  Le  colporteur  de  vieilles  bardes  est  soumis  à  la  patente  et 
à  toutes  les  obligations  des  commerçants.  Ce  commerce  se  fait 
sous  la  surveillance  de  la  police  ou  de  l'autorité  municipale  qui 
donne  ou  refuse  la  permission  de  s'y  livrer.  —  Ruben  de  Couder, 
Dict.  dr.  comm.,  v°  Colporteur,  n.  37. 

14.  Il  existe  un  autre  genre  de  colportage  qui  ne  peut  être 
exercé  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration,  c'est  celui  qui 
consiste  dans  la  distribution  de  livres,  écrits,  brochures,  gravures, 
et  lithographies,  etc.  Les  lois  des  16  févr.  1834,  27  juill.  1849  et 
29  déc.  1873,  punissent  de  certaines  peines  ceux  qui  se  livrent  au 
colportage  dont  il  s'agit  sans  autorisation  et  les  complices  de  ce 
délit. 

15.  Cependant,  plusieurs  de  ces  lois  ont  été  modifiées  par  une 
nouvelle  loi  du  9  mars  1878  qui  porte  :  les  dispositions  des  art.  l^r 
de  la  loi  du  16  fév.  1834  et  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  concer- 
nant le  colportage  ne  s'appliquent  pas  à  la  presse  périodique.  Les 
journaux  peuvent  être  librement  colportés  et  distribués  par  toutes 
personnes,  moyennant  une  simple  déclaration  avec  indication  de 
domicile,  faite  soit  à  l'administration  municipale  du  lieu,  soit  à  la 
sous-préfecture;  dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  produira  son 
effet  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement.  La  déclara- 
tion est  constatée  par  un  récépissé  qui  doit  être  présenté  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l'autorité.  Les  déclarants  devront  attes- 
ter qu'ils  sont  Français  et  qu'ils  n'ont  pas  été  privés  de  leurs  droits 
civils  et  politiques. 

16.  Enfin,  le  Sénat  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de  loi 
modificatif  des  art.  1"  de  la  loi  du  l'^''  fév.  1824,  de  l'art.  2  de 
celle  du  10  déc.  1830,  de  l'art.  6  de  celle  de  1849  et  de  l'art.  2  de 
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celle  du  29  déc.  4875,  en  ce  qui  concerne  le  colportage  de  livres, 
écrits,  brochures,  gravures  et  lithographies. 

COMICE  AGRICOLE.  —  Réunion  des  agriculteurs  dans  le  but 
de  favoriser  le  développement  des  arts  agricoles  et  l'élevage  des 
bestiaux. 

l.Aux  termes  de  la  loi  du  20  mars  1831,11  doit  être  établi 
dans  chaque  arrondissement  des  comices  agricoles.  —  Art.  1. 

2.  L'art.  2  de  la  même  loi  réserve  au  préfet  la  faculté  d'ap- 
prouver les  statuts  consultatifs  et  réglementaires  des  comices  agri- 
coles. 

3.  Les  membres  du  comice  ont  seuls  le  pouvoir  de  désigner 
ceux  des  agriculteurs  qui  méritent  des  primes  ou  autres  récom- 
penses. —  Art.  3. 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES.  — 

Il  existe,  près  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures,  chargé  de  Tétude  et  de 
l'examen  de  toutes  les  questions  intéressant  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  ou  sur  lesquelles  le  ministi^e  juge  utile  de  le  con- 
sulter, notamment  en  ce  qui  concerne  les  établissements  insa- 
lubres ou  incommodes,  les  poids  et  mesures,  les  brevets  d'inven- 
tion, l'application  ou  la  modification,  au  point  de  vue  technique, 
des  tarifs  et  des  droits  de  douane.  Il  peut  être  chargé  de  procéder 
aux  enquêtes  ou  instructions  qui  sont  jugées  nécessaires  par  le  mi- 
nistre pour  l'étude  des  questions  ci-dessus  énoncées.  —  V.  Décr., 
o  janv.  1861. 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  1.  Comité 
institué  par  un  décret  du  31  janv.  1878,  auprès  du  ministre  des 
travaux  publics,  et  chargé  de  délibérer  et  fournir  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  relativement  à  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées,  y  compris  les  chemins  de  fer  dits  sur  route, 
ou  tramways  à  vapeur. 

2.  Ce  comité  est  nécessairement  consulté  :  sur  la  marche  géné- 
rale des  trains,  sur  l'homologation  des  tarifs,  sur  la  rédaction  et 
l'interprétation  des  lois  et  règlements,  des  actes  de  concession  et 
des  cahiers  des  charges,  sur  les  rapports  des  compagnies  entre 
elles  et  avec  les  concessionnaires  des  chemins  de  fer  dits  d'em- 
branchement et  de  prolongement,  sur  la  fusion  des  compagnies 
ou  le  rachat  des  concessions,  sur  les  traités  passés  par  les  com- 
pagnies et  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  —  Art.  4. 

3.  Le  comité  peut,  avec  l'assentiment  du  ministre,  procéder  à 
des  enquêtes.  Il  appelle  dans  son  sein,  à  titre  consultatif,  des  re- 
présentants des  compagnies  de  commerce  et  de  l'industrie,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  utile  pour  éclairer  ses  décisions.  —  Art.  5. 

COMMAND.  —  On  appelle  ainsi  celui  pour  lequel  une  acquisi- 
tion est  faite,  sans  que  son  nom  soit  déclaré  dans  l'acte,  où  il  est 
V.  23 
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dit  seulement  que  l'on  acquiert  pour  soi  ou  pour  son  command. 

—  V.  Déclaration  de  command. 

COMMANDEMENT.  —  Exploit  signifie  par  un  huissier  en  vertu 
d'un  jugement,  obligation  ou  autre  titre  emportant  exécution 
parée,  par  lequel  il  enjoint,  au  nom  de  l'autorité  publique,  de 
satisfaire  aux  condamnations  ou  engagements  énoncés  dans  le 
titre. 

1 .  Une  fois  dessaisi  des  pièces,  l'huissier  n'a  plus  pouvoir  de 
recevoir  et  de  donner  quittance.  — Y.  Quittance. 

3.  Le   commandement  est  interruptif  de  prescription.  —  C. 

com.,  2244. 

3.  Toutefois  il  ne  fait  point  courir  les  intérêts  de  la  somme  ré- 
clamée. Il  ne  peut  être  considéré  comme  une  demande  en  justice. 

—  Gass.,  16nov.  1826. 

4.  Tout  commandement  doit  être  précédé  de  la  copie  du  titre 
ou  du  jugement  en  vertu  duquel  il  est  signifié. 

5.  Il  ne  doit  point  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution, 
mais  comme  un  préliminaire  de  l'exécution.  Cette  distinction  a  de 
l'importance  dans  un  grand  nombre  de  cas.  —  V.  Acte  judiciaire 
etextrajud.;  Exploit. 

COMMANDITAIRE.  —  C'est  l'associé  qui  ne  s'engage  dans  une 
société  en  commandite  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a 
mis  en  commun.  —  V.  Société. 

COMMANDITE.  —  La  société  en  commandite  est  celle  qui  se 
contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires, 
et  un  ou  plusieurs  associés  simples,  bailleurs  de  fonds,  appelés  as- 
sociés en  commandite  ou  commanditaires.  —  V.  Société. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.—  1 .  Ecrit  émanant 
soit  de  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose,  soit  de  celui  qu'elle  re- 
présente ou  par  lequel  elle  a  été  représentée,  et  qui  est  dénature  à 
rendre  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Art.  1347,  al.  2. 
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CHAPITRE  1er. 
EFFETS  DU  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

2.  La  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  admissible, 
tant  au-dessus  de  150  fr.  que  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Art. 
1347,  art.  1. 

3.  Toutefois,  c'est  une  question  controversée  de  savoir  si  la 
preuve  par  témoins  d'une  promesse  de  bail  est  admissible,  lors- 
qu'elle est  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit? 

La  cbambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
l'^août  1867  (S.  67.1.373),  s'est  prononcée  pour  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale. 

Mais,  postérieurement,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  deux  arrêts  du  19  fév. 
1873  fS.  73.1.99);  2'6  nov.  1873  (S.  74.1.430)  ;  5«cJug.  trib.  Seine, 
20  juin  187o(S.  78.1.317). 

4.  L'existence  d'une  transaction  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, même  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Paris,  30  nov.  1876  (S.  77.2.68);  Sic,  Bordeaux,  5  fév. 
1857  (S.  57.2.575);  Nancy,  5  déc.  1867  (S.  68.23);  Metz,  30  nov. 
1869  (S.  70.2.55);  Bourges,  12  août  1871  (S.  73.2.161). 

5.  Cette  opinion  se  fonde  sur  les  termes  formels  de  l'art.  2044. 
Et  elle  enseigne  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  ap- 
puyé de  la  preuve  testimoniale,  serait  inadmissible,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  la  valeur  du  litige.  —  Metz,  30  nov.  1869,  précité. 

6.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'existence  d'une  transaction  peut 
être  établie  par  témoins  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
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par  écrit.  L'art.  2044,  G.  civ.,  en  disant  que  le  contrat  de  tran- 
saction doit  être  rédigé  par  écrit,  n'a  fait  que  reproduire  à  l'égard 
des  transactions,  dont  l'objet  excède  une  valeur  de  150  francs, 
le  principe  de  l'art.  1141,  G.  civ.,  et  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1347, 
G.  civ.,  qui  autorise  la  preuve  par  témoins  des  obligations  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Gass., 
28nov.  1864  (S.  65.1.5). 

7.  Décidé,  d'ailleurs,  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible, même  au  cas  où  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  pour  établir  l'existence  d'un  titre  qu'on  prétend  avoir  été 
perdu,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  la  perte  de  ce  titre  a  eu  lieu 
par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  événement  de  force  majeure.  — 
Douai,  4  août  1871  (S.  71.2.248). 

8.  Jugé,  également,  que  le  droit  qui,  en  vertu  de  l'art.  1347,  G. 
civ. ,  appartient  au  demandeur  d'établir  sa  créance,  quel  qu'en 
soit  le  chiffre,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  justifie 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  peut  être  revendiqué 
non-seulement  par  celui  qui  n'a  jamais  eu  de  titre,  mais  aussi  par 
celui  qui,  ayant  eu  un  titre,  l'a  perdu. 

En  vain  prétendrait-on  subordonner,  pour  celui  qui  a  eu  un 
titre,  l'usage  de  la  preuve  testimoniale,  à  la  justification  préalable 
de  la  perte  de  ce  titre  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  —  Gass., 
18  août  1873  (S,  74.1.213). 

9.  La  foi  due  aux  actes  authentiques  peut  être  détruite,  sans 
inscription  de  faux,  par  de  simples  présomptions,  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  alors  que  des  aveux  et  des 
actes  postérieurs  impliquent  contradiction  avec  les  actes  qu'on 
prétend  maintenir.  — Gass.,  26  janv.  1820  (S.  21.1.10). 

10.  On  peut,  à  l'aide  de  simples  présomptions  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  d'une  quittance  notariée  énonçant  que  les  deniers  ont  été 
reçus  des  mains  du  débiteur,  que  le  paiement  a  été  effectué  avec 
des  deniers  précédemment  remis  par  le  débiteur  à  un  tiers  chargé 
de  faire  ce  paiement.  —  Gass.,  23  juill,  1851  (S.  51.1.753). 

11 .  Et  dans  ce  cas,  une  lettre  émanée  de  la  femme  de  celui  qui, 
d'après  la  quittance,  aurait  versé  les  fonds  au  créancier,  peut, 
bien  que  cette  femme  n'ait  pas  été  autorisée  à  s'obliger,  faire  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  tant  contre  elle  que  contre 
son  mari  (s'agissant  d'une  dette  de  la  communauté),  du  paiement 
effectué  par  un  tiers,  celte  lettre  ne  constituant  pas,  par  elle-même, 
un  contrat  ou  une  obligation,  mais  un  simple  fait  d'où  peut  naî- 
tre, pour  elle,  une  obligation.  —  Même  arrêt. 

D'ailleurs,  ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  quoique 
émané  de  la  femme  seule,  peut  être  opposé  au  mari  lorsqu'il  se 
rapporte  à  des  affaires  qu'ils  géraient  en  commun.  —  Même  arrêt, 

12.  Au  surplus, le  principe  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi 
de  son  contenu  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  invoquer  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  et  la  preuve  testimoniale  sup- 
plétive, pour  prouver  la  modification  que  des  faits  postérieurs  ont 
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apportée  à  Texécution  de  la  convention.  —  Cass.,  6  nov.  1818  (S. 
C.  n.  o.l.oil). 

13.  La  preuve  de  la  simulation  peut  être  faite  contre  les  énon- 
ciations  d'un  acte  authentique,  lorsqu'elle  s'appuie  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Gass.,  9  nov.  1875  (S.  77.1. 
293). 

CHAPITRE  II. 

ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DU  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

14.  Les  éléments  constitutifs  du  commencement  de  preuve 
par  écrit,  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  suppose,  d'abord  un  écrit  ;  2°  l'écrit  dont  on 
prétend  faire  résulter  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
doit  être  émané  soit  de  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose,  soit 
de  celui  qu'elle  représente  ou  par  lequel  elle  a  été  représentée 
et  enfin,  3'^  l'écrit  invoqué  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué. 

§  1".  —  Nécessité  d'un  écrit. 

15.  En  premier  lieu,  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
suppose  un  écrit. 

Il  suit  de  là,  que  les  agissements  auxquels  une  partie  s'est  li- 
vrée, ou  dont  elle  s'est  abstenue,  ne  sauraient,  en  l'absence  de 
tout  écrit  qui  lui  soit  opposable,  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  331. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ren- 
dant admissibles  les  simples  présomptions,  ne  saurait  résulter  du 
défaut  d'agissements  'ou  de  l'inaction  du  créancier  auquel  on 
l'oppose,  lorsque  les  faits  articulés  ne  se  rattachent,  par  aucun 
point,  et  sous  aucun  rapport,  à  un  écrit  quelconque  émanant  de 
ce  créancier.  —  Gass.,  17  déc.  1867  (S.  68.1.117). 

16.  Toute  espèce  d'écrits,  quelle  qu'en  soit  la  forme  et  quel 
que  soit  le  but  dans  lequel  ils  ont  été  rédigés,  sont  susceptibles 
de  former  des  commencements  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et 
Bau,  loc.  cit.,  p.  332. 

Ainsi  on  peut  et  on  doit,  le  cas  échéant, considérer  comme  tels: 
les  registres  et  papiers  domestiques  ;  les  lettres  missives,  qu'elles 
aient  été  adressées  à  celui  qui  les  invoque  ou  à  un  tiers,  pourvu 
qu'elles  soient  susceptibles  d'être  produites  en  justice  ;  les  décla- 
tions  écrites,  soit  extra-judiciaires,  soit  judiciaires,  peu  importe, 
quant  à  ces  dernières,  qu'elles  aient  été  faites  durant  l'instance 
dans  laquelle  elles  sont  invoquées,  ou  dans  une  autre  instance 
liée  entre  parties  différentes,  et  que  môme  elles  aient  eu  lieu  de- 
vant une  autre  juridiction;  enfin  les  inscriptions  faites  au  dos,  en 
marge,  ou  à  la  suite  d'un  acte  instrumcntaire.  ainsi  que  les  sim- 
ples notes  inscrites  sur  des  feuilles  volantes,  —  Aubry  et  Rau,  nt 
suprà. 
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i  2.  —  Ecrit  émanant  de  la  personne  à  qui  on  l'oppose. 

l*Tl.  En  second  lieu,  pour  qu'un  écrit  puisse  être  considéré 
comme  émané  d'une  personne,  deux  conditions  sont  néces- 
saires : 

1 8.  Il  faut,  d'abord,  que  le  contenu  de  cet  écrit  soit  moralement 
et  juridiquement  parlant,  l'œuvre  de  cette  personne,  c'est-à-dire 
que  celle-ci  soit  l'auteur  des  dispositions  ou  déclarations  qu'il 
renferme,  ou  que  du  moins  elle  se  les  soit  rendues  propres  par  son 
acceptation  expresse  ou  tacite.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

On  doit  en  conclure,  qu'un  acte  notarié  ne  peut,  en  général, 
former  contre  le  notaire  qui  l'a  reçu  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  des  faits  constatés  ou  énoncés  dans  cet  acte.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  333. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  notarié,  ou  les  énonciations 
qu'il  renferme,  ne  peuvent  être  opposés  au  notaire  rédacteur 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'établir  l'ex- 
tinction d'un  droit  qui  lui  est  personnel:  le  notaire  étant  étranger 
aux  stipulations  des  actes  qu'il  reçoit,  les  énonciations  que  ren- 
ferment ces  actes  ne  sauraient  être  considérées  comme  un  écrit, 
émané  de  la  personne,  dans  le  sens  de  l'art.  1347,  G.  civ.  —  Bor- 
deaux, 14  fév.  1832  (S.  32.2.292). 

Jugé,  cependant,  que  l'acte  reçu  par  un  notaire,  et  par  lequel 
une  hypothèque  a  été  consentie  sur  des  immeubles  que  le  notaire 
prétend  lui  avoir  été  vendus  antérieurement,  ainsi  que  les  borde- 
reaux d'inscription  de  cette  hypothèque  écrits  par  le  notaire  lui- 
même  peuvent  lui  être  opposés  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  l'effet  d'établir  la  simulation  de  la  vente  dont  il  veut 
se  prévaloir.  —  Cass.,  4  avril  1838  (S.  38.1.752). 

SO.  Il  faut,  ensuite,  qu'il  soit  établi,  soit  par  la  signature  ou 
l'écriture  de  la  personne  à  laquelle  on  oppose,  à  titre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  les  dispositions  ou  déclarations 
contenues  dans  un  écrit,  soit  par  l'authenticité  de  cet  écrit,  que 
ces  dispositions  ou  déclarations  sont  réellement  l'œuvre  de  cette 
personne.  —  Aubry  et  Rau,  p.  333. 

Ainsi,  une  écriture  non  reconnue,  par  exemple,  une  lettre  mis- 
sive, peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  lors- 
que les  juges  déclarent,  en  même  temps,  que  cette  écriture  est  de 
la  personne  à  qui  elle  est  attribuée.  —  Gass.,  3  juill.  1850  (S.  50. 
1.705). 

A  fortiori,  un  acte  peut  être  pris  pour  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quoi  qu'il  ne  soit  pas  représenté,  lorsque  celui  à 
qui  il  est  opposé  en  reconnaît  l'existence  et  avoue  l'avoir  signé. 
—  Cass.,  19  déc.  1849  (S.  50.1.717). 

21.  La  simple  signature,  mise  au  bas  d'un  acte  de  cautionne- 
ment, peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
le  juge  à  déclarer,  à  l'aide  de  présomptions,  que  le  signataire  a 
agi  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  en  appréciant  bien  l'éten 
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due  de  l'obligation  par  lui  contractée.  —  Lyon,  17  juin  1871  (S. 
71.2.222). 

De  mêmC;  la  simple  signature  est  un  écrit  rendant  vraisemblable 
le  fait  porté  au  billet,  et  par  suite  elle  peut  avoir  l'eflet  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Grenoble,  14  mai  1828  (S. 28. 
2.315). 

22.  La  signature  apposée  à  un  acte  de  vente, passé  devant  no- 
taire, en  qualité  de  témoin  instrumentaire,  par  l'ancien  posses- 
seur du  bien  vendu,  peut  servir  contre  lui  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  établir  qu'il  avait,  lui-même,  antérieure- 
ment, cédé  ce  fonds  par  voie  d'échange  au  vendeur.  —  Agen, 
7  déc.  1822  (S.  coll.  nouv.  7.2.134). 

23.  Les  juges  peuvent  puiser  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  relativement  à  la  contestation  dont  ils  sont  saisis,  dans  des 
mémoires  signés  par  les  parties  et  notifiés  dans  une  instance, 
même  étrangère  à  la  partie  qui  invoque  le  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.  27  avril  1840  (S.  40.1.728). 

24.  La  croix,  apposée  au  bas  d'un  billet,  n'équivaut  pas  à  une 
signature  et  ne  peut  même  pas  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Bourges,  21  nov.  1871  (S.  71.2.206). 

De  même,  un  acte  privé,  au  bas  duquel  les  parties  n'ont  apposé 
qu'une  marque,  au  lieu  de  signature,  ne  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  27  janv.  1807  (S.  7.2. 
249). 

Encore  qu'il  ait  été  rédigé  en  présence  de  deux  témoins  qui 
l'ont  soussigné.  —  Colmar,  23  déc.  1806  (S.  10.2.268). 

Cependant,  dans  les  pays  réunis  (spécialement  en  Flandre), 
l'acte  passé,  suivant  l'usage  local,  devant  deux  témoins,  et  sous 
marque  d'une  croix,  pouvait  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  encore  que  l'acte  fût  passé  postérieurement  à  la  publi- 
cation, dans  ces  pays,  de  l'ordonnance  de  1667,  mais  antérieure- 
ment au  Code  civil.  —  Bruxelles,  24  janv.  1809  (S.  coU,  nouv.  3. 
2.12). 

De  même,  un  parafe  et  une  signature  incomplets,  pour  avoirété 
interrompus  par  la  mort  instantanée  de  la  partie,  peuvent  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  des  conventions  que  l'acte 
auquel  ce  parafe  et  cette  signature  étaient  apposés  avaient  pour 
objet  de  constater.  —  Paris,  27  mars  1841  (S.  42.2.10). 

25.  L'art.  1333,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  copies  d'actes  pu- 
blics qui  ne  sont  point  tirées  par  l'officier  rédacteur  ou  déposi- 
taire de  la  minute  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  est  applicable  aux  actes  judiciaires,  comme  aux 
actes  extra-judiciaires. 

Ainsi,  et  parce  que  les  greffiers  sont  rédacteurs  et  dépositaires 
exclusifs  (les  déclarations  faites  à  l'audience,  toute  copie  de  ces 
déclarations  tirée  par  un  autre  que  par  le  greffier  ne  peut  servir 
que  de  commencement  de  preuve.  —  Cass.,  3  juin  1812  (S.  13. 
1.26). 

26.  L'expédition  d'un  titre  notarié,  délivrée,  hors  la  présence 
des  parties,  par  un  notaire  auquel  la  minute  a  été  représentée  et 
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retirée,  et  à  la  rédaction  duquel  ni  lui  ni  ses  prédécesseurs  n'a- 
vaient concouru,  a  (ou  peut  avoir)  l'cfTet  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  alors  même  qu'elle  remonterait  à  moins  de  trente 
ans.  —  Montpellier,  22  fév.  1831  (S.  31.2.143). 

21f.  La  mention  de  l'enregistrement  d'une  quittance,  non  re- 
présentée, n'est  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
paiement  de  la  dette.  —  Grenoble,  5  juill.  1845  (S.  46.2.387). 

28.  Jugé,  cependant,  que  la  mention  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  peut,  selon  les  circonstances,  servir,  comme  la  transcrip- 
tion entière,  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant 
la  preuve  testimoniale,  sous  les  conditions  imposées  par  l'art.  1336, 
G.  civ. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  relation  de  l'enregistrement 
d'une  procuration  donnée  pour  reconnaître  un  enfant  naturel, 
lorsque  cette  relation  fait  mention  expresse  et  littérale  de  la  date 
de  la  procuration,  de  son  objet  et  du  nom  du  mandant.  —  Gass., 
16  fév.  1887  (S.  37.1.642). 

29.  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  l'existence  d'une  rente  consti- 
tuée antérieurement  au  Gode  civil,  on  peut  réputer  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  admettre  par  suite  les  présomptions 
nécessaires  pour  compléter  la  preuve,  un  extrait  de  l'enregistre- 
ment d'un  bail,  dans  lequel  se  trouvait  clairement  énoncée  l'obli- 
gation au  paiement  de  cette  rente,  alors  même  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  toutes  les  minutes  du  notaire  de  l'année,  à  laquelle  le 
bail  a  été  consenti,  soient  perdues  et  qu'il  n'existerait  pas  de  ré- 
pertoire. —  Rennes,  20  avril  1820  (S.  coll.  nouv.  6.2.247). 

30.  La  transcription  d'un  testament  olographe,  sur  les  regis- 
tres du  greffe  et  sur  les  registres  de  l'enregistrement,  ne  constitue 
pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  du  tes- 
tament :  en  conséquence,  les  légataires,  prétendus  institués,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cette  transcription  pour  se  faire  admettre 
à  prouver  par  témoins  que  le  testament  a  réellement  existé  et 
était  sincère.  —Lyon,  22  fév.  1831  (S.  31.2.280). 

31.  L'inscription,  moyennant  le  droitfîxe,  sur  les  registres  de 
l'enregistrement  d'une  déclaration  de  command,  inscription  faite 
après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  pendant  lesquelles  cet 
acte  doit  être  présenté  à  la  formalité,  pour  n'être  soumis  qu'au 
droit  fixe,  peut  également  ne  pas  être  admise  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  présentation  de  l'acte  au  receveur 
dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Gass.,  23  déc.  1835  (S.  36.1.141). 

32.  11  est  bien  entendu,  du  reste,  que  si  la  signature  ou  l'écri- 
ture d'un  acte  était  déniée  ou  méconnue,  il  faudrait,  avant  de 
pouvoir  s'en  prévaloir,  la  faire  vérifier  en  justice.  —  Bonnier, 
Traité  des  preuves,  1,  168;  Larombière,  Obligat.  t.  V,  art.  1347, 
n.  2o  ;  Aubry  et  Rau,  p.  334. 

G'est  évidemment  par  erreur  que  Touiller  (t.  9,  n.  76  et  80) 
qualifie  de  commencement  de  preuve  par  écrit  les  actes  sous  seing 
privé  dont  la  signature  et  l'écriture  n'ont  été  ni  reconnues  ni  vé- 
rifiées. Ge  n'est,  en  effet,  qu'après  reconnaissance  volontaire,  ou 
vérification  judiciaire  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  ces  actes, 
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qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  émanés  de  celui  auquel  on 
les  attribue,  et  comme  revêtus,  par  conséquent,  d'un  caractère  en 
l'absence  duquel  il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  V.  les  autorités  précitées. 

33.  Des  principes  ci-dessus,  découle  cette  conséquence  qu'un 
acte  authentique  est  susceptible  de  fournir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  personne  qui  y  a  figuré  comme  partie, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  sa  signature.  A  cet  égard,  il  con- 
vient cependant  de  distinguer  entre  les  actes  notariés  et  les  juge- 
ments ou  les  actes  du  ministère  du  juge. 

34.  Les  actes  notariés,  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature 
d'une  partie,  ne  peuvent  être  invoqués  contre  elle,  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  que  dans  le  cas  où,  le  défaut  de 
signature  tenant  à  l'impossibilité  de  signer,  les  formalités  desti- 
nées à  y  suppléer  ont  été  régulièrement  remplies,  et  non  dans 
celui  où  l'absence  de  signature  provient  du  refus  de  signer. 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  d'un  paiement  de  rede- 
vances, interruptif  de  prescription,  ne  saurait  résulter  des  réponses 
faites  par  le  débiteur,  interpellé  sur  l'existence  du  droit,  et  qui  se 
trouvent  consignées  dans  un  procès-verbal  dressé  par  un  notaire 
ou  un  huissier,  si  d'ailleurs  ces  réponses  n'ont  pas  été  signées 
par  leur  auteur.  —  Cass.,  27  janv.  1868  (S.  68.1.103). 

35.  Au  contraire,  l'authenticité  des  déclarations  ou  reconnais- 
sances, consignées  dans  des  jugements  ou  dans  des  actes  du  mi- 
nistère du  juge,  n'étant  pas  subordonnée  à  la  signature  de  la 
partie  dont  elles  émanent,  le  refus  même  de  signer  les  actes  judi- 
ciaires qui  les  constatent,  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  lui 
être  opposées  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Aubry  etRau,  p.  333. 

36.  On  doit  considérer  comme  émané  de  la  personne  même  à 
laquelle  on  l'oppose,  un  écrit  qui  est  émané  de  son  auteur  ou  de 
son  mandataire.  — Touiller,  9.67;  Bonnier,  1.167;  Aubry  et  Rau, 
p.  337. 

37.  Ainsi,  l'écrit  émané  du  défunt,  peut  être  opposé  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  ses  héritiers  et  successeurs, 
et  celui  du  débiteur  peut  l'être  aux  créanciers  qui  exercent  ses 
droits  et  actions  conformément  à  l'art.  1166.  —  Aubry  et  Rau, 
ut  suprà. 

Jugé,  à  ce  propos,  que  l'écrit  ou  l'interrogatoire  de  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur  d'une  rente,  ne  peut  être  opposé  aux  autres 
héritiers  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paiement 
des  arrérages  de  cette  rente,  — Cass.,  17  nov.  1838  (S.  59.1.905). 

38.  Un  écrit,  émané  de  l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble, 
même  indivis,  ne  peut  être  opposé  aux  autres  copropriétaires 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  vente  qui  aurait 
été  consentie  de  cet  immeuble.  Si  celui  de  qui  émane  l'écrit  est 
décédé,  laissant  pour  héritier  son  copropriétaire,  cet  écrit  est  bien 
opposable  à  ce  dernier  quant  à  la  part  de  la  propriété  appartenant 
au  défunt,  mais  il  reste  inopposable  quant  à  la  part  personnelle 
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qui  lui  appartenait  dans  l'immeuble.  —  Gass,,  20  déc.  1839  (S. 
40.1.139). 

39.  Tout  acte  par  écrit,  émané  du  demandeur  ou  de  celui  qu'il 
représente  peut,  si  cet  acte  rend  vraisemblables  les  exceptions 
alléguées  par  le  défendeur,  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  ces  exceptions  et  faire  ad  mettre  la  preuve  testimoniale. 
A  cet   égard,  le  cessionnaire  d'une  créance  représente  le  cédant. 

—  Turin,  4  mars  1806  (S.  6.2.909). 

40.  Si  la  production  par  un  débiteur,  qui  prétend  s'être  libéré 
entre  les  mains  du  notaire  de  son  créancier,  d'un  reçu  signé  du 
fils  de  ce  dernier,  ne  suffit  pas  pour  établir  qu'il  s'est  libéré  à 
l'égard  du  créancier,  ce  reçu  constitue  du  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  autorisant  le  débiteur  à  établir  que  le 
fils  a  touché  indûment  une  somme  destinée  à  son  père,  et  doit  dès 
lors  le  garantir  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  —  Gass. , 
18  déc.  1877  (S.  78.1.208). 

41.  La  disposition  de  l'art.  1347,  G.  civ.,  qui  ne  voit,  dans  un 
acte,  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'autant  que  cet 
acte  est  émané  de  celui  contre  qui  la  demande  est  formée,  ou  de 
celui  qu'il  représente,  n'empêche  point  qu'un  débiteur  ne  puisse 
invoquer,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir 
sa  libération,  l'acte  émané  d'un  tiers,  mandataire  spécial  de  son 
créancier,  à  l'effet  de  recouvrer  la  créance  dont  s'agit  :  dans  ce 
cas  la  personne  du  mandataire  s'identifie  avec  celle  du  mandant. 

—  Riom,  10  juin  1817  (S.  18.2.135). 

43.  Jugé,  aussi,  que  l'article  1347,  G.  civ.,  qui  définit  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  un  acte  émané  de  celui  contre  qui 
la  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente,  s'étend  égale- 
ment à  l'écrit  émané  de  celui  qui  représentait  la  personne  par  qui 
la  demande  est  formée.  Spécialement,  on  peut  considérer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libération  d'un  débiteur, 
les  registres  du  notaire  investi  de  la  confiance  du  créancier,  cons- 
tatant tout  à  la  fois  le  dépôt  fait  en  ses  mains  par  le  débiteur,  de 
sommes  par  lui  dues,  et  la  remise  de  ces  sommes  parle  notaire  au 
créancier.  —Toulouse,  25  nov.  1831  (S.  34.2.524). 

43,  Décidé,  encore,  que  les  livres  ou  registres  d'un  banquier  et 
d'un  notaire  ayant  agi  comme  mandataires  d'une  partie,  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  cette  partie. 

—  Gass.,  10  août  1840  (S.  40.1.875). 

44,  Une  requête,  signifiée  par  l'avoué  d'une  partie,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  acte  émanant  de  cette  partie  elle-même  ;  dès 
lors  elle  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
elle.  —  Bordeaux,  18  janv.  1839  (S.  39.2.261). 

Bien  que  cet  acte  ne  soit  pas  signé  par  la  partie.  —  Paris, 
14 juin  1843  (S.  43.2.336). 

45,  Lamention  d'un  acte,  dans  des  qualités  de  jugement  signi- 
fiées au  nom  d'une  partie,  peut,  ultérieurement,  lorsque  cet  acte 
n'est  pas  représenté,  être  considérée  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  fait  ou  de  la  convention  attri- 
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buée  à  ce  même  acte  dans  les  qualités.  —  Cass.,7  juill.  1840  (S. 
40.1.777). 

46.  Le  testament  par  lequel  un  individu  lègue  à  un  tiers  une 
chose  qu'il  a  achetée,  en  son  propre  nom,  peut  également  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  de  prouver  que  cette 
acquisition  a  été  faite,  pour  le  compte  du  légataire,  et  que  le  tes- 
tateur n'a  servi  que  de  prête-nom.  —  Résol.  impl.  Cass.,  5  juill. 
1841  (8.41.1.650). 

47.  Une  lettre  écrite  par  un  mari,  séparé  de  biens  d'avec  sa 
femme,  ne  forme  pas  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la 
femme,  encore  bien  que  le  mari  ait  fait  des  actes  de  gestion  pour 
celle-ci  dans  l'affaire  formant  l'objet  du  litige.  —  Cass.,  8  déc.  1824 
(S.  35.1.444). 

48.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1347,  C.  civ.,  rend  admissible  la  preuve  testimoniale,  doit 
s'entendre  non-seulement  de  l'écrit  émané  de  la  personne  à  qui  il 
est  opposé  ou  de  celui  qu'elle  représente,  mais  encore  de  l'écrit 
émané  de  celui  par  lequel  cette  personne  est  représentée.  —  Cass., 
23  nov.  1869  (S.  70.1.59). 

Ainsi,  une  lettre  écrite  par  un  tuteur,  depuis  l'ouverture  de  la 
tutelle,  dans  les  limites  de  son  administration,  même  relativement 
à  des  faits  qui  lui  sont  étrangers,  et  qui  sont  antérieurs  à  la  tu- 
telle, peut  être  considérée  comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Môme  arrêt. 

49.  Mais  un  écrit,  quoique  émané  de  l'une  des  parties,  n'est  pas 
réputé  émané  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  (dans  le 
sens  de  l'art.  324,  G.  civ.,  relatif  à  la  preuve  de  la  filiation),  et 
n'est  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  ce  n'est  pas  la 
partie  même,  à  qui  on  l'oppose,  qui  est  l'auteur  de  cet  écrit.  Peu 
importe  que  l'écrit  ait  été  produit  au  procès  par  la  partie  contre 
qui  on  le  retorque.  — Cass.,  25  août  1812  (S.  12.1.405). 

50.  Au  surplus,  les  écrits  qui  n'émanent  pas  de  celui  à  qui  on 
les  oppose,  peuvent  cependant  être  considérés  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'admettre  la  preuve  testimo- 
niale contre  lui,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  pris,  dans  son  propre 
intérêt,  une  part  active  à  ces  écrits.  —  Bruxelles,  15  fév.  1825  (S. 
coll.  nouv.  8.2.29). 

§  3.  —  Ecrit  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué. 

51.  En  troisième  lieu,  l'écrit  invoijué  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué. 

52.  A  ce  propos,  on  s'est  demandé  si  l'acte  non  écrit  en  entier 
par  le  souscripteur  et  non  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  duc,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit? 

La  question  est  controversée,  mais  l'affirmative  nous  paraît  de- 
voir être  suivie. 
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53.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  billetnul  ou  irrégulier,  pour  défaut 
de  bon  ou  approuvé,  peut  néanmoins  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'obligation,  et  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent, 
àl'aidede  présomptions,  décider  que  la  signature  a  été  donnée,  en 
connaissance  de  cause,  et  que  l'engagement  a  été  valablement 
contracté.  —  Cass.,  43  déc.  1853  (S.  54.1.47). 

54.  En  admettant  que  le  billet  nul  ou  irrégulier,  faute  de  bon  on 
approuvé,  puisse  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'obligation,  la  preuve  ne  pourrait  être  complétée 
qu'au  moyen  de  faits  tendant  à  établir  que  le  signataire  du  billet 
connaissait,  en  signant,  l'importance  de  l'obligation  ;  ainsi,  de- 
vraient être  rejetés,  comme  n'étant  pas  pertinents,  des  faits  qui 
tendraient  seulement  à  prouver  que  le  signataire  savait  qu'il  avait 
donné  sa  signature. —  Paris,  24  mai  1855  (S.  55.2.574). 

55.  Une  signature,  précédée  du  seul  mot  «  j'approuve  »,  et 
même  une  simple  signature  mise  au  bas  d'un  acte  de  cautionnement 
peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  autori- 
sant l'admission  de  présomptions  susceptibles  de  donner  à  l'enga- 
gement du  signataire  la  force  d'une  preuve  complète.  —  Ibid.  — 
Cass.,  18  août  1873  (S.  74.1.213). 

56.  Quoique  nul,  pour  défaut  d'approbation  d'écriture,  un  billet 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. — ,Turin, 
20avril  1808  (S.  9.2.309);  Cass.,  2  juin  1823  (S.  23.1.294);  Caen, 
8  avril  1825  (S.  c.  n.  8.2.59). 

De  même,  l'acte  sous  seing  privé  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé 
irrégulier  (en  ce  que  par  exemple  la  somme  n'est  énoncée  qu'en 
chiffres),  peut  être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  autorise  l'admission  de  toutes  preuves  ou  présomptions 
de  l'existence  de  l'obligation. —Cass.,  18  nov.  1834  (S. 35. 1.393). 

Pareillement,  l'acte  sous  seing  privé,  signé,  mais  non  revêtu  d'un 
bon  ou  approuvé  régulier  de  la  main  du  débiteur,  vaut'néanmoins 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Metz,  28  mars  1833 
(S.  35.2.49). 

Du  moins,  lorsqu'il  est  revêtu  des  mots  :  vu  et  lu.  —  Angers, 
11  déc.  1823  (S.  24.2.86). 

Jdem  lorsque  d'ailleurs  l'écriture  et  la  signature  ont  été  vérifiées 
et  reconnues  sincères  et  véritables.  —  Riom,  20  fév.  1819  (S. 
c.n.6.2.26). 

51.  Un  billet  nul,  pour  absence  du  bon  ou  approuvé  exigé  par 
l'art.  1326,  C.  civ.,  peut  valoir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  autoriser  le  juge  à  déférer,  d'office,  le  serment  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  sur  l'existence  de  la  dette.  —  Cass., 
17  juin.  1828(8.29.1.199). 

Jugé,  encore,  que  l'inobservation  de  l'art.  1326  n'entraîne  pas  la 
nullité  absolue  de  l'acte.  Les  juges  peuvent,  selon  les  circonstances, 
considérer  cet  acte  comme  établissant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  lui  donner  tout  effet,  s'il  est  prouvé,  par  pré- 
somptions ou  par  témoins,  que  l'engagement  était  sérieux  et  que 
le  souscripteur  en  connaissait  la  nature  et  l'étendue.  —  Orléans, 
14  janv.  1828(S.  28.2.106);  Cass.,  4  fév.  1829  (S.  29.1.196). 
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La  mention  du  bon  o\x  approuvé,  même  irrégulière  ou  nulle,  con- 
stitue un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant  admissibles 
tous  autres  moyens  de  preuve,  —  Poitiers,  17  juin  1867  (S.  G8. 
2.8). 

58.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  qui  précèdent,  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'approbation  est  absolue,  tellement 
qu'elle  rend  le  billet  inefficace  à  ce  point  qu'il  ne  peut  pas  même 
servir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Gass., 
22  avril  1818  (S.  19.1.195);  Amiens,  17  janv.  1823  (S.  25.2.149); 
Metz,  7  fév.  18^3  (S.  25.2.149). 

Encore  que  la  signature,  vérifiée  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  ait  été  déclarée  valable. — Bruxelles,  12  août  1811  (S.  12. 
2.277). 

De  même,  un  billet  nul  pour  défaut  d'approbation  d'écriture 
n'a  pu,  sous  l'empire  de  la  déclaration  du  23  sept.  1733,  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Bruxelles,  28  juill.  1819 
(S.  en.  6.2.115). 

Jugé,  également,  que  le  cautionnement  nul  ou  irrégulier,  en  ce 
que  le  bon  ou  approuvé  ne  porte  pas,  en  toutes  lettres,  la  somme 
pour  laquelle  il  est  souscrit,  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale.  — 
Odéans,  24  déc.  1864  {Revue,  n.  1268). 

59.  Mais  si  des  billets  non  écrits  de  la  main  du  signataire,  et 
ne  portant  pas  un  approuvé,  en  toutes  lettres,  des  sommes  y  expri- 
mées, ne  peuvent,  en  général,  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  néanmoins,  il  peut  en  être  autrement,  lorsque  ces  billets 
sont  écrits  par  un  codébiteur  solidaire. —  Bruxelles,  25  juin  1822 
(S.c.  n.  7.2.90). 

Jugé,  en  effet,  que  la  loi  n'exige  pas  que  l'écrit  dont  on  veut 
déduire  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  signé  et  daté 
par  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ;  il  suffit  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  soit  puisé  dans  un  acte  émané 
de  lui  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  —  Gass.,  3  déc. 
1818  (S.  19.1.160). 

60.  L'acte  contenant  des  conventions  synallagmatiques,  irré- 
gulier faute  d'avoir  été  fait  en  plusieurs  originaux,  est-il  du  moins 
apte  à  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit? 

61.  L'acte  sous  seing  privé  synallagmatique,  non  fait  double, 
ne  peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Paris,  27  nov.  1811  (S.  12.2.60);  Amiens,  15  juin  1826  (S,  28.2. 
175);  Bourges,  29  mars  1831  (S.  32.2.82). 

En  conséquence,  lorsqu'une  vente  sous  seing  privé  est  nulle  pour 
défaut  de  rédaction  en  double  original,  elle  ne  fait  ni  preuve,  ni 
commencement  de  preuve  par  écrit;  si  donc  elle  énonce  que  le 
prix  a  été  payé,  l'acquéreur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette 
énonciation  pour  demandcrau  vendeur  une  restitution.  —  Golmar, 
6  mars  1813  (S.  13.2.375). 

62.  Mais  jugé,  au  contraire,  que  l'acte  sous  seing  privé  synal- 
lagmatique, nul  ou  non  valable  pour  n'avoir  pas  été  fait  double, 
peut  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il 
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est  signé  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  —  Besançon,  12  juin 
1828  (S.  28.2.274);  Grenoble,  2  août  1839  (S.  40.2.196). 

Surtout,  s'il  s'agit  d'un  acte  qu'on  puisse  réputer  unilatéral.  — 
Bordeaux,  3  mars  1826  (S.  26.2.268). 

63.  L'acte  sous  seing  privé,  contenant  une  convention  synal- 
lagmatique,  nul  faute  d'avoir  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  peut,  toutefois,  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  rendre 
admissible  la  preuve  par  témoins  de  la  convention.  —  Cass., 
28  nov.  1864  (S.  65.1.5),  ou  à  faire  admettre  les  présomptions  ten- 
dant à  établir  la  réalité  de  la  convention.  —  Nîmes,  18  nov.  1851 
(S.  52.2.363). 

64.  L'acte  de  ratification,  qui  ne  contient  pas  les  différentes 
mentions  exigées  par  la  loi,  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  propre  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  établir  que  la  partie  a  réellement  renoncé  à  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  l'acte  ratifié.  — Solon,  Théor.  des  nullités,  t.  2,  n.398. 

65.  Une  clause  obscure,  dans  un  contrat,  ne  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  autoriser  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  de  faits  qui  tendraient  à  l'expliquer.  —  Cass,, 
lOprair.  an  11  (S.  c.  n.  1.1.808). 

66.  La  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire,  donnée  par 
le  créancier,  peut  être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  paiement  de  la  dette.  —  Cass.,  17  juill.  1820 
(S.  21.1.136). 

67.  Une  lettre  dans  laquelle  un  individu  écrit  à  un  autre  qu'il 
est  au  désespoir  de  ne  pouvoir  pas  rembourser  l'argent  quil  lui  avait 
obligeamment  prêté,  ^eni,  également,  d'après  les  circonstances,  être 
envisagée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  quant  à 
la  quotité  de  la  créance  réclamée.  —  Trêves,  10  fruct.  an  xii  (S. 
5.2.56);  Cass.,  29  prair.  an  xiii  (S.  5.1.331). 

Jugé,  cependant,  que,  lorsqu'il  y  a  dissentiment  sur  la  quotité 
d'un  paiement  fait  par  un  débiteur  à  son  créancier,  l'écrit  qui 
s'explique,  seulement,  sur  le  fait  du  paiement  ne  peut  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  relativement  à  la  quotité  de 
ce  paiement.  —  Riom,  17  janv.  1816  (S.  17.2.132). 

68.  La  lettre  par  laquelle  un  père  prie  une  personne  de  fournir 
de  l'argent  à  son  fils  peut  faire  admettre  celui  à  qui  elle  est 
adressée,  et  même  un  autre  qui  en  serait  porteur,  à  prouver  par 
témoins  qu'il  a  été  prêté  de  l'argent.  —  Touiller,  t.  9,  n.  111. 

De  même,  la  lettre  par  laquelle  un  individu  écrit  à  un  autre  pour 
lui  demander  une  somme  qu'il  lui  a  promise  peut,  d'après  les  cir- 
constances, être  envisagée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  de  la  réalisation  du  prêt  réclamé.  —  Colmar,  18  nov. 
1809  (S.  4.2.87). 

69.  De  même  encore,  le  billet  par  lequel  on  promet  de  payer  la 
somme  de...  pour  prix  de  telle  chose  à  livrer,  est  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  livraison  de  cette  chose.  —  Touiller, 
t.  9,  n.  107. 
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TO.  L'aveu  ou  la  reconnaissance,  de  la  part  d'un  officier  mi- 
nistériel, qu'il  a  reçu  plusieurs  des  titres  qui  lui  sont  réclamés  par 
un  client,  ne  forme  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qu'il  a  reçu  la  totalité  des  titres.  —  Cass.,  6  nov.  1838  (S.  38.1. 
892). 

71.  La  reconnaissance  faite,  en  justice,  par  toutes  les  parties, 
qu'il  est  intervenu  entre  elles  un  traité,  ne  peut,  non  plus,  être 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet 
d'autoriser  la  preuve  testimoniale  pour  établir  le  contenu  en  ce 
même  traité,  lorsque,  tout  en  reconnaissant  l'existence  du  traité, 
les  parties  ont  été  totalement  discordantes  sur  les  conventions 
qu'il  renfermait.  —  Cass.,  3  mai  1830  (S.  30.1.178). 

If2.  Une  citation  en  conciliation,  sur  une  demande  en  délaisse- 
ment d'un  immeuble,  dans  laquelle  le  demandeur  reconnaît  que  le 
défendeur  est  en  possession,  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  droit  prétendu  par  le  possesseur,  alors  que 
dans  cette  citation,  la  possession  reconnue  est  qualifiée  d'usurpa- 
tion. —  Limoges,  4  juin  1840  (S.  40.2.491). 

73.  La  promesse  de  vente,  lorsqu'elle  a  été  suivie  de  la  mise 
en  possession  de  celui  à  qui  elle  est  faite,  peut  être  un  commen- 
cement de  preuve  pai'  écrit  à  l'effet  de  prouver  par  témoins  que  la 
vente  a  eu  lieu  et  que  le  prix  en  a  été  payé.  —  Touiller,  t.  9,  n. 
91,  93  et  suiv. 

74.  L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas,  contre  les  tiers,  foi  de 
sa  date,  mais  il  peut  en  résulter  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  autorise  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  été  réellement 
passé  à  cette  date.  Ainsi,  l'acquéreur  de  bonne  foi,  qui  oppose  à 
l'action  en  revendication  la  possession  de  dix  ans,  fondée  sur  un 
acte  sous  seing  privé,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  cette 
possession.  —  Touiller,  t.  8,  n.  240  et  t.  9,  n.  73, 

75.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  héritage  charge 
l'acquéreur  de  payer  une  rente,  si  elle  est  due,  peut  foui-nir  un 
commencement  de  preuve  suffisant  pour  faire  admettre,  contre 
l'acquéreur,  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  de  la  rente.  — 
Toullier,  t.  9,  n.  97. 

Pareillement,  l'acte  de  vente  par  lequel  un  débi-rentier  charge 
son  acquéreur  du  paiement  d'une  rente,  s'il  ne  forme  pas  preuve 
complète  en  faveur  du  crédi-rentier  qui  n'a  point  élé  partie  dans 
l'acte,  peut  du  moins  lui  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'existence  de  la  rente.  —  Poitiers,  28  fév.  1823  (S.  23.2. 
389). 

76.  Un  testament,  nul  comme  acte  public,  ne  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  des  déclarations  qui  y 
sont  contenues.  Spécialement,  le  testament  public,  nul  pour  défaut 
de  mention  expresse  de  la  lecture,  ne  peut  jamais  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  des  dettes  que  le  testateur  y  a  re- 
connues. —  Turin,  14  mars  1807  (S.  7.2.GG2). 

77.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  une  somme 
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déterminée  à  une  personne,  en  paiement  d'une  dette  qu'il  aurait 
contractée  envers  elle,  peut,  au  cas  oii  elle  devient  sans  effet 
comme  disposition  testamentaire,  par  suite  du  prédécès  du  léga- 
taire, être  invoquée  par  les  héritiers  de  celui-ci,  comme  formant 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'établir  l'existence 
de  la  dette.  —  Nîmes,  9  déc.  1822  (S.  c.  n.  7.2.134). 

US.  Un  billet,  souscrit  par  une  femme,  sans  autorisation  de  son 
mari,  et  annulé  ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  contre 
le  mari,  à  l'effet  de  faire  admettre  les  créanciers  à  prouver,  par 
témoins,  que  le  mari  a  profité  de  la  valeur  du  billet. —  Grenoble, 
20  juin.  1824  (S.  c.  n.  7.2.409). 

T9.  Des  quittances,  constatant  le  paiement  des  intérêts  d'une 
créance  ou  des  arrérages  d'une  rente,  ne  peuvent,  bien  qu'elles 
aient  été  trouvées  parmi  les  papiers  du  débiteur,  établir  au  profit 
du  créancier  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription  de  cette  créance  ou  de  cette  rente.  —  Za- 
chariee,  t.  5,  §  764,  p.  730,  note  10,  Contra  TouUier,  t.  9,  n.  99. 

80.  En  toute  matière  de  valeur  excédant  150  francs,  s'il  est 
vrai,  en  principe,  qu'une  partie  qui  est  dans  l'impossilDilité  de 
produire  le  titre  d'une  obligation,  peut  le  remplacer  par  des  énon- 
ciations  contenues  dans  des  actes  anciens,  pourvu  que  les  présomp- 
tions résultant  de  ces  actes  énonciatifs,  soient  fortifiées  par  l'exé- 
cution même  de  l'obligation,  le  principe  ne  s'applique  pas  à  des 
actes  énonciatifs,  qui  seraient  étrangers  aux  parties  et  à  leurs  au- 
teurs. En  un  tel  cas,  l'acte  énonciatif  ne  peut  être  réputé  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ce  qui  serait  nécessaire  pour  autoriser 
la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  14  mars  1827  (S.  27.1.185). 

Ainsi,  la  preuve  testimoniale  du  service  d'une  rente  pendant 
quelques  années,  pour  arriver  à  établir  qu'elle  est  due,  ne  serait 
pas  autorisée,  par  renonciation  de  cette  rente  dans  un  acte  an- 
cien qui  serait  étranger  au  débi-rentier  et  à  ses  auteurs.  — Même 
arrêt. 

81 .  L'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  rente  a  chargé  l'acqué- 
reur de  l'un  de  ses  immeubles  de  servir  les  arrérages  de  la  rente 
pour  l'avenir,  forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
permet  l'admission  de  présomptions  graves,  en  preuve  du  service 
des  arrérages  pour  le  passé,  de  manière  à  empêcher  la  prescrip- 
tion de  la  rente,  s'il  s'est  écoulé  moins  de  trente  ans  depuis  la 
date  de  l'acte  dont  il  s'agit.  —  Grenoble,  26  janv.  1855  (S.  55.2. 
300). 

82.  Et  le  titre  constitutif  d'une  rente  qu'on  prétend  éteinte  par 
la  prescription  ne  peut  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  la  preuve  testimoniale  du  service  des  arrérages 
de  cette  rente,  et  par  suite  de  l'interruption  de  la  prescription. — 
Cass.,  19  nov.  1845  (S.46. 1.609)  ;  Riom,  4  mai  1841  (S.41. 2.334)  ; 
Douai,  19  janv.  1842  (S.  42.2.112). 

Jugé  en  sens  contraire.  —  Caen,  20  mai  1840  (S.  40.2.300). 

83.  Un  contrat  de  mariage  doit  être  considéré  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  établir  qu'un  acte  de  vente  par 
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la  future  au  futur  n'est  qu'une  donation  simulée.  —  Cass.,  7  mars 
1820  (S.  20.1.290). 

84.  Pour  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans 
le  sens  de  l'art.  1347,  G.  civ.,  suffit-il  de  constater  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  résulte  de...  comptes  arrêtés  entre 
un  tiers  et  l'une  des  parties?  Arrêter  un  compte,  est-ce  nécessai- 
rement faire  un  acte  par  écrit...  rendant  vraisemblable  le  fait 
allégué? —  Résolu  affirmativement,  Cass.,  16  mars  1831  (S.  31.1. 
141). 

Et  le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  s'induire  de 
comptes  ouverts  entre  les  parties  contractantes.  —  Cass.,  28  nov. 
1871  (S.  72.1.219). 

85.  Les  registres  d'un  notaire  peuvent  lui  être  opposés  pour 
établir  la  réalité  des  paiements  qui  y  sont  énoncés,  soit  comme 
papiers  domestiques,  soit  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  encore  bien  que  l'écriture  de  ces  livres  serait  non  de  sa  main 
mais  de  celle  du  clerc  chargé  de  ce  travail.  —  Cass.,  11  juin  1872 
(S.  72.1.261). 

Mais  on  peut  considérer  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  les  énonciations  contenues  dans  des  actes  anciens,  émanés  des 
parties.  —  Caen,  11  juin  1807  (S.  coll.  nouv.  2.2.259). 

86.  Lorsqu'une  clause  se  trouve  omise  dans  l'un  des  doubles 
originaux  d'un  contrat  synallagmatique  sous  seing  privé,  l'ori- 
ginal dans  lequel  la  clause  est  écrite  fait  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  de  cette  clause.  —  Caen,  l^r  mai 

1812  (S.  12.2.327). 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  à  l'égard  d'un  bail. — Rennes,  18  fév. 

1813  (S.  coll.  nouv.  4.2.260). 

87.  La  renonciation  à  un  legs  peut  être  établie  par  des  actes 
émanés  du  légataire,  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  cette  renonciation,  complété  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  19  mai  1862  (S,  63. 
1.94). 

Spécialement,  au  cas  où  deux  testaments  ont  été  faits,  successi- 
vement, au  profit  du  même  légataire,  la  preuve  de  la  renonciation 
de  celui-ci  au  legs  contenu  dans  le  dernier  de  ces  testaments,  peut 
s'induire  d'actes  émanés  de  lui,  impliquant  l'exécution  du  pre- 
mier testament,  auxquels  se  joignent  des  présomptions  tiiées 
d'autres  faits  d'exécution. ..,  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  le  premier  testament,  révoqué  par  le  second,  était  ou 
non  susceptible  de  ratification  ou  d'exécution.  —  Même  arrêt. 

88.  Un  billet,  souscrit  par  le  mari  au  profit  de  celui  qui  lui  a 
vendu  un  immeuble,  et  échéant  à  une  époque  postérieure  à  la 
célébration  du  mariage,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  le  prix  de  cet  immouljle  a  été  payé,  depuis  le  ma- 
riage, contrairement  aux  énonciations  du  contrat  de  mariage  qui 
portait  que  le  prix  de  l'immeuble  était  déjà  payé. —  Cass. ,8  mars 
1852  (S.  52.1.497). 

89.  L'acte,  renfermant  une  convention,  ne  peut  servir  de  com- 

v.  24 
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mencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exécution  ultérieure  de  cette 
convention.  —  Gaen,  30  avril  18G0  (S.  01. 2. 93). 

Jugé,  aussi,  qu'un  arrêté  de  compte  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  à  l'eflet  d'établir  par  témoins  que, 
dans  cet  arrêté,  les  parties  ont  entendu  comprendre  des  billets 
souscrits  antérieurement.  —  Colmar  ,  1er  juiU.  1818  (S.  18.2. 
256). 

90.  Les  livres  de  commerce  du  demandeur  (surtout  s'ils  sont 
opposés  à  un  non  commerçant),  la  correspondance  d'un  tiers, 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  d'une  personne  même  partie 
au  procès,  ne  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  celui  duquel  ils  ne  sont  pas  émanés.  —  Paris.  26  nov. 
1836  (S.  37.2  34);  Cass.,  30  avril  1838  (S.  38.1.437). 

Un  livre  de  commerce,  admis  comme  élément  de  compte  par 
celui  à  qui  il  est  opposé,  peut  servir,  contre  ce  dernier,  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  8  août  1860  (S.  61.1. 
535). 

91 .  Un  arrêt  a  pu  décider,  en  se  fondant  sur  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  sans  cependant  énoncer  qu'il 
existait  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  que 
celui  qui  figure  à  un  acte  de  vente  comme  acquéreur,  n'est  en  réa- 
lité que  le  prête-nom  d'un  tiers  non  partie  à  l'acte,  si  d'ailleurs 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  existait,  réellement,  dans 
l'affaire,  et  si  l'arrêt  en  a  fait  la  base  de  sa  décision.— Cass. ,9  déc. 
1851  (S.  52.1.30). 

Peut  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  simulation  d'une  vente,  la  déclaration  écrite  par  un 
tiers,  au  bas  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  consentie  au 
profit  d'une  autre  personne,  qu'il  s'engage  à  en  payer  le  prix  au 
vendeur  ;  et  un  tel  commencement  de  preuve  par  écrit  suffit  pour 
autoriser  le  vendeur  et  l'acquéreur  à  prouver,  à  l'aide  de  pré- 
somptions, que  ce  dernier  n'a  été  que  le  prête-nom  du  tiers  au- 
teur de  la  déclaration,  et  que  ce  tiers  est  le  véritable  acquéreur. 
—  Même  arrêt. 

925.  L'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  à  un  associé  le  droit  de 
demander  la  rectification  d'un  inventaire  qu'il  a  approuvé  et 
signé,  subordonne  son  action  à  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  constatant  les  erreurs  ou  fautes  commises  à  son  préjudice 
fait  une  juste  application  de  l'art.  109,  C.  comm. — Cass.,  14  avril 
1875  (S.  76.1.168). 

93.  Toute  note  de  nature  à  établir  qu'une  convention  constatée 
a  existé,  peut  être  admise  par  les  juges  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  19  fruct.  an  xi  (S. 
coll.  nouv.  1.1.861). 

94.  La  déclaration  faite  et  signée  par  une  partie,  au  bureau  de 
conciliation,  peut  être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  autorisant  les  juges  à  admettre,  sur  les  points  en 
litige,  les  présomptions  dont  parle  l'art.  1353,  G.  civ.  — Cass., 
7  mars  1831  (S.  31.1.219). 

Et  s'il  y  a  plusieurs  parties  contre  lesquelles  une  action  ait  été 
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dirigée,  les  aveux  faits  par  une  d'elles,  devant  le  juge  de  paix, 
siégeant  au  bureau  de  conciliation,  sont  même  un  commencement 
de  preuve  écrite  à  l'égard  des  autres  défendeurs.  —  Trêves, 
'19janv.  1807  (S.  7.2.1120). 

95.  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  22  aoiit 
1832  (S.  32.1.572);  19  mars  1835  (S.  35.1.392);  19  juin  1839  (S. 
39.1.462)  ;  Orléans.  13marsl835  (S.36.2.531)  ;  Paris,  26  nov.  1836 
(S.  37.2.34);  Cass.,  8  mars  1852  (S.  52.1.393);  Angers,  15  mars 
1865  (S  65.2.292);  Cass.,14janv.  1868  (S.68. 1.295)  ;  Aix,  25  janv. 

1871  (S.71.2.264J  ;  Cass.,  2  janv.  1872  (S.72.1.129)  ;  Paris  13juin 

1872  (S.  74.2.37)  ;  Pau,  13  janv.  1874  (S.  76.2.2). 

Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  que  le 
véritable  obligé  est  autre  que  celui  désigné  dans  un  acte,  lorsque 
l'interrogatoire  subi  par  celui  qu'on  prétend  le  véritable  obligé, 
rend  ce  fait  vraisemblable.  —  Rouen,  8  avril  1824  (S.  26.2.73). 

Et  pour  l'admission  de  cette  preuve,  les  réponses  contenues 
dans  l'interrogatoire  peuvent  être  scindées  par  les  juge.,  :  ici  est 
inapplicable  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire.  — 
Cass.,  6  avril  1836  (S.  36.1.747). 

Peu  importe  que  l'interrogatoire  ne  soit  pas  signé  de  la  partie. 
—  Cass.,  15  mars  1843  (S.  42.1.684). 

Et  même  qu'elle  ait  refusé  de  le  signer.  —  Cass.,  6  nov.  1818 
(S.  coll.  nouv.  5.1.541). 

96.  De  même,  doit  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  le  procès-verbal  qui  relate  les  refus,  par  une 
partie,  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées,  dans  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles.  —  Piouen,  13  mai  1868  (S.  72.2. 
101;. 

97.  Mais  de  simples  notes,  tenues  par  le  greffier,  sur  les  ré- 
ponses d'une  partie,  lors  de  sa  comparution  personnelle  à  l'au- 
dience, encore  que  les  réponses,  ainsi  consignées,  seraient  décla- 
rées par  le  tribunal  conformes  à  ses  souvenirs,  ne  sauraient, 
comme  un  interrogatoire  sur  faits  articulés,  ni  même  comme  une 
comparution  dont  il  aurait  été  dressé  un  procès-verbal  régulier, 
servir  de  base  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant 
à  prouver  par  témoins  l'existence  d'une  convention.  —  Amiens, 
22  janv.  1878  (S.  78.2.213). 

98.  Les  déclarations  de  la  partie,  faites  lors  d'une  comparution 
en  personne,  peuvent  également  être  réputées  constituer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale  ou  de  présomptions  propres  à  éta- 
blir le  fait  à  raison  duquel  a  eu  lieu  cette  comparution.  —  Cass., 
7  mars  1843  (S.  43.1.285):  Cass.,  29  nov.  1842  (S.  43.1.241). 

99.  Jugé,  au  contraire,  que  les  déclarations  ou  aveux  faits  à 
l'audience,  par  une  partie  ne  forment  point  contre  cette  partie  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant,  dans  le  cas  où  ils 
sont  insuffisants  pour  justifier  les  prétentions  de  l'autre  partie, 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  —  Colmar,  15  mars  1843 
(S.  43.2.375). 
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100.  Les  juges  civils  auxquels  on  oppose,  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  un  interrogatoire  subi  par  une  partie 
dans  une  procédure  criminelle  à  laquelle  elle  a  été  appelée,  comme 
témoin,  peuvent  refuser  de  voir  dans  cet  interrogatoire  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  fait  allégué.  —  Cass.,  18  mai 
1840  (S.  40.1.640). 

101.  Les  aveux  et  reconnaissances  faits  par  les  parties,  lors 
d'une  comparution  personnelle  à  l'audience,  et  dont  il  est  donné 
acte  par  le  jugement,  peuvent  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Montpellier,  8  fév.  1876  (S.  76.2.293). 

lOS.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut  résulter 
d'interrogatoires  subis  par  le  prévenu  à  l'audience.  —  Cass.,  23 
sept.  1853  (S.  54.1.213). 

Mais  il  peut  résulter  d'interrogatoires  subis  devant  le  juge  d'in- 
struction et  signés  du  prévenu.  —  Cass.,  23  sept.  1853  précité  ; 
Cass.,  18  août  1854  (S.  34.1.655). 

Spécialement,  en  matière  de  violation  de  dépôt,  les  interroga- 
toires du  prévenu,  devant  le  juge  d'instruction,  peuvent  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  du  dépôt. 
—  Cass.,  22  avril  1854  (S.  54.1.491);  Cass.,  9  juill,  1857  (S.  58.1. 
249). 

Et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  ces  interrogatoires  ne  se- 
raient pas  signés.  —  Cass.,  22  avril  1854  précité. 

f03.  Les  déclarations  personnelles  des  parties,  à  l'audience  du 
tribunal  de  première  instance,  ne  peuvent  constituer,  pour  les 
juges  d'appel  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'autant 
que  les  termes  de  ces  déclarations  ont  été  recueillis  et  constatés. 
On  ne  doit  pas  attacher  une  telle  valeur  à  celles  que  les  premiers 
juges  disent  vaguement  avoir  été  faites  à  l'audience,  sans  en  re- 
tracer ni  le  sens  ni  les  termes,  et  sans  permettre,  par  conséquent, 
aux  juges  supérieurs,  d'en  apprécier  le  caractère.  — Lyon,  22  nov. 
1854  (S.  55.2.44). 

104.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  des 
aveux  et  reconnaissances  de  la  partie  consignés  dans  un  jugement 
lorsqu'ils  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  ;  et  l'appréciation 
de  cette  vraisemblance  appartient,  souverainement,  aux  juges  du 
fait.  —  Cass.,  5  avril  1864  (S.  64.1.215). 

105.  La  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond  déclarent, 
d'après  les  énonciations  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
que  cet  interrogatoire  peut,  ou  non,  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est  une  décision  souveraine 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  juill. 
1856  (S.  58.1.144). 

106.  Les  déclarations  ou  aveux  faits  par  une  partie,  dans  une 
comparution  personnelle,  en  la  chambre  du  conseil, peuvent,  alors 
qu'ils  sont  consignés  dans  les  qualités  et  rappelés  dans  les  motifs 
d'un  jugement,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ren- 
dant admissible  la  preuve  testimoniale.  —  Nîmes,  9  janv.  1861 
(S.  61.2.267). 

Jugé,  toutefois,  que  si  l'interrogatoire  surfaits  et  articles  et  les 
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dires,  dont  il  est  donné  acte,  lors  d'une  comparution  personnelle  à 
l'audience,  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  n'en  est  point  de  même  des  déclarations  faites  dans  une  compa- 
rution en  la  chambre  du  conseil.  —  Lyon,  9  avril  1862  (S.  63.2. 
104). 

Et  cela,  alors  même  que  les  parties  auraient  été  assistées  de  leurs 
défenseurs,  lors  de  cette  comparution,  et  que  leurs  déclarations 
auraient  été  recueillies  par  le  greffier.  —  Même  arrêt, 

107.  Les  juges  peuvent,  quant  à  l'existence  du  mandat  donné 
pour  consentir  un  bail,  induire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  conclusions  signifiées  par  le  mandant,  en  cours  d'une  in- 
stance antérieure,  liée  même  avec  une  autre  partie,  et  du  juge- 
ment qui  a  mis  fin  à  cette  instance.  —  Cass.,  l^''  août  1867  (S. 
67.1.373). 

108.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1347,  C.  civ.,  rend  admissible  la  preuve  testimoniale, 
peut  résulter  d'interrogatoires  subis  devant  le  juge  d'instruction, 
aussi  bien  que  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles.  —  Bordeaux, 
2  mars  1871  (S.  71.2.  221). 

109.  Jugé,  encore,  que  les  juges  peuvent  considérer  les  aveux 
consignés  dans  les  interrogatoires  d'un  prévenu,  sur  l'existence 
d'une  convention  civile,  comme  constituant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  par  conséquent,  comme  autorisant  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  20  fruct.  an  xii  (S.  5.1.20). 

11 0.  De  même,  l'aveu  d'une  dette  par  un  prévenu,  dans  un  in- 
terrogatoire subi  en  audience  publique,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence de  la  dette,  qui  suffit  pour  autoriser  les  juges  à  admettre  de 
simples  présomptions  comme  complément  de  preuve.  —  Bastia, 
0  mars  1833  (S.  33.2.228). 

Ainsi  encore,  l'aveu  judiciaire  fait  par  l'individu  prévenu  d'avoir 
détourné,  à  son  profit,  une  somme  d'argent  qu'on  prétend  lui  avoir 
confiée  à  titre  de  dépôt,  que  cette  somme  n'a  pas  été  laissée  entre 
ses  mains,  à  titre  de  prêt,  équivaut  à  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  dépôt.  —  Cass.,  6  oct.  1826 (S.  coll.  nouv.  8.1.434). 

111.  Décidé,  aussi,  qu'on  peut  inférer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  d'un  dépôt,  des  réponses  évasives 
et  contradictoires  faites  par  le  prévenu  au  juge  d'instruction  et 
consignées  dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire.  —  Angers, 
l'rjuill.  1850  (S.  50.2.476). 

Décidé,  toutefois,  que  les  aveux  judiciaires  d'un  dépositaire  qui 
confesse  le  dépôt,  mais  déclare,  en  même  temps,  l'avoir  restitué,  ne 
présentent  pas  le  caractère  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la 
non-restitution  du  dépôt,  encore  qu'il  existe  des  déclarations  an- 
térieures qui  aient  de  la  dissemblance  avec  ces  aveux.  —  Cass., 
If' juin.  1806  (S.  6.1-341). 

Décidé,  même,  qu'en  matière  d'abusde  mandat,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant 
la  preuve  testimoniale,  un  interrogatoire  subi  parle  prévenu  de- 
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vant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  constaté  par  les  notes 
d'audience  tenues  par  le  greffier.  — Cass.,  17  juill.  1841  (S.  41.1. 

719). 

112.  Le  refus  de  répondre,  devant  le  bureau  de  paix,  et  l'obs- 
curité des  réponses,  encore  que  le  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion n'ait  pas  été  signé  par  la  partie,  peuvent,  aussi,  tenir  lieu  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Touiller,  t.  9,  n.  121  et  suiv. 

Jugé,  dans  ce  sens,  qu'on  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  le  refus  d'une  partie,  souscrit  au  bureau 
de  paix,  de  s'expliquer  sur  les  faits  de  simulation  et  de  fausse 
cause  de  l'obligation  dont  elle  réclamait  le  paiement.  —  Rennes. 
24  fév.  1819  (S.  coll.  nouv.  6.2.28). 

113.  Avant  le  Code  civil,  le  refus  de  s'expliquer  au  bureau  de 
conciliation,  sur  une  dette,  pouvait,  aussi,  être  réputé  commence- 
ment de  preuve  écrite  de  son  existence.  —  Cass.,  9  fév.  1808  (S. 
8.1.214). 

114.  En  général,  on  reconnaît  aujourd'hui  aux  juges  du  fond, 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  un  acte  peut  ou  non 
(d'après  ses  énonciations),  être  considéré  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  d'un  fait  allégué.  —  Cass.,  6  août  1839 
(S.  39.1.562). 

115.  Mais  la  question  de  savoir  si  des  pièces  produites  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  ont  un  caractère  de  nature  à 
former  ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  est  une  question  de 
droit  dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation,  et  non  une  simple  appréciation  de  fait,  du  domaine 
exclusif  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  30  déc.   1839  (S.  40.1.139). 

116.  Jugé,  en  ce  sens,  quelles  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  décider  si  un  acte  peut  ou  non,  d'après  ses 
énonciations,  être  considéré  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  d'un  fait  allégué  ;  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  17  mai  1855  (P.  56.1.155);  Cass., 
14  juill,  1866  (S.  58.1.144). 

De  même,  décidé  qu'est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  suprême,  la  décision  des  juges  du  fond  sur  le 
point  de  savoir  si  l'acte  invoqué  comme  constituant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  présente  une  relation  logique  avec  le 
fait  allégué  et  est  de  nature  à  le  rendre  vraisemblable.  —  Cass., 
4  fév.  1873  (S.  73.1.81). 

HTf.  Et  que  les  juges  du  fond  sont  appréciateurs  souverains 
du  point  de  savoir  si  l'écrit  produit  par  l'une  des  parties  comme 
émané  de  l'autre  rend  ou  non  vraisemblable  le  fait  allégué.  — 
Cass.,  17  juin  1872  (S.  72.1.261). 

Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'examiner  si  les  pièces 
invoquées  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  sont  des 
actes  écrits  émanant  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée. 
Mais  les  Cours  d'appel  apprécient  souverainement  la  question  de 
savoir  si  les  actes  produits  rendent  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué. —  Cass.,  23  avrU  1877  (S.  77.1.456). 
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118.  Si  des  deux  conditions  exigées  par  l'art.  1347,  G.  civ., 
pour  qu'un  acte  constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
la  première  qui  veut  que  l'acte  émane  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  dirigée,  présente  une  question  de  droit  soumise  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  il  en  est  autrement  de  la  se- 
conde qui  veut  que  le  même  acte  rende  vraisemblable  le  fait  al- 
légué, et  la  décision  du  juge  du  fond  sur  ce  dernier  point  est  sou- 
veraine et  ne  peut  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  août  1867  (S.  67.1.373). 

119.  Le  jugement  qui  décide  qu'une  pièce  ne  renferme  aucune 
des  conditions  prescrites  par  l'art.  1347,  G.  civ.,  pour  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  comme  contenant  une  appréciation  souveraine  de  la 
force  probante  de  cette  pièce.  Peu  importerait  qu'il  eût  en 
même  temps  statué  en  droit  en  déclarant  que  la  pièce  dont  il 
s'agit  n'émanait  pas  de  la  partie  à  laquelle  elle  était  opposée. 

—  Cass.,  9janv.  1861  (S.  62.1.69). 

120.  Les  juges  qui  décident  qu'un  acte  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ne  sont  pas  tenus  de  constater  de 
plus  et  en  termes  exprès  que  cet  acte  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué  (Dec.  impl.).  —  Cass.,  19  juin  1839  (S.  39.1.462). 

COMMERÇANT.  —  1.  Il  importe  aux  notaires  de  bien  recon- 
naître à  quelles  personnes  s'applique  la  qualité  de  commerçant. 

—  Le  mot  commerçant,  dans  sa  signification  légale,  désigne  tous 
ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leuj:  profes- 
sion habituelle.  — C.  com.,  art.  l«^ 

Il  résulte  de  la  définition  qui  précède  que  le  mot  commerçant 
est  générique.  Il  comprend  donc,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
nuances  qui  les  distinguent  entre  eux,  les  manufacturiers,  les  fabri- 
cants, les  négociants,  les  marchands  en  gros  et  en  détail,  etc. 

2.  M.  Pardessus,  dans  son  Cours  de  droit  commercial,  n,  78, 
après  avoir  rappelé  le  texte  de  l'art,  l'^'  du  Gode  de  commerce, 
s'exprime  ainsi  :  «  Si  l'on  s'en  tient  à  ces  expressions  littérales, 
«  il  semble  que  l'exercice  des  actes  de  commerce  (ces  actes  sont 
«  désignés  dans  les  art.  632  et  633  de  ce  Code),  doivent  être  assez 
'(  fréquents  et  assez  suivis  pour  constituer  nn&  profession  habituelle, 
<(  et  que  celui  qui  a  cette  habitude  puisse  seul  recevoir  la  qualifî- 
«  cation  de  commerçant.  » 

3.  La  rédaction  primitive  de  l'art,  l"  du  Code  de  commerce 
déclarait  commerçants  ceux  qui  exercent  notoirement  des  actes  de 
commerce  et  en  font  leur  profession  principale.  Mais  le  mot  notoi- 
rement a  été  effacé.  Et  à  l'expression  principale  on  a  substitué 
l'expression  ^a/y/^Mç/Ze,  sur  l'observation  du  tribunat  que  «  cette 
expression  principa'e  pourrait  engager  des  individus  qui  concilie- 
raient l'habitude  des  faits  de  commerce  avec  une  profession  quel- 
conque, à  représenter  celle-ci  comme  leur  profession  principale, 
afin  de  se  soustraire  aux  diverses  lois  particulières  qui  ré;icissent  les 
négociants.  »  —  Dali.,  Répertoire  général,  v*'  Commerçant,  n.  85. 

4.  Il  suit  de  là  que  le  législateur  a  voulu  que  celui   qui  exerce 
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ostensiblement  une  profession  déterminée  étrangère  au  commerce 
pût  néanmoins  être  déclaré  négociant,  s'il  a,  en  même  temps,  l'ha- 
bitude de  se  livrer  à.  des  spéculations  commerciales,  habitude  qu'il 
appartient  aux  juges  d'apprécier.  —  Paris,  17  déc.  1842,  Dallo/., 
loc.  cit.,  n.  86 

5.  D'après  cela,  il  faut  bien  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas  de  se 
livrer  à  quelques  actes  commerciaux,  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  éloignés  pour  être  commerçant  ;  il  est  indispensable  que 
l'on  fasse  de  ces  actes  un  exercice  assez  suivi  pour  constituer  une 
existence  commerciale.  —  Seine,  8  avril  1852,  Journ.trib.  comm., 
t.  i,  145;  Paris,  17  juill.  1852,  Ibid.,  t.  1,  411;  Seine,  5  octobre 
1852,  Ibid.,  t.  %  7;  Metz,  5  août  1856  (S.  56.2.590.  —  P.  57.1064; 
D,  57.2.15);  Paris,  14  nov.  1856,  Journ.  trib.  comm.,  t.  6,  140.  — 
V.  M.  Ruben  de  Couder,  THctionnaire  de  di^oit  commercial  industriel 
et  maritime,  t.  2,  v°  Commerçant,  n.  1. 

6.  Les  notaires  éprouvent  souvent  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  si  telle  profession  a  ou  non  un  caractère  commercial. 

Le  ministre  de  la  justice  ayant  été  consulté  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  le  mot  commerçant  a  répondu  que  l'on  devait  consi- 
dérer comme  tels  ion?,  négociants,  banquier  s,  fabricants  et  marchands. 
mais  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'on  dût  ranger  dans  cette  classe  le 
simple  artisan,  qui,  ne  travaillant  qu'au  fur  et  mesure  des  com- 
mandes qu'il  reçoit  journellement,  ne  fait  point  de  son  état  une 
spéculation.  —  Dec.  min.just.,  7  avril  1811. 

K .  Une  autre  décision  du  même  ministre,  du  5  mai  1812,  porte 
que  le  mot  commerçant  doit  toujours  être  entendu  dans  le  sens 
de  l'art,  l^"",  C.  comm.,  qui  dit  que  les  commerçants  sont  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur  profession 
habituelle. 

«  11  en  résulte,  ajoute  le  ministre,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  commerçants,  les  ouvriers  et  les  artisans,  à  moins  qu'ils 
joignent  à  cette  qualité  celle  de  fabricants  ou  marchands. 

«  C'est  d'après  cette  distinction,  qui  me  paraît  dans  l'esprit  de 
la  loi,  que  j'ai  pensé  que  les  notabes  pouvaient,  sans  aucun  incon- 
vénient, apprécier  les  circonstances  qui  leur  imposent  l'obligation 
de  déposer  au  greffe  des  tribunaux  les  extraits  de  contrats  de  ma- 
riage, aux  termes  de  l'art.  88,  G.  proc.  Ces  officiers  n'en  sont  pas 
moins  soumis  à  l'amende  prononcée  par  la  loi,  lorsqu'ils  ne  se 
conforment  pas  à  ses  dispositions  à  cet  égard.  » 

8.  Par  cela  même  qu'il  n'existe  aucune  règle  précise  propre  à 
faire  reconnaître  si  un  individu  est  commerçant  ou  non,  le  meil- 
leur moyen  est  de  suivre  les  principales  décisions  rendues  sur 
cette  matière.  La  jurisprudence  fait  connaître  la  nomenclature  des 
professions  qui  doivent  être  considérées  comme  ayant  un  carac- 
tère commercial.  —  V,  suprà,  V  Acte  de  commerce,  n.  1  à  300,  oii 
sont  indiqués,  avec  tous  les  développements  possibles,  le  caractère 
et  les  effets  de  l'acte  de  commerce.  —  V.  aussi  infrà,  v»  Commer- 
çants {Dépôt  des  contrats  de  mariage  des). 
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COMMERÇANTS   (Dépôt  des  contrats  de  mariage  des).  — 
1 .  Mesure  ordonnée  pour  la  sûreté  des  opérations  commerciales. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Actear,  il. 
Aérooaute,  114. 
Agent  d'affaires,  12. 

—  de  change,  13,  115. 

—  de   remplacements    mili- 
taires, 1  i. 

Armateur  de  navire,  1j. 
Artisans,  16,  117. 
Artistes,  117. 
Assurances  maritimes,  18. 

—  mutuelles,  19. 

—  terrestres,  17. 
Aubergistes,  20. 
Auteur,  118. 
Banquier,  21. 
Batelier,  22. 

Batteur  de  grains,  23,   119. 
Bière  (marchand  de),  2i. 
Blanchisseuse,  25. 
BIJtier,  26. 
Bottier,  120. 
Boucher,  27. 
Boulanger,  28. 
Bourrelier,  29. 
Boutiquier,  30. 
Brasseurs,  31. 
Cabaretier,  32. 
Cafetier,  33. 
Changeur,  35. 
Capitaine  de  navires,  3i. 
Carriers  (maîtres),  36. 
Cercle  de  lecture,  121. 
Cessation  de  commerce,  37. 
Chapelier,  122. 
Charbonnier,  38. 
Charpentier,  39. 
Charron,  40. 
Colporteur,  41. 
Commis-négociant,  123. 
Commissionnaires,  42. 

—  de  fonds  publics,  43. 
Confections,  44. 
Cordonnier,  45,  12  4. 
Courtier  de  commerce,  4G. 

—  d'immeubles,  47. 
Coutelier.  48. 
Culte,  49. 

Débitants  de  boissons,  "0. 

—  de  poudre,  126. 

—  de  tabacs,  125. 


Dégraisseur,  127. 
Délai  pour  le  dépôt,  165. 
Distillateur,  51,  128. 
Ebéniste,  52. 
Eleveur  debestiaux,  53. 
Enregistrement,  187. 
Enlrei^ôt  municipal,  129. 
Entrepreneur     de     construc- 
tions, 54. 
Fabricant,  56. 

—  de  chandelles,  57. 

—  de  chaux,  58. 

—  de  sucre,  59. 
Facteur  aui  halles,  60. 
Femme  commerçante,  162  bis. 
Ferblantier,  130. 
Filateur,  61. 

Forge  (maître  de),  62. 

Foulonnier,  63. 

Garçon  coiffeur,  13t. 

Herbager,  61. 

Horloger,  65. 

Hôtelier,  66 

Imprimeur,  67. 

Jardinier-pépiniérisle,    68. 

Journaliste,  132. 

JustiScation  aux  agents  de  la 
Régie,  lot. 

Libraire,  69. 

Lieux  où  doit  se  faire  le  dé- 
pôt, 153, 

Limonadier,  70. 

Loterie,  7t. 

Loueur  de  voitures,  72. 

Maçon,  73. 

Maison  de  santé,  133. 

—  de  tolérance,  134. 
Maître  d'éducation,  135. 

—  de  poste,  74. 
Manufacturier,  75. 
Marbrier,  76. 
Marchands,  77. 

—  de  biens,  136. 

—  de  bières,  78. 

—  de  boissons,  79. 

—  de  grains,  80. 

—  de  modes,  8t. 
Maréchal-ferrant,  82. 
Médecin-accoucheur,  8  4. 


Médicaments  fournis  par  uu 
médecin,  85. 

Menuisier,  86. 

Meunier,  87. 

Mines  (concessionnaires  de), 
88. 

Mont-de-piété  (Agents  de), 
137. 

Négociant,  89. 

Orfèvres,  90. 

Paiement  de  l'amende  avant 
condamnation,    152. 

Peintie  en  bâtiments,  9t . 

Pelletier,  92. 

Pension  bourgeoise,  138. 

Pharmacien,  93. 

Photographe,  94. 

Plombier,  95. 

Pompes  funèbres  (  entrepre- 
neur des),  96. 

Projet  de  loi  demandant  l'ab- 
rogation des  art.  67  et  68, 
C.  comm.,  7. 

Propriétaire  de  bestiaux,  97 

Restaurateurs,  99. 

Revendeur,  100. 

Roulier,   101. 

Sage-femme,  139. 

Salpétriers,  140. 

Sculpteur,  141. 

Sellier,  142. 

Serrurier,  102. 

Serrurier  en  bâtiments,  103. 

Spéculateur,  104. 

Spectacles  (entrepreneur  de), 
105. 

Tailleur  d'habits,  106 

—  à  façon,  14i. 

—  de  pierres,  107,  143. 

—  de  régiment,  145. 
Tanneur,  t08. 
Teinturier,  146. 
Tonnelier,  109. 

Tontines      (  administratîurs 

des),  110. 
Transports  (entrepreneur  de), 

111. 
Tuilier,  112,  148. 
Vétérinaire,   149. 
Voiturier,  113. 


DIVISION. 


Sect.  I'«.  —  Notions  générales  sur  la  nécessité  du  dépôt  des  extraits 
des  contrats  de  mariage  des  commerçants.  —  Mesure 
ordonnée  pour  la  sûreté  des  opérations  commerciales. 
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Sect.  II.  —  Projet  de  loi  tendant  à  abroger  les  art.  67,  68  et  69  du 
Code  de  commerce. 

Sect.  III.  —  Signes  caractéristiques  auxquels  on  peut  reconnaître  la 
commercialité . 

Sect.  IV.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  réputées  commerçantes,  ou 
professions  pour  lesquelles  le  dépôt  du  contrat  de  ma- 
riage doit  être  effectué. 

Sect.  V.  —  Quelles  personnes  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
commerçantes,  ou  professions  pour  lesquelles  le  dépôt 
de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  ne  doit  pas  être  ef- 
fectué. 

Sect.  VI.  —  Par  qui,  en  quels  lieux  et  comment  se  fait  le  dépôt. 

Sect.  VII.  —  Cest  dans  le  mois  de  sa  date  que  le  dépôt  de  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  doit  être  fait. 

Sect.  VIII. —  Enregistrement. 

Section  P^.  —  Formalités  exigées  pour  la  publicité  des  contrats 
DE  mariage  des  commerçants.  —  Mesure  ordonnée  pour  la  sû- 
reté DES  opérations  COMMERCIALES  PAR  LE  DÉPÔT  DE  CES  CONTRATS. 

2.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  clandestinité  des  con- 
trats de  mariage  ont  paru  au  législateur  un  obstacle  au  dévelop- 
pement du  commerce.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux,  dont 
l'un  est  commerçant,  doit  être  transmis  par  extrait,  dans  le  mois 
de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  désignés  en  l'art.  872,  G.  proc, 
pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au  même  article.  Cet 
extrait  doit  énoncer  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté, 
s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime 
dotal.  —  G.  comm.,  67. 

3.  En  se  reportant  à  l'art.  872,  G.  proc,  on  voit  qu'il  indique  : 
1°  les  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  ; 
2°  à  défaut  de  ce  dernier  tribunal,  la  salle  de  la  mairie  du  domi- 
cile du  mari  ;  3''  les  chambres  des  avoués  et  notaires,  s'il  y 
en  a. 

4.  La  sanction  sévère  donnée  par  la  loi  à  l'observation  des 
formalités  prescrites  prouve  l'importance  que  le  législateur  a  at- 
tachée à  la  publicité  des  contrats  de  mariage  des  commerçants. 
Leur  inaccomplissement  entraîne  .inévitablement  une  amende 
contre  le  notaire  contrevenant,  et  si  l'omission,  est  le  résultat 
d'une  collusion,  il  est  destitué  et  déclaré  responsable  envers  les 
créanciers.  La  responsabilité  en  pareil  cas  est  juste.  S'il  y  a  une 
perte  à  faire  supporter  soit  au  notaire  coupable  d'une  fraude,  soit 
à  des  tiers  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  sinon  leur  confiance,  la 
raison  ne  dit-elle  pas  que  c'est  en  faveur  des  tiers  qu'il  faut  faire 
pencher  la  balance? 

5.  La  loi  du  10  juill.  I8o0  a  organisé  un  mode  général  de  pu- 
blicité pour  les  contrats  de  mariage.  Les  formalités  qu'elle  étabht 
doivent  donc  être  remplies  pour  tous  les  contrats  de  mariage, 
quelle  que  soit  la  profession  des  parties:  mais  le  notaire  doit  en 
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outre  continuer  à  se  conformer  exactement  aux  art.  G7  et  68,  C. 
coram.,  lorsqu'un  des  époux  est  commerçant.  Il  n'y  a  en  effet 
rien  d'incompatible  entre  la  publicité  générale  de  la  loi  de  1850, 
et  la  publicité  spéciale  s'adrcssantà  une  certaine  classe  de  citoyens 
et  établie  par  le  Code  commercial. 

6.  L'abrogation  ou  la  modification  des  dispositions  des  art.  67 
et  68  du  Code  qui  obligent  les  notaires  sous  des  peines  sévères,  à 
faire  un  quadruple  dépôt  des  contrats  de  mariage  lorsqu'un  des 
époux  est  commerçant  a  souvent  été  demandée.  Mais  il  a  été  ré- 
pondu par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  que  la 
loi  du  10  juin.  1850,  sur  la  publicité  des  contrats  de  mariage,  n'a 
pu  avoir  pour  effet  d'abroger  les  art.  67  et  68,  C.  comm.  ;  car 
cette  loi  est  une  loi  générale  et  les  art.  67  et  68,  C.  comm.,  sont 
des  dispositions  spéciales;  or,  il  est  de  principe  que  les  dispositions 
spéciales  ne  sont  pas  abrogées  par  les  dispositions  générales  et  de 
droit  commun.  —  Cire.  min.  just.  13  nov.  1850. 

7.  D'après  cette  circulaire,  les  conditions  générales  de  publi- 
cité des  contrats  de  mariage  que  la  loi  du  10  juillet  a  édictées, 
quelle  que  fût  la  profession  des  parties,  ne  dispensent  point  les 
notaires  de  continuer  à  se  conformer  exactement  aux  art.  67  et 
68  du  Code  de  commerce,  qui,  n'ayant  pas  été  abrogés,  doivent 
encore  recevoir  leur  exécution. 

Section  II.  —  Projet  de  loi  tendant  a  abroger  les  art.  67,  68, 
69  ET  70  DU  Code  de  commerce. 

Tf  bis.  II  a  été  distribué  le  27  janv.  1878,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, un  rapport  sommaire  fait  par  M.  Houyvet  au  nom  de  la 
8*  commission  d'initiative  parlementaire  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi  de  M.  Houyvet,  tendant  à  abroger  les  art.  67, 
68,  69  et  70  du  Code  de  commerce. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

«  L'abrogation  des  art.  67  et  suiv.,  C  comm.,  est  depuis  long- 
temps réclamée  par  le  notariat  par  le  double  motif  que  les  for- 
malités prescrites  par  ces  articles  n'ont  aucune  utilité  et  qu'elles 
occasionnent  des  frais  considérables. 

fff<  Les  art.  67,  68  et  69  exigent  que  tout  contrat  de  mariage 
entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  soit  transmis  par  extrait 
dans  le  mois  de  sa  date:  1°  au  greffe  du  tribunal  civil  ;  2'^  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  à  la  mairie  ;  S**  à  la  chambre  des 
notaires  ;  4"^  à  la  chambre  des  avoués,  pour  être  exposé  dans  un 
tableau  à  ce  destiné. 

'<  Les  extraits  destinés  à  être  affichés  pendant  un  an  seulement 
devront  énoncer  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens  ou  sous  le  régime  dotal. 

«  L'indication  du  régime  adopté  ne  peut  donner  aux  tiers  aucun 
renseignement  utile,  puisque  ce  régime  a  pu  être,  et  est  en  fait 
le  plus  souvent,  modifié  en  tout  ou  en  partie  par  toute  espèce  de 
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conventions  (art.  1387,  C.  civ.).  Toutes  les  fois  que  les  tiers  ont 
besoin  de  connaître  les  conventions  matrimoniales  intervenues 
entre  époux,  il  est  indispensable  que  le  contrat  de  mariage  soit 
produit  dans  son  entier. 

«  Les  extraits  n'ont  pas  d'autre  effet  que  d'apprendre  pendant 
un  an,  au  public  qui  voudrait  les  consulter,  qu'il  existe  un  contrat 
de  mariage. 

«  Mais  cette  utilité  a  disparu  depuis  la  loi  du  10  juill.  1850,  qui 
oblige  tous  les  époux,  sans  exception,  à  faire  connaître,  dans 
l'acte  de  célébration  du  mariage  civil,  la  date  de  leur  contrat  de 
mariage  et  le  nom  du  notaire  rédacteur,  fournissant  ainsi  aux 
tiers  intéressés  un  renseignement  permanent  auquel  ils  peuvent 
toujours  recourir. 

«  Le  rapporteur  de  la  commission  s'exprimait  ainsi  sur  cette 
loi  de  1830  : 

«  Tout  le  monde,  sans  difficulté,  tombera  d'accord  que  ce  mode 
de  publicité  est  bien  supérieur  à  celui  des  affiches,  que  le  Gode 
de  commerce  prescrit  dans  certains  cas  (art.  67  à  70)  pour  la  no- 
toriété du  mariage  des  commerçants.  En  effet,  la  loi  commer- 
ciale n'établit,  à  cet  effet,  aucune  responsabilité  sérieuse  et  ne 
peut  protéger  efficacement  les  intérêts  des  tiers.  » 

«  Bien  que  ces  extraits  n'aient  plus  d'utilité  et  qu'il  soit  cons- 
taté en  fait  que  personne  ne  va  les  consulter,  l'omission  des  for- 
malités prescrites  entraîne  une  amende  contre  le  notaire  rédac- 
teur du  contrat  de  mariage  et  expose  les  époux  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple.  D'un  autre  côté,  ils  sont  une  charge  énorme 
pour  les  petits  commerçants  :  en  effet,  les  frais  qu'ils  occasion- 
nent s'élèvent  souvent  à  trois  ou  quatre  fois  le  coût  du  contrat  de 
mariage  lui-même.  Beaucoup  d'époux,  qui  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  ces  frais,  sont  obligés  de  se  marier  sans  contrat,  ce 
qui,  entre  autres  inconvénients,  les  empêche  de  s'assurer  récipro- 
quement un  gain  de  survie. 

«  Votre  commission  a  reconnu  ces  inconvénients  et  l'opportu- 
nité du  projet  de  loi  proposé.  Néanmoins,  il  lui  a  paru  que  la  loi 
du  10  juill.  1850  ne  peut  pas  remplacer  les  dispositions  du  Gode 
de  commerce  pour  les  individus  mariés  avant  cette  loi,  et  qui 
voudraient  à  l'avenu^  entreprendre  le  commerce. 

«  Ces  personnes  sont  déjà  dans  un  âge  avancé  auquel  il  est 
rare  que  l'on  commence  une  profession  nouvelle.  Cependant,  le 
cas  venant  à  se  présenter,  il  pourrait  être  utile  de  les  soumettre 
à  l'obligation  de  faire  connaître,  par  un  mode  de  publicité  ana- 
logue à  celui  de  la  loi  du  10  juill.  1830,  la  date  de  leur  contrat  de 
mariage  et  l'indication  du  notaire  rédacteur. 

«  Sous  cette  réserve,  votre  commission  d'initiative  vous  propose 
de  prendre  le  projet  de  loi  en  considération.» — V.  Revue  du  nota- 
riat, n.  3346. 
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Section  III.  —  Signes  caratéristiques  auxquels  on  peut 

RECONNAITRE   LA  COMMERCIALITÉ. 

8.  Comme  il  importe  de  signaler  les  caractères  auxquels  on 
peut  reconnaître  la  commercialité,  nous^indiquerons  ici  différentes 
espèces  dans  lesquelles  les  tribunaux  ont  jugé  que  la  qualité  de 
commerçant  existait  ou  n'existait  pas. 

9.  Dans  le  §  IV  nous  indiquons  quelles  personnes  doivent  ou 
peuvent  être  réputées  commerçantes. 

1 0. Dans  le  I  V  nous  indiquons  quelles  personnes  ne  doivent 
pas  être  réputées  commerçantes,  ou  les  professions  pour  lesquelles 
le  dépôt  de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  ne  doit  pas  être  ef- 
fectué. 

Section  IV.  —  Quelles  personnes  doivent  ou  peuvent  (1)  être 

RÉPUTÉES     COMMERÇANTES,    OU     PROFESSIONS     POUR     LESQUELLES    LE 
DÉPÔT  DE  l'extrait  DU  CONTRAT   DE  MARIAGE    DOIT    ÊTRE   EFFECTUÉ. 

H.  A cieur.  —  La  Cour  de  Paris  avait  décidé,  le  24  novembre 
1834,  que  les  acteurs  ne  peuvent  être  réputés  commerçants,  à 
moins  qu'ils  ne  s'associent  pour  faire  une  entreprise  de  spectacles. 
Mais  cette  Cour  a  décidé  le  contraire  le  28  novembre  1854.  Le 
contrat  de  mariage  d'un  acteur  est  donc  sujet  au  dépôt.  —  V. 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  \°  Commerçant,  n.  10; 
Journ.  Enreg.,  15,990. 

12.  Agent  d'affaires.  —  Les  entreprises  d'agence  et  des  hommes 
d'affaires  sont  des  actes  de  commerce,  lors  même  qu'elles  ne  con- 
cernent pas  des  affaires  commerciales  ;  il  est  hors  de  doute  que  les 
agents  d'affaires  sont  commerçants.  —  Gass.,  18  nov.  1813, 
15  déc.  1824;  Montpelher,  26  janv.  1832;  Paris,  6  déc.  1814', 
26  déc.  1822,  24  fév.  1831  et  18  août  1836.  —  V.  Dalloz,  v°  Com- 
merçant, n.  56,  Acte  de  commerce,  n.  134  et  suiv.;  Agent  d'affaires, 
n.  6;  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  loc.  cit.,  n.  12. 

13.  Agent  de  change.  —  De  la  disposition  de  la  loi  qui  réputé 
commerciales  toutes  les  opérations  de  change,  il  résulte  que  les 
agents  de  change,  bien  qu'ils  ne  puissent  faire  le  commerce  pour 
leur  compte  personnel,  sont  commerçants.  —  Bruxelles,  18  avril 
1835;  Rennes,  29  janvier  1839.  —  Contra,  Bordeaux,  10  janv. 
1865.  —  V.  Dict.  des  droits  d'enreg.,  loc.  cit.,  n.  13  (S.  65.2.142). 

14.  Agents  de  remplacements  militaires.  —  Sont  commerçants 
ceux  qui  font  partie  d'une  société  ayant  pour  but  d'assurer  contre 
les  cliances  du  sort  ou  ([ui  procurent  des  jeunes  gens  aux  direc- 
teurs d'assurances.  —  Grenoble,  19  juill.  1830;  Golmar,  24  fév. 
1839;  Bruxelles,  19  mai  1841  ;  Orléans,  14  mai  1842;  Paris,  28  mai 
1842;  Nancy,  14  mai  1839;  Hennés,  26  avril  1841;  Cass.,  3  juill. 
1844;  Dict  des  droits  d'enregistrement,  v°  Commerçant,  n.  33. 


(1)  Nuus  disons  peiïekt,  j'arce  que  dans  beaucoup  de  cas,  la  solution  dépend  'les  circon- 
stances de  l'afTaire. 
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f  5.  Armateur  de  navires.  —  Tous  les  actes  relatifs  au  commerce 
maritime  étant  réputés  commerciaux,  les  armateurs  sont  commer- 
çants.—  Paris,  le*"  août  1810;  Bordeaux,  1"  août  1831.  —  Y. 
Dict.  des  droits  d'enregistrement,  loc.  cit.,  n.  14. 

16.  Artisans.  —  Sont  commerçants  tous  les  artisans  ou  indus- 
triels qui  achètent  des  marchandises  pour  les  revendre  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvi^e. — Gass.,  5  nov,  1812;  ISdéc 
1830;  Orléans,  25  janv.  1850;  Colmar,  28  mai  1850;  Douai, 
30  juin.  1850.  —  V.  infrà,  sect.  V,  la  distinction  à  faire  pour  les 
artisans  qui  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  commer- 
çants. 

17.  Assurances  terrestres.  — Les  agents  d'assurances  terrestres 
à  primes  contre  Tincendie  sont  commerçants. — Gass.,  8  avril  1828, 
l*r  avril  1830;  Rouen,  2-4  mai  1825;  Paris,  23  juin  1825;  Colmar, 
25  fév.  1839;  Répert.  gén.  de  M.  Garnier,  v^  Commerçant,  n.  4019. 

18.  Assu7''ances  maritimes.  —  Même  décision  pour  les  compa- 
gnies d'assurances  maritimes.  —  Gass.,  8  avril  182S,  l^r avril  1830; 
Rouen,  24  mai  1825;  Paris,  23  juin  1825;  Colmar,  23  fév.  1839. 

19.  Assuraiices  mutuelles.  — L'agent  ou  directeur  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  est  réputé  commerçant,  selon  la  nature 
des  opérations  auxquelles  il  se  livre  habituellement.  —  Caen, 
24  nov.  1846;  Paris,  12  fév.  1857. 

50.  Aubergistes. — Les  aubergistes  sont  commerçants  parce 
qu'ils  achètent  des  comestibles  pour  les  vendre  aux  voyageurs  et 
leur  louent  habituellement  des  lits.  —  Trêves,  19  avril  1809; 
Liège,  17  avril  1811;  Metz,  17  avril  1818;  Colmar,  25  nov.  1814; 
Gass. ,26  juin  1821, 27 août  1824;  Bourges,  19déc.l823;  Tournay, 
22  et  29  oct.  1850;  Gand,  5  mars  1851,  14  avril  1852;  Saverne, 
2  avril  1852  ;  Caen,  27  fév.  1847  ;  Bordeaux,  6  mai  1848. 

51.  Banquier.  La  qualité  de  commerçant  ne  peut  être  déniée 
au  banquier.  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice,  7  avril  1811  et 
5  mai  1812  ;  Rennes,  29  janv.  1839. 

22.  Batelier.  —  Un  batelier  est  commerçant  et  son  contrat  de 
mariage  doit  être  déposé.  —Binant,  29  déc.  1854;  Namur,  18  juin 
1851  :  «  Attendu,  dit  le  jugement  du  tribunal  de  Namur  que  par 
acte  de  commerce  on  entend  notamment  toute  entreprise  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  et  que  tels  sont  les  actes  auxquels  se 
livrent  habituellement  les  maîtres  bateliers.  » 

Toutefois  ceux  qui  se  rendent  fermiers  des  bacs  sur  fleuve  ou 
rivière  ne  sont  pas  réputés  faire  un  acte  de  commerce,  ils  ne  sont 
que  des  commis  ou  préposés  du  Gouvernement  pour  la  perception 
d'un  droit  fixe  et  tarifé  qui  leur  est  adjugé,  et  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  entrepreneurs  de  transport  par  eau.  — 
Nîmes,  13  avril  1812;  Montpellier,  20  déc.  1834. 

33.  Batteur  de  grains.  —  L'entrepreneur  de  battage  de  grains 
qui  possède  plusieurs  machines  qu'il  loue  ou  qu'il  fait  fonction- 
ner par  des  ouvriers  sous  ses  ordres  pour  battre  les  grains  des 
récoltes  appartenant  aux  fermiers,  moyennant  un  salaire  de  tant 
par  heure,  est  commerçant  ;  car  il  spécule  sur  les  machines  et  les 
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ouvriers  qu'il  emploie.  Son  contrat  de  mariage  doit  donc  être  pu- 
blié. 

11  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  individu,  propriétaire 
d'une  seule  machine,  qui  irait  personnellement  battre  les  grains 
moyennant  un  salaire  de  tant  par  heure.  Cet  individu  est  un 
simple  artisan  vivant  de  son  travail  personnel  ;  sa  machine  n'est 
pas  un  outil  destiné  à  faire  son  travail,  de  même  que  la  faux  est 
l'outil  du  moissonneur,  que  l'aiguille  est  l'outil  du  tailleur,  etc. 
Le  contrat  de  mariage  de  cet  artisan  ne  devrait  pas  être  déposé. 
Rép.  qén.  Enreg.  de  M.  Garnier,  S"^  édit.,  t.  2,  v"  Commerçant^ 
n.  4027. 

24.  Bière.  —  Est  réputé  commerçant  le  marchand  de  bière, 
lors  même  qu'il  ne  fabriquerait  pas  la  bière  qu'il  vend.  —  Bor- 
deaux, 26  janvier  1835;  Saverne,  2  avril  1852. 

25.  Blanchisseuse.  —  L'exploitation  d'un  établissement  de  blan- 
chisseuse est  un  acte  de  commerce,  lorsqu'un  pareil  établisse- 
ment a  une  importance  telle  qu'il  peut  être  considéré  comme  une 
manufacture.  —  Paris,  16  juin  1828.  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  le 
contraire  le  5  avril  1838.  Il  est  probable  que  dans  le  second  cas 
la  même  importance  n'existait  pas. 

26.  Blatier.  —  Un  marchand  blatier  est  commerçant  et  son 
contrat  de  mariage  doit  être  déposé.  —  Loches,  23  avril  1853.  Y. 
Journ.  Eni'eg.,  art.  15649. 

27.  Boucher.  —  Un  marchand  boucher  est  réputé  commerçant. 
—  Aix,  15  janv.,  1825;  Provins,  14  mai  1841  ;  Courtrai,  20  févr. 
1851  ;  Gand,  14  avril  1852;  Charleroi,  30  déc.  1852. 

Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de  mariage  d'un  commerçant, 
dont  il  n'ignore  pas  la  profession,  n'est  pas  dispensé  de  déposer  son 
contrat  de  mariage  au  greffe  parce  que  celui-ci  s'est  qualifie  de 
propriétaire  et  qu'il  s'occupe  plus  de  ses  propriétés  que  de  son 
commerce. 

Mais  un  notaire  n'est  pas  tenu  de  déposer  le  contrat  de  mariage 
d'une  personne  qui  s'est  qualifiée  de  garçon  boucher,  alors  que, 
d'après  la  notoriété  publique,  elle  est  considérée  comme  n'exer- 
çant aucun  commerce.  —  Trib.  civ.,  Largentière,  11  janv.  1877. 
Rev.  No(.,  n.  5342. 

28.  Boulanger.  — Les  boulangers  sont  considérés  comme  com- 
merçants. —  Grenoble,  26  juill.  1811  et  26  mai  1852;  Rennes, 
20juill.  18i4;  Colmar,  28  nov.  1843  ;  Tournay,  22  et  29  oct.  1850; 
Courtrai,  20  fév.  1851  ;  Gand,  5  mars  et  16  avril  1851  ;  Furnes, 
5  juin.  1851  ;  Audenarde,  4  fév.  1852  ;  Gand,  11  avril  1852;  Dijon, 
16  mars  1838. 

De  ce  que  le  pain  que  vendent  les  boulangers  est  soumis  à  la 
taxe  de  l'autorité  municipale,  on  avait  conclu  que  toute  spécula- 
tion sur  l'augmentation  et  la  diminution  leur  était  impossible,  et 
que  leurs  profits  consistent  uniquement  dans  le  salaire  de  leur 
travail,  d'où  la  conséquence  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants. 
(Cass.,  28  fév.  1811).  L'usage  est  généralement  contraire  à  cette 
dernière  décision.  Nous  pensons  que  si  la  question  de  savoir  si  un 
boulanger  peut  être  regardé  comme  négociant  doit  dépendre , 
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pour  sa  solution,  de  la  manière  dont  le  boulanger  exerce  son  in- 
dustrie dans  chaque  localité.  Car  celui  qui  ne  se  livre  qu'à  l'exer- 
cice de  sa  profession  ne  doit  pas  être  considéré  comme  commer- 
çant; mais  il  doit  être  considéré  comme  tel,  s'il  achète  le  blé  en 
farine  qu'il  convertit  en  pain.  —  Pardessus,  Couj^s  dr.  comm., 
n.  17). 

39.  Bouri^elier.  —  Sellier.  —  Est  réputé  commerçant  le  bour- 
relier. —  Poitiers,  17  déc.  1840;  Wisserabourg,  31  mars  1852. 

30.  Boutiquier.  —  En  Belgique,  le  boutiquier  est  considéré 
comme  commerçant.  —  Gand,  16  avril  1851  et  14  avril  1852;  Ter- 
monde,  30  juin.  1851. 

31.  Brasseurs.  —  Ils  sont  également  considérés  comme  com- 
merçants. —  Mons,  30  nov.  1843  ;  Tournay,  22  et  29  oct.  1850; 
Tongres,  30  juill.  1851  ;  Audenarde,  11  fév.  1841  ;  Gand,  20  avril 
1852. 

32.  Cabareiier.  —  Est  commerçant,  le  cabaretier  alors  surtout 
qu'il  achète  des  voitures  de  vin  qu'il  revend.  —  Cass.,  23  avril 
1813:  Bruxelles,  27  déc.  1834;  Audenarde,  30  mars  1847  et 
26  nov.  1851;  Tournay,  22  oct.  1830  et  24  oct.  1834;  Gand, 
5  mars,  16  avril  1851  et  14  avril  1852  ;  Courtrai.  20  fév.  1851  ; 
Namur,  18  juin  1851  ;  Colmar,  14  juill.  1855. 

33.  Cafetier.  —  Le  contrat  de  mariage  d'un  cafetier  doit  être 
déposé.  —  Nantes,  10  déc.  1843  ;  Rouen,  4  déc.  1818  ;  Nantua, 
10  déc.  1845. 

34.  Capitaines  de  navire.  —  Tous  les  actes  relatifs  au  com- 
merce maritime  étant  réputés  commerciaux,  les  capitaines  de  na- 
vires sont  commerçants.  —  Bordeaux,  l^r  août  1831  ;  19  juill. 
1858. 

35.  Changeur. — Un  changeur  est  commerçant. — Paris,  6  déc. 
1821  ;  Bict.  des  dr.  d'eweg.,  v^  Changeur,  n.  34. 

36.  Carriers  {maîtres).  —  Cette  profession  implique  la  qualité 
d'entrepreneur  d'exploitation  de  carrières.  —  Cass.,  12  fév.  1857  ; 
Angers,  26  déc.  1855  ;  Dali.,  56.2.114. 

37.  Cessation  de  commerce.  —  Si  l'un  des  époux  était  commer- 
çant au  moment  du  contrat  de  mariage  et  a  été  qualifié  tel  dans 
ce  contrat,  le  dépôt  de  l'extrait  doit  être  effectué,  bien  que  cet 
époux  ait  cessé  le  commerce  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
accordé  pour  la  publication.  —  Pau,  27  déc.  1859. 

38.  Charbonnier.  —  Celui  qui  fait  le  commerce  de  charbon 
est  réputé  commerçant  ;  son  contrat  de  mariage  doit  être  déposé. 
—  Douai,  24  juill.  1848. 

39.  Charpentier.  —  Le  charpentier  est  un  commerçant  quand 
il  fait  des  entreprises  et  fournit  les  matières  employées  (Gand, 
14  avril  1852).  Mais  s'il  ne  fait  que  surveiller  la  matière  première 
il  n'est  pas  commerçant.  —  Bruxelles,  11  juin  1812  :  Rouen, 
14  mai  1825. 

40.  Charron.  —  Un  maître  charron  qui  fait  et  fournit  les  voi- 
tures qui  sortent  de  ses  magasins  est  incontestablement  commer- 
çant.—  Metz,  3  mai   1824;  Amiens,  4  avril   J826;  Pithiviers, 
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30  août  1838;  Fontainebleau,  15  dcc.  1842;  Gand,  14  avril  1832  ; 
Pau,  27  déc.  1859. 

Mais  le  charron  qui  travaille  seulement  sur  commande  et  avec 
les  malcriaux  qui  lui  sont  fournis;  celui  qui  fait  plutôt  profit  de 
sa  main-d'œuvre  que  des  matériaux  qu'il  emploie,  n'est  qu'un 
simple  artisan.  —  Turin,  3  déc.  1810;  Orléans,  31  déc.  1835;  Pi- 
thiviers,  6  déc.  1838  ;  Tournay,  19  nov.  1843. 

41 .  Colporteur.  —  Les  juifs  et  autres  qui  font  le  colportage  sont 
réputés  commerçants.  —  Colmar,  4  mai  1829. 

42.  Commissionnaires.  —  Les  entreprises  de  commission  confè- 
rent à  ceux  qui  s'y  livrent  la  qualité  de  commerçants,  alors  même 
qu'elles  ont  rapport  à  des  opérations  non  commerciales.  Le 
contrat  de  mariage  d'un  commissionnaire  est  soumis  au  dépôt. — 
Dinan,  12janv.  1855. 

43.  Commissionnaires  en  fonds  publics.  —  Ils  sont  réputés  com- 
merçants  —  Bruxelles,  18  déc.  1833. 

44.  Confections.  —  Celui  qui  organise  un  'atelier,  oii  il  réunit 
de  nombreux  ouvriers,  pour  l'exécution  de  travaux  de  confection, 
n'est  pas  un  artisan,  mais  un  véritable  commerçant,  alors  surtout 
qu'il  prend  à  sa  charge  les  fournitures  des  menus  objets  acces- 
soires à  incorporer,  dans  le  travail  de  la  confection,  aux  mar- 
chandises qui  lui  sont  remises  pour  la  façon.  —  Cass.,  8  août  1867 
(D.  68.1.42). 

45.  Cordonnier.  —  Un  maître  cordonnier  est  réputé  commer- 
çant. —  Huy  (Belgique),  16  mai  1855. 

46.  Courtier  de  commerce.  —  Les  courtiers  de  commerce  sont 
commerçants. —  Paris,  25  avril  1811;  2  août  1832;  Rennes, 
29  janv.'l839;  Bruxelles,  12  nov.  1831. 

4T.  Mais  un  courtier  d'immeubles  n'est  pas  commerçant.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  15  mars  1860  (Dali.,  62.3.24). 

48.  Coutelier.  —  Les  couteliers  sont  commerçants.  —  Gand, 
14  avril  1852. 

49.  Culte.  —  Les  personnes  qui  se  chargent  des  frais  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  culte  sont  réputées  commerçantes. — 
Paris,  13  avril  1834. 

50.  Débitants  de  boissons.  —  Ils  sont  commerçants. — Tournay, 
22  et  29  oct.  1850;  Gand,  16  avril  1851;  Douai,  24juill.  1848. 

51.  Distillateur.  —  Pour  qu'il  y  ait  acte  de  commerce  dans 
l'achat  pour  revendre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  achetée 
soit  revendue  en  nature  ;  l'art.  632  du  Code  de  commerce  décide 
expressément  que  l'achat  conserve  le  caractère  commercial  quoi- 
que, avant  la  revente,  la  chose  ait  été  travaillée.  Ainsi,  le  distilla- 
teur est  commerçant. —  Turin,  5  déc.  1810  ;  Douai,  3  avril  1841  ; 
Gand,  i20  avril  1832. 

Mais  n'est  pas  considéré  comme  commerçant,  le  distillateur  qui 
se  borne  à  distiller  les  produits  de  son  exploitation  agricole.  — 
Bruxelles,  11  déc.  1852;  Terraondc,  10  mai  1855. 

52.  Ebéniste.  —  On  doit  réputer  commerçant  celui  qui,  dans 
son  contrat  de  mariage  où  il  prend  la  qualité  d'ébéniste,  déclare 
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faire  apport  de  son  fonds  de  boutique.  —  Bordeaux,  19  janv.  1835  ; 
Fontainebleau,  28  déc.  1843  ;  Mons,  27  juill.  1H43. 

53.  Eleveur  de  bestiaux.  —  Est  commerçant  celui  dont  la  pro- 
fession habituelle  consiste  à  acheter  des  bestiaux  pour  les  reven- 
dre, soit  dans  le  même  état,  soit  après  les  avoir  engraissés.  Mais 
cette  qualité  ne  devrait  pas  être  attribuée  à  celui  qui,  se  bornant 
à  une  exploitation  rurale,  n'achèterait  et  ne  revendrait  des  bes- 
tiaux que  dans  l'intérêt  et  pour  le  besoin  de  cette  exploitation. — 
Rouen,  14 janv.  1840;  Bouiges,  14  fév.  1840. 

54.  Entrepreneurs  de  constructions  et  autres  travaux.  —  Les  en- 
trepi'eneurs  de  constructions  et  autres  travaux  sont-ils  commer- 
çants ?  La  question  est  fort  controversée.  Disons  cependant  qu'il 
paraît  hors  de  doute  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  des 
commerçants  lorsqu'ils  fournissent  eux-mêmes  les  matériaux 
qu'ils  emploient.  Us  peuvent  être  poursuivis  commercialement 
soit  par  leurs  ouvriers,  en  paiement  de  salaires,  soit  par  leur  co- 
associés, en  reddition  de  comptes,  soit  par  le  propriétaire  pour 
lequel  ils  font  leurs  travaux. — Turin,  17  janv.  1807  ;  Caen,  27  mai 
1818  ;  Bourges,  19nov.  1819;  Toulouse,  tSjuill.  1825;  Limoges, 
21  nov.  1835;  Rouen,  26  déc.  1810;  Poitiers,  17  déc.  1840;  23  mai 
1841  et  20  fév.  1857  ;  Cass.,  29  nov.  1842  ;  Orléans,  14  mai  1844. 

55.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  2  fév.  1869  a  re- 
reconnu que  l'entrepreneur  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  pouvait,  comme  commerçant,  être  déclaré  en  faillite.  —  Dali., 
69.1.370. 

56.  Fabricant.  —  De  la  disposition  de  la  loi  qui  répute  acte  de 
commerce  les  entreprises  de  manufacture,  il  faut  conclure  que  les 
fabricants  sont  commerçants.  —  Déc.  min.  just.,  7  avril  1811  et 
5  mai  1812;  Douai,  20  juill.  18o0;  Metz,  24  nov.  1840;  Trib. 
Gharleroi,  19  nov.  1853. 

57.  Fabricant  de  chandelles.  —  Ils  sont  commerçants.  —  Char- 
leroy,  5  juin  1852. 

58.  Fabricant  de  chaux.  —  Réputé  commerçant.  —  Douai. 
24  juill.  1848. 

59.  Fabricant  de  sucre.  —  Celui  qui  emploie  le  produit  de  ses 
terres  à  la  fabrique  du  sucre  n'est  pas  commerçant.  —  Douai, 
22  juill.  1830;  Gharleroi,  19  nov.  1853. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  on  ne  se  borne  pas  à  fabriquer 
les  produits  récoltés  et  si  l'on  en  ajoute  d'autres  provenant  de 
fonds  étrangers.  —  Douai,  3  avril  1841. 

CO.  Facteur  aux  halles.  — Ce  sont  des  agents  institués  par  l'ad- 
ministration pour  effectuer  la  vente  des  denrées  apportées  aux 
différentes  halles.  Ils  sont  des  espèces  de  commissionnaires  et  par 
.suite  des  commerçants.  —  Paris,  9  juill.  1825. 

61.  Filateur.  —  Est  réputé  commerçant  l'entrepreneur  de  fila- 
ture qui  convertit  en  fils  la  laine  ou  le  coton  qui  lui  sont  confiés 
dans  cette  vue.  —  Pardessus,  t.  l'-'"',  n.  35. 

62.  Forge  [maître  de).  —  Est  commerçant  celui  qui  exploite 
une  forge  dont  il  est  propriétaire,  alors  surtout  qu'il  achète  le  mi- 
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nerai  et  les  matières  premières  nécessaires  à  son  exploitation.  — 
Bourges,  2  juill.  1831  (S.  33.2.110;  P.  31.2.442). 

63.  Foulonnier.  —  Le  fouloniiier  est  commerçant  lorsque  son 
établissement  est  tel  qu'il  constitue,  par  son  importance,  un  éta- 
blissement de  manufacture. — Rouen,  2  déc.  1825  ;  Paris,  16  juill. 
1828. 

C4.  Herbager.  —  L"herbager  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  ache- 
ter des  bestiaux  pour  exploiter  ses  terres,  a  pour  but  principal 
une  opération,  fait  acte  de  commerce.  —  Caen,  3  déc.  1861. 

65.  Horloger.  —  L'horloger  qui  fait  ou  répare  des  horloges, 
pendules  ou  montres,  ne  peut  exercer  sa  profession  habituelle 
sans  acheter  les  matières  premières  nécessaires,  soit  à  la  confec- 
tion, soit  à  la  réparation  et  il  s'en  fait  payer  comme  de  sa  main- 
d'œuvre,  en  vendant  ou  remettant  les  objets.  Dès  lors  il  est  com- 
merçant. —  Tongres,  26  nov.  1831. 

66.  Hôtelier  ou  maître  d'tiûtel.  —  Les  achats  d'objets  nécessaires 
à  l'exploitation  d'un  hôtel  garni  sont  commerciaux;  d'où  l'on  a 
induit  que  les  maîtres  d'hôtels  garnis  sont  commerçants. — Paris, 
21  nov.  1812. 

Mais  le  fait  de  louer  en  garni  les  appartements  et  les  meubles 
d'une  maison  dont  on  est  propriétaire  n'imprime  pas  par  lui- 
même  au  locateur  la  qualité  de  commerçant,  alors  même  qu'il 
paierait  à  ce  titre  une  patente.  —  Gass.,  30  mai  1862. 

6T.  Imprimeur.  —  Les  imprimeurs  sont  commerçants.  — 
Bruxelles,  10  mai  1827;  Agen,  o  juill.  1833;  Tongres,  11  juin 
1831  ;  Toulouse,  7  juin  1845  ;  Bruxelles,  12  janv.  1842. 

68.  Jardiniei'-pépiniériste.  —  Le  jardinier-pépiniériste  qui 
achète  des  arbres  pour  les  revendre  est  commerçant,  et  à  ce  titre 
peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Toulouse,  23  mai  1845. 

69.  Librai7'e.  —  Les  libraires  sont  commerçants.  —  Paris, 
2o  avril  1843;  Tongres,  11  juin  1831  ;  Bruxelles,  10  janv,  1844. 

70.  Limonadier.  —  D'après  un  jugement  du  tribunal  de 
Nantua,  10  déc.  1843,  un  limonadier  serait  réputé  commer- 
çant. 

Mais  un  limonadier-confiseur  n'est  pas  commerçant  lorsqu'il  ne 
peut  être  prouvé  qu'il  fait  habituellement  des  actes  de  commerce 
par  l'achat  et  revente  en  gros  de  denrées  de  différentes  espèces. — 
Turin,  3  déc.  1811  ;  7  janv.  1812. 

71.  Loterie.  —  On  peut  regarder  comme  commerçant  le  titu- 
laire d'un  bureau  de  loterie.  —  Paris,  26  avril  1811. 

Ta.  Loueur  de  voitures. — Le  loueur  de  voitures  étant  considéré 
comme  commerçant,  le  dépôt  de  son  contrat  de  mariage  doit  être 
déposé.  —  Malines,  15  déc.  1859. 

73.  Mncon.  —  Un  maître  maçon  est  commerçant. — Bruxelles, 
ÎJ  août  1847  ;  Dînant,  16  fév.  1855. 

74.  Maître  de  poste.  —  Les  maîtres  de  poste  sont-ils  commer- 
çants? Pour  l'affirmative,  on  dit  que  leur  profession  habiluclle 
est  d'acheter  des  chevaux  pour  les  louer  et  d'entreprendre  des 
transports.  — Bruxelles,  30  avril    1812;  Paris,  6   oct.    1813  et 
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22fév.   1841;  Cass.,  6  juin.    1836;  Orléans,  21  fév.  1837;  Lyon, 
7  mai  1841. 

1/5.  Manufacturier.  — De  la  disposition  de  la  loi  qui  réputé  acte 
de  commerce  les  entreprises  de  manufacture,  il  faut  conclure  que 
les  manufacturiers  sont  commerçants.  —  Paris,  9  sept.  1813; 
Douai,  3  avril  1841. 

16.  Marbrier.  — Un  marbrier  est  commerçant  quand  il  achète 
des  marbres  pour  les  revendre  façonnés  en  tables,  en  cham- 
branles, etc.  —  Bruxelles,  3.janv.  1820. 

ni.  Marchands.  —  Ils  doivent  être  considérés  comme  commer- 
çants. —  Lettres  du  ministre  de  la  justice,  7  avril  1811  et  5  mai 
1812;  Gand,  20  mai  1852. 

L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'une  femme  qui  s'est  qualifiée 
de  cultivatrice  doit  être  déposé,  alors  qu'il  est  prouvé  qu'elle 
exerçait  publiquement,  à  l'époque  de  la  passation  de  son  con- 
trat de  mariage,  la  profession  de  marchande.  —  Mons,  30  janv. 
1852. 

'78.  Marchands  de  bières.  —  Les  marchands  de  bières  sont  com- 
merçants. —  Bordeaux,  26  janv.  1835.  —  Saverne,  2  avril  1852. 

119.  Marchands  de  boissons.  —  Ils  sont  également  considérés 
comme  commerçants,  —  Tournay,  22  et  29  oct.  1850. 

80.  Marchand  de  grains  ou  de  farines.  —  L'extrait  du  contrat  de 
mariage  d'un  marchand  de  grains  ou  de  farines  doit  être  déposé. 
—  Charleroi,  10  déc.  1854;  Colmar,  6  mai  1855. 

81,  Marchande  de  modes.  —  lien  est  de  même  à  l'égard  d'une 
marchande  de  modes.  —  Dinant,  16  fév.  1855. 

8S.  Maréchal  ferrant.  —  Est  réputé  commerçant  le  maréchal 
ferrant  qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  déclare  apporter  son 
fonds  de  maréchalerie,  et  qui  y  prend  cette  qualité.  —  Fontaine- 
bleau, 18  déc.  1843.  —  Confina,  Provins,  14  mai  1841. 

83.  Un  maréchal  ferrant  est  commerçant.  En  conséquence  un 
extrait  de  son  contrat  de  mariage  doit  être  déposé  conformément 
aux  articles  67  et  68,  C.  comm. 

La  circonstance  que  le  notaire  qui  avait  reçu  ce  contrat  de  ma- 
riage avait  cru  de  bonne  foi  qu'il  n'était  pas  tenu  d'en  opérer  le 
dépôt  ne  saurait  excuser  la  contravention  résultant  de  l'inobser- 
vation de  cette  formalité.  —  Trib.  civ.  d'Audenarde  (Belgique), 
19  mai  1868;  Rev.  Not.,  n.  2292;  Rép.  Rev.,  \°  Contrat  de  mariage, 
n.  8. 

84.  Médecin-accoucheur.  —  Est  réputé  commerçant  un  mé- 
decin-accoucheur qui  fabrique  et  vend  des  instruments  de  chi- 
rurgie. —  Cass.,  22  mars  1830. 

85.  Médicaments. —  Le  médecin  ou  l'officier  de  santé  qui  achète 
ou  revend  des  drogues  à  ses  malades,  là  où  il  n'y  a  pas  de  phar- 
macie, ne  fait  pas  acte  de  commerce,  attendu  que,  pour  qu'il  y  ait 
acte  de  commerce,  il  faut  que  la  revente  ait  lieu  dans  les  circon- 
stances ordinaires,  c'est-à-dire  librement  et  publiquement.  — 
Rennes,  30  janv.  1859  (S.  59.2.256  ;  P.  59.735). 
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86.  Menuisier.  —  De  même  est  réputé  commerçant  le  menuisier 
quand  il  achète  les  marchandises  qu'il  emploie  dans  l'exercice  de 
sa  profession.  —  Bruxelles,  H  juin  lcS12;  Paris,  14  juill.  1843; 
Namur,  18  juin  1851.  —  Surtout  quand  il  prend  la  qualité  de 
commerçant  dans  son  contrat   de   mariage.  —  Fontainebleau, 

28  déc.  1843. 

87.  Meunier.  —  Le  meunier  qui  est  en  même  temps  marchand 
de  grains  ou  de  farines  est  réputé  commerçant.  —  Cass.,!26  janv. 
1818;  Angers,  11  déc.  1823;  Hasselt,  11  janv.  1850;  Nivelles, 
6  janv.  1851;  Gand,  20  avril  1852.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  se 
contentait  de  moudre  le  grain  qu'on  lui  apporte.  —  Golmar, 
22  mars  1814;  Mous,  6  oct.  1827;  Bruxelles,  11  déc.  1852.  —Mais 
un  propriétaire  cultivateur  qui  exploite  en  même  temps  un  moulin 
et  achète  du  grain  pour  le  revendre  converti  en  farine  est  com- 
merçant. —  Liège,  2  janv.  1841. 

88.  Mines.  —  Les  concessionnaires  et  exploiteurs  des  mines 
ne  sont  pas  commerçants.  Mais  est  réputé  commerçant  celui  qui 
extrait  des  matières  minérales  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  les  convertit  en  des  objets  qu'il  revend.  —  Cass.,  15  déc. 
1835. 

89.  Négociant.  —  Les  négociants  sont  commerçants. — Lettres 
du  ministre  delà  justice,  7  avril  1811  et  5  mai  1812;  Gand, 
16  avril  1851;  Namur,  18  juin  1851. 

90.  Orfèvres.  —  Les  orfèvres  sont  réputés  commerçants.  — 
Tournay,  22  et  29  octobre  1850. 

91.  Peintre  en  bâtiments.  —  Est  réputé  commerçant  le  peintre 
en  bâtiments  qui  fait  habituellement  des  actes  de  commerce.  — 
Bruxelles,  5  janv.  1820;  et  quand  il  prend  la  qualité  de  commer- 
çant dans  son  contrat  de  mariage.  —  Fontainebleau,  28  déc. 
1843. 

92.  Pelletier.  —  Un  pelletier  est  commerçant.  —  Tournav, 
22  et  29  oct.  1850. 

93.  Pharmacien.  —  La  profession  du  pharmacien  consiste 
principalement  à  acheter  des  matières  et  substances  pour  les  re- 
vendre soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  élaborées,  il  s'ensuit 
qu'il  doit  être  réputé  commerçant.  — Metz,  19nov.  1813;  Nîmes, 
27  mai  1829;  Caen,  28  déc.  1840;  Rouen,   30  mai  1840;  Beaune, 

29  mars  US45;  Bruxelles,  8  et  15  nov.  1845;  Mons,  30  juill.  1847; 
Hasselt,  16  avril  1851;  Charlcroi,  19  avril  1851;  Draguignan, 
10  oct.  1854;  Paris,  25  mars  1858;  Grenoble,  28  mars  1859. 

Mais  la  Cour  de  Montpellier  dénie  aux  pharmaciens  la  qualité 
de  commerçant.  —  19  fév.  1836. 

94.  Photographe.  —  Le  photographe  qui  exerce  dans  le  but  de 
livrer  au  commerce  les  épreuves  obtenues  à  l'aide  de  clichés  en 
nombre  indéfini  est  justiciable  de  la  juridiction  consulaire  et  paraît 
devoir  être  considéré  comme  commerçant.  —  ïrib.  comm.  Seine, 
14  déc.  18(;0(D.  61.3.40). 

9ÎÎ.  Plombier.  —  Un  jugement  du  tiibunal  de  Gand,  16  avi'il 
1851,  considère  le  plombier  comme  commerçant. 
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06.  Pompes  funèbres  {entrepreneur  des).  —  L'entrepreneur  du 
service  public  des  pompes  funèbres  doit  être  classé  dans  la  caté- 
gorie des  commerçants  à  raison  des  fouinitures  qui  lui  sont  faites 
relativement  à  son  entreprise:  il  est  réputé  avoir  acheté  pour  re- 
vendre. —  Gass.,  9  janv.  1810;  Paris,  15  avril  1834. 

97.  Propriétai7'e  de  bestiaux.  —  Puisque  la  loi  répute  acte  de 
commerce  tout  achat  de  marchandises  pour  les  revendre;  il  est 
évident  que  l'on  doit  déclarer  commerçants  :  —  Le  propriétaire 
qui  se  livre  chaque  année,  dans  une  maison  particulière,  à  l'achat 
et  à  la  revente  de  certaines  marchandises.  —  Nîmes,  28  avril 
1831. 

98...  Ainsi  que  celui  qui  achète  habituellement  des  bestiaux 
pour  les  engraisser  dans  les  herbages  dont  il  est  propriétaire  ou 
fermier,  pour  les  revendre  ensuite. — Rouen,  14  janv.  1840  ;  Dali., 
v°  Commerçant,  n.  19. 

99.  Restaurateurs.  —  Ceux  qui  se  constituent  restaurateurs  de 
sociétés  particulières  sont  commerçants.  —  Bruxelles,  23  avril 
1832. 

100.  Revendeur.  —  Un  revendeur  est  commerçant. —  Colmar, 
16  mai  1855. 

lOf .  Roulier.  —  Un  roulier  doit  être  réputé  commerçant.  — 
Dinant,  12  janv.  1855. 

lOS.  Serrurier.  —  L'artisan  industriel  qui  achète  des  matières 
et  les  revend  après  les  avoir  façonnées,  notamment  un  maître  ser- 
rurier, est  commerçant.  —  Colmar,  28  mai  1850. 

103.  Serrurier  en  bâtiments.  —  Le  serrurier  en  bâtiments  qui 
achète  habituellement  du  fer  pour  le  revendre  après  l'avoir  tra- 
vaillé est  essentiellement  commerçant,  encore  qu'il  travaille  pour 
des  entreprises  ou  des  commandes.  —  Cass.,  5  mars  1812  et 
o  nov.  1842  ;  Paris,  22  nov.  1833  et  14  juiU.  1843. 

104.  Spéculateur.  —  Un  individu  peut  être  réputé  commer- 
çant, à  raison  des  spéculations  auxquelles  ils  se  livre  habituelle- 
ment. —  Cass.,  27  avril  1847. 

105.  Spectacles  {Entrepreneur  de^.  —  Les  directeurs  ou  entre- 
preneurs de  spectacles  sont  commerçants,  lorsque  les  spectacles 
sont  leur  propriété.  —  Paris,  31  mai  1808  ;  10  juill.  1825. 

lOG.  Tailleur  d'habits.  —  Un  maître  tailleur  d'habits  qui  vend 
les  étoffes  qu'il  confectionne  est  commerçant. — Bordeaux,  22  juin 
1836. 

lOT,  Tailleur  de  pierres.  —  Un  maître  tailleur  de  pierres  n'est 
pas  réputé  commerçant  s'il  se  borne  à  tailler  lui-même  ou  à  faire 
tailler  par  ses  ouvriers  les  pierres  qui  lui  sont  confiées  pour  cet 
objet.  —  Cass.,  19  déc.  1839.  —  V.  pour  le  cas  où  il  est  consi- 
déré comme  commerçant,  infrà,  143. —  Cass.,  15  déc.  1830. 

SOS.  Tanneur.  —  Un  marchand  tanneur  qui  achète  et  revend 
les  peaux  après  les  avoir  préparées  est  réputé  commerçant.  — 
Cass.,  24  juin  1835;  Dinant,  22  juin  1855. 
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109.  Tonnelier.  —  Un  tonnelier  est  réputé  commerçant.  — 
Charleroi,  1"  juill.  1852. 

110.  Tontines.  —  Sont  réputés  agents  d'affaires,  et  par  suite 
commerçants,  les  administrateurs  des  tontines.  —  Paris,  -i  mars 
1825;  Cass.,  15  déc.  1824. 

111.  Transports  {Entrepreneurs  de).  — Les  entrepreneurs  de 
transports  de  personnes  et  de  marchandises  sont  des  commer- 
çants, même  ceux  qui  font  les  transports  pour  le  gouvernement, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  simples  agents  coramissionnés.  —  Cass., 
22  frim.  an  ix,  11  vend,  an  x;  22  avril  1809  ;  Lyon,  30  juin  1827. 

112.  Tuilier.  —  Un  fabricant  de  tuiles  est  commerçant,  et  son 
contrat  de  mariage  doit  être  déposé. —  Grenoble,  26  mai  1852. 

113.  Voiturier.  —  Est  réputé  commerçant  le  voiturier.  — 
Bruxelles,  18  fév.  1829. 

Section  V.  —  Quelles  personnes  ne  doivent  pas  être  considérées 

COMME  COMMERÇANTES,  OU  PROFESSIONS  POUR  LESQUELLES  LE  DÉPÔT  DE 
l'extrait  du  contrat  DE  MARIAGE  NE  DOIT  PAS  ÊTRE  EFFECTUÉ. 

114.  Aéronaute.  —  L'aéronaute  qui,  moyennant  salaire  donne 
au  public  le  spectacle  d'une  ascension  eu  ballon.  —  Trib.  comm. 
Paris,  V':  août  1832. 

115.  Agent  de  change.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
lOjanv.  1865  a  décidé  que  les  agents  de  change  ne  sont  pas  com- 
merçants. 

Mais  les  auteurs  enseignent  généralement  que  les  agents  de 
change  sont  commerçants;  que  si  l'art.  85,  G.  comm,,  leur  inter- 
dit de  faire  des  opérations  de  commerce  pour  leur  compte,  cette 
disposition  doit  être  comprise  en  ce  sens  qu'elle  interdit  aux 
agents  de  change  les  opérations  de  commerce  autres  que  celles 
qui  résultent  nécessairement  de  l'exercice  de  leur  profession, 
mais  que  les  opérations  qui  constituent  leur  ministère  doivent 
être  réputées  commerciales,  d'après  la  règle  établie  par  l'art.  B31, 
même  Gode  (S.  65.2.142;  Journ.  Pal.,  65.69").  Pour  les  autorités 
sur  ce  point.  —  V.  la  note  de  renvoi  jointe  à  l'arrêt. 

116.  Les  artisans. —  Les  artisans  ne  peuvent  pas  être  tous 
rangés  dans  la  classe  des  commerçants:  il  faut,  à  cet  égard,  faire 
une  distinction.  «  L'artisan,  dit  Pardessus,  t.  l'^'',  n.  81  qui,  avec 
les  matières  achetées,  fabrique  des  objets  qu'il  tient  exposés  en 
vente  dans  ses  boutiques  ou  ses  magasins,  nous  semble  devoir 
être  rangé  parmi  les  commerçants;  mais  celui  qui  travaille  lui- 
même  ou  à  l'aide  de  quelques  compagnons  ou  apprentis  à  des  ou- 
vrages qu  il  livre  aussitôt,  aux  consommateurs  qui  les  lui  ont 
commandés,  et  dont  le  travail  est  plus  cher  que  la  matière  qu'il 
fournit,  nous  semble  devoir  conserver  le  nom  d'artisan. 

Ainsi,  la  qualité  de  commerçant  a  été  déniée  avec  laison  à  l'ar- 
tisan ou  à  l'ouvrier  qui  ne  fait  que  façonner,  moyennant  salaire, 
les  choses  qui  lui  sont  confiées  ou  qui  achète  lui-même  les  choses 
qu'il  travaille.  —  Lettre  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 
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7  avril   1811  et  5  mai  1812;  Bruxelles,  5  sept.  1811;  Orléans, 
31  déc.  1835. 

11*7,  Artistes.  —  Les  artistes,  tels  que  lo  peintre  ou  le  sculpteur 
qui  achètent,  l'un  la  toile  et  les  couleurs,  l'autre  le  marbre,  pour 
les  revendre  ensuite  convertis  en  tableaux  et  en  statues  ne  sont 
pas  commerçants.  —  V.  Dali.,  v»  Commerçant,  n.  28;  Rép.  gén., 
Garnier,  n.  4018. 

118  Auteur  ou  rédacteur.  —  Un  auteur  et  rédacteur  de  journal 
ne  peut  être  assimilé  à  un  commerçant.  —  Paris,  25  mai  1855. 

119.  Batteur  de  grains.  —  Un  individu  propriétaire  d'une 
seule  machine  qui  va  personnellement  battre  les  grains  moyen- 
nant un  salaire  de  tant  par  heure  est  un  simple  artisan  vivant  de 
son  travail  personnel.  Le  contrat  de  mariage  de  cet  aitisan  ne 
devrait  pas  être  déposé.  —  Garnier,  Rép.  gén.  d'enreg.,  o«  cdit., 
t.  2,  v^  Commerçant,  n.  4027. 

120.  Bottier.  —  La  simple  qualification  de  bottier  ne  donne 
pas  la  qualité  de  commerçant  lorsque  la  personne  qui  exerce  cette 
profession  n'est,  au  moment  du  mariage,  qu'un  simple  artisan 
vivant  de  son  travail.  —  Pithiviers,  6  déc.  1838. 

121.  Cercle  de  lecture.  —  L'entrepreneur  d'un  cercle  de  lec- 
ture, de  jeux  de  cartes,  de  billard,  etc.,  même  sous  le  rapport  des 
fournitures  qu'il  a  pu  faire  aux  abonnés,  dans  le  local  môme  du 
cercle,  n'est  pas  réputé   commerçant.  —  Grenoble,  21  déc.  1829. 

133.  Chapelier  [simple  ouvrier  chapelier-).  —  Lorsque  le  futur 
époux  se  qualifie  à'ouvrier  chapelier,  et  qu'il  lui  est  constitué  en 
dot  un  fonds  de  chapellerie  pour  en  jouir  à  partir  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  le  notaire  n'est  point  passible  d'amende 
pour  n'avoir  pas  fait  le  dépôt  de  ce  contrat  aux  lieux  indiqués 
par  la  loi,  parce  que  si  l'on  peut  induire  de  la  stipulation  de  dot 
que  le  futur  doive  un  jour,  même  dans  un  temps  rapproché,  de- 
venir maître  chapelier,  cette  stipulation  ne  peut  être  considérée 
comme  constatant  l'existence  d'un  fait  accompli  au  moment  de 
l'acte,  de  manière  à  mettre  le  notaire  dans  l'obligation  de  donner 
au  contrat  la  publicité  voulue  par  la  loi.  —  Loches,  18  juill. 
1841. 

133.  Commis-négociant.  —  Un  commis-négociant  n'est  pas  ré- 
puté commerçant  bien  qu'il  soit  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce à  raison  de  ses  engagements  envers  celui  qui  l'emploie.  — 
Pardessus,  n.  77  ;  Massé,  t.  2,  n.  7. 

124.  Cordonnier.  —  Le  simple  cordonnier,  vivant  de  son  tra- 
vail, et  non  entrepreneur,  n'est  pas  commerçant.  —  Colmar, 
22  nov. 1811. 

La  simple  qualification  de  bottier  ou  cordonnier  ne  donne  pas 
la  qualité  de  commerçant  lorsque  la  personne  qui  exerce  cette 
profession  n'est,  au  moment  de  son  mariage,  qu'un  simple  artisan 
vivant  de  son  travail. — Pithiviers,  6  déc.  1838.  Mais  il  en  serait  au- 
trement s'il  s'agissait  d'un  maître  cordonnier.  —  Huv.  16  mai 
18oo. 

ISS.  Débitants  de  tabac.  —  Les  débitants  de  tabac  ne  sont  iia.i 
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réputés  commerçants. — Bruxelles,  o  mai  1813;  Colmar,  30  juill. 
181  i;  Lyon,  29  août  1861;  Caen,  10  juin  1802  (S.  62.2.507). 
Encore  qu'ils  vendent  des  pipes  et  des  briquets.  —  Bruxelles, 
6  mars  1813. 

Que  les  débitants  de  tabac  ne  soient  pas  commerçants  et  puis- 
sent être  considérés  comme  de  simples  préposés  de  la  Régie, 
quand  ils  se  bornent  à  vendre  du  tabac,  on  le  conçoit,  mais  en 
est-il  de  même  lorsqu'ils  joignent  à  leur  débit  la  vente  de  i)ipe?, 
tabatières,  etc.  Il  peut  y  avoir  doute.  On  peut  dire  que  ce  sont  là 
des  objets  qu'ils  ont  achetés  pour  revendre,  et  que,  par  consé- 
quent, cette  opération  leur  imprime  le  caractère  de  commerçants. 

—  V.  dans  ce  sens,  Metz,  28  avril  18i7. 

126.  Débitants  de  poudi'e.  —  Ils  ne  sont  pas  commerçants.  — 
Bruxelles,  5  mai  1813. 

127.  Dégraisseur.  —  N'est  pas  commerçant  celui  dont  l'indus- 
trie consiste  à  dégraisser  ou  à  teindre  des  habillements  ou  des 
étofTes  qui  lui  sont  remis  à  cet  effet  par  des  particuliers,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  opère  habituellement  sur  des  étoffes 
destinées  à  être  livrées  au  commerce,  et  qu'il  fait  de  son  état  une 
spéculation.  —  Liège,  15  mars  1843. 

128.  Distillateur.  —  Celui  qui  ne  fait  que  distiller  ses  propres 
produits  n'est  pas  commerçant.  —  Bruxelles,  M  déc.  1852;  Ter- 
monde,  10  mai  1855. 

Pour  qu'il  y  ait  acte  de  commerce  dans  l'achat  pour  revendre, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  achetée  soit  revendue  en  na- 
ture; Y  O-vi.  632  décide  expressément  que  l'achat  conserve  le  carac- 
tère commercial,  quoique  la  chose  ait  été  travaillée.  C'est  donc  a 
bon  droit  qu'il  a  été  décidé  que  celui  qui  ne  fait  que  distiller  ses 
produits  n'est  pas  commerçant. 

129.  Entrepôt  municipal.  —  L'adjudicataire  d'un  entrepôt  mu- 
nicipal n'est  pas  commerçant.  —  Bruxelles,  5  mai  1813  ;  Tou- 
louse, 5  mars  1825. 

130.  Ferblantier.  —  Le  ferblantier  n'est  pas  commerçant.  — 
Aitkirch,  23  déc.  18i0. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision  puisse  être  prise  comme 
une  règle  invariable,  car  les  ferblantit!rs  ne  se  bornent  pas  tou- 
jours à  travailler  sur  commande;  lorsqu'ils  tiennent  boutique 
d'objets  travaillés  à  l'avance  avec  la  matière  qu'ils  ont  achetée, 
ne  sembleraient-ils  pas  commerçants,  puisqu'ils  cherchent  à  béné- 
ficier non-seulement  sur  la  main-d'o2uvre,  mais  aussi  dans  les 
avances  qu'ils  ont  faites? 

131.  Garçon  coiffeur.  —  Un  garçon  coiffeur  n'est  pas  réputé 
commerçant.  —  Paris,  20  juill.  1831. 

132.  Journaliste.  —  Un  journaliste  n'est  pas  commerçant  par 
cela  seul  qu'il  publie  des  articles  venant  de  divers  collaborateurs. 

—  Paris,  25  mai  1855  (S.  55.2.413-  Lyon,  20  août  1860  (S.  61. 
2.103). 

llitt.  Maison  de  santé.  —  N'est  pas  commerçant  le  médecin  qui 
lient  une  maison  de  santé.  —  Paris,  15  avril  1«37. 
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134.  Maison  de  tolérance.  —  Les  teneurs  de  maison  de  tolé- 
rance ne  peuvent  être  assimilés  à  des  commerçants.  —  Colmar, 
28  juin  18GG. 

Mais  le  même  arrêt  décide  qu'un  teneur  de  maison  de  tolérance 
fait  acte  de  commerce  en  achetant  des  vêtements  et  autres  objets 
pour  les  revendre  ou  les  louer  avec  profit  aux  filles  de  son  éta- 
blissement, et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations  relatives  à  ces  achats. 

135.  M aî(re  d' éducation  ou  de  pension.  —  Le  maître  de  pension 
ne  peut  être  réputé  commerçant.  —  Paris,  19  mars  1814, 19  mars 
1831,  21  avril  1838,  13  juin  1843;  Cass.,  23  nov.  1827.  —  Contra 
Paris,  26  nov.  1S07;  Rouen,  30  mai  1820.  —  Le  chef  d'institution 
deviendrait  commerçant  s'il  constitue  et  publie  un  acte  de  société 
pour  l'exploitation  de  son  établissement.  —  Cass,,  11  déc.  1820. 

136.  Marchands  de  biens.  — L'achat  pour  revendre  n'étant  ré- 
puté commercial  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  des  denrées  et  mar- 
chandises ;  ne  sont  pas  réputés  commerçants  ceux  qui  achètent 
habituellement  des  biens  pour  les  vendre.  —  Cass.,  18  brum. 
an  XIII,  14  déc.  1819;  Paris,  14  mai  1812,  8  et  11  déc.  1830; 
Metz,  18  juin  1812;  Lyon,  26  fév.  1829;  Bourges,  14  déc.  1829; 
Orléans,  16  mars  1839;  Bastia,  4  avril  1843  ;  Nancy,  30  avril  1843. 

Cependant,  celui  qui  achète  habituellement  des  terrains  pour 
y  élever  des  constructions  et  les  revendre  est  considéré  comme 
négociant.  —  Paris,  11  fév.  1837. 

De  même  aussi  lorsqu'à  cet  achat  d'immeubles  il  s'y  joint 
d'autres  faits  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent  l'habitude  du 
négoce  de  la  part  de  celui  de  qui  ils  émanent,  tels  qu'une  associa- 
tion dans  une  compagnie  d'assurance  contre  le  recrutement  et 
l'émission  depuis  longtemps  d'un  grand  nombre  d'effets  de  com- 
merce, ce  spéculateur  peut  alors  être  considéré  comme  exerçant 
la  profession  de  commerçant,  et,  par  suite,  être  déclaré  en  fail- 
lite, parce  qu'alors  il  est  évident  qu'il  achète  pour  revendre.  —  Cass., 
18  fév.  1850. 

IST.  Mont-de-piété.  —  Les  agents  de  mont-de-piété  dont  l'objet, 
étranger  à  tout  esprit  de  trafic,  est  de  venir  au  secours  des  classes 
pauvres,  ne  sont  pas  des  commerçants.  —  Dalloz,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.'2oS. 

Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  commissionnaires  au  mont-de-piété 
ne  sont  pas  des  commerçants  et  ne  font  pas  acte  de  commerce  en 
cédant  leur  charge.  —  Seine,  12  avril  1870  (S.  72.2.121). 

138.  Pension  bourgeoise.  —  Les  individus  qui  tiennent  une 
pension  bourgeoise  ne  sont  pas  commerçants.  —  Paris,  16  fév.  1833. 

139.  Sage- femme.  —  La  sage-femme  qui  reçoit  chez  elle  des 
pensionnaires  n'est  pas  commerçante.  —  Paris,  15  avril  1837. 

14:0.  Salpêtrier. — Les  salpêtriers  libres  sont  commerçants, 
mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  qui  sont  commissionnés  par 
le  gouvernement.  —  Angers,  28  avril  1824. 

141.  Sculpteur.  —  Le  simple  sculpteur  n'est  pas  commerçant. 
—  Grenoble,  28  mars  l8o9. 
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143.  Sellier.  —  De  même  le  simple  ouvrier  sellier  n'est  pas 
commerçant.  —  Mons,  6  oct.  1827. 

143.  Tailleur  de  pierres.  —  Un  maître  tailleur  de  pierres  n'est 
pas  commerçant  s'il  se  borne  à  tailler  lui-même,  ou  à  faire  tailler 
par  ses  ouvriers  les  pierres  qui  lui  sont  confiées  pour  cet  objet. 
Mais  s'il  achète  habituellement  des  pierres  brutes  pour  les  re- 
vendre après  les  avoir  travaillées,  il  peut  ajuste  titre  être  consi- 
déré comme  commerçant.  —  Cass.,  15  déc.  1830  et  12  déc.  1836. 

144.  TaiUeuseà  façon.  —  Une  tailleuse  à  façon  ou  couturière, 
quel  que  soit  le  nombre  des  ouvrières  qu'elle  emploie,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  manufacturière,  parce  qu'elle  ne  pos- 
sédera jamais  un  établissement  assez  important,  assez  considé- 
rable, pour  être  assimilé  à  une  manufacture  ;  il  s'agira  toujours 
d'un  louage  d'ouvrage,  maintenu  dans  d'assez  étroites  limites  pour 
rester  dans  les  conditions  ordinaires  de  l'artisan.  Nous  pensons 
donc  que  cette  tailleuse  à  façon  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
commerçante,  et  que  le  notaire  peut  se  dispenser  de  déposer  les 
extraits  de  son  contrat  de  mariage.  —  Bulletin  de  Notariat  pra- 
tique du  Journal  du  Notariat,  n.  221. 

14a.  Tailleur  de  régiment.  —  Un  maître-tailleur  de  régiment 
est-il  réputé  commerçant?  Son  contrat  de  mariage  doit-il  être 
déposé  par  extraits  dans  les  lieux  indiqués  par  la  loi? 

Nous  trouvons  la  solution  de  cette  question  dans  le  Journal  du 
Notariat,  n.  2137.  Elle  est  ainsi  motivée  : 

<(  Nous  ne  pensons  pas  que  l'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un 
maître-ouvrier  attaché  à  un  régiment  doive  être  déposé  aux  lieux 
indiqués  par  la  loi. 

«  C'est  seulement,  en  effet,  lorsque  l'un  des  époux  est  commer- 
çant que  le  notaire  doit  se  conformer  à  la  disposition  des  art.  67 
et  68  du  Code  de  commerce.  Il  faut  donc  se  demander  quel  est 
Vétat  d'un  maître  ouvrier  attaché  à  un  régiment.  11  est  un  mili- 
taire, car  il  sert  dans  l'armée  comme  militaire  ;  il  a  droit  aux  ré- 
compenses militaires;  il  est  soumis  à  la  discipline  militaire  ;  û 
compte  au  peloton  hors  rang  en  qualité  de  sergent;  il  porte  les 
insignes  de  ce  grade,  et  s'il  reste  au  service  militaire  pendant  tout 
le  temps  prescrit  par  la  loi,  il  recevra  la  retraite  de  sergent. 
Ainsi  le  notaire  a  reçu  le  contrat  de  mariage  d'un  militaire.  C'est 
en  partant  de  ce  fait  qu'il  faut  examiner  s'il  commet  une  contra- 
vention en  ne  déposant  pas  l'extrait  de  ce  contrat. 

«  Si  un  militaire  peut  faire  des  actes  de  commerce  isolés,  il  ne 
peut  légalement  être  réputé  commerçant.  Les  obligations  inhé- 
rentes à  la  discipline  militaire  sont  exclusives  de  la  liberté  indis- 
pensable dans  le  commerce,  et  ne  permettent  pas  que  celui  qui  est 
soumis  à  cette  discipline  exerce  la  profession  de  commerçant. 
Aussi  n'est-il  jamais  venu  à  l'idée  de  l'administration  des  contri- 
butions directes  d'imposer  à  la  patente  les  maîtres-ouvriers  des 
régiments. 

«  Et  quand  on  recherche  ce  qu'est  un  maître-ouvrier  à  son 
corps  (sellier,  cordonnier,  armurier,  tailleur),  ou  acquieit  la  con- 
viction   qu'il   n'est  pas  commerçant;  d'abord,  il  ne  travaille  que 
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pour  les  personnes  de  son  corps,  défense  lui  est  faite  de  travailler 
pour  d'autres;  il  n'achète  pas  des  objets  pour  les  revendre  ;  il  fait 
fabriquer  par  des  ouvriers  du  coi-ps,  à  des  prix  fixés  parle  conseil 
d'administration.  Les  ouvriers  lui  sont  imposés;  ils  comptent  au 
corps  comme  ouvriers,  portent  l'uniforme,  et  sont  soumis  comme 
lui  à  la  discipline  militaire.  Ce  qu'il  fait  confectionner  au  régi- 
ment lui  est  fourni  par  le  corps,  et  c'est  seulement  lorsque  le 
corps  ne  les  possède  pas  que  le  maître-ouvrier  se  procure  chez  les 
marchands  les  objets  qui  lui  manquent;  il  ne  peut  pas  débattre 
son  salaire  qui  est  fixé  par  l'autorité  militaire  pour  chaque 
objet. 

«  Enfin,  le  titre  de  maître-ouvrier  est  conféré  par  une  décision 
ministérielle;  il  est  retiré  de  même;  le  maître-ouvrier  fait  après  le 
retrait  le  service  ordinaire  de  militaire.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
considéré  comme  un  commerçant  dont  le  contrat  de  mariage  doit 
être  publié.  » 

146.  Teinturier.  —  N'est  pas  réputé  commerçant  celui  dont 
l'industrie  consiste  à  teindre  des  étoffes  qui  lui  sont  remises  par 
des  particuliers.  —  Liège,  13  mars  18-43. 

14*7.  De  même  un  teinturier  imprimeur  en  toiles  n'est  pas  ré- 
puté commerçant.  —  Turin,  Il  déc,  1811. 

148.  Tuilier.  —  Le  propriétaire  d'une  tuilerie,  fabricant  la 
tuile,  avec  des  matières  provenant  de  terres  lui  appartenant,  ne 
doit  pas  être  réputé  commerçant,  alors  même  qu'il  est  imposé  à 
à  la  patente  et  son  contrat  de  mariage  n'est  pas  assujetti  au  dé- 
pôt. —  Beaune,  22janv.  1862. 

149.  Vétérinaire.  —  Le  vétérinaire  qui  pratique  son  art  n'est 
pas  commerçant.^—  Nancy,  19  juill.  1876;  (S.  76.2.289  ;  Pal. 
1876,  1119). 

Section  VI.  —  Par  qui,  en  quels  lieux  et  comment  se  fait  le 

DÉPÔT. 

1 50.  C'est  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage  qui  est  chargé  de  l'exécution  de  la  formalité  dont  il  s'agit 
(art.  68,  C.  comra.).  Peu  importe  que  les  différents  lieux  où  le  dépôt 
doit  être  fait  se  trouvent„hors  de  l'arrondissement  ou  hors  du  res- 
sort du  notaire  auquel  l'obligation  de  ce  dépôt  est  imposée. 
Dans  ce  cas,  le  notaire  doit  envoyer  l'extrait  du  contrat  aux 
greffes  ou  maisons  communales  où  il  doit  être  affiché.  —  V.  Roll. 
de  Yill.,  vo  Dépôt  des  contrats  de  mariage  des  commerçants,  n.  16  et 
17. 

De  ce  que  la  formalité  est  imposée  personnellement  aux  no- 
taires qui  reçoivent  les  contrats  de  mariage  découle  cette  con- 
séquence qu'ils  doivent  faire  l'avance  des  frais  de  dépôt  aux 
greffes  et  chambres,  sauf  leurs  recours  contre  les  parties.  —  Arg., 
G.  proc,  872,  et  G.  comm.,68;  Déc.  min.  fin.,  27  juin  1809. 

Les  notaires  doivent  conserver  pour  leur  décharge  les  actes  de 
remise  et  certificats  mentionnés  ci-dessus  :  sauf  à  eux  à  les  join- 
dre aux  minutes  des  contrats  de  mariage,  ou  à  prendre,  pour  en 
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assurer  la  conservation,  telles  autres  précautions  qu'ils  jugent 
convenables  (Délibération  des  notaires  de  Paris  du  14  janv.  1808). 
Ainsi  dans  quelques  localités  on  fait  le  dépôt  des  pièces  par  actes 
ensuite  de  la  minute  du  contrat.  Mais  il  nous  paraît  préférable  de 
s'en  tenir  à  l'annexe  dont  nous  venons  de  parler.  —  iloU.  de  VilL, 
verb.  cit.,  n.  28  et  29. 

151.  Justification.  — Les  agents  de  l'enregistrement  sont  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  des  art.  67  et  68,  C.  comm.  ;  les  no- 
taires rédacteurs  doivent,  sur  leur  demande,  leur  justifier  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  publication,  et,  si  ces  officiers 
publics  refusent  de  la  faire,  procès- verbal  est  dressé  contre  eux  et 
transmis  ensuite  au  magistrat  du  ministère  public.  —  Inst,,  1089. 
§3. 

153.  Paiement  de  l'amende  avant  condamnation.  —  Les  amendes 
auxquelles  donnent  lieu  les  contraventions  aux  art.  67  et  68,  G. 
comm.,  ne  peuvent  être  perçues  avant  que  la  condamnation  en 
ait  été  prononcée  par  les  tribunaux,  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public.  —  Jnst.,  1537,  n,  238  ;  Journ.  Enreg.,  16387. 

153.  (^uels  sont  les  lieux  où  doit  se  faire  le  dépôt? 

Les  art.  67,  C.  comm.,  et  872,  C.  proc.  civ.,  déjfi  reproduits, 
donnent  la  solution  de  cette  question.  Pour  mieux  assurer  la  pu- 
blicité des  contrats  de  mariage  des  commerçants,  ils  doivent  être 
déposés  et  affichés  dans  quatre  endroits  :  1»  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari;  2"  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  du  même  domicile,  ou,  à  défaut, 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  même  domi- 
cile; S^»  à  la  chambre  des  avoués,  s'il  y  en  a;  4°  et  à  la  chambre 
des  notaires,  s'il  y  en  a. 

154.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  secrétaires  des 
chambres  des  notaires  et  des  avoués,  pour  constater  la  remise  de 
l'extrait  dont  il  s'agit,  peuvent  se  borner  à  la  délivrance  d'un 
simple  récépissé? 

Les  art.  67  et  68,  G.  comm.,  et  872,  G.  proc.  civ.,  ne  disent  pas 
dans  quelle  forme  devra  être  constatée  la  remise  de  l'extrait.  Une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  5  mai  1813  {Inst.  gén., 
n.  637),  enjoint  aux  secrétaires  des  chambres  des  notaires  de  te- 
nir un  registre  destiné  à  constater  la  remise  qui  leur  est  faite 
d'cxtiails  des  contrats  de  mariage  des  commerçants  ou  des  jugements 
de  séparation  de  biens  entre  époux  dont  l'un  est  négociant,  en  exé- 
cution des  art.  67,  G.  comm.,  et  872,  G.  proc.  civ. 

Une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances  de  Belgique,  du 
21  mars  18.j3,  n.  473,  décide  contrairement  à  une  circulaire  du 
5  mai  1813  du  ministre  de  la  justice  de  France,  1°  que  les  secré- 
taires des  chambres  des  notaires  et  des  avoués  ne  sont  obligés  ni 
de  tenir  un  registre  destiné  à  constater  la  remise  des  extraits  de 
contrats  de  mariage  dont  il  s'agit,  ni  à  dresser  acte  de  dépôt  de 
ces  extraits,  et  qu'ils  peuvent  se  bor-ner  à  délivcr  un  simple  récé- 
pissé constatant  la  remise  de  l'extrait;  2'^  que  ce  récépissé  doit 
être  écrit  sur  papier  timbré,  mais  qu'il  ne  doit  êtn;  soumis  à  l'en- 
registrement que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  23  de  la  loi  du 


398  COMMERÇANTS  (DÉPÔT  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE  DES). 

22  frim.  an  vu;  qu'il  en  est  de  même  de  Tacle  de  dépôt  que  le  se- 
crétaire de  la  chambre  jugerait  à  propos  de  dresser.  —  V.  Monit. 
Not.,  n.  3;)9. 

155.  La  remise  de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  aux  cham- 
bres des  avoués  et  des  notaires  est  rigoureusement  exigée,  lors 
înême  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  au  domicile  des  époux  commer- 
çants, ou,  en  d'autres  termes,  lorsque  les  époux  ne  sont  pas  do- 
miciliés au  chef-lieu  d'arrondissement. 

Une  instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  de  France,  du  9  août  1823,  n.  1089,  a  fixé  l'interpréta- 
tion de  l'art.  872  dans  le  sens  de  notre  opinion.  Elle  est^ainsi  con- 
çue : 

«  Des  notaires  ont  demandé  si  un  simple  dépôt  à  la  mairie  ne 
suffirait  pas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  toutes  les  fois  que,  dans 
la  commune  domicile  du  mari,  il  n'existe  ni  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce,  ni  chambres  de  notaires  ou  d'avoués. 

«  En  reconnaissant  la  nécessité,  soit  du  dépôt  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  soit  de  l'affiche 
à  la  mairie,  quand  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement, d'autres  notaires  avaient  pensé  que  le  dépôt  aux 
chambres  de  discipline  n'était  obligatoire  qu'autant  que  ces 
chambres  existeraient  dans  la  commune  où  le  mari  a  son  domi- 
cile. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  ayant  été  consulté  à  ce  sujet,  a  fait 
connaître  que  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  67,  C.  comm.,  doit  tou- 
jours être  fait,  conformément  à  l'art.  872,  C.  proc,  civ.,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  de 
l'arrondissement,  sauf  l'affiche  à  la  maison  commune  du  domi- 
cile, quand  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondis- 
sement, parce  que  l'article  précité  du  Code  de  procédure  civile  a 
prévu  ce  dernier  cas,  et  que  l'affiche  à  la  mairie  a  paru  un  moyen 
suffisant  de  suppléer  à  la  publicité  que  l'on  avait  cherchée  dans 
l'extrait  affiché  au  tribunal  de  commerce.  Mais  Son  Excellence  a 
ajouté  que  ce  serait  restreindre  la  publicité  que  le  législateur  a 
exigée  comme  la  meilleure  caution  de  la  bonne  foi  du  commer- 
çant, que  de  vouloir  borner  l'affiche  de  l'extrait  dans  les  chambres 
des  notaires  et  des  avoués  au  seul  cas  où  le  mari  aurait  son  domi- 
cile dans  la  commune  où  se  trouvent  ces  chambres,  c'est-à-dire 
dans  la  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement. 

«  D'après  ces  motifs,  le  ministre  des  finances  et  le  garde  des 
sceaux  de  France  ont  décidé,  le  16  juill.  1823  :  «  que  l'extrait  du 
«  contrat  de  mariage  passé  entre  époux,  dont  l'un  est  commer- 
((  çant,  doit  être  affiché  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
(C  instance  et  de  commerce,  et,  à  défauf  de  ce  dernier  tribunal,  dans 
«  la  principale  salle  de  la  mairie  du  domicile  du  mari,  et  toujours 
H  dans  les  chambres  désignées  par  l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  parce 
«  qu'elles  existent  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement.  » 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  invités  à  donner  con- 
naissance de  celte  décision  aux  notaires  et  à  concourir,  en  ce  qui 
peut  les  concerner,  à  ce  qu'ils  s'y  conforment. 
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156.  Lorsqu'il  n'existe  jias,  clans  l'arrondissement,  de  tribu- 
nal de  commerce  dans  l'auditoire  duquel  puisse  être  placé  l'extrait 
du  contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  cet  extrait  doit  être 
exposé  dans  la  principale  salle  de  la  mairie  du  mari  ;  et  il  ne  peut 
être  suppléé  à  cette  dernière  exposition  par  le  dépôt  des  deux 
extraits  du  contrat  de  mariage  au  gi-effe  du  tribunal  civil  jugeant 
commercialement  ;"!  défaut  de  tribunal  de  commerce.  On  peut  dire 
que  le  tribunal  civil  remplace,  pour  le  cas,  le  tribunal  de  com- 
merce. Par  ces  mots,  s'il  ny  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  Code 
entend  parler  d'un  tribunal  de  commerce  distinct. 

La  contravention  commise  en  pareil  cas  par  le  notaire  ne  com- 
porte pas  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  et  de  l'erreur.  —  Trib.  de 
Saint-Pol,  8  mai  1862.  —  \.  dans  le  même  sens  :  Amiens,  21  déc. 
1825;  Bourges,  i3  juin  1826;  Bruxelles,  26  juin  1828  ;  Montpel- 
lier, 18  mars  1831  ;  Limoges,  2  août  1837. 

IS?.  Nous  devons  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  dispense  de  dé- 
poser un  extrait  du  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'arron- 
dissement judiciaire  et  non  pas  seulement  dans  le  lieu  du  domicile 
du  mari. 

Les  dispositions  de  l'art.  632,  G.  comm.,  combinées  avec  celles 
de  l'art.  59,  C.  proc,  plaident  en  faveur  de  cette  opinion.  Ce  der- 
nier article,  en  disant  que  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  n'a  évidemment  en  vue  que  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement.  Or,  appliquant  ce  rai- 
sonnement aux  expressions  employées  dans  l'art.  872,  G.  proc, 
«  ....  et  dans  l'auditoire  du  trilDunal  de  commerce  du  domicile  du 
mari...  »,  la  solution  sera  nécessairement  la  même. 

158.  Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Gand 
a  décidé,  le  10  oct.  1851,  que  le  dépôt  des  contrats  de  mariage 
doit  avoir  lieu  au  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  mari  est  domicilié,  et  qu'il  faut  le  décider  ainsi  même  au 
cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  tribunal  de  commerce  dans  la 
localité  où  le  mai'i  a  son  domicile  : 

«  Attendu  qu'on  allègue  en  vain  que,  par  les  expressions  de 
l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  «  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou  du 
«  domicile  du  mari,  »  il  faudrait  entendre  un  tribunal  établi  au  lieu 
de  résidence  du  mari,  et  non  le  tribunal  de  l'arrondissement; 
qu'en  effet  le  sens  ordinaire  du  mot  indique  un  tribunal  du  res- 
sort et  non  de  la  localité,  et  que  les  expressions  dont  il  s'agit  ont 
été  adoptées  dans  Fhypotbèse  qu'il  n'existât  pas  de  tribunal  de 
commerce  dans  l'arrondissement.  »  —  Y.Monit.  Not.,  n.  265. 

159.  Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  semble  confirmer  davan- 
tage les  décisions  et  opinions  que  nous  avons  rappelées. 

La  Cour  suprême,  en  cassant  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Riom,  le  7  fév.  1849,  a  décidé  que  «  l'extrait  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  doit  être  affiché  à  la  maison  commune  s'il  n'y 
u  pas  de  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  mari,  encore  bien 
qu'à  défaut  du  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  civil  en  rem- 
plisse les  fonctions;  »  parce  que  de  la  combinaison  des  art.  1445, 
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C.  civ. ,  et  872,  C,  proc.  civ. ,  il  résulte  que  la  loi  a  exigé  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  juge- 
ments de  séparation  de  biens  entre  époux  soient  affichés  non-seu- 
lement dans  l'auditoire  du  tribunal  civil,  mais  encore  à  la  mai- 
son commune  du  domicile  du  mari;  —  et  que  l'affiche  du  jugement 
de  séparation  de  biens  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  ne  dis- 
pense pas  de  l'affiche  à  la  maison  commune,  par  le  motif  que 
ledit  tribunal  prononçait  aussi  sur  les  causes  commerciales ,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  24  mars  1852. 

160.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  procureurs  gé- 
néraux, sur  le  lieu  où  doit  être  fait  le  dépôt  des  contrats  de  ma- 
riage des  commerçants,  du  30  avril  1824,  est  ainsi  conçue  : 

«  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'application  des  art.  67, 
G.  comm.  et  872,  C.  proc.  civ.;  il  importe  de  les  faire  cesser.  Dans 
quelques  localités  on  a  pensé  que  l'extrait  du  contrat  de  mariage, 
passé  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  ne  devait  être  inséré 
au  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires 
qu'autant  que  ces  chambres  auraient  leur  siège  dans  le  lieu  même 
du  domicile  de  cet  époux:  c'est  ce  qu'on  induisait  des  expressions 
s'il  y  en  a,  qu'offre  la  rédaction  de  l'art.  872. 

«  Mais  si,  par  le  texte  de  l'art.  872,  la  prévoyance  du  législa- 
teur a  suppléé  à  l'absence  du  tribunal  de  commerce,  et  désigné 
la  salle  principale  de  la  maison  commune,  à  l'effet  d'y  déposer 
l'extrait  des  jugements  et  contrats,  d'un  autre  côté,  il  n'y  aurait 
plus  garantie  suffisante  pour  les  tiers  dans  la  publicité  prescrite, 
si  les  insertions  aux  tableaux  des  chambres  d'avoués  et  de  no- 
taires n'étaient  exigées  que  lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles 
sont  domiciliées  dans  le  lieu  où  ces  chambres  siègent,  et  la  pré- 
caution générale  de  la  loi  se  trouverait  restreinte,  contre  son 
vœu  évident. 

«  L'art.  67,  C.  comm.,  n'a  fait  que  consacrer  le  principe  de  la 
publicité  des  contrats  de  mariage  entre  commerçants,  et  pour  ré- 
gler le  mode  d'exécution  de  la  formalité,  il  a  renvoyé  à  l'art. 872, 
sans  ménager  d'exception. 

«  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  jugements  de  sépara- 
tion et  les  contrats  de  mariage  entre  commerçants  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  publiés  par  extraits  aux  tableaux  exposés  dans  les 
chambres  de  discipline  des  notaires  et  des  avoués  de  l'arrondis- 
sement, quel  que  soit  d'ailleurs  le  domicile  des  parties...  » 

Une  décision  conforme  à  cette  circulaire  a  été  rendue  par  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  le  29  juill.  1852. 

«  La  Cour,  —  Attendu  que  le  dépôt,  dans  le  mois  de  sa  date, 
de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  à  effectuer 
par  les  notaires,  au  secrétariat  de  la  chambre  des  avoués  et  des 
notaires,  doit  toujours  avoir  lieu  au  chef-lieu  d'arrondissement 
où  ces  chambres  doivent  être  établies,  d'après  les  arrêtés  du  gou- 
vernement des  13  frim.  an  x  et  2  niv.  an  xii; 

(C  Que  si  l'art.  872,  C.  proc,  auquel  renvoie  l'art.  67,  C.  comm., 
n'exige  l'affiche  à  la  chambre  des  avoués  ou  notaires,  que  s'il  yen 
a,  c'est  que  le  législateur  a  supposé  que,  nonobstant  les  arrêtés 
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prérappelés  qui  organisaient  ces  chambres,  il  pouvait  se  trouver 
des  localités  où  elles  n'étaient  pas  encore  organisées; 

«  Attendu  que  s'il  fallait  borner  le  dépôt  aux  chambres  d'avoués 
et  de  notaires  au  cas  oii  les  commerçants  sont  domiciliés  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  ce  serait  restreindre  la  publicité  des  con- 
trats de  mariage  dés  commerçants,  que  la  loi  a  voulu  au  contraire 
étendre, 

«Par  ces  motifs,  etc.  Confirme )>  —  V.  Monit.  Not.  belge, 

n.  278. 

161.  Quand  le  dépôt  a  lieu  à  la  principale  salle  de  la  maison 
commune,  le  notaire  doit  se  faire  délivrer  un  certificat  de  la  re- 
mise par  le  maire  ou  le  secrétaire  communal  annonçant  la  date 
de  la  remise,  et  de  plus  qu'elle  a  été  faite  à  la  municipalité,  atten- 
du que  le  lieu  du  domicile  du  mari  ne  dépend  d'aucun  tribunal 
de  commerce.  —  V.  Délibération  des  notaires  de  Paris,  14  janv. 
I.S08;  3  déc.  1844  et  27  avril  1847;  Roll.  de  Vill.,  Jiép.  I\ot.,  v» 
Dépôt  des  contrats  de  mariage  des  commerçants,  n.  24. 

162.  A  quel  endroit  doit  se  faire  le  dépôt  de  l'extrait  du  con- 
trat de  mariage  du  commerçant  qui,  seulement  à  compter  du  jour 
de  ce  contrat,  demeure  dans  l'arrondissement  du  notaire?  Nous 
estimons  que  ce  dépôt  doit  être  fait  dans  l'arrondissement  du 
nouveau  domicile. 

162  bis.  La  publication  du  contrat  de  mariage  d'un  époux 
commerçant  doit  être  faite,  lorsque  cet  époux  est  la  femme,  dans 
l'arrondissement  où  celle-ci  exerçait  son  commerce,  et  non  dans 
l'arrondissement,  où  le  mari  non  conmierçant,  était  domicilié 
avant  le  mariage.  —  Sainte-Menehould,  11  janv.  1859;  yowrn. 
Enreg.,  17124-3;  Dict.  dr.  Enreg.,  \°  Commerçant,  n.  165. 

163.  De  même,  le  vœu  de  l'art.  67,  G.  comm.,  est  suffisam- 
ment rempli  par  le  dépôt  d'extraits  du  contrat  de  mariage  aux 
lieux  indiqués  par  cet  article,  opéré  seulement  dans  l'arrondisse- 
ment du  domicile  du  mari,  alors  que  la  femme  est  aussi  négo- 
ciante dans  un  autre  arrondissement,  mais  qu'elle  devra  quitter  et 
abandonner  par  suite  du  mariage,  pouj'  aller  habiter  avec  son 
mari.  Le  contrat  de  mariage  ne  doit,  en  elTet,  sortir  ses  effets 
qu'à  partir  du  mariage  des  contractants;  c'est  donc  depuis  cette 
époque  seulement  qu  il  importe  aux  tiers,  qui  veulent  contracter 
avec  la  femme  commerçante,  de  connaître  le  régime  sous  lequel 
elle  s'est  placée  en  se  mariant;  et  le  but  que  le  législateur  a  eu 
en  vue  se  trouve  atteint  par  le  dépôt  d'extraits  au  lieu  du  domi- 
cile du  mari,  puisque  ce  domicile  devient  aussi  celui  de  la  femme 
depuis  le  mariage.  — V.  Mon.  Not.,  n.  278. 

164.  Lorsqu'un  commerçant  prend,  en  se  mariant,  un  nou- 
veau domicile,  c'est  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  dans  lequel 
il  se  fixe,  et  non  de  celui  où  il  avait  son  domicile  antérieur,  que 
doit  se  faire  le  dépôt  de  l'extrait  de  son  contrat  de  mariage.  — 
Trib.  de  Vassy,  12  janv.  18G6. 
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Section  VII.  —  C'est  dans  le  mois  de  sa  date  que  le  dépôt  des  ex- 
traits DES  CONTRATS  DE   MARIAGE  DES  COMMERÇANTS  DOIT  ÊTRE  FAIT 

(art.  G7  DU  Code  de  commerce). 

165.  Le  délai  d'un  mois  pour  le  dépôt  des  extraits  de  contrats 
de  mariage  de  commerçants  court  du  jour  de  la  date  de  ces  con- 
trats, et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 
Qu'importe  au  notaire  que  le  mariage  ait  lieu  plus  tôt  ou  plus 
tard  ?  Pour  remplir  les  devoirs  que  la  loi  lui  impose  dans  tels  dé- 
lais, il  ne  doit  pas  attendre  une  célébration  qui  peut  être  retardée 
par  la  volonté  ou  le  caprice  des  parties.  Du  jour  où  le  contrat  de 
mariage  est  signé  des  parties  contractantes  et  du  notaire,  com- 
mence l'obligation  qui  lui  est  imposée;  l'art.  G7  précité  exigeant 
d'une  manière  expresse  et  impéralive  la  remise  du  contrat  dans 
le  mois  de  sa  date,  il  est  impossible  de  prétendre  que  le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  célébration  du  mariage.  On  peut  citer 
dans  le  sens  de  celte  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  9  fév.  1828,  et  un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble, 
26  mai  1852. 

166.  Nous  pensons  qu'il  est  prudent  de  suivre  ces  décisions 
qui  tendent  à  éviter  des  amendes,  en  attendant  que  la  jurispru- 
dence soit  fixée  sur  ce  point. 

167.  On  s'est  demandé  s'il  y  a  lieu  encore  au  dépôt  du  con- 
trat de  mariage  lorsque  les  parties  viennent  annoncer  au  notaire 
que  le  mariage  n'aura  pas  lieu.  En  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour 
supérieure  de  Bruxelles  du  9  fév.  1828  prononçant  l'amende 
contre  un  notaire  qui  n'avait  pas  fait  le  dépôt  d'un  contrat  de 
mariage,  quoiqu'il  fût  justifié  du  mariage  d'un  des  contractants 
avec  une  autre  personne,  nous  pensons  que  la  déclaration  authen- 
tique n'opérerait  décharge  de  l'obligation  de  faire  le  dépôt  qu'au- 
tant qu'elle  constaterait  en  même  temps  une  impossibilité  maté- 
rielle, par  le  mariage  avec  une  autre  personne,  ou  par  le  décès 
d'un  des  futurs.  En  effet,  un  projet  momentanément  abandonné 
peut  être  repris.  Où  sera  la  garantie  du  notaire  ? 

168.  Dans  le  cas  où  il  resterait  quelque  incertitude  sur  la 
non  exécution  du  contrat,  la  prudence  lui  recommande  alors 
d'avoir  recours  à  un  acte  de  résiliation.  Cet  acte  aura  le  double 
avantage  d'annuler  les  conventions,  qui  d'elles-mêmes  pourraient 
ne  pas  rester  sans  effet  (par  un  mariage  ultérieurement  contracté), 
et  de  mettre  les  parties  en  mesure  d'obtenir  la  restitution  des 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  contrat.  D'un  autre  côté, 
cet  acte  de  résiliation  ne  serait  pas  plus  coûteux  que  la  simple 
déclaration  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu,  tous  les  deux  n'étant 
passibles  que  du  droit  fixe  d'enregistrement. 

169.  Cette  doctrine  est  confirmée  parla  Cour  de  Bordeaux, 
22  juin  1836.  D'après  cet  arrêt,  il  n  y  a  pas  nécessité  de  faire  le 
dépôt  lorsque  le  contrat  a  été  suivi  d'un  acte  de  résiliation. 

Mais  il  faut  que  cette  résiliation  ait  lieu  avant  lexpiration  du 
délai  accordé  au  notaire  pour  effectuer  le  dépôt.  Une  résiliation 
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postérieure  en  annulant  le  contrat  nb  iniiio  n'aurait  pas  le  même 
effet  sur  la  responsabilité  du  notaire.  La  cause  de  l'amende  ré- 
sulte uniquement  de  Tinfraclion  à  l'art.  07,  C.  comm.,  qui  pres- 
crit le  dépôt  dans  un  délai  fatal;  or,  cette  infraction  existe  dès 
que  la  période  légale  s'est  écoulée  sans  que  le  contrat  de  mariage 
ait  été  régulièrement  annulé.  La  résiliation  ultériivre  de  l'acte  ne 
saurait  empêcher  que  le  notaire  n'ait  méconnu  linjonclion  de  la 
loi.  Le  ministère  public  a  donc  une  base  suffisante  pour  réclamer 
l'application  de  la  peine.  —  V.  Rép.  pér.,  de   Garnier,  art.  1994. 

1  70.  Le  tribunal  d'Anvers  a  rendu  une  décision  dans  ce  sens, 
le  3  juin  1864,  en  jugeant  que  si  le  contrat  de  mariage  d'un  com- 
merçant n'a  pas  été  déposé  dans  le  délai  d'un  mois,  le  notaire  en- 
court l'amende  édictée  par  l'art.  67,  C.  comm.,  quoique  le  con- 
trat ait  été  résilié  ou  que  le  mariage  soit  devenu  impossible  depuis 
cette  époque. 

171.  On  avait  exposé  au  ministre  des  finances  de  France  que 
le  délai  d'un  mois  était  reconnu  trop  court  pour  le  dépôt  des  ex- 
traits de  contrats  de  mariage  des  commerçants  passés  dans  les 
départements  éloignés;  ce  ministre  a  décidé,  le  19  oct.  1813,  que 
le  délai  serait  au  delà  du  mois,  d'un  jour  de  plus  par  cinq  myria- 
raètres  de  distance  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  à  celui  où  il 
doit  être  exposé. 

173.  Comment  doit  se  compter  le  délai  d'un  mois  accordé 
au  notaire  pour  faire  le  dépôt  ? 

La  compulation  doit  se  faire  de  quantième  à  quantième,  sans 
égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  se  compose.  —  Arg. 
du  Codeciv.,  2261,  et  C.  comm.,  132;  Merlin,  Rép.,  \o  Mois; 
lloll.  de  Vill.,  Y"  Délai,  n.  20. 

Doit-on  compter  dans  le  délai  les  deux  jours  termes,  le  premier 
et  le  dernier  jour? 

173.  11  est  de  règle,  en  matière  de  procédure,  que  le  jour  qui 
commence,  dies  a  quo,  et  le  jour  qui  finit,  diet  ad  quem,  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  les  délais  d'après  l'ancien  axiome:  Dies 
termini  non  compulalur  in  te)^iino.  Mais  celle  règle  reçoit  exception 
lorsque  la  disposition  spéciale  emporte  déi'ogation  par  l'emploi 
des  termes  dont  elle  s'est  servie,  c'est  la  locution  em[>loyée  par 
la  loi,  suivant  les  diverses  circonstances,  qui  doit  alors  servir  de 
règle. 

Ces  principes  pour  la  question  sont  faciles  à  résoudre.  Les  ex- 
pressions employées  par  l'art.  67  pour  déterminer  le  délai  dans 
lequel  la  formalité  du  dépôt  doit  être  faite  sont  celles-ci  :  dans  le 
mois  de  sa  data.  Il  est  évident  qu'elles  excluent  des  délais  le  jour  a 
quo.  D'ailleurs  toutes  les  fois  que  la  loi  fixe  un  délai  à  partir  ou  à 
compter  de  tel  jnur,  ce  jour  ne  fait  point  partie  du  délai,  —  Be- 
sancon, 20  mars  1809";  Cass.  Fr.,  27  fév.  1815,  16  janv.  1822, 
19  fév.  182o,  25  juin  1830;  Lyon,  7  fév.  1834;  TouUier.  n.  684  ; 
Troplong,  Hypoth.,  n.  293;  Grenier,  liypotk.,  n,  211  ;  Zachariœ, 
t.  1,  I  69,  n.  15.  —  Contra.,  appel,  Bruxelles,  6  juill.  1833. 

Mais  le  jour  de  l'échéance,  ad  quem,  est  compris  dans  le  terme  ; 
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il  en  fait  partie.  Ainsi  le  notaire  pourra  encore  pendant  toute 
cette  journée  accomplir  la  formalité  qui  lui  est  imposée. 

Mais  si  ce  dernier  jour  se  trouve  être  un  jour  de  fête  légale,  le 
délai  doit-il  de  droit  être  aui^menté  d'un  jour?  La  négative  a  été 
adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  le  9  août 
1848. 

Il  résulte  d'une  note  communiquée  par  un  des  magistrats  ayant 
participée  cette  décision,  note  publiée  par  le  Journal  des  Notaires 
et  des  Avocats,  art.  IS^ol,  que  la  solution  donnée  à  cette  question 
a  présenté  de  sérieuses  diflicultés.  Dans  l'espèce  soumise  au  tri- 
bunal, le  contrat  de  mariage  était  daté  du  27  avril  1848:  le  délai 
compté  franc  expirait  le  28  mai,  qui  était  un  dimanche;  le  dépôt 
avait  eu  lieu  le  29  mai.  Sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  notaire 
on  a  fait  remarquer  que  la  formalité  qui  consiste  à  recevoir  le 
dépôt  dépend  du  greffe  ;  que  le  greffe  étant  fermé  le  dimanche,  le 
notaire  n'avait  pu,  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute,  requérir  la  for- 
malité ce  jour-là;  que  ce  serait  le  priver  d'une  partie  du  délai,  et 
le  punir  d  un  fait  qui  n'est  pas  le  sien,  que  de  lui  infliger  une 
amende  pour  avoir  déposé  le  contrat  seulement  le  lendemain. 
11  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  accomplir  la  formalité  en  temps 
utile. 

Mais  le  tribunal  a  considéré  que  le  notaire  aurait  dû  se  mettre 
en  règle  dans  le  mois  ;  que  les  délais  qui  emportent  déchéance  ex- 
pirent nonobstant  l'existence  d'un  jour  férié  à  leur  expiration, 
quoi  qu'on  ne  puisse  agir  ce  jour-là;  que  les  jours  fériés  sont 
compris  comme  les  autres  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  ;  en 
conséquence,  le  tribunal  a  condamné  le  notaire,  tout  en  déplorant 
d'ailleurs  la  rigueur  de  l'application  pénale  dans  l'espèce.  —  V. 
Moniteur  du  Notariat,  n.  75. 

l'î'4.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  contrat  de  mariage  est  tenu, 
sous  peine  d'amende,  d'en  faire  le  dépôt  aux  lieux  indiqués  par 
l'art.  67,  G.  comm.,  par  cela  seul  que  l'un  des  époux  était  com- 
merçant au  moment  du  contrat  de  mariage  et  a  été  qualifié  tel 
dans'  ce  contrat,  bien  que,  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
imparti  au  notaire  pour  le  dépôt,  cet  époux  ait  cessé  d'être  com- 
merçant, —  Pau,  27  déc.  1859. — V.  cependant  Roll.  de  Vill., 
vo  Dépôt  des  contrats  de  mariage,  n.  10.  —  V.  suprà,  §  5,  v»  Ces- 
sation de  commerce. 

175.  Le  notaire  qui  n'a  pas  énoncé  dans  un  contrat  de  ma- 
riage la  profession  d'un  des  futurs  époux  peut-il  se  dispenser  de 
déposer  l'extrait  de  ce  contrat  aux  greffes  des  tribunaux  et  aux 
chambres  de  discipline  ? 

Le  peut-il  si  l'un  des  contractants,  ayant  deux  professions, 
n'indique  que  celle  qui  n'oblige  pas  au  dépôt  ? 

11  résulte  de  trois  arrêts  rendus  le  24  juill.  1848  par  la 
Cour  de  Douai  que  le  notaire  n'est  pas  affranchi  du  dépôt  par 
l'omission  de  la  profession  des  parties,  surtout  lorsque  cette  pro- 
fession est  notoire,  et  que  lorsqu'il  l'ignore  il  doit  se  la  faire  at- 
tester par  deux  témoins  ;  mais  que  si  la  profession  commerciale 
n'est  pas  la  principale,  et  que  le  notaire  ait  énoncé  celle  qui  est 
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généralement  connue,  et  qui  n'oblige  pas  au  dépôt,  il  peut  sans 
contravention  ne  pas  l'effectuer. 

Les  motifs  de  droit  sont  identiquement  les  mêmes  dans  les  trois 
arrêts. 

176.  S'il  est  vrai  qu'un  notaire  soit  tenu,  en  conformité  des 
art.  67  et  68  du  Code  de  commerce,  de  faire  la  remise  des  extraits 
des  contrats  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant, 
alors  qu'il  est  notoire  qu'une  des  parties  exerçait  le  commerce, 
et  si  d'ailleurs  il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  11  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  il  n'est  néanmoins  pas  passible  d'amende,  lorsque 
celui  qui  s'est  donné  la  qualité  de  particulier  dans  un  contrat  était 
notoirement  connu  comme  n'exerçant  aucun  commerce,  bien 
qu'en  réalité  il  fût  commerçant.  L'erreur  commune  peut  être  in- 
vaquée avec  fruit. 

Procès-verbal  a  été  dressé  à  charge  du  notaire  V...^  pour  n'avoir 
pas  déposé  aux  greffes  et  chambres  désignés  par  l'art.  872  du 
Code  de  procédure  civile  l'extrait  du  contrat  de  mariage,  reçu 
par  lui  le  23  mai  1843,  de  François  D...  et  Amélie  V,..,  domici- 
liés à  Termonde,  ledit  D...  qualifié  dans  le  contrat  prérappelé 
comme  paiticulier,  tandis  qu'il  est  patenté  comme  marchand  de 
bières  et  de  charbons. 

177.  Le  tribunal  de  Termonde,  par  jugement  du  31  oct.lSii, 
a  renvoyé  le  notaire  V...  de  la  poursuite  : 

«  Attendu  qu'aucun  des  conjoints  ne  s'y  était  qualifié  de  com- 
merçant ;  que  le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  n'était  pas  tenu  de 
s'enquérir  sur  la  véracité  des  qualifications  que  s'attribuaient  les 
parties.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  ministère  public  a  soutenu  que 
le  notaire  qui  néglige  de  se  faire  attester  par  deux  témoins  la 
profession  des  parties  contractantes,  aux  termes  de  l'art.  Il  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  est  passible  de  l'amende  combinée  par 
l'art.  68  du  Code  de  commerce,  à  moins  qu'il  ne  conste  que  la 
qualité  de  ywn-2ommerç(int  dans  le  chef  des  parties  était  notoire,  et 
que,  partant,  le  notaire  n'a  fait  que  s'en  référer  à  l'erreur  com- 
mune; en  fait,  il  a  soutenu  que,  bien  loin  que  la  notoriété  lui 
indiquât  le  sieur  D...  comme  non  commerçant,  c'était  précisément 
l'inverse  qu'il  fallait  admettre  :  en  effet,  1°  depuis  neuf  ans 
François  D...  était  patenté  en  nom  personnel  comme  marchand  de 
bières  et  de  charbons;  2°  comme  marchand  de  bières,  les  factures 
étaient  faites  en  son  nom  et  acquittées  par  lui;  3°  on  s'adres- 
sait à  lui  pour  les  commandes  de  bières; 4° les  bières  étaient  expé- 
diées à  son  adresse,  etc.,  etc.  Toutefois  le  préposé  aux  recettes 
municipales  delà  ville  de  Termonde  déclarait  que  le  commerce 
de  charbon  était  exercé  exclusivement  pour  le  compte  de  la  mère 
de  François  D... 

178.  La  Cour  d'appel  de  fland,  par  arrèl  du  l^""  mars  1815,  en 
a  décidé  autrement  en  point  de  fait  : 

«  La  Cour,  en  droit  :  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  {{  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xf,  les  notaires  sont  tenus  de  se  faire  certi- 
fier par  deux  témoins  l'état  des  parties  contractantes  :  ([uecctar- 
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licle  comprend  évidemment,  sous  le  mot  état,  la  profession  de.s 
parlies. 

«  AUendu  que  les  art.  G7  et  G8  du  Code  de  commerce  leur  im- 
posent l'obligation  de  faire  la  remise  des  extraits  des  contrats  de 
mariage  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant  dans  les  greffes  et 
chambres  désignés  par  l'art.  87idu  Code  de  procédure,  sous  peine 
de  100  francs  d'amende  ; 

«  Attendu  toutefois  que  l'obligation  de  se  faire  attester  la  pro- 
fession des  parties  contractantes  ne  doit  être  remplie  à  la  rigueur 
que  pour  autant  que  les  parties  ne  sont  pas  suffisamment  connues 
du  notaire  lui-même  ; 

«  Attendu  que  dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  le  notaire  ne  se 
conforme  pas  au  prescrit  de  l'art.  \  1  de  la  loi  du  23  vent.  anxi,il 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  faire  la  remise  ci-dessus  rappelée,  s'il 
est  notoire  qu'une  des  parties  exerçait  le  commerce,  quoiqu'elle 
ne  se  soit  pas  donné  la  qualité  de  commerçant,  parce  qu'il  dépen- 
drait toujours  du  notaire  lui-même  d'éluder  la  loi,  ce  qui  est  inad- 
missible ; 

«  Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  celui  qui  se  donne  la  qua- 
lité de  parliculier  dans  un  contrat  de  mariage  est  notoirement 
connu  comme  n'exerçant  aucun  commerce,  quoiqu'on  réalité  il 
soit  commerçant  ;  qu'alors  le  notaire  nesaurait  être  en  faute,  puis- 
qu'il partage  l'erreur  commune,  et  ne  peut  en  conséquence  être 
passible  de  l'amende  comminée  par  l'art.  68  du  Code  de  com- 
merce ; 

«  En  fait  :  —  Attendu  que  le  père  de  François  D. . .  exerçait  de  son 
vivant  le  commerce  de  charbons  et  de  bières  ; 

fc  Attendu  qu'après  le  décès  du  père  D...,  la  veuve  de  celui-ci 
a  continué  son  commerce  ; 

((  Attendu  que  l'erreur  qui  pouvait  résulter  pour  tout  le  monde 
sur  la  qualité  de  commerçante  de  charbons  et  de  bières,  qu'on 
devait  encore  attribuer  à  la  mère,  a  dû  d'autant  plus  facilement 
être  partagée  par  le  notaire,  intimé,  que  la  mère,  assistant  au 
contrat  de  mariage  de  son  fds,  n'a  pas  contredit  la  qualité  de  par- 
ticulier que  celui-ci  s'est  donnée  ; 

«  Que  par  suite  on  ne  peut  reprocher  à  l'intimé  ni  faute  ni  né- 
gligence, et  qu'il  n'est  point  passible  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  68  du  Code  de  commerce.» — V.  Journ.  Enreg.  j\ot.,  n.  3310. 

179. 11  y  a  lieu  au  dépôt  du  contrat  de  maiùage  quoique  le 
futur  se  soit  qualifié  de  simple  ouvrier,  si  dans  la  réalité  il  exerce 
puhliquement  la  profession  de  marchand.  —  Trib.  Bordeaux,  22 juin 
1836. 

180.  Mais  le  futur  époux  ne  pourrait  être  considéré  comme 
commerçant  par  cela  seul  qu'il  se  constitue  dans  son  contrat  de 
mariage  un  fonds  de  commerce  comme  lui  appartenant  en  propre, 
s'il  ne  prend  pas  d'ailleurs  la  qualité  de  commerçant,  et  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  se  livrait  habituellement  et  notoirement  à  des  actes 
do  commerce. 

C'est  ce   qui  a   été   décidé  par  un  jugement    du    tribunal    de 
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Cliambon  du  19  nov,  1844,  rapporté  par  le  yourn.iVo^e/ A î;oc., 
art.  12276. 

181.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  la  qualité  de  commerçant 
donnée  à  un  individu  dans  son  contrat  de  mariage  n'est  que  l'etïet 
d'une  erreur,  et  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  commerçant, 
le  défaut  d'insertion  de  l'extrait  de  ce  contrat  donne-t-il  lieu 
néanmoins  à  l'amende?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  en  cela  nous 
partageons  l'opinion  de  M.  Rolland  de  Villargues.  —  Y.  DéiJÔl  des 
contrats  de  mariage,  etc.,  n.  10. 

182.  Le  tribunal  civil  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  a 
rendu  le  30  déc.  1852,  un  jugement  qui  adopte  la  même  opinion. 
—  Jurisprud.  Not.,  art.  9989. 

1  83.  Ces  principes  ont  été  adoptés  par  la  Cour  de  Bourges,  le 
27  fév.  182G,  par  une  solution  de  la  régie  du  20  mai  1820  et  par  le 
tribunal  de  La  Pointe-à-Pilre,  le  30  déc.  1852. 

Par  ce  même  jugement,  le  tribunal  a  décidé  que  la  loi  du  IGjuin 
182i,  qui,  entre  autres  dispositions,  réduit  à  20  fr.  les  amendes 
de  100  fr.  pour  contraventions  en  matière  de  notariat,  n'est  pas 
applicable  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  où  elle  n'a  point  été  pro- 
mulguée. 

184.  La  Cour  de  Colmar  a  décidé  le  contraire  des  principes 
d'une  erreur  excusable,  le  \  mai  1829,  «  sur  le  motif  que,  dès 
Cinstant  qu'un  acte  mentionne  la  qualité  de  commerçant,  la  loi  impose 
au  notaire  V obligation  d'exécuter  ce  quWe  prescrit  à  cet  égard.  » 

Mais  on  peut  citer  deux  nouvelles  décisions  qui  admettent  que, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  la  qualification  de  commerçant  donnée 
à  un  individu  dans  son  contrat  de  mariage  est  le  résultat  d'une 
erreur,  et  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  commerçant,  le  dé- 
faut du  dépôt  de  l'extrait  de  son  contrat  de  mariage  ne  donne  pas 
lieu  k  l'amende  contre  le  notaire.  —  ïrib.  de  Foix,  10  juin  18G2  ; 
Trib.  de  Valence,  10  déc.  1862. 

I  8o.  Si,  pendant  le  mariage,  un  époux  qui  n'était  pas  commer- 
çant entreprend  cette  profession,  le  notaire  est-il  tenu,  sous  peine 
d'amende,  de  faire  le  dépôt  du  contrat  de  mariage? 

Le  Code  de  commerce,  en  ordonnant  la  publication  du  contrat 
de  mariage  de  tout  individu  exerçant  la  profession  de  commer- 
çant, établit  une  distinction  essentielle. 

Par  l'art  68,  c'est  au  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage 
qu'il  impose,  sous  peine  d'amende,  l'obligation  de  déposer  ce 
contrat  par  extrait  aux  lieux  désignés  par  l'art.  872,  G.  proc.  civ. 

D'après  l'art.  69  rectifié  par  la  loi  du  28  mai  1838,  l'époux  sé- 
paré de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasse  la 
profession  de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  est 
tenu  de  faire  le  même  dépôt,  dans  le  mois  du  jour  où  il  a  ouvert 
son  commerce,  sous  pein(j  d'être,  en  cas  de  faillite,  considéré 
comme  banqueroutier  simple.  Celte  obligation  est,  en  ce  cas, 
toute  personnelle  à  l'époux;  elle  ne  conceinc  nullement  le  notaire 
qui  a  reçu  le  contrat. 

II  faut  encore  remarf|ucr  (jue,  si  l'époux  qui  embrasse  la  pro- 
fession de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  est  marié 
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sous  le  régime  de  la  communauté,  il  n'est  tenu  à  aucune  publica- 
tion. 

De  ces  distinctions  il  ressort  clairement  que  le  devoir  du  no- 
taire se  borne  à  faire  publier  le  contrat  de  mariage  do  tout  indi- 
vidu exerçant  la  profession  de  commei-çant,  soit  que  les  époux 
aient  stipulé  une  communauté  ou  la  séparation  de  biens,  soit 
qu'ils  aient  contracté  sous  le  régime  dotal.  On  doit  prendre  l'état 
des  choses  tel  qu'il  existe  lors  du  contrat  de  mariage,  et  les  faits 
ultérieurs  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  engager  la  responsabilité 
du  notaire.  —  Rev.  NoL,  n.  72. 

186.  Le  contrat  de  mariage  passé  devant  un  notaire  belgC 
entre  un  commerçant  français,  domicilié  en  France,  et  uneBelge> 
ou  réciproquement  entre  un  commerçant  belge,  domicilié  en  Bel- 
gique, et  une  Française,  est-il  soumis  à  l'obligation  du  dépôt 
prescrite  par  l'art.  67,  C.  comm.,  dans  le  mois  de  sa  date? 

Le  Moniteur  des  notaires  de  Belgique  donne  à  la  question  posée  la 
solution  suivante  : 

'<  Distinguons  entre  le  premier  et  le  deuxième  cas,  et  occupons- 
nous  d'abord  du  commerçant  français  ayant  passé  son  contrat  de 
mariage  devant  un  notaire  belge. 

<(  D'après  l'art.  67,  C.  comm.,  tout  contrat  de  mariage  entre 
époux,  dont  l'un  est  commerçant,  doit  être  transmis  par  extrait, 
dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  désignés  par 
l'art.  872,  G.  proc.  ;  et,  aux  termes  dudit  art.  872,  ces  greffes 
et  chambres  sont  : 

«  Les  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  du  domicile 
du  mari,  —  la  chambre  des  avoués,  —  la  chambre  des  notaires 
(du  même  domicile  évidemment). 

«  C'est  donc  au  domicile  du  mari  que,  d'après  la  loi,  les  inté- 
ressés devront  aller  puiser  les  renseignements  relatifs  à  la  fortune 
du  commerçant,  en  tant  que  cette  fortune  dépende  de  ses  conven- 
tions matrimoniales  (de  Villeneuve  et  Massé,  v"  Contrat  de  ma- 
riage, n.  1  et  7)  ;  et  cela  se  conçoit  :  si  c'est  le  mari  qui  fait  le 
commerce,  son  domicile,  c'est-à-dire  son  principal  établissement 
sera  généralement,  sinon  toujours,  le  siège  de  son  commerce;  si 
c'est  la  femme,  elle  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari. 

«  Cela  étant,  comme  dans  l'espèce  le  domicile  du  mari  est  en 
France,  il  est  clair  que  la  loi  belge  ne  peut  imposer  aux  époux 
aucune  obligation  à  remplir  sur  le  sol  français  dans  l'intérêt  de 
créanciers  français,  sauf  auxdits  époux  à  remplir  en  France  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  française. 

«  Quant  au  notaire,  la  loi  belge  n'a  pu  davantage  imposer  à  un 
fonctionnaire  belge  des  devoirs  à  remplir  sur  un  sol  étranger,  vis- 
à-vis  des  trilîunaux  et  de  fonctionnaires  étrangers,  qui  n'ont  pour 
le  notaire  belge,  et  au  point  de  vue  de  la  loi  belge,  aucun  carac- 
tère officiel. 

«  La  loi  belge,  d'ailleurs,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  la  protection 
des  intérêts  belges,  et  n'a  point  dû  se  préocuper  de  protéger  en 
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France  des  intérêts  français.  Il  faudrait  pour  cela  qu'il  intervînt 
un  traité  international  qui  jusqu'alors  n'existe  pas. 

«  Nous  estimons  donc  que  le  notaire  fera  fort  bien  de  conseil- 
ler à  son  client  étranger  de  prendre,  dans  son  pays,  au  sujet  de 
son  contrat  de  mariage,  les  mesures  de  publicité  que  la  loi  de  ce 
pays  réclame,  mais  que  l'art.  08  ne  lui  impose,  à  lui,  sous  ce  rap- 
rapporl,  aucune  obligation. 

<(  Quant  au  contrat  de  mariage  passé  en  France  entre  un  Belge 
domicilié  en  Belgique  et  une  Française,  le  Belge  devra  se  con- 
former à  l'art.  G".  Ses  conventions  matrimoniales  sont  valables, 
étant  faites  conformément  aux  lois  du  pays  où  elles  ont  eu  lieu. 
Elles  intéressent  ses  créanciers.  11  est  donc  tenu  de  les  leur  faire 
connaître  par  les  moyens  que  la  loi  belge  prescrit. 

«  Et,  dans  ce  cas,  la  sanction  de  l'art.  67  résidera  comme  tou- 
jours dans  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  tiers  qui 
auraient  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  l'inobservation  de  la 
loi.  »  — Joum.  Not.,  n.  2085. 


Section  VIII.  —  Enbegistrement. 

18T.  En  France,  l'amende  de  cont  francs,  fix(^epar  l'art.  68,  C.  comm., 
a  été  réduite  à  vingt  francs  par  la  loi  du  1(5  juin  182i,  art.  10.  On  avait 
d'abord  douté  do  cette  réduction,  mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
27  août  18-28,  a  décidé  qu'elle  résultait  de  la  combinaison  des  art  10  et  14 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  cl  la  régie  a  adopté  celle  décision  le  21  octobre 
1828.  La  Cour  de  Colmar  a  rendu  un  arrêl  conforme  le  4  mai  1829.  Depuis 
lors,  la  quoï^lion  ne  fait  plus  ditticullé. 

En  Belgi.|ue.  au  contraire,  aucune  modification  n'a  été  encore  apportée 
aux  rigueurs  de  l'art.  68,  C.  coin  m  ,  l'amende  de  cent  francs  est  toujours 
mainlcnue.  La  loi  du  6  juin  1.S50,  qui  a  réduit  les  amendes  prononeées 
par  les  lois  des  1.3  brum.,  22  frim.,  cl  22  pluv.  an  vu  et  2o  vent,  an  xi, 
n'a  point  parlé  de  cette  amende  de  cent  francs  encourue  par  les  notaires 
pour  défaut  de  dépôt  des  extraits  deconlrals  de  mariage  des  commerçants 
—  V  Molineau,  Des  contraventions  notariales,  tableau  indicatif  des  amendes 
de  conlravenlion,  p.  118. 

188.  Bien  que  la  réduction  soit  admise  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence, si  un  notaire  ne  se  pourvoit  pas  contre  un  jugement  qui  le  condamne 
à  ccnl  francs  d'amende,  il  est  tenu  de  payer  celle  somme  intégrale,  Tadmi- 
nislralion  n'ayant  pas  le  droit  de  modérer  la  peine.  —  Solution,  4  avril 
183o;  Jo'irn.  Enreg.,  n.  11187. 

COMMERCE.  —  V,  Acles  de  commerce. 

COMMETTANT.  —  Se  dit  d'une  per.sonne  à  qui  l'on  a  confié  le 
soindune  alluire.  —  V.  Déclara  (i07i  decommand.  Commissionnaire, 
Mandat. 

COMMINATOIRE.  —  V.  Clause. 

COMMIS.  —  C'est  une  personne  qui  loue  ses  services  à  une 
autre  personne  pour  l'exercice  du  commerce  de  celle-ci. 

•I .  Le  commis-voyageur  a  pour  mission  de  représenter  la 
maison  sans  patron. 


ilO        COMMISSAIRE  DE  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

S.  Le  commis  intéressé  dans  les  bénéfices  du  commerçant  n'est 
pas  associé. 

3.  Les  commis  sont  toujours  réputés  agir  pour  leurs  patrons  et 
considérés  comme  de  simples  raandatairos.  — V.  Mandat,  Société. 

COMMISSAIRE.  —  Personne  ayant  charge  d'une  commission 
publique  ou  de  justice.  —  V.  Absent,  Commission  de  justice,  Pai'- 
tage,  Vente  judiciaire. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.  —  Fonctionnaire  chargé  de  veiller 
au  maintien  du  bon  ordre  cl  de  la  paix  publique,  de  constater  les 
délits,  de  rechercher  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  répressives. 

1.  Les  attributions  des  commissaires  de  police  sont  d'une  double 
nature.  Gomme  chargés  de  la  police  municipale,  ils  sont  placés 
sous  l'autorité  du  maire,  et  ils  exercent  la  police  générale  sous 
l'autorité  du  préfet. 

S.  Dans  les  tribunaux  de  simple  police  ils  tiennent  la  place  du 
ministère  public.  —  G.  instr.  crim.,  art.  10  à  15. 

3.  Il  y  a  au  moins  un  commissaire  de  police  par  canton. 

4.  Ils  dressent  des  procès-verbaux  qui  font  foi. 

5.  Les  actes  d'instruction  qu'ils  font  en  quahté  d'auxiliaires, 
les  procès-verbaux  qu'ils  dressent,  les  déclarations  qu'ils  reçoivent 
doivent  être  par  eux  transmis   aux  procureurs  de  la  République. 

6.  La  compétence  des  commissaires  de  police  cesse  aux  limites 
de  leurs  communes,  sauf  l'exception  contenue  en  Tart.  464,  G. 
instr.  crim. 

H .  Le  pouvoir  du  commissaire  départemental  s'étend  sur  tout 
le  département.  Il  a  sous  ses  ordres  les  commissaires  et  agents  de 
police  de  ce  département. 

8,  Les  commissaires  de  police  sont  divisés  en  plusieurs  catégo- 
ries. Il  y  a  les  commissaires  généraux,  centraux  et  spéciaux. 

COMMISSAIRE    DE   SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE.  — 

l.Les  commissaires  de  surveillance  administrative  attachés  au 
contrôle  des  chemins  de  fer  sous  les  ordres  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  des  inspecteurs  de  l'exploita- 
iion  commerciale,  sont  également  placés  comme  officiers  de  police 
Judiciaire,  sans  être  toutefois  leurs  auxiliaires,  sous  la  direction 
des  procureurs  des  tribunaux.  Ils  ont  remplacé  les  anciens  com- 
missaires spéciaux  de  police  dénommés  à  l'ordonnance  du  15  nov. 
1846.  —  Palaa,  Dict.des  chem.  de  fer,  V^  Ccmm.  desurv.  adm. 

2.  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  sont  chargés 
de  la  surveillance  journalière  du  service  en  ce  qui  concerne  : 
1°  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publiques 
et  particulières,  dans  les  cours  dépendant  des  stations  ;  2  •  l'admis- 
sion du  public  dans  les  salles  d'attente  et  sur  les  quais  d'embar- 
quement, les  mesures  d'oj-dre  relatives  à  l'admission  des  voya- 
geurs dans  les  voilures.  Ils  reçoivent  les  plaintes  que  le  public 
peut  avoir  à  présenter,  relativement  à  la  marche  des  convois,  à 
l'état  du  chemin  ou  du  matériel,  à  la  perception   des  tarifs,  au 
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service  des  passages  à  niveau,  etc. 
art.  4  et  o. 


Inst.  min.,  21  oct.  1848, 


3.  Ils  ont,  pour  la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances, les  pouvoirs  dofficiers  de  police  judiciaire.  Ils  sont  en 
cette  qualité  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République 
et  lui  adressent  directement  leurs  procès-verbaux.  —  L.  27  fév, 
1850,  art.  3  et  4. 

4.  Les  commissaires  de  surveillance  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  officiers  publics  et  agents  qui  doivent  à  peine  de  nullité  af- 
firmer dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  les 
procès- verbaux  dressés  par  eux  pour  constater  les  contraventions 
de  grande  voirie  sur  les  voies  ferrées.  —  Gons.  d'Etat,  6  avril  1870 
(D.  P.  71.3.32).  —  V.  Affiliation,  Procès-verbal. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  -  1.  Officier  ministériel  investi, 
soit  exclusivement,  soit  concurremment  avec  les  notaires,  huis- 
siers, greffiers  de  justice  de  paix,  du  droit  de  faire  la  prisée  des 
meubles  et  d'en  opérer  la  vente  au.x  enchères. 


TABLE    ALPHABETIQUE 


Abonnement,  49. 
Age,  7. 

.Vgeot  d'affaires,  liî. 
Arroodissement,  2. 
AulheDlicit-i,  3.'i. 
Bourse  commune,  3i  et  suiv. 
CauiioDoement,  16. 
Certiflcal  de  quitus,  26. 
Cession  d'offices,  39. 
Chambre  s^aicale,  20  et  s. 
Clauses  accessoires,  33. 
Compa;;nie  d'assurances,  1  i. 
CoDCUSsioo,  48. 
Contrafenlion,  50. 
Déclaration,  3-2. 
Discipline,  23. 


Domaine,  52. 
Droits  CTils,  8. 
Greffierde  justice  de  paix,  10. 
Honoraires,  42  et  suiv. 
Honorariat,  2i  et  suiv. 
Justice  de  paix,  2,  3. 
Marcbaod,  il. 
Monopole,  30. 
Mont-de-piéié.  18,  19,  r,-2. 
iNominalion,  5  et  suiv. 
Notaire,  9. 

Opération  commerciale,  13. 
Oppositions,  32,  36. 
Participation,  47. 
Patente,  40. 
\  Police,  37. 


Présentation,  15. 
Prisées,  30. 
Référé,  32. 
RéiiarlilioD,  5.">. 
Répertoire,  38. 
Saisie-arrêt,  32,  36. 
Serment,  17. 
Sociélé  11. 
Surveillance,  41. 
Tnbmal,  6. 
Ventes  au  comptant,  35. 

—  à  lerme,  3i,  35. 

—  publiques,  30,  31. 
Ville  de  Paiis,  4. 


DIVISION. 

§  1^'.  —  Organisation  des  commissaires-priseurs. 

§  2.     —  Attributions  et  tarif  des  commissaires-priseurs. 

§  1".  —  Organisation  des  commissaires-priseurs. 

*Z.  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui 
sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  toutes 
celles  qui  n'ayant  ni  sous-préfecture,  ni  tiibunal,  renferment  une 
population  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus,  il  doit  être  nommé 
un  commissaire-priseur  par  chaque  justice  de  paix  existant  dans 
la  ville. 

3.  Les  justices  de  paix  des  faubourgs,  et  celles  désignées  sous  le 
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nom  d'extra  muros,  sont  considérées  comme  faisant  partie  de  celles 
des  villes  dont  elles  dépendent.  —  Ord.  2G  juin  1816,  art.  l^r. 

4.  Du  reste,  aux  termes  delà  loi  du  27  vent,  an  ix,  les  commis- 
saires-priseurs  de  la  ville  de  Paris  ont  la  concurrence  pour  les 
ventes  et  prisées  qui  se  l'ont  dans  l'étendue  du  déparlement  de  la 
Seine.  —  JOid.,  art.  2. 

5.  Les  commissaircs-priseurs  sont  nommés  par  le  président  de 
la  République  sur  la  piésenlalion  qui  lui  en  est  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  justice.  —  Ord.,  2G  juin  1816,  art.  9. 

6.  Un  coramissaire-priscur  no  peut,  d'ailleurs,  être  proposé  à 
l'agrémenl  du  président  de  la  République  que  lorsqu'il  est  pré- 
senté par  une  délibération  du  tribunal.  — Lettre  garde  des  sceaux, 
11  fév.  1824. 

'7.  Nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  commis- 
saire-priseur,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  s'il  n'a  obtenu 
les  dispenses  d'âge  que  le  président  de  la  République  peut  ac- 
corder quand  il  le  juge  convenable.  —  Ord.  1816,  art.  10. 

8.  S'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils.  —  De  Couder,  Bict.  de  dr. 
com.,  v°  Commis.  p7HS.,  n.  6. 

9.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  sont  incompatibles 
avec  celles  de  notaire,  —  Ord.  31  juill.  1822 

10.  Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  greffier  de 
justice  de  paix.  —  Inst.  garde  des  sceaux,  10  mai  1832. 

1 1 .  11  est,  d'ailleurs,  fait  défenses  expresses  aux  commissaires- 
priseurs  d'exercer  la  profession  de  marchand  de  meubles,  de  mar- 
chand fripier  ou  tapissier,  ni  môme  d'être  associés  à  aucun  com- 
merce de  cette  nature,  à  peine  de  destitution.  —  Art.  12. 

12.  Ils  ne  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  profession  d'agents 
d'alTaires.  —  Inst.  garde  des  sceaux,  13  sept.  1852. 

13.  Il  leur  est  interdit  de  se  livrer  à  des  opérations  coinmer- 
ciales.  —  Inst.  garde  des  sceaux,  7  juin  1832. 

14.  Mais  ils  peuvent  recevoir  l'autorisation  d'être  agents  d'une 
compagnie  d'assurances.  —  Inst.  gardedes sceaux,  17 déc.  1866. 

15.  Pour  être  nommé,  le  candidat  doit  être  présenté  par  un  ti- 
tulaire, ses  héritiers  ou  ayants  cause.  L.  28  avril  1816,  art.  91. 

16.  Verser  un  cautionnement  qui  est,  pour  Paris,  de  20,0(10  fr. 
et  pour  les  autres  villes  de  4,000  fr.  à  13,000  fr.,  selon  la  popula- 
tion du  lieu  de  la  résidence.  —  L.  28  avril  1816. 

IT.  Enfin  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil.  — L.  27  vent. 
an  IX,  art.  9  et  10. 

18.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  monts-de-piété,  des  com- 
missaires-priseurs,  choisis  parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes, 
sont  exclusivement  chargés  de  toutes  les  opérations  de  prisée  et 
de  vente,  ainsi  que  cela  est  établi  pour  les  commissaires-priseurs 
de  Paris  par  le  règlement  du  10  mars  1807. 

19.  La  désignation  des  commissaires-priseurs  près  des  monts- 
de-piété  est  faite  par  les  administrateurs  de  ces  établissements 
(jui  fixent  le  nombre  de  ces  officiers,  nécessaire  pour  le  service 
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20.  Les  comniis?aires-priseurs  de'Paris  ont,  à  leur  tête,  une 
chambre  composée  d'un  président,  d'un  syndic,  d'un  rapporteur, 
d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de  deux  membres. — De  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  v"  Commiisaire-priseur,  n.  7. 

21.  Le  président  a  la  convocation  et  la  direction  des  délibéra- 
tions. 

Au  syndic  appartient  la  poursuite  des  contraventions  commises 
par  les  commissaires-priseurs. 

22.  Le  rapporteur  donne  son  avis  motivé  sur  les  plaintes  dé- 
posées contre  les  membres  de  la  compagnie. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  des  délibérations. 

Au  trésorier  est  confiée  la  garde  d'une  bourse  commune. 

Les  membres  de  la  chambre  sont  nommes  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  commissaires-priseurs  ;  ils  sont  renouvelés,  tous  les  ans^ 
par  tiers.  — Arr.  29  germ.  an  ix;  Ilègl.  21  frim.  an  x  ;  De  Couder, 
ut  suprà. 

23.  Lorsque  la  chambre  syndicale  statue  disciplinairement, 
elle  ne  peut  créer  de  peines  qui  ne  soient  pas  édictées  par  la  loi. 

—  Inst.  min.  just.,  20  oct.  1865. 

24.  AParis,il  y  a  des  commissaires-priseurs  honoraires,  ce  titre 
ne  peut  être  conféré  que  par  la  chambre.  Pour  l'obtenir,  il  faut 
avoir  exercé  pendant  vingt  ans  ou  seulement  quinze  ans,  si  l'on  a 
fait  partie  de  la  chambre  pendant  trois  années.  —  DélLb.  12  mai 
1830. 

25.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  vingtième  ou  quinzième  année 
soit  révolue,  il  suffit  qu'elle  soit  commencée.  —  Délib.  17  avril 
1823  ;  De  Couder,  loc.  cit.,  n.  10. 

26.  La  demande  de  l'hunorariat  doit  être  précédée  de  l'obten- 
tion du  certificat  de  quitus.  La  chambre  examine  la  conduite  de 
l'ancien  commissaire-priseur  pendant  le  cours  de  son  exercice  et 
consulte  le  registre  des  délibérations.  —  De  Couder,  n.  11, 

27.  Elle  prononce,  par  une  délibération  spéciale,  le  rapporteur 
et  le  syndic  entendus.  Cette  délibération  ne  peut  être  consacrée, 
définitivement,  qu'après  discussion,  en  trois  séances  consécu- 
tives, de  huitaine  en  huitaine,   et  elle  est  votée  au  scrutin  secret. 

—  De  Couder,  n.  12. 

28.  Par  une  autre  délibération  de  la  chambre  il  a  été  décidé 
que  la  demande  en  honorariat  devait  être  formée  dans  un  délai 
de  trois  ans,  au  plus,  après  lanomination  du  successeur. — Ibid., 
n.  13. 

29.  Le  commissaire-priseur  honoraire  a  droit:  1°  d'être  ins- 
crit au  tableau  de  la  compagnie  ;  2*^  d'assister  aux  réunions  et 
aux  assemblées  générales  avec  voix  délibéralive.  —  De  Couder, 
n.  15. 

j  2.  —  Attributions  et  tarif  des  commissaires-priseurs. 

30.  Monopole.  —  Les  commissaires-priseurs,  nommés  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  font  exclusivement  toutes  les  prisée.s 
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de  meubles  et  ventes  publiques,  aux  enchères,  qui  ont  lieu  dans  le 
chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils  ont  la  concurrence  pour  les 
opérations  de  même  nature  qui  se  font  dans  l'élenduc  de  leur  ar- 
rondissement, à  l'exception  des  villes  où  réside  un  commissaire- 
priseur.  Cette  concurrence,  pour  les  commissaires-priscurs  établis 
dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se 
borne  à  l'étendue  de  leur  canton.  —  Ord.  1816,  art.  5. 

31.  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  commissaircs-priseurs  de 
procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles.  —  V.  infrà,  v»  Ventes 
publique  de  meubles.  —  V.  également,  v''  Courtier,  Mont-de-piété, 
Notaire. 

32.  Les  commissaires-priseurs  peuvent  recevoir  toute  déclara- 
tion concernant  les  ventes,  auxquelles  ils  procèdent,  recevoir  et 
viser  toutes  les  oppositions  qui  y  sont  formées,  introduire  devant 
les  autorités  compétentes  tous  référés  auxquels  leurs  opérations  ■ 
peuvent  donner  lieu  et  citer,  à  cet  effet,  les  parties  intéressées  de- 
vant lesdiles  autorités.  ~  Ord.  1816,  art.  6. 

33.  Jugé,  à  ce  propos,  que  les  commissaires  priseurs  sont  in- 
vestis du  droit  de  constater  authentiquement  les  clauses  acces- 
soires de  la  vente  en  ce  qui  concerne  l'étendue  et  la  nature  des 
engagements  pris  par  l'adjudicataire.  —  Gass.,  25  mai  1878  ;  Re- 
vue^ n.  5746. 

34.  V.  en  ce  sens  jugement  du  tribunal  civil  de  Pont-L'Evêque 
du  12  fév.  1867,  aux  termes  duquel  les  huissiers  ayant  qualité, 
aussi  bien  que  les  notaires,  pour  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles  avec  stipulation  de  terme,  les  procès-verbaux  de  ces 
officiers  ministériels  constatant  de  semblables  ventes  ont  le  ca- 
ractère d'actes  authentiques  et  font,  dès  lors,  pleine  foi  de  leur 
contenu.  —  Revue,  n.  1863;  Sic,  Ruben  de  Couder,  toc.  cit., 
n.  44. 

35.  Décidé,  au  contraire,  que  les  procès-verbauxdc  ventes  pu- 
bliques de  meubles,  dressés  par  les  commissaires-priseurs,  n  ont 
le  caractère  d'authenticité  qu'à  l'égard  des  ventes  au  comptant 
et  des  déclarations  qui  s'y  rattachent;  un  tel  caractère  n'appar- 
tient point  aux  constatations  que  font  ces  procès-verbaux,  en 
énonçant  des  ventes  à  terme,  des  obligations  de  paiement  con- 
tractées par  des  acheteurs  ;  les  procès-verbaux  ne  font  preuve,  à 
cet  égard,  qu'autant  qu'ils  portent  la  signature  de  ces  derniers..., 
alors  surtout  que  les  registres  sur  lesquels  ils  sont  inscrits  ne 
sont  point  tenus.  —  Cass.,  13  mars  1867;  Revue,  n.  1862;  Sic. 
Dutruc,  loc.  cit. 

36.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt,  formées  entre  les 
mains  des  commissaires-priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions, 
toute  signification  de  jugement  prononçant  la  validité  desdites 
oppositions  ou  saisie-arrêt,  seront  sans  eil'et,  à  moins  que  l'origi- 
nal de  ces  actes  n'ait  été  visé  par  le  commissaire  priseur  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  il  en  est  dressé  procès-verbal  par  Ihuissier 
qui  est  tenu  de. le  faire  viser  parle  maire  de  la  commune. — Art.  7. 

37.  Les  commissaires-priseurs  ont  la  police  dans  les  ventes  el 
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peuvent  faire  toutes  réquisitions  pour  y   maintenir  l'ordre.    — 
Art.  8. 

38.  Ils  sont  astreints  à  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils  inscri- 
vent leurs  procès- verbaux,  jour  par  jour,  et  qui  est  prcalablemenl 
visé  au  commencement,  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le 
président  du  tribunal  de  leur  arrondissement.  Ce  répertoire  est 
arrêté,  tous  les  trois  mois,  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  une 
expédition  en  est  déposée  chaque  année  avant  le  l^r  mars,  au 
grefl'e  du  tribunal  civil.  —  Art.  13. 

39.  Relativement  à  la  cession  des  offices  de  commissaires-pri- 
seurs,  atout  ce  qui  concerne  le  droit  et  les  formes  de  présentation 
d'un  successeur,  et  enfin  aux  droits  des  créanciers  sur  la  charge. 
—  V.  infrà,  v»  Office. 

40.  Suivant  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  niv.  an  xii,  et  une 
ordonnance  du  16  janv.  1822,  les  commissaires-priseurs  étaient 
d'abord  soumis  à  la  patente  quoique  n'ayant  jamais  été  consi- 
dérés comme  commerçants.  Après  avoir  été  exemptés  de  la  patente 
par  la  loi  du  25  avril  1844,  ils  y  ont  été  de  nouveau  assujettis  par 
la  loi  du  18  mai  1850.  —  Tabl.  G. 

41.  Les  commissaires-priseurs  sont,  au  surplus,  soumis  à  la 
surveillance  des  procureurs  de  la  République.  —  Ord.  1816, 
art.  14. 

43.  Les  honoraires  des  commissaires-priseurs  ont  été  fixés  de  la 
manière  suivante,  par  l'art,  l*""  de  la  loi  du  18  juin  1843  : 

1»  Pour  droits  et  prisée,  par  chaque  vacation  de  trois  heures 
à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  et  Marseille,  6  fr.  ;  partout  ail- 
leurs 5  fr. 

2<*  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation,  à  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  5  fr.  ;  partout  ail- 
leurs, 4  fr. 

3"  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour  y 
parvenir  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  des 
placards,  6  pour  100  sur  le  produit  des  ventes,  sans  distinction 
de  résidence. 

43.  Il  peut,  en  outre,  être  alloué  une  ou  plusieurs  vacations  sur 
la  réquisition  des  parties,  constatée  par  procès-verbal  du  com- 
missaire-priseur,  à  retîetde  préparer  les  objets  mis  en  vente.  Ces 
vacations  extraordinaires  ne  sont  passées  en  taxe  qu'autant  que 
le  produit  de  la  vente  s'élève  à  3,000  fr.  Chacune  de  ces  vacations 
de  trois  heures,  donne  droit  aux  émoluments  fixés  au  1°. 

44.  4°  Pour  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente, 
s'ils  sont  requis,  outre  le  timbre,  et  pour  chaque  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  cl  de  quinze  syllabes  à  la  ligne,  1  fr.  50. 

45.  Pour  consignation  à  la  caisse,  s'il  y  a  lieu,  à  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  el  Marseille,  6  fr.  ;  partout  ailleurs, 
5  fr. 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or 
et  d'argent,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Mar- 
seille, 6  fr.,  partout  ailleurs,  5  fr. 
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Pour  paiement  des  contributions,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  5-18  août  179i  et  12  nov.  1808,  à  Paris,  Lyon,  Bor- 
deaux, Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  4  fr.  ;  partout  ailleurs, 
3  fr. 

46.  L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux  com- 
missaires-priseurs  est  délivré  sans  frais,  aux  parties.  Si  la  taxe 
est  requise,  elle  est  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou  par  un  juge  délégué.  —  Art.  2,  L.  18  juin  1843. 

41 .  Le  commissaire-priaeur  qui  a  été  autorisé  à  concourir  à 
une  vente  de  meubles  confiée  à  un  de  ses  confrères,  cesse  d'avoir 
droit  de  participer  à  la  vente  et  aux  émoluments  à  dater  du  mo- 
ment oi^i  son  mandat  est  révoqué.  —  Paris,  4  mars  18-44;  Journ. 
Huiss.,  t.  25,  p.  140. 

48.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  auties  que  celles 
autorisées  par  la  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  aient  lieu,  sont  tormellement  interdites.  En  cas  de 
contravention,  l'officier  public  peut  être  suspendu  ou  destitué, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  la  concussion.  —  Art.  3. 

49.  Il  est,  également,  interdit  aux  commissaires-priseurs  de 
faire  aucun  abonnement  ou  modification  à  raison  des  droits  ci- 
dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et  les  établissements  publics.— 
Art.  4. 

50.  Toute  contravention  est  punie  d'une  suspension  de  quinze 
jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive,  la  destitution  peut  être  pro- 
noncée. —  Ibid. 

51.  Il  y  a,  entre  les  commissaires-priseurs  d'une  même  rési- 
dence, une  bourse  commune  dans  laquelle  entre  la  moitié  des 
droits  proportionnels  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque  vente. 

52.  Néanmoins  les  commissaires-priseurs  attachés  aux  monts- 
de-piété  et  les  commissaires-priseurs  du  domaine  font  leurs  verse- 
ments à  leur  bourse  commune,  conformément  aux  traités  passés 
entre  eux  et  les  autres  commissaires.  Ces  traités  sont  soumis  à 
l'homologation  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  République.  —  Art.  5. 

53.  Toute  convention  entre  les  commissaires-priseurs  qui  au- 
rait pour  objet  de  modifier  directement  ou  indirectement  le  taux 
fixé  par  l'article  précédent,  est  nulle  de  plein  droit,  et  les  officiers 
qui  auraient  concouru  à  cette  convention  encourraient  les  peines 
prononcées  par  l'art.  4  précité.  —  Art.  6. 

54.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés  comme  ga- 
rantie principale  au  paiement  des  deniers  produits  par  la  vente  ; 
ils  sont  saisissables.  —  Art.  7. 

55.  La  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  est 
faite,  tous  les  deux  mois,  par  portions  égales,  entre  les  commis- 
saires-priseurs. —  Art.  8, 

COMMISSION  (Nomination).  —  Ce  terme  a  plusieurs  accep- 
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lions.  Plus  spécialement  au  point  de  vue  du  notariat,  c'est  l'acte 
ou  le  brevet  de  nomination  à  cette  fonction. 

1.  Les  notaires  sont  nommés  par  le  président  de  la  République 
dont  le  décret  énonce  le  lieu  fixe  de  la  résidence. 

S.  On  ne  procède  plus  aujourd'hui  par  voie  de  commissions 
notariales.  Un  décret  suffit  dont  ampliation  est  adressée  au  .pro- 
cureur de  la  République  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  —  V. 
Notaire,  Bésidence,  Serment. 

COMMISSION  DE  JUSTICE.  —  C'est  le  mandat  conféré  à  un 
officier  public  par  un  tribunal.  Dans  certain  cas,  un  juge  seul  peut 
former  une  commission.  —  V.  Inventaire,  Absent. 

'commission  du  sceau  des  titres.  —  1 .  Instituée  en  1814 
et  supprimée  en  1830,  elle  est  rétabUe  aujourd'hui  près  du  garde 
des  sceaux  sous  forme  de  conseil.  —  Ord.,  1830,  art.  l^r  et  2. 

2.  Elle  était  chargée  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  rela- 
tives aux  collations,  confirmations,  reconnaissances  et  vérifica- 
tions des  titres  de  noblesse,  aux  changements  de  noms,  aux  con- 
cessions d'armoiries,  à  l'érection  des  majorais,  aux  dotations  et, 
par  suite,  à  l'expédition  des  brevets  d'inscription  des  successeurs 
des  titulaires. 

3.  Les  référendaires  au  sceau  sont  chargés  seuls  de  la  pour- 
suite des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  délibère.  —  Ibid.,  art.  5. 

—  V.  Majorât,  Mariage,  Naturalisation,  Nom. 

commission  mixte  des  travaux  publics.  —  fl.  Com- 
mission chargée  d'examiner  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
les  déparlements  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
de  donner  son  avis  sur  chacun  des  objets  renvoyés  à  son  examen 

—  Ord.,  26  déc.  1828,  art.  l^r, 

2.  Elle  est  composée  ainsi  qu'il  suit:  un  ministre  d'Etat,  pré- 
sident; trois  conseillers  d'Etat;  deux  inspecteurs  généraux  du 
génie  militaire  ;  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  un 
inspecteur  général,  membre  du  conseil  des  travaux  maritimes; 
un  secrétaire-archiviste.  —  Ibid. 

commissionnaire.  —  t.  Le  commissionnaire  est  un  manda- 
taire qui  agit  en  son  propre  nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour  le 
compte  d'autrui  (G.  comm.,  94).  Celui  pour  le  compte  de  qui  agit 
le  commissionnaire  prend  le  nom  de  commettant .  Il  y  a  aussi  des 
commissionnaires  agissant  au  nom  de  la  personne  qui  les  emploie  ; 
mais  leurs  droits  et  leurs  obligations  se  confondent  avec  ceux  des 
mandataires  ordinaires,  et  sont  réglés  par  les  art.  1984  et  s.,  C. 
civ. 
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Intérêts,  16,  19. 

Lettre  de  change,  67  et  suiv. 

70. 
—  de  voiture,  57,  75,  79. 
Libération  anticipée,  50. 
Liquidateur,  38. 
Magasins,  58,  60. 
Mandataire,  59, 
Mise  en  demeure,  16. 
Montant,  48. 
Mort,  25,  33  et  suiv. 
Nûvatinn,  55. 
Obligation,  23,  2i. 
Opérations  de  banque,  G6. 
Ordres,  9. 
Péril,  7. 

Possession,  01,  62. 
Pouvoir  d'appréciation,  9. 
Préjudice,  6,  46. 
Prescription,  51. 
Privilège,  52  et  suiv. 
Profit,  65. 
Provision,  8,  69. 
Ratification,  18. 
Récépissé,  58. 


Reddition  de  compte,  15. 
Réduction,   44. 
Refus,  4    et  suiv. 
Renonciation,  31,  33. 
Renouvellement,  55. 
Responsabilité,  12  etsuiT. 
Rétention,  21. 
Retrait  de  la  marchandise,  45 
Revendication,  70,  74. 
Révocation,  25  et  suiv.,  44. 
Risques,' 6. 
Salaires,  42. 
Société,  38. 
Soins,  0,  62. 
Solidarité,  il,  20. 
Subrogation,  73. 
Substitution,  17.  ^ 

Suspension,  8. 
Terme,  41 . 
Tiers,  30,  60. 
Transmission,  75. 
Valeur,  77. 
Vente,  59,  60,  71. 
—  au  comptant,  49. 
Voiturier,  73. 


DIVISION. 

§  l^^.  —  Caractères  généi^aux  du  contrai  de  commission. 

§  2.     —  Droits  et  obligations  réciproques  du  commissionnaire  et 

du  commettant. 
§  3.     —  Droits  et  obligations  du  commissionnaire  vis-à-vis  des 

tiers. 
§  4.     —  Fin  de  la  commission. 
§  5.     —  Droit  de  commission. 
§  6.     • —  Privilège  du  commissionnaire. 


I  1".  —  Caractères  généraux  du  contrat  de  commission. 

2.  On  distingue  différentes  sortes  de  commissionnaires  selon  la 
nature  des  opérations  dont  ils  se  chargent  ;  ainsi,  il  y  a  des  com- 
missionnaires pour  vendre  ou  acheter  des  marchandises  ;  il  y  en 
a  pour  les  opérations  de  change,  pour  les  assurances  ;  il  y  en  a, 
enfin,  pour  le  dépôt  ou  la  consignation  et  pour  le  transport  des 
marchandises.  —  DevilL,  Massé  etDutruc,  Dict.  du  content,  comm., 
vo  Commission,  n.  2. 

3.  L'acceptation  de  la  commission  peut,  comme  la  transmission 
du  pouvoir,  résulter  de  la  correspondance  ou  de  tout  autre  fait 
qui  la  laisse  présumer.  Elles  peuvent  même,  Tune  et  l'autre,  n'ê- 
tre que  tacites,  et  résulter,  par  exemple,  celle-là  de  l'exécution 
donnée  par  le  commissionnaire  à  la  commission  qu'il  a  reçue,  et 
celle-ci  de  l'exécution  donnée  à  un  marché  pour  le  compte  de  qui 
le  commissionnaire  l'a  conclu.  —  G.  civ.,  1985, 

4.  Le  commissionnaire  qui  ne  veut  pas  accepter  la  commis- 
sion, doit,  par  la  voie  la  plus  prompte  faire  connaître  son  refus  ; 
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et  le  silence  gardé  au  delà  du  temps  nécessaire  et  usité  pour  ré- 
pondre pourrait  donner  un  juste  sujet  de  supposer  son  accepta- 
tion et  le  rendre  passible  de  dommatres-intérèts.  — Rennes,  2  iuill. 
1811.  ^ 

5.  De  son  côté,  et  à  l'inverse,  celui  à  qui  des  offres  de  services 
sont  adressées  par  un  commissionnaire,  doit  fait  connaître  son 
acceptation,  dans  un  bret  délai  ;  et  son  silence  prolongé  implique- 
rait un  refus. —  Dc^ill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  10. 

6.  Le  commissionnaire  qui  refuse  d'exécuter  une  commission 
qu'on  lui  a  donnée,  est  néanmoins  tenu  à  quelques  soins  indépen- 
dants de  l'exécution  du  mandat  qui  lui  était  offert.  Ainsi,  celui  à 
qui  des  marchandises  sont  adressées,  pour  en  faire  un  emploi  dé- 
terminé, ne  doit  pas,  s'il  refuse  d'accepter  la  commission,  laisser 
ces  marchandises  à  l'abandon  ou  les  renvoyer  ;  il  doit  les  faire 
déposer  en  lieu  sûr,  et  veiller  à  leur  conservation  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  instruit  le  commettant  de  son  refus  (Pardessus,  n.  538;  Alau- 
zet,  n.  848).  Bien  plus,  s'il  s'agit  d'un  ordre  dont  l'exécution  n'ex- 
pose le  commissionnaire  à  aucun  risque,  et  ne  peut  être  retardée 
sans  porter  au  commettant  un  préjudice  certain,  tel  que  celui  qui 
a  pour  objet  de  prévenir  une  déchéance,  d'empêcher  une  prescrip- 
tion, etc.,  le  commissionnaire  est  tenu  de  l'accomplir.  —  Delam. 
et  Lepoitevin,  t.  2,  n.  167  et  168  ;  Alauzet,  n,  848. 

I  2.  —  Droits  et  obligations  réciproques  des  commissionnaires 
et  du  commettant. 

T.  La  commission  une  fois  acceptée,  le  commissionnaire  ne  peut: 
sous  aucun  prétexte,  s'abstenir  de  l'exécuter  (G.  civ.,  1991);  sauf 
pourtant  le  cas  très-exceptionnel  où  des  événements  imprévus 
rendraient  cette  exécution  manifestement  périlleuse  pour  le  com- 
mettant.—  Alauzet,  n.  846;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  17. 

8.  Lorsque  l'accomplissement  de  la  commission  exige  une  pro- 
vision, et  que  le  commissionnaire  ne  s'est  pas  engagé  à  faire 
l'avance  des  fonds,  le  défaut  d'envoi  de  cette  provision  ou  l'in- 
suffisance de  la  somme  envoyée  l'autorisent  à  suspendre  l'affake. 
Et  il  n'est  pas  rigoureusement  tenu,  en  pareil  cas,  d'avertir  le  com- 
mettant, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  insuffisance  de  fonds  que 
celui-ci  n'a  pu  prévoir.  —  Alauzet,  n.  851. 

9.  En  règle  générale,  le  commissionnaire  doit  se  conformer 
littéralement  aux  instructions  qu'il  a  reçues  et  il  répond  de  tous 
les  événements,  lorsqu'il  n'a  pas  suivi  ces  ordres  (C.  civ.,  1991). 
Cependant  il  pourrait  être  déchargé  de  cette  responsabilité,  s'il 
prouvait  qu'à  raison  de  circonstances  que  n'avait  pas  prévues  le 
commettant,  l'exécution  littérale  de  la  commission  eût  été  nui- 
sible à  ce  dernier.  Les  tribunaux  sont  investis,  à  cet  égard,  d'un 
pouvoir  d'appréciation  dans  l'exercice  duquel  ils  doivent  apporter 
beaucoup  de  réserve.  —  Tropiong,  Mandai,  n.  403;  Alauzet, 
n.  840  et  841. 

10.  11  doit  avertir  son  commettant  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  négociations  qui  lui  sont  confiées,  lorsque  ces  circonstances 
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peuvent  influer  sur  la  détermination  de  celui-ci,  et  faire  modifier, 
étendre  ou  révoquer  les  ordres  qu'il  a  donnés.  —  Pardessus, 
n.  558. 

f  f .  Si  le  commettant  choisit  plusieurs  commissionnaires,  il  n'y 
a  de  solidarité  entre  eux,  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée. — G.  civ., 
1993. 

±2.  L'étendue  de  la  responsabilité  du  commissionnaire  envers 
le  commettant  est  limitée  au  cas  où  il  aurait  commis  soit  un  dol, 
soit  une  faute  dans  sa  gestion.  —  G.  civ.,  1992. 

13.  Il  suffît  que  le  commissionnaire  ait  agi  comme  un  bon  né- 
gociant pour  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute  responsabilité  ;  on  ne 
saurait  exiger  de  lui  qu'il  déploie  toute  l'habileté  qu'un  commer- 
çant peut  atteindre.  —  Troplong,  n.  392;  Dali.,  v»  Commissionn., 
n.  54;  Alauzet,  n.  832.  —  Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3, 
n.  6. 

14.  Du  reste,  les  cas  fortuits  et  les  événements  de  force  ma- 
jeure constituent  en  sa  faveur  une  excuse,  s'il  prouve  qu'ils  n'ont 
été  précédés  d'aucune  faute  de  sa  part.  On  ne  saurait  imposer  au 
commettant  l'obligation  de  prouver  lui-même  qu'une  faute  du 
commissionnaire  a  précédé  le  cas  fortuit  invoqué  comme  excuse 
parce  dernier. —  Troplong,  Vente,  n.  402,  et  3îandat,n.  312; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  215;  Alauzet,  n.  833. 

15.  Le  commissionnaire  est,  comme  le  mandataire  ordinaire, 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  raison  au  com- 
mettant de  tout  ce  qu'il  a  reçu,  en  vertu  de  sa  procuration,  quand 
même  ce  qu'il  a  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant.  — G.  civ., 
1993. 

16.  Le  commissionnaire  doit,  également,  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  de  celles 
dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour  où  il  est  mis  en  de- 
meure (G.  civ.,  1996).  Cependant  les  conventions  des  parties  ou 
l'usage  des  lieux,  modifient  quelquefois  cette  obligation.  Dans 
tous  les  cas,  la  mise  en  demeure  nécessaire  pour  faire  courir  les 
intérêts  des  sommes  dont  le  commissionnaire  est  reliquataire, 
peut  résulter  suffisamment  de  la  correspondance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  un  acte  extrajudiciaire. —  Gass.,  15  mars 
1821  (S.  chr.). 

1*7.  Le  commissionnaire,  agissant  au  nom  du  commettant, 
et  assimilé  dès  lors  au  mandataire  ordinaire,  répond  de  celui  qu'il 
s'est  substitué  dans  sa  gestion  :  1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pou- 
voir de  se  substituer  quelqu'un  ;  2"  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
conféré  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait 
choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable.  Dans  tous  les  cas, 
le  commettant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le 
commissionnaire  s'est  substituée.  —  G.  civ.,  1994. 

18.  Le  commettant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  le  commissionnaire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui 
a  été  donné  ;  quant  à  ce  que  le  commissionnaire  a  pu  faire  au  delà, 
le  commettant  n'en  est  tenu  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié   expressé- 
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ment  ou  tacitement  (G.  civ.,  1998).  La  ratification  du  commettant 
rétroagit,  d'ailleurs,  au  jour  où  la  commission  a  été  donnée. 

19.  Le  commissionnaire  a  droit  d'exiger  que  le  commettant  le 
rende  complètement  indemne.  Ce  dernier  doit  donc,  indépendam- 
ment du  paiement  de  ses  honoraires,  lui  rembourser  les  avances 
et  frais  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  de  la  commission.  II  lui  doit, 
de  plus,  les  intérêts  de  ses  avances  du  jour  où  il  est  constaté 
qu'elles  ont  été  faites.  —  G.  civ.,  1999,  2001. 

20.  Lorsque  le  commissionnaire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes,  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  toutes  les  suites  de  la  commission.  — 
G.  civ.,  2002. 

21.  On  reconnaît  au  commissionnaire  le  droit  de  retenir  jus- 
qu'au remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  commettant,  les 
objets  qu'il  a  achetés  pour  le  compte  de  celui-ci,  ou  les  marchan- 
dises que  le  commettant  lui  a  expédiées  et  sur  lesquelles,  d'ail- 
leurs, la  loi  lui  confère  un  privilège.  —  G.  com.,  95. 

22.  Lorsqu'aucune  faute  n'est  imputable  au  commissionnaire, 
le  commettant  ne  peut  ni  se  dispenser  de  lui  rembourser  ses  frais 
et  avances  et  de  lui  payer  ses  honoraires,  encore  bien  que  l'af- 
faire n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres. — G. 
civ.,  1999. 

§  3.  —  Droits  et  obligations  du  commissionnaire  vis-à-vis 
des  tiers. 

S3.  Le  commissionnaire  qui  agit  en  son  propre  nom  est  seul 
connu  des  tiers  avec  lesquels  il  traite,  ceux-ci  n'ont  aucune  action 
contre  le  commettant  et  ne  peuvent,  non  plus,  être  actionnés  par  lui. 
Ils  n'ont  le  droit  de  s'adresser  qu'au  commissionnaire  qui,  de  son 
côté,  a  exclusivement  qualité  pour  procéder  contre  eux.  De  là  il 
suit  que  si  le  même  commissionnaire  représente,  tout  à  la  fois,  la 
personne  qui  vend  et  celle  qui  achète,  il  n'en  a  pas  moins  action 
contre  chacune  d'elles  pour  l'exécution  du  marché,  et  que  c'est 
seulement  en  faisant  valoir  les  droits  du  commissionnaire,  comme 
tout  créancier  peut  exercer  ceux  de  son  débiteur  (G.  civ.,  1166), 
que  l'un  des  commettants  pourrait  agir  lui-même  contre  l'autre. 
—  Douai,  18  déc.  1834  (S.  53.2.190). 

24.  Le  commissionnaire  qui  a  contracté  en  son  nom,  bien  que 
ce  fût  en  réalité  pour  le  compte  d'autrui,  n'en  est  pas  moins  tenu 
personnellement  de  l'exécution  de  l'obligation  par  lui  contractée, 
sauf  son  recours  contre  son  commettant.  Ainsi,  le  négociant  qui 
a  chargé,  en  son  nom  personnel,  des  marchandises  sur  un  navire 
doit  contribuer  personnellement  au  paiement  des  avaries  grosses 
du  navire,  quoique  le  chargement  ne  fût  pas  pour  son  compte  cl 
qu'il  n'ait  agi  que  comme  commissionnaire.  —  Bordeaux,  19  juin 
1844  (S.  43.2.20). 
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1  4.  ~  Fin  de  la  commission. 

35.  La  commission  finit  parla  révocation  du  commissionnaire, 
par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  qui  lui  est  donné,  par 
la  mort,  l'interdiction  (légale  ou  civile),  la  iaillite  ou  la  déconfi- 
ture, soit  du  commettant,  soit  du  commissionnaire.  —  C.  civ., 
2003). 

26.  Toutefois,  bien  qu'en  principe  général  le  commettant 
puisse,  quand  bon  lui  semble,  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  a  donnés 
(G.  civ.,  2004),  il  cesse  néanmoins  d'avoir  cette  faculté  si  l'exécu- 
tion de  cette  commission  intéresse  le  commissionnaire  ou  un  tiers. 
—  Pardessus,  5S9. 

211.  Lorsque  la  commission  a  été  déjà  exécutée,  en  partie,  la 
révocation  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  les  droits  et  devoirs 
respectifs  du  commissionnaire  et  du  commettant  restent,  pour  tout 
ce  qui  a  été  fait  jusqu'au  moment  de  la  révocation,  tels  qu'ils  ont 
été  ci-dessus  expliqués. 

28.  La  révocation  est  expresse  ou  tacite  :  expresse  quand  elle 
résulte  de  la  correspondance,  ou  que  le  mandant  a  transmis  au 
commissionnaire,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  l'ordre  de  ne  plus 
s'occuper  des  négociations  qui  lui  avaient  été  confiées;  tacite, 
lorsque  le  commettant  a  constitué  un  nouveau  commissionnaire 
pour  la  même  affaire.  — G.  civ.,  2006. 

29.  Mais  la  constitution  d'un  nouveau  commissionnaire,  pour  la 
môme  affaire,  ne  vaut  révocation  du  premier,  que  du  jour  où  elle 
a  été  notifiée  à  celui-ci  (Id.). 

30.  La  révocation  notifiée  au  commissionnaire  seul  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  ré- 
vocation, sauf  au  commettant  son  recours  contre  le  commission- 
naire. —  G.  civ,,  2003. 

31.  Quant  à  la  renonciation  du  commissionnaire  à  exécuter  le 
mandat  qu'il  a  reçu  et  accepté  (renonciation  qui  doit  être  noti- 
fiée au  commettant),  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  temps  utile,  et 
qu'autant  que  le  commettant  peut  encore  faire,  par  lui  ou  par  un 
autre,  ce  dont  le  commissionnaire  avait  été  chargé  (Arg.  art.  1991, 
2003  et  2007,  G.  civ.);  à  cet  égard,  les  devoirs  du  commissionnaire 
sont  plus  étroits  que  ceux  du  simple  mandataire. — Alauzet,  n.  874  ; 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  142. 

32.  Néanmoins,  celui  qui  a  pris  l'engagement  exprès  ou  tacite 
d'exécuter  une  commission  peut  s'en  dispenser,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  cette 
exécution  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable 
(G.  civ.,  2007).  Mais  ce  cas  n'est  pas  de  nature  à  se  présenter  fré- 
quemment. Le  tort  que  la  continuation  de  la  commission  pour- 
rait causer  aux  affaires  personnelles  du  commissionnaire  ne  suf- 
firait point,  dans  les  circonstances  ordinaires,  pour  justifier  la 
renonciation  de  ce  dernier.  Gette  renonciation  serait,  au  con- 
traire, légitime,  si  le  commettant  manquait  lui-même  à  ses  enga- 
gements, par  exemple,  en  ne  fournissant  pas  au  commissionnaire 
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les  fonds,  crédits  et  sûretés  stipulés  ou  déterminés  par  l'usage.  — 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  ii'S. 

33.  Lorsque  la  commission  a  été  donnée  ou  reçue  moins  par 
une  personne  que  par  l'établissement  ou  la  maison  qu'elle  repré- 
sente, le  décès  de  la  personne  ne  met  pas  fin  à  la  commission,  si 
l'établissement  continue  à  subsister.  —  Pardessus,  n.  503  et  559. 

34.  Quand  la  mort  du  commettant  met  fin  à  la  commission, 
ce  que  le  commissionnaire  a  fait  dans  l'ignorance  de  cette  mort 
est  valable  (C.  civ.,  2008).  Les  engagements  du  commissionnaire 
sont  alors  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  — 
C.  civ.,  2009. 

35.  Dans  tous  les  cas,  le  commissionnaire  est  tenu  de  finir  la 
chose  commencée  au  décès  du  commettant,  s'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure. —  G.  civ.,  1991. 

3G.  A  la  mort  du  commissionnaire,  ses  héritiers  doivent  en 
donner  avis  au  commettant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que 
les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  —  G.  civ., 
2010. 

3T.  Les  mômes  principes  doivent  être  appliqués  si,  au  lieu  du 
décès  de  la  personne,  il  y  avait  seulement  changement  de  per- 
sonne, par  suite  de  la  vente  de  l'établissement,  ou  dissolution  de 
la  société  qui  aurait  donné  ou  reçu  la  commission.  —  Pardessus, 
n.  503  et  599  ;  Alauzet,  n.  871. 

38.  La  commission  donnée  à  une  société  ne  passe  pas  au  liqui- 
dateur nommé  après  sa  dissolution.  Mais  celui-ci  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
les  intérêts  qui  avaient  été  confiés  à  la  société  qu'il  représente.  — 
Cass.,  11  vend,  an  viii  (S.chr.):  Delaniareet  Lepoitvin,  t.  3,  n.  28; 
Alauzet,  u(  suprà. 

39.  Les  principes  développés  ci-dessus  pour  le  cas  de  décès, 
sont  également  applicables  au  cas  d'interdiction. —  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  n.  150. 

40.  Les  actes  que  le  commissionnaire  ferait  après  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite  du  commettant,  no  peuvent 
être  désavoués  par  les  créanciers  ou  syndics,  qu'autant  qu'il  serait 
établi  que  l'état  de  faillite  était  alors  connu  du  commissionnaire. 

41 .  L'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  commis- 
sion, la  consommation  de  l'afTairc  pour  laquelle  elle  avait  été 
donnée,  l'événement  de  la  condition  à  laquelle  elle  était  sou- 
mise, sont  encore  évidemment  autant  de  causes  pour  lesquelles 
elle  prend  fin. — Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  152. 

I  5.  ~  Droit  de  commission. 

42.  Le  salaire  ou  droit  de  commission  destiné  à  rémunérer  les 
services  du  commissionnaire  est  de  deux  natures  différentes.  La 
romniission  simple,  dont  le  taux  est  fixé  par  la  convention  ou  par 
l'usage,  et  qui  consiste  ordinairement  en  une  somme  calculée  à 
tant  pour  cent  sur  la  valeur  de  l'affaire  gérée,  représente  unique- 
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ment  les  soins  fidèlement  donnés  à  l'exécution  du  mandat.  La 
commission  double  ou  commission  du  croire,  prime  indépendante  de 
la  commission  simple  et  assimilable  à  une  prime  d'assurance, 
constitue  l'indemnité  de  la  responsabilité  qu'assume  le  commis- 
sionnaire des  risques  de  l'insolvabilité  des  débiteurs. 

43.  La  commission  simple  peut  être  stipulée,  avec  toutes  les 
modifications  aléatoires  ou  conditionnelles,  dont  les  contrats  sont 
susceptibles.  Ainsi,  il  serait  valablement  convenu  que  le  commis- 
sionnaire n'aurait  droit  à  aucune  commission,  s'il  ne  vendait  pas 
certaines  marchandises  avant  tel  événement  prévu,  ou  que,  s'il 
vendait  à  un  prix  moindre  que  celui  fixé  par  la  convention,  il  ne 
recevrait  pour  toute  commission  que  la  [ditférence  entre  les  deux 
prix.  —  Delamare  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  69  ;  Alauzet,  n.  833. 

44.  La  révocation  d'un  mandat  déjà  exécuté  en  partie,  ou  les 
modifications  apportées  à  ce  mandat,  ne  peuvent  priver  le  com- 
missionnaire de  sa  rétribution,  elles  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
que  d'en  faire  réduire  le  chiflre,  qui  doit  rester  proportionné  aux 
soins  et  au  travail  du  commissionnaire.  — Delamare  et  Lepoitvin, 
n.  71  ;  Alauzet,  n.  835. 

45.  Il  est  généralement  admis  que,  dans  le  cas  où  la  marchan- 
dise que  le  commissionnaire  était  chargé  de  vendre  a  été  retirée 
par  le  commettant,  avant  la  vente  effectuée  ;  il  est  dû  au  commis- 
sionnaire un  demi-droit  de  commission.  —  Lyon,  4  fév.  1869  (S. 
69.2.302). 

Et  ce  demi-droit  doit  être  calculé  sur  la  valeur  de  la  marchan- 
dise, non  au  lieu  du  départ,  mais  au  lieu  où  la  vente  devait  être 
effectuée,  c'est-à-dire  en  ajoutant  à  la  valeur  originaire  les  frais 
de  transport  et  de  douane,  les  intérêts,  les  droits  de  magasinage, 
de  ducroire  et  d'escompte.  —  Lyon,  4  fév.  1869,  précité. 

46.  Si  c'est  par  le  dol  ou  la  faute  du  commissionnaire  que  le 
mandat  n'a  été  que  partiellement  accompli,  bien  qu'une  commis- 
sion soit  due,  le  commettant  serait  en  droit  de  se  faire  indemniser 
du  préjudice  que  lui  cause  ce  dol  ou  cette  faute. —  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  n.  157. 

4*7.  Quand  la  commission  a  été  en  partie  bien  exécutée  et  mal 
exécutée  en  partie,  un  salaire  proportionnel  est  dû  au  commis- 
sionnaire, si  cette  commission  était  susceptible  d'une  exécution 
partielle,  et  il  ne  lui  en  est  dû  aucun,  si  elle  ne  pouvait  être  divisée 
dans  son  exécution.  —  Delamare  et  Lepoitvin,  n.  78. 

48.  La  commission  simple  qui  est  généralement  de  2  p.  100  se 
prend  sur  le  montant  brut  et  non  pas  seulement  sur  le  montant 
net  des  négociations.  —  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  159. 

49.  La  commission  double  ou  ducroire  n'est  due  au  commis- 
sionnaire qu'autant  qu'il  a  couru  les  risques  dont  elle  forme  le 
prix.  En  cas  de  vente,  dès  lors,  elle  ne  saurait  être  réclamée  par 
le  commissionnaire  qui  aurait  traité  au  comptant.  — Delam.  et 
Lepoitv.,  n.  56. 

50.  La  circonstance  que  l'acheteur  à  terme  s"est  libéré  par  an- 
ticipation, au  moyen  d'un  escompte,  ne  fait  pas  perdre  au  cora- 
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missionnaire  son  droit  ou  ducroire,  si  l'escompte  n'a  pas  eu  lieu 
au  moment  même  de  la  livraison  des  marchandises,  mais  ulté- 
rieurement, et  si  dès  lors  il  n'est  pas  exclusif  de  tous  risques.  — 
Delam.  et  Lepoitv.,  n.  98;  Devill.,  Massé  et  Dutr.,  n.  163.  — 
Contra,  Dali.,  V»  Commission,  n.  73. 

51.  Les  droits  de  commission  ne  sont  soumis  ni  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois  établie  par  Tart.  2271,  C.  civ.,  ni  à  celle  d'un  an, 
édictée  par  l'art.  2272  du  même  Code,  ils  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans.  —  Aix,  29  oct.  1813  (S.  chr.). 

§  6.  ~  Privilège  du  commissionnaire. 

52.  Aux  termes  de  l'art.  95  C.  com.,  modifié  par  la  loi  du  23  mai 
1863,  le  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des  marchandises 
àlui  expédiées,  déposées  ou  consignées  par  le  fait  seul  de  l'expédi- 
tion, du  dépôt  ou  de  la  consignation,  pour  tous  les  prêts,  avances  ou 
paiements  faits  par  lui,  soit  avant  la  réception  des  marchandises, 
soit  pendant  qu'elles  sont  en  sa  possession,  ainsi  que  pour  les  intérêts 
de  sa  créance,  ses  droits  de  commission  et  frais.  Le  privilège  n'existe, 
d'ailleurs,  que  sous  la  condition  prescritepar  l'art.  92,  c'est-à-dire 
qu'autant  que  les  marchandises  ont  été  mises  et  sont  restées  en 
la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties; 
possession  que  le  créancier  est  réputé  avoir  lorsque  les  marchan- 
dises sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la 
douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  quand,  avant  leur  arrivée,  il 
en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture. 

53.  Ainsi,  actuellement,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence 
du  privilège,  que  les  marchandises  aient  été  expédiées  d'une  autre 
place,  ni  que  les  avances  aient  précédé  la  consignation  des  mar- 
chandises. Il  suffît  que  des  avances  aient  été  faites,  à  quelque 
moment  que  ce  soit,  et  que  les  marchandises  de  quelque  lieu 
qu'elles  viennent,  aient  été  mises  et  soient  restées  en  la  possession 
du  commissionnaire. 

54.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  nouvelle,  et  il  est  surtout  incontes- 
table aujourd'hui,  que  le  commissionnaire  à  qui  des  marchandises 
ont  été  successivement  envoyées  par  le  commettant,  et  qui,  de  son 
côté,  a  fait  à  ce  dernier  des  avances  successives,  peut  exercer  son 
privilège,  pour  chacune  de  ces  avances,  sur  toutes  les  marchandises 
expédiées,  et  non  pas  seulement  sur  celles  dont  l'envoi  a  précédé 
chaque  avance,  lorsque  les  envois  successifs  n'ont  pas  été  affectés 
par  une  convention  à  telles  avances  déterminées.  —  Cass.,  \A  mars 
1833  (S.  33.1.177). 

55.  A  plus  forte  raison  encoi'e,  dans  le  cas  de  compte  courant 
entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  le  privilège  de  ce- 
lui-ci a-t-il  lieu  pour  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  au  commet- 
tant pendant  tout  le  temps  qu'il  est  demeuré  nanti  des  marchan- 
dises, de  telle  sorte  que  ce  privilège  s'étend,  des  avances  primi- 
mitivement  faites  et  qui  ont  été  lemboursées,  à  celles  qui  sont 
venues  s'y  substituer,  et  qu'il  s'étend  également  aux  acceptations 
en  renouvellement,  avec  novation,  d'acceptations  antérieures  au 
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nantissement  des  marchandises.  —  Douai,  G  janv.  1844  (S.  44.2. 
257). 

56.  Le  privilège  du  commissionnaire  peut  s'exercer  même  sur 
des  marchandises  dont  le  connaissement  a  été,  postérieurement 
aux  avances,  échangé  avec  le  connaissement  des  marchandises 
par  lesquelles  ces  avances  ont  été  déterminées.  Les  termes  du 
nouvel  art.  93  ne  permettent  plus  d'admettre  la  solution  contraire 
qui  avait  été  anciennement  consacrée.  —  Devill.,  Massé  et  Du- 
truc,  n.  172.  —  Contra,  Rouen,  29  nov.  1838  (S.  39.2.33). 

5'7.  Au  fur  et  à  mesure  que  des  marchandises,  sorties  des  ma- 
gasins de  l'expéditeur,  sont  chargées  sur  un  bateau,  elles  doivent 
être  réputées  expédiées  dans  le  sens  de  l'art.  93,  C.  comm.,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  chargement  du  bateau  soit  complet. 
Le  commissionnaire,  auquel  était  destinée  l'expédition,  peut  donc 
exercer  son  privilège  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  char- 
gées au  moment  de  la  faillite  de  l'expéditeur,  si  d'ailleurs  il  en 
était  saisi  par  une  lettre  de  voiture.  —  Orléans,  18  avril  1866  (S. 
67.2.108). 

58.  Ha  été  jugé,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  expédiées  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  d'un  commissionnaire 
de  roulage  résidant  dans  le  même  lieu  que  l'expéditeur,  alors 
même  que  ce  commissionnaire  a  donné  à  celui-ci  un  récépissé  de 
ces  marchandises,  qu'il  a  adressé  au  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre,  et  sur  lequel  ce  dernier  a  fait  des  avances  à  l'expédi- 
teur. —  Cass.,  13  nov.  1850  (S.  50.1.769). 

59.  Il  a  été  décidé  aussi  que  celui  qui  a  fait  des  avances  sur 
des  marchandises  dont  il  était  chargé  d'opérer  la  vente,  mais  qui 
se  trouvaient  dans  les  magasins  d'un  tiers  à  qui  elles  avaient  été 
expédiées,  doit  être  considéré  comme  simple  mandataire  du  pro- 
priétaire de  ces  marchandises,  et  non  comme  commissionnaire; 
d'oii  il  suit  qu'il  ne  peut  réclamer,  pour  ses  avances,  le  privilège 
dérivant  de  la  commission.  —  Cass.,  6  nov.  1827  (S.  chr.). 

60.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  commissionnau'e 
qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  est 
réputé  les  avoir  à  sa  disposition,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  en- 
trées dans  ses  magasins,  mais  bien  dans  les  magasins  d'un  tiers, 
qui  les  a  reçues  [en  son  nom  et  pour  son  compte,  et  quil  a  dès 
lors,  sur  ces  marchandises,  un  privilège  mettant  obstacle  à  la  re- 
vendication du  vendeur  non  payé.  —  Gênes,  12  juill.  1813  (S. 
chr.). 

61.  Et  que  le  privilège  du  commissionnaire  pour  ses  avances 
sur  les  marchandises  formant  son  gage,  subsiste  tant  que  ces 
marchandises  demeurent  en  sa  possession,  soit  qu'il  les  détienne 
par  lui-même,  soit  qu'il  les  détienne  par  des  employés  intermé- 
diaires de  son  choix.  —  Cass.,  7  juill.  1825  (S.  chr.). 

63.  Il  est  également  admis  que  le  privilège  du  commission- 
naire ne  laisse  pas  de  subsister,  lorsque  le  gage  est  en  sa  posses- 
sion, alors  même  qu'il  emploierait  le  commettant  pour  donner  ses 
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soins  à  Ici  marchandise  consignée.  —  Cass.,  H  août  1842  (S.42- 
1.929). 

63.  Pour  que  le  commissionnaire  ait  droit  au  pri\ilége,  à  rai- 
son des  avances  par  lui  faites  sur  un  connaissement,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  ait  reçu  mandat  de  vendre  les  marchandises  aux- 
quelles ce  connaissement  se  rapporte.  —  Rouen,  29  nov.  1838  (S. 
39.2.33^;  Nancv,  14  déc.  1838  (S.  39.2.239)  ;  Cass.,  6  mai  1843 
(S.  4o.l.o03);  Bordeaux,  28  janv.  1846  (S.  46.2.213). 

64.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  privilège  accordé  au  com- 
missionnaire, pour  ses  avances,  ne  peut  être  réclamé  par  le  ban- 
quier qui  a  fait  à  un  individu,  habitant  une  autre  ville,  des  avances 
sur  des  actions  industrielles,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  là  de  mar- 
chandises expédiées  pour  être  vendues.  — Cass.,  13  janv.  1868  (S. 
68.1.1.131). 

65.  Le  privilège  du  commissionnaire  n'est  pas  restreint  aux 
avances  qui  dérivent  de  la  consignation  :  il  s'étend  à  toutes  les  va- 
leurs quelconques  qui  sont  sorties  des  mains  du  commissionnaire 
et  qui  ont  profité  au  commettant.  —  Cass.,  12  nov.  1833  (S.  33.1. 
431). 

66.  Ainsi  notamment,  ce  privilège  peut  s'étendre  à  des  opéra- 
tions de  banque  ou  de  commerce,  distinctes  des  opérations  rela- 
tives à  la  commission.  —  Cass.,  22  juin  1830  (S.  chr.). 

67.  Les  acceptions,  signées  par  le  commissionnaire,  de  lettres 
de  change  tirées  sur  lui  par  le  commettant,  constituent  des  avan- 
ces garanties  par  son  privilège,  dès  le  jour  même  de  leur  signa- 
ture, et  non  pas  seulement  du  jour  du  paiement  des  lettres  de 
change.  —  Cass.,  14  mars  1833  (S.  55.1.177). 

68.  Le  privilège  du  commissionnaire,  à  raison  de  ses  avances, 
doit  être  exercé,  même  à  l'encontre  du  porteur  de  traites  tirées 
par  le  commettant  sur  le  commissionnaire  et  acceptées  par  ce  der- 
nier, alors  qu'au  moment  de  l'acceptation  les  marchandises 
consignées  étaient  absorbées  par  le  montant  des  avances  ;  sauf, 
bien  entendu,  au  porteur  des  traites  acceptées,  son  recours  tel  que 
de  droit  contre  l'accepteur.  —  Toulouse,  20  mars  1830  (S.  chr.). 

69.  Jugé,  de  même,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
causée  valeur  en  marchandises  expédiées  à  un  commissionnaire, 
qui  en  a  été  saisi  par  la  remise  du  connaissement,  ne  peut  se  pré- 
valoir du  prix  de  ces  marchandises,  à  titre  de  provision,  qu'après 
l'exercice  du  privilège  du  commissionnaire  à  raison  de  ses  avances. 
—  Rouen,  10  fév.  1867  ;  J.  trlb.  comm.,  t.  17,  p.  344. 

TO.  Bien  que  le  commissionnaire  qui  a  accepté  des  traites  ti- 
rées sur  lui  par  le  commettant  ait  fait  faillite,  et  qu'il  n'ait  pu, 
par  suite,  acfiuitter  ces  effets  à  leur  écliéance,  il  est  néanmoins 
fondé,  alors  que  le  commettant  a  lui-même  toucbé  le  montant  des 
traites,  après  les  avoir  négociées,  à  exercer  son  privilège,  à  raison 
de  ces  traites,  sur  les  marchandises  dont  il  est  nanti,  et  à  écarter 
ainsi  la  revendication  qui  en  est  faite  par  le  commettant.  En  pa- 
reil cas,  le  commissionnaire  accepteur  des  traites  est  censé  en 
avoir  fait  l'avance.  —  Cass.,  4  juill.  1828  (S.  chr.). 
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•71.  Le  commisionnaire  qui,  après  avoir  vendu  des  marchan- 
dises à  lui  envoyées  à  cet  effet,  et  en  avoir  remis  le  prix  à  son 
commettant,  se  trouve,  par  suite  de  l'annulation  de  la  vente, 
obligé  d'en  rembourser  le  prix  au  tiers-acheteur,  est  réputé  par 
là  faire  une  avance  pour  laquelle  il  a  privilège  sur  les  marchan- 
dises dont  il  s'agit.  —  Cass.,  28  juin  1829  (S.  chr.). 

12.  Le  privilège  du  commissionnaire  à  raison  de  ses  avances 
a  lieu,  encore  bien  que  les  marchandises  ne  lui  aient  pas  été  expé- 
diées directement  à  lui-même  du  point  de  départ  originaire,  et  qu'il 
ne  les  ait  reçues  que  par  suite  d'un  ordre  à  lui  transmis  par  l'a- 
cheteur depuis  le  départ  des  marchandises  et  pendant  qu'elles 
étaient  en  route.  —  Cass.,  29  nov.  1843  (S. 44.5.145)  ;  9  déc.  1847 
(S.  48.2.201). 

TS.  Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  reçoit  des  marchan- 
dises pour  le  compte  du  commettant  a,  pour  les  avances  qu'il  fait 
des  frais  de  voiture  et  ceux  dus  au  commissionnaire  expéditeur, 
le  même  privilège  qu'auraient  eu  le  voiturier  et  le  commission- 
naire expéditeur  eux-mêmes,  et  dans  lequel  il  est  subrogé  de 
droit.  —  C.  civ.,  1251  ;  Cass.,  7  déc.  1829  (S.  chr.). 

'74.  Le  commissionnaire  qui,  sur  la  foi  d'un  connaissement 
passé  à  son  ordre  par  l'acheteur,  a  fait,  pour  celui-ci,  des  avances 
sur  les  marchandises  portées  au  connaissement,  a  privilège  sur 
ces  mêmes  marchandises  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
même  vis-à-vis  du  vendeur  ou  expéditeur  originaire  non  payé  et 
exerçant  la  revendication.  L'acheteur  doit,  dans  ce  cas,  être  con- 
sidéré, à  l'égard  du  commissionnaire,  comme  le  véritable  expédi- 
teur. —  Aix,  25  août  1831  (S.  33.2.162)  ;  Paris,  31  juill.  1835  (S. 
35.2.519). 

•TS.  Le  commissionnaire  peut  transmettre  son  privilège  sur  les 
marchandises  qui  lui  ont  été  consignées,  à  un  autre  commission- 
naire qui  a  fait  les  fonds  des  avances,  en  endossant,  à  son  profit,  le 
connaissement  à  ordre  relatif  à  ces  marchandises  (Cass.,  16  déc. 
1846  (S.  47.1.412).  Il  en  est,  du  reste,  de  l'endossement  de  la 
lettre  de  voiture  à  ordre  comme  de  celui  du  connaissement. 

16.  On  a  soutenu  et  jugé  que  le  privilège  pour  avances  sur 
mai'chandises  expédiées  ne  peut  être  réclamé,  soit  par  le  com- 
missionnaire qui  n'a  été  saisi  de  ces  marchandises  qu'au  moyen 
de  l'endossement  du  connaissement,  soit  par  le  tiers  à  qui  ce  con- 
naissement a  été  endossé  par  le  commissionnaire  lui-même,  qu'au- 
tant que  l'endossement  est  i^égulier,  et  notamment  qu'il  exprime 
la  valeur  fourniev  —  Cass.,  25  juill.  1849  (S.  53.1.612)  ;  30janv. 
1850  (S.  50.1.241). 

77.  A  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  commission- 
naire a  réellement  reçu  la  valeur  du  connaissement.  —  Cass., 
25  juill.  1849. 

78.  Mais  cette  opinion  qui  étend  les  règles  relatives  aux  effets 
de  commerce  à  des  actes  d'une  tout  autre  nature  et  n'ayant  d'au- 
tre objet  que  de  constater  le  fait  de  l'expédition  des  marchan- 
dises, n'est  point  universellement  reçue,  et  ne  nous  paraît  pas  devoir 
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être  suivie.  —  Douai,  o  janv.  1844  (P.  44.2.257)  ;  Rouen,  9  déc. 
1847  (S.  48.2.201);  Massé,  n.  2880;  Dclamarrc  et  Lepoitvin, 
t.  6,  n.  25  et  suiv.  ;  Devill,  Massé  et  Dutruc,  n.  191. 

79.  Si  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  ne  sont  pas  à 
ordre,  la  remise  ou  l'endossement  qui  en  sont  faits  au  commis- 
sionnaire suffisent-ils  pour  faire  acquérir  à  ce  dernier  un  privilège 
sur  les  marchandises  auxquelles  ces  actes  se  rapportent?  C'est  là 
un  point  controversé  ;  mais  l'affirmative  nous  semble  découler  des 
mêmes  principes  que  la  solution  par  nous  adoptée  au  numéro 
précédent  au  sujet  de  l'irrégularité  de  l'endossement  d'un  connais- 
sement à  ordre.  —  Lyon,  10  janv.  1825  (S.  chr.);  Delam.  et  Le- 
poitevin,  t.  6,  n.  213  ;  Alauzet,  n.  790;  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
n.  i92.  — Contra,  Caen,  1er  déc.  i846  (S.  48.2.135)  ;  Gass.,  12janv. 
1847  (S.47. 1.273)  et  26  janv.  1848  (S.48.1.209). 

COMMISSOIRE.  —  V.  Pacte  commissaire. 

COMMODAT.  —  V.  Prêt  à  usage. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  1.  La  communauté  conju- 
gale est  une  société  universelle  de  biens  qui  se  forme  entre  mari 
et  femme,  soit  par  l'effet  de  la  loi,  soit  par  l'effet  des  conventions 
matrimoniales. 

2.  Le  Code  civil  emploie  le  mot  communauté  pour  désigner  : 

Soit  les  époux  eux-mêmes  en  tant  que  communs  en  biens  ;  c'est 
ainsi  qu'on  dit  que  la  communauté  peut  être  créancière  ou  débi- 
trice des  époux  et  qu'elle  a  l'usufruit  de  leurs  biens  propres  ; 

Soit  le  fonds  commun  entre  les  époux,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'on  parle  d'un  actif  et  d'un  passif  de  la  communauté  ; 

Soit  le  fait  même  de  l'association  des  époux,  c'est  en  le  prenant 
dans  cette  dernière  acception  qu'on  dit  que  la  communauté  com- 
mence à  telle  époque  et  qu'elle  se  dissout  à  tel  ou  tel  événement. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  v,  §  505,  p.  277,  note  1.  ;  Laurent,  t.  21, 
n.  189. 
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suiv. 

Accessoires  du  prix,    921  et 

suiv. 
Accroissement,  1210. 
Acte  authentique,  522,  1105. 

—  Sous  seing  privé,  050. 
Actif,    39   et  suiv.,    1 187  et 

suiv.,  1416  et  suiv. 
Action  en  partage,  8i8. 


Action  mobilifre,710  et  suiv., 
830  et  suiv.,  8ii  et  suiv. 

—  pétiloire,  711  et  suiv. 

—  possessoire,  710  et  suiv., 
830  et  suiv.,  8ii  et  suiv. 

—  de  société,  128   et  suiv., 
1438. 

Adjudication,  3i3. 
Administration  du  mari,  030 

et    .«uiv.,    1529  et   suiv., 

1817  et  suiv.,  1843  et  suiv. 
Affectation  hypothécaire,  50. 
Aliénation,  830  et  suiv.,  805 

et  suiv.  1550,  1835  et  s., 

18i4. 
Aliments,   243  et  suiv.,  506 

et  suiv.,  625  et  suiv. 
AlluvioD,  288. 


Amélioration.    925,    1059  et 

suiv.,  1 124. 
Aménagement,  205. 
Amendes,  717  et  suiv. 
Ameublissement,  1605  et  s. 

suiv. 
Antériorité,  523  et  suiv. 
Antichrèse,  51. 
Arrérages,  161  et  suiv.,  506 

et    suiv.',    616    et    suiv., 

1520. 
Ascendant,  303  et  suiv.,  310. 
Assurance  sur  la  vie,  133  et 

suiv. 
Attribution   de  toute  la  com- 
munauté, 1750  et  suiv. 
Autorisation  maritale,  790  et 

suiv. 
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Avantage  entre  époux,  1796 

et  suiv. 
Aveu,  ri3"2  et  suiv. 
Bail,  58  etsuiv.,851  et  suiv., 

1198  et  suiv. 
Bénéfices,  132et  suiv.,  1412, 

1426    et    suiv.,    1852    et 

suiv. 
Béaéflce  de  discussion,  585. 

—  du  terme,  615. 

—  d'inventaire,  13i7  et  s. 
Bétail,  956. 

Biens,  42. 

Caisse  de  retraite,  240. 
Capacité,  157  et  suiv. 
Carrières,  181  et  suiv.,  190 

et  suiv. 
Caution,  771  et  suiv.,  832  et 

suiv.,  184G  et  suiv. 
Célébration  de  mariage,  25, 

268  et  suiv.,  633. 
Charges,  302    et  suiv.,  305 

et   suiv.,    1057  et  suiv., 

1517. 

—  du  mariage,  506,  553  et 
suiv.,  625  et  suiv.,  1518. 

Choix,  977  et  suiv. 

Chose  foDgible,  1552  et  suiv., 

840  et  suiv. 
Clause  d'apport,  1604  et  suiv. 

—  de  réalisation,    1604   et 
suiv. 

—  de  réversion,  1597  et  suiv. 

—  modificatrice,  1584  et  s. 
Cohéritier,  354  et  suiv. 
Copropriétaire,  354  et  suiv. 
Colon  partiaire,  1091. 
Communauté  (commencement 

de  la),  25  et  suiv. 

—  (continuation  delà),  1130 
et  suiv. 

—  (rétablissement    de   la), 
1162  et  suiv. 

—  d'acquêts,    15,    1403    et 
suiv, 

—  de  biens  futurs,    1787  et 
suiv. 

—  de  bienî  présents,   1785 
et  suiv. 

—  de  biens  présents  et  futurs, 
1789  et  suiv. 

—  conditionnelle,  28  et  suiv. 

—  précédente,    70,    1039  et 
suiv. 

—  universelle,    13    et  suiv., 
1776  et  suiv. 

Compensation,  1109. 
Compositions  littéraires,  104 
et  suiv.,  1433, 

—  scientifiques,  104  et  suiv. 
1433. 

Compte  de  gestion,   1793  et 

suiv. 
Condamnations,  011. 
Condition  suspensive,  100  et 

suiv. 


Confusion,  577. 
Conquêts,  199  et  suiv. 
Constructions,  43,  289  et  s. 
Contrat  de  mariage,  1798  et 

suiv. 
Contribution  aux  dettes,  1373 

et  suiv. 
Coupe  de  bois,    181  et  suiv., 

265. 

—  extraordinaire,  926. 
Coutume  germanique,  6. 
Créance,  50  et   suiv.,  248  et 

suiv.,  1113  et  suiv. 

—  alternative,  73. 

—  facultative,  74. 
Créanciers,  527  et  suit.,  542 

et  suiv.,  574  et  suiv.,  581 
et  suiv.,  598  et  suiv.,  753 
et  suiv.,  1528  et  suiv. 

Culture  (frais  de),  1082  et 
suiv. 

Date  certaine,  522,  643  et 
suiv. 

Dation  en  paiement,  206,  305 
et  suiv.,  4i2,  1000. 

Déclaration,  431  et  suiv. 

—  de  succession,  833. 
Délai  ,   455   et   suiv.,    889, 

1144  et  suiv.,  1335. 

Délégation,  1115. 

Délit,  544,  611,  719  et  s. 

Démolitions,  43. 

Dépérissement,  836,  1534. 

Dettes,  305  et  suiv.,  494  et  s. 
606  et  suiv.,  716  et  suiv., 
1043  et  suiv.,  1414  et 
suiv.,  1506  et  suiv,,  1853 
et  suiv. 

—  alternatives,  519, 

—  commerciales,  538  et  s. 

—  facultatives,  519. 

—  immobilières,  545  et  suiv., 
1113  et  suiv. ,  1113  et 
suiv. 

—  mobilières,  506  et  suiv., 
508  et  suiv.,  552  et  suiv., 
1113  et  suiv.,  1411  et 
suiv.,  1509 et  suiv.,  1515. 

—  personnelles,  498  et  suiv., 
617,  1052  et  suiv.,  1114. 

Deuil,  540,  1862. 

Dispense  de   rapport,  076  et 

suiv. 
Dispositions  à    titre  gratuit, 

658  et  suiv. 

—  testamentaires ,  690  et 
suiv. 

Dissimulation  de  prix,  912  et 
suiv. 

Dissipation,  643. 

Dissolution,  589,  653  et  s., 
949  et  suiv.,  966  et  suiv., 
1094  et  suiv.,  1101,1128 
et  suiv.,  1392  et  suiv., 
1579  et  suiv. ,  1677  et 
suiv. 


Divertissement,  1214  et  suiv. 

Divorce,  1129. 

Dommages -intérêts,  155  et 
suiv,,  510  et  suiv,,  878  et 
suiv. 

Don  de  la  fortune,  141  et  s., 
1436  et  suiv. 

Donation,  220  et  suiv,,  260 
et  suiv.,  275  et  suiv.,  298 
et  suiv.,652etsuiv.,  1099 
et  suiv.,  1120  et  suiv. 

—  déguisée,  304  et  suIt. 
Dot,3l5  et  suiv.,  837,  1100, 

1117. 
Dotation,  241. 
Droit  commun,  9  et  suiv-,  13, 

30  et  suiv.,  583,  1525. 

—  coutumicr,  3  et  suiv. 

—  écrit,  3  et  suiv. 

—  de  disposition  ,  036  Cl 
suiv. 

—  de  préférence,  987  et  s. 
Droits  mobiliers,  1008  et  s. 

—  immobiliers,  1008  et 
suiv. 

—  personnels,  77  et  suiv. 

—  réels,  103  et  suiv. 
Echange,   217  et   suiv,,  323 

et  suiv. 
Economies,  1412  et  suiv. 
Emolument,   1332  et    suiv., 

1343   et   suiv,,    1380   et 

suiv. 
Emploi,  470  et  suiv.,  1831. 
Enfant,  622,  1675. 

—  à  naître,  1596  et  suiv. 

—  commun,  622,1117, 1804 
et  suiv, 

—  d'un  mariage  précédent, 
080,  1802  et  suiv. 

—  mineur,  1 130. 

—  naturel,  296,  1076. 
Enregistrement,  1865. 
Estimation,  1553  et  suiv. 
Etablissement   des    enfants  , 

658  et  suiv.,  069  et  suiv., 

741,  744  et  suiv. 
Etranger,  31  et  suiv. 
Eviction,  518, 
Exclusion    de    communauté  , 

1808  et  suiv. 

—  du  mobilier,  1603  et  suiv. 
Faillite,  785  et  suiv.,  1342, 

1405  et  suiv. 
Femme  autorisée  de  justice, 
603,  614,  733  et  suiv. 

—  autorisée  du  mari,  602, 
603,  748  et  suiv.,  1836 
et  suiv. 

—  commerçants,  526,  740, 
828. 

—  étrangère,  30i. 

—  mandataire  du  mari,  790 
et  suiv. 

—  non  autorisée,  733  et  s. 

—  solidaire,  771  et  suiv. 
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Fonds  de  commerce,  100, 788, 

1200,  1345. 
Forfail  de  communauté,  1732 

et  suiv. 
Fournisseurs,  798  et  sui?. 
Frais,    478,   633   et  suiv., 

1520. 

—  de  ménage,  798  et  suIt. 
Franc    et   quitte  ,    1642    et 

suiv. 
Fraude,  651  et  suiv.,  1095, 

1221  et  suiv. 
Fruits,  161  et  suiv,,  1184  et 

suiv.,  1412,  1416  et  suiv. 

—  (acquisition  des),  169  et 
suiv. 

—  civils,  168  et  suiv,,  180 
et  suiv.,  1194. 

—  industriels,  168  et  suiv. 

—  naturels,  168  et  suiv., 
1194. 

Futaie,  180  et  suiv. 
Garantie,  739  et  suiv.,  881 

et  suiv.,  1119  et  suiv. 
Gratification,   157   et    suiv., 

1432. 
Héritiers,  597  et  suiv.,  1193, 

1209  et  suiv.,  1217,  1390 

et  suiv.,  1676  et  suiv. 

—  présomptif,  311. 
Hypothèque,  407,  1057. 
Immeubles,  71  et  suiv.,  201 

et  suiv.,  213  et  suiv,,  206 
et  suiv.,  292  et  suiv.  ,979 
et  suiv.,  610,  1413  et  s  , 
1441. 

—  par  destination,  177. 
Impenses  ,     1059    et   suiv.  , 

1424. 

—  nécessaires,  1062  et  suiv. 

—  utiles,  1062  et  suiv. 

—  Toluptuaires  ,  1002  et 
suiv. 

Incessibilité,  2U  et  suiv. 

Indemnité,  257  et  suiv.,  530, 
575  et  suiv.,  Oi3,  1239. 

Indivision,  339  et  suiv.,  350 
et  suiv. 

Industrie  commune,  131  et 
suiv.,  1202  et  suiv.,  1427 
et  suiv.,  1800  et  suiv. 

Insaisissabilité,  211  et  suiv. 

Insolvabilité,  834. 

Insuffisance,  998  et  suiv. 

InteniictioD,  740. 

Intérêts,  ICI  et  suiv.,  500 
et  suiv.,  ClOetsuiv.,  1040 
et  suiv,  1091,  1510,  1527 
et  suiv.,  1082. 

Inventaire,  589,  590  et  suiv., 
1003  et  3uiv.,1129,  1148 
et  s.,  1220,  133i,  1404, 
1440,  1841,  1847. 

—  (défaut  d'),  1130  et  suiv., 
1374  et  suiv. 

Jeu,  147  et  suir.,  1434. 


Jeu  de  bourse,  151  et  suiv. 
Jouissance,    816    et    suiv., 

839,  1858. 
Juste   pris ,    255   et   suiv. , 

1050. 
Justification,  908. 
Labours,  1082  et  suiv. 
Legs,    75   et  suiv.,  298    et 

suiv.,  091  et  suiv. 
Licitation,  253,  3  42  et  suiv,, 

1103. 
Loterie,  153  et  suiv. 
Loyers,  955  et  suiv. 
Mandat,  790  et  suiv. 

—  exprès,  012. 

—  tacite,  012. 
Mandataire  légal,  819. 
Matériaux,  43  et  suiv.,  205. 
Médaille,  954. 

Mesure  conservatoire,  907. 
Meubles,  47  et  suiv.,  71   et 

suiv.,  259  et  suiv.,  808, 

1411    et  suiv.  ,    1413    et 

suiv.,  1433,  1468  et  suiv., 

1553. 
Mi-denier,  1109. 
Mines,  181  et  suiv.,   190  et 

suiv. 
Mobilier,  40  et  suiv. 
Moins-value,  252. 
Mort  civile,  724,  1129. 
Mort  naturelle,  1129. 
NovatioD,  1 12. 
Nullité,  281  et  suiv.,  1154, 

1176  et  suiv. 
Nue  propriété,  580. 
Obligation  aux   dettes,  1319 

et  suiv. 

—  de  faire,   101    et    suiv., 
507. 

—  de  ne  pas    faire,   101  et 
suiv.,  507. 

Office,  100  et  suiv.,  1428  et 

suiv. 
Option,  339  et  suiv,,  375  et 

suiv.,  1179  et  suiv. 
Paraphernaux,  4. 
Pari,  147  et  suiv.,  1434. 
Parts  inégales,  1714  et  suiv. 
Partage  ,    1006  ,    1188    et 

suiv. 
Passif,   494,   1315  et  suiv., 

1505  et  suiv. 

—  définitif,  493  et  suiv. 

—  provisoire,  498  et  suiv. 
Pension,  241,  1102. 

Père  de  famille,  290. 
Pi;rsonnc  civile,  19  et  suiv. 
Perte,  836,  1534. 
Placement  de  fonds,  834. 
Plus-value,  1429  et  suiv. 
Portion  contributoire,  388  et 

suiv. 
Pot  de  vin,  935. 
Poursuites,  8  40  et  suiv.,  1521 

et  suiv. 


Pouvoir  du  mari,  630  et  suiv. . 

1556  et  suiv. 
Préciput,  1712. 
Prélèvement,  897,  905  et  s., 

969  et  suiv. 

—  facultatif,  980  et  suiv. 

—  obligatoire,  980  et  suiv. 
Preuve,  229  et  suiv.,  522  et 

suiv.,  538  et  suiv.,  900  et 
suiv.,  916  et  suiv. 

—  (commencement  de)  par 
écrit,  320  et  suiv. 

Présomption,  229  et  suiv. 
Prime,  |437, 

Prix  d'immeubles,  eOetsuiv., 
2  48  et  suiv.,  899  et  suiv. 

—  réel,  915  et  suiv. 
Propres,   234   et  suiv.,  816 

et  suiv. 

—  immobiliers,  200  et  suiv. 

—  imparfaits,  238  et  suiv. 

—  mobiliers,  241  et  suiv. 

—  parfaits,  238  et  suiv. 
Propriété,  580,  1332  et  suiv,, 

1824  et  suiv. 
Quasi-délit,  344,  6dl. 
Quasi-usufruit,  240. 
Rapport,  075  et  suiv.,    1100 

et  suiv. 
Ratification,  284,  380. 
Recel,  1214  et  suiv. 
Récoltes,  170  et  suiv,,  1085, 

1418  et  suiv. 
Récompenses,  70,  619  et  s,, 

098  et  suiv.,  718  et  suiv., 

894  et  suiv.,  1051  et  suiv. 

—  (exercice  des),  957  et  s. 

—  (montant  des),  932  et  s., 
1060  et  suiv. 

Régime  dotal,  4,  7  et  suiv,, 

1152. 
Réméré,  07  et  suiv. 
Remploi,  338,  411  et  suiv., 

401  et  suiv.,  898  ei  suiv. 

—  anticipé,  417  et  suiv. 

—  facultatif,  479  et  suiv. 

—  obligatoire,  489  et  suiv. 
Réparations    usufructuaires  , 

300  et  suiv,,  633  et  suiv., 
18  43. 
Reprises,  70,   901    et  suiv., 
1859  et  suiv. 

—  d'apport,  1003  et  suiv. 
Picnoncialion,   550   et  suiv,, 

875  et  suiv.,  1066. 
Rente,  520, 

—  foncière,  34  et  suiv. 

—  perpétuelle,  52  et  suiv, 

—  viagère,  35  et  suiv.,  77 
et  suiv.,  240  et  suiv.,  610 
et  suiv.,  638  et  suiv.,  927 
et  suiv.,  1092  cl  suiv., 
1104. 

Rescision,  270. 
Réserve,  203  et  suiv, 

—  de  jouissance,  821  et  suiv. 
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Réserve    d'usufrait,    6">8    et 

suiv. 
Résolution,  272. 
Responsabilité,  831  et  suiv. 
Retour  légal,  294  et  suiv. 
Retrait   d'indivision,    275  et 

suiv. 
—  successoral,  297  et  suiv., 

iSlO. 
Rétroactivité,  408. 
Réunion  d'immeubles,  288  et 

suiv. 
Revendication,  872  et  suiv., 

889  et  suiv..  1539. 
Revenus,   161  et  suiv.,  911. 
Révocation,  271 . 
Saisie,  3i4  et  suiv.,  1538. 
Semences,  1082. 
Séparation  de  biens,  1122  , 

1129,  1158  et  suiv.,  1863 

et  suiv. 


Séparation  de  corps,  1129. 

—  de  dettes,  1C07  et  suiv. 

—  de  fait,  802  et  suiv. 

—  de   patrimoine,   1369    et 
suiv. 

Sinistre,  257. 
Société,  120. 

—  commerciale,  128. 
Soulte,  60,  252,32oetsuiv., 

1127. 
Spéculations,  150  et  suiv. 
Stellionat,  878. 
Subrogé  tuteur,  1142. 
Succession,  120  et  suiv.,  292 

et  suiv.,  367  et  suiv.,  555 

et  suiv. 

—  immobilière,  578  et  suiv., 
760,   1118. 

—  mobilière,    571   et  suiv., 
1411. 

—  mixte,  588  et  suiv. 


Tableaux,  914. 

Tiers,  483   et  suiv.,  638  et 

sniv. 
Titre,  280. 
Transaclion,  283. 
Translation     de     propriété  , 

1006  et  suiv. 
Trésor,  141   et  suiv.,   265, 

1436. 
Usufruit,  103,  207  et  suiv.. 

240,   334   et    suiv.,  640, 

849,  944  et  suiv. 
—  légal,  1138,   1150  et  s., 

1813  et  suiv. 
Validité,  280. 
Vente,  282  et  suiv.,  506  et 

suiv.,  640  et  suiv.,  1119, 

1218  et  suiv. 
Vice,  281. 


DIVISION, 

pe  PARTIE.  —  Du  régime  en  communauté. 
§  ler_  —  Historique. 
§  2.     —  Principes  généraux. 

II*  PARTIE.  —  De  la  communauté  légale. 

GHAP.  P^   —  De  Laciif  de  la  communauté  légale. 
Sect.  P**. —  Du  mobilier  des  époux. 
Sect.  il  —  Des  fruits  et  revenus  des  biens  des  époux. 
Sect.  III. —  Des  conquêis. 
CHAP.  II.    —  Des  biens  propres  des  époux. 
Sect.  P''.  —  Des  propres  mobiliers. 
Sect.  II.  —  Des  propres  immobiliers. 

§  l=ï".  —  Immeubles  propres  avant  le  mariage. 
§  2.     —  Immeubles  acquis  pendant  le  mariage. 

1.  —  Immeubles  acquis  par  succession  ou  donation. 

2.  —  Immeubles  abandonnés  par  un  ascendant. 

3.  —  immeubles  acquis  par  suite  d'échange. 

4.  —  Immeubles  acquis  par  suite  d'indivision.  —  Du  droit 

d'option. 
Sect,  III. —  Du  remploi. 
CHAP.  III.  —  Du  passif  de  la  communauté  légale. 

Sect.  P®. —  Des  dettes  des  époux  antérieures  au  mariage, 
Sect.  II.  —  Des  dettes  des  successions  et  donations  échues  aux 

époux  pendant  le  mariage. 
Sect.  III. —  Des  dettes  contractées  pendant  le  mariage. 
Sect.  IV. —  Des  a7'rérages  des  rentes  et  des  intérêts  des  dettes 

personnelles.  — Des  réparations  usuf7'uctuaires. 
—  Des  autres  charges  du  mariage. 
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CHAP.  IV.  —  De  V administration  de  la  communauté  légale. 
Sect.  I""*^.  —  Des  pouvoirs  du  mari. 
§  1er.  —  Du  di'oit  de  disposition. 
§  2.     —  Des  actions. 

§  3.     —  Des  dettes  contractées  par  le  mari. 
Sect.  II.  —  Des  droits  de  la  femme. 

§  l^»".  —  Femme  non  autorisée  ou  autorisée  par  justice. 
§  2.     —  Femme  autorisée  par  son  mari. 
§  3.     —  Femme  engagée  solidairement  avec  son  mari. 
§  4.     —  Femme  mandataire  de  son  mari. 
CHAP.  V.    —  De  l'administration  des  biens  personnels  des  époux. 
Sect.  I^e.  —  Des  propres  du  mari. 
Sect,  II.  —  Des  propices  de  la  femme. 
§  l'^'".  —  Des  pouvoirs  du  mari. 
§  2.     —  Des  droits  de  la  femme. 
CHAP.  VI.  —  Des  récompenses. 

Sect.  P^. —  Des  récompenses  dues  aux  époux  par  la  commu- 
nauté. 
§  l^"".  —  Des  reprises. 
Sect.  II.  —  Des  récompenses  dues  par  les  époux  à  la  commu- 
nauté. 
Sect.  III. —  Des  créances  de  l'un  des  époux  contre  l'autre. 
CHAP.  Vn.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  ses  suites. 

—  Renvois. 
CHAP.  VIII. —  Du  rétablissement  de  la  communauté. 
CHAP.  IX.  —  De  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la  renon- 
ciation qui  peut  y  être  faite.  —  Renvois. 
CHAP.  X.    —  Du  partage  de  la  communauté. 
Sect.  P«. —  Du  joartage  de  l'actif. 
§  l^"".  —  Du  recel  ou  divertissement. 
§  2.     —  Du  mode  et  des  effets  du  partage.  —  Renvoi. 
Sect.  IL  —  Du  partage  du  passif. 
§  l^'.  —  De  l'obligation  aux  dettes. 
§  2.     —  De  la  contribution  aux  dettes. 

IIP  PARTIE. —  De  la  communauté  conventionnelle. 
CHAP.  I''^  —  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
Sect.  I^e.  —  De  l'actif. 
Sect.  II.  —  Du  passif. 
Sect.  III. —  De  l'administration. 
Sect.  IV.  —  De  la  dissolution  et  de  ses  suites. 
CHAP.  II.    —  De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobi- 
lier en  tout  ou  en  partie.  —  Renvoi. 
CHAP.  III.  —  De  la  clause  d'ameublissement.  —  Renvois. 
CHAP.  IV.  —  De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

V.  28 
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Sect.  F*'.  —  De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 
Sect.  il  —  De  la  clause  de  franc  et  quitte. 
GHAP.  V.    —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 

apport  franc  et  quitte. 
GHAP.  VI.    —  Du  préciput  conventionnel.  —  Renvoi. 
GHAP.  VIL—  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 
Sect.  I''".  —  De  la  clause  de  parts  inégales. 
Sect.  IL  —  Du  forfait  de  communauté. 
Sect.  III. —  De  l'attribution  de  toute  la  communauté. 
GHAP.  VIII. —  De  la  communauté  à  titre  univej'sel. 
GHAP.  IX.  —  Disposition  commune  à   la  communauté  légale  et  à 
la  communauté  conventionnelle. 

IV^  PARTIE. —  Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 
GHAP.  ler.  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sous 

communauté. 
GHAP.  IL    —  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

V^  PARTIE,—  Enregistrement. 

V'  PARTIE. 

DU  RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ. 
§  1".  —  Historique. 

3.  L'origine  et  les  déyeloppements  de  la  communauté  de  biens 
donnent  encore  lieu  aujourd'hui  à  une  vive  controverse,  c'est  un 
des  points  historiques  les  plus  obscurs.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
l'examen  d'une  aussi  vaste  question,  d'autant  plus  que  son  utilité 
peut  très-bien  être  contestée  au  point  de  vue  du  droit  pratique.  Il 
importe  peu,  en  effet,  dit  M.  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  21, 
n.  147,  de  savoir  d'où  vient  la  communauté  ;  l'essentiel  est  de 
savoir  si  une  institution  est  romaine  ou  coutumière,  car  si  elle 
vient  de  Rome,  c'est  le  droit  écrit  qui  servira  à  l'interpréter  ;  si 
elle  vient  des  coutumes  c'est  la  tradition  coutumière  qui  devra 
être  consultée. 

4.  Nous  dirons  seulement  que  deux  régimes  d'association  con- 
jugale se  partageaient  l'ancienne  France;  dans  le  pays  de  droit 
écrit  on  suivait  le  régime  dotal,  œuvre  de  la  législation  romaine, 
qui  n'admettait  pas,  à  moins  de  stipulation  expresse,  de  société 
de  biens  entre  époux.  Ge  régime  établissait  la  séparation  de  biens, 
la  femme  restait  propriétaire  de  sa  dot,  dont  le  mari  n'avait  que  la 
jouissance  et  l'administration,  outre  sa  dot,  la  femme  avait  encore 
d'autres  biens  qui  s'appelaient  parapliernaux,  et  sur  lesquels  elle 
conservait  la  libre  administration  et  la  jouissance.  —  V-  Dot. 

5.  Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire,  il  se  formait,  par  le 
fait  môme  du  mariage,  une  communauté  de  biens  dont  l'étendue 
et  les  effets  variaient  suivant  les  lieux. 
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6.  Les  premiers  linéaments  de  cette  communauté,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  p.  21-4,  |  497,  se  ren- 
contrent dans  les  anciennes  coutumes  germaniques.  Ces  coutumes 
plaçaient  la  femme  sous  la  garde  ou  tutelle  (wwnt/mm)  du  mari, 
auquel  elles  conféraient  avec  la  saisine  {geicere),  et  l'administra- 
tion de  toute  la  fortune  de  cette  dernière,  la  libre  disposition  de 
ses  meubles,  à  la  charge  du  paiement  des  dettes.  Ces  coutumes 
d'un  autre  côté,  donnaient  à  la  femme  survivante  le  droit  de  ré- 
clamer, outre  le  prélèvement  de  ses  apports,  une  certaine  portion 
des  acquêts.  11  serait  difficile  de  préciser  les  causes  diverses,  sous 
rinfluencc  desquelles  ces  premiers  éléments  se  sont  développés  et 
transformés  pour  aboutir,  dans  certains  pays,  à  l'admission  d'une 
véritable  société  de  biens  entre  époux.  En  France,  ce  fut  pendant 
la  période  féodale  et  sous  l'action  des  statuts  municipaux  aux- 
quels donnèrent  naissance  les  chartes  d'affranchissement  des  com- 
munes, que  le  régime  de  la  communauté  reçut  ses  développe- 
ments les  plus  importants  et  sa  forme  définitive. 

H .  Lorsque  les  rédacteurs  du  Code  civil  abordèrent  la  matière 
du  contrat  de  mariage,  deux  systèmes  se  présentaient  donc  pour 
le  régime  d'association  conjugale  qu'ils  devaient  choisir  comme 
devant  former  le  droit  commun  de  la  France,  le  régime  dotal  et 
celui  de  la  communauté.  Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  longs 
débats  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  au  Conseil  d'Etat,  nous  nous  bor- 
nerons à  quelques  considérations  générales. 

8.  C'est  au  régime  de  la  communauté  que  les  rédacteurs  du 
Code  donnèrent  la  préférence.  Le  projet  primitif  ne  parlait  même 
pas  du  régime  dotal  ;  il  permettait  seulement  aux  parties  con- 
tractantes de  l'adopter  en  énumérant,  dans  l'acte  de  leur  contrat 
de  mariage,  les  principes  dont  il  se  composait  dans  l'ancien  droit. 
Sur  les  réclamations  des  habitants  des  pays  de  droit  écrit  et  de  la 
Normandie,  les  rédacteurs  du  Code  se  décidèrent  à  consacrer  au 
régime  dotal  un  chapitre  spécial.  Ils  établirent  que  le  régime  de  la 
communauté  serait  adopté  là  où  il  n'y  avait  pas  de  contrat  au- 
thentique entre  les  époux,  voulant  donner  à  entendre  par  là  que 
ce  régime  faisait  le  fond  même  du  droit  français  et  que  le  régime 
dotal,  quoique  autorisé,  n'était  qu'une  exception.  —  Laurent, 
n.  148. 

9.  Du  reste  les  bonnes  raisons  ne  manquaient  pas  aux  rédac- 
teurs du  Code  pour  choisir  le  régime  de  la  communauté  i^our  droit 
commun  de  la  France. 

Son  origine  est  toute  nationale  :  c'est  sur  le  sol  français  qu'il 
s'est,  sinon  certainement  formé,  du  moins  développé,  tandis  que 
le  régime  dotal  vient  du  droit  romain. 

10.  Très-propre  à  garantir  la  fortune  personnelle  de  la  femme, 
et  par  conséquent  offrant  des  avantages  inappréciables  à  des 
époques  où  les  divorces  sont  fréquents,  le  régime  dotalrépond  moins 
que  celui  de  la  communauté  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la 
nature  môme  du  mariage.  Ce  dernier  régime  intéresse  plus  vive- 
ment la  femme  à  la  prospérité  du  ménage;  il  lui  inspire  plus  de 
vigilance  et  sollicite  l'esprit  d'économie  plus  que  tout  autre  ré- 
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gime  où  les  intérêts   de  la  femme  sont  distincts  de   ceux  du 
mari. 

11.  En  consacrant  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  le  régime 
de  la  dot  pourvoit  sans  doute  mieux  à  la  conservation  des  biens  de 
la  femme,  mais  aussi  il  apporte  des  entraves  considérables  au 
mouvement  et  à  la  circulation  des  biens,  et  s'il  eût  fait  le  droit 
commun,  en  mettant  ainsi  hors  du  commerce  un  grand  nombre 
de  biens,  il  eût  été  nuisible  au  crédit,  à  l'industrie  et  d'une  ma- 
nière générale  à  l'intérêt  public. 

12.  Le  régime  dotal  présente,  il  est  vrai,  quelque  chose  de  plus 
simple  dans  ses  combinaisons  que  celui  de  la  communauté,  mais 
il  suppose  une  dot  et  par  suite  un  contrat  qui  le  fixe  et  le  garan- 
tisse ;  il  est  par  suite  peu  favorable  aux  personnes  peu  aisées  qui 
ne  peuvent  payer  la  dépense  d'un  contrat.  Or,  c'était  cette  classe 
de  personnes  que  le  législateur  devait  avoir  en  vue  quand  il  éta- 
blissait un  droit  commun  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
ti-at.  —  Comp.  Laurent,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mariage,  n.  339  et  suiv. 

13.  Quelques  auteurs  regrettent  que  les  rédacteurs  du  Code 
n'aient  pas  cru  devoir  adopter  comme  régime  du  droit  commun 
la  communauté  universelle  au  lieu  de  la  communauté  tradition- 
nelle. On  devait  d'autant  moins  hésiter,  selon  eux,  que  l'exclusion 
des  immeubles  et  leur  réserve  au  profit  de  chacun  des  époux  qui 
ont  lieu  sous  ce  dernier  régime,  n'ont  plus  dans  notre  législation 
actuelle  de  raison  d'être  et  se  trouvent  en  désaccord  avec  les  con- 
ditions économiques  de  la  société  moderne.  Dans  l'ancien  droit, 
cette  réserve  était  logique,  elle  se  rattachait  au  système  des  propres 
de  succession  et  rentrait  dans  cet  ensemble  de  règles  et  d'institu- 
tions qui  toutes  tendaient  à  la  conservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles; mais  notre  législation  nouvelle  a  rompu  avec  ces  ten- 
dances et  ces  traditions.  Il  y  a  plus,  en  présence  de  l'accroisse- 
ment prodigieux  de  la  richesse  mobilière  et  alors  que  la  fortune 
de  beaucoup  de  familles  consiste  uniquement  en  valeurs  de  cette 
nature,  le  système  qui,  tout  en  excluant  de  la  communauté  les 
immeubles  des  époux,  y  fait  tomber  leur  mobilier  même  futur, 
conduit  souvent  à  d'injustes  inégalités.  —  Aubry  et  Rau,  p.  217, 
§497. 

14.  Au  sein  du  conseil  d'Etat  une  proposition  avait  été  faite  en 
faveur  du  régime  de  la  communauté  universelle  ;  mais  elle  ne 
trouva  aucun  appui.  Combattue  par  Tronchet,  elle  fut  écartée  par 
la  considération  qu'il  importait  de  ne  pas  rompre  les  habitudes 
établies.  Ces  habitudes,  en  effet,  répondent  tellement  aux  senti- 
ments généraux  et  sont  passées  à  un  tel  point  dans  nos  mœurs, 
que  c'est  à  peine  si,  sur  deux  cents  contrats  de  mariage,  il  y  en  a 
un  qui  stipule  la  communauté  universelle.  —  Laurent,  n.  191; 
Rodière  et  Pont,  n.  343. 

15.  Bien  que  régime  de  droit  commun,  la  communauté  légale 
peut  être  modifiée  par  un  très-grand  nombre  de  clauses  fort  en 
usage  déjà  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  que  le  législateur  a 
pris  soin  de  régler  par  de  nombreuses  dispositions,  et  la  loi  n'ap- 
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porte  d'autres  limites  aux  conventions  des  parties  que  celles  résul- 
tant de  l'ordre  public,  des  bonnes  nioîurs  ou  d'une  prohibition 
formelle.  —  Art.  1387. 

C'est  ainsi  que  de  nos  jours,  on  peut  dire  que  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  plus  ou  moins  modifiée,  est  devenue  le  ré- 
gime de  tous  ceux  qui  font  un  contrat  de  mariage. 

16.  Jugé  qu'en  supposant  que,  le  régime  de  la  communauté 
légale  étant  adopté  par  un  contrat  de  mariage,  on  puisse  valable- 
ment y  introduire  des  pactes  hostiles  à  l'essence  de  ce  régime,  du 
moins"  faut-il  que  la  dérogation  soit  clairement  exprimée,  de  ma- 
nière que  les  tiers  qui  traitent  avec  les  époux  ne  puissent  devenir 
victimes  d'une  équivoque  sur  le  véritable  sens  de  la  stipulation. 
—  Bordeaux,  lOfév.  1857  (P.  57.o2i). 


g  2.  —  Principes  généraux. 

±Tf.  Le  régime  en  communauté  est  celui  oii  il  se  forme  une 
société  entre  époux  qui  mettent  en  commun  tout  ou  partie  de 
leurs  biens.  S'ils  se  réfèrent  aux  règles  du  Code  pour  déterminer 
l'étendue  de  cette  société,  c'est  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale ;  s'ils  déterminent  eux-mêmes  cette  étendue,  c'est  la  commu- 
nauté conventionnelle. 

18.  En  un  sens,  tout  régime  est  conventionnel,  puisque  aucun 
n'est  imposé  parla  loi.  La  communauté  légale  n'existe  que  lorsque 
les  parties  se  sont  volontairement  placées  sous  ce  régime  ou  lorsque 
la  loi  induit  de  leur  silence  la  volonté  de  s'y  placer.  Si  on  oppose 
la  communauté  légale  à  la  communauté  conventionnelle,  c'est 
pour  distinguer  les  règles  de  la  communauté  telles  que  la  loi  les 
comprend  et  qu'elles  résultent  de  la  tradition,  de  celles  que  les 
parties  adoptent.  —  Comp.,  Laurent,  n.  198  et  suiv. 

19.  Faut-il  voir  dans  la  communauté  une  véritable  personne 
civile,  distincte  des  époux,  propriétaire,  créancière  et  débitrice;  ce 
qui  serait  une  fiction  analogue  à  celle  admise  en  matière  de  so- 
ciété? Ou  bien  faut-il  dire  que  ce  sont  les  époux  eux-mêmes  qui 
sont  copropriétaires,  cocréanciers,  codébiteurs?  Cette  question 
est  très-importante;  il  est  certain  qu'il  y  a  trois  sortes  de  biens, 
les  propres  du  mari,  les  propres  de  la  femme,  les  biens  communs  ; 
il  est  certain  que  des  rapports  et  des  comptes  s'établissent  entre 
ces  trois  masses  de  biens.  De  là  la  question  :  la  communauté  est- 
elle  autre  chose  que  les  époux  eux-mêmes? 

20.  Certains  auteurs  soutiennent  que  la  communauté  est  une 
personne  civile  distincte  des  époux.  Les  époux  ne  sont  que  les 
actionnaires  de  cette  société  particulière.  La  mise  en  commun 
opère  une  mutation  de  propriété  ;  d'où  la  conséquence  que  les 
époux  n'ont  qu'un  droit  simplement  mobilier,  comme  dans 
l'art.  529.  C'est  ce  qui  résulte,  dit-on,  des  art.  1399  et  1441,  qui 
disent  quand  la  communauté  commence  et  quand  elle  linit,  cl  des 
art.  1408  et  1454  et  1508  qui  présentent  la  communauté  comme 
étant  propriétaire,  débitrice,  etc.  —  Troplong,  n.  30G;  Duranton, 
t.  14,  n.  9G. 
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21.  Ce  système  est  généralement  abandonné.  Nulle  part  la 
communauté  n'est  érigée  à  l'état  do  personne  civile.  Ainsi 
l'art.  1492  dit  que  la  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté;  donc,  au  cours  de  la  com- 
munauté, elle  avait  des  droits  sur  ces  biens.  Les  art.  1403,  1412, 
4424  impliquent  la  même  idée.  Ils  supposent  que  des  comptes 
peuvent  être  à  régler  entre  les  trois  sortes  de  biens.  Or,  à  qui  ces 
comptes  sont-ils  rendus?  A  l'un  des  époux.  Pourquoi  pas  à  la 
communauté  ?  C'est  que  la  communauté  n'existe  pas,  ce  sont  les 
époux  eux-mêmes.  La  communauté  n'est  donc  pas  une  personne 
civile.  —  Comp.,  Laurent,  197  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  p.  ^77, 
texte  et  note  2  ;  Rodière  et  Pont,  n.  334;  Odier,  t.  1,  n.  210, 

S3,  D'autres  interprètes  sont  allés  jusqu'à  nier  l'existence  d'un 
intérêt  commun,  d'une  communauté.  Les  biens,  disent-ils,  mal  à 
propos  appelés  biens  communs,  appartiennent  au  mari.  Il  est, 
comme  disait  l'ancien  droit,  seigneur  et  maître.  La  femme  n'a  qu'un 
droit  éventuel  dans  la  communauté  qui  se  réalisera  ou  non,  suivant 
qu'elle  acceptera  ou  renoncera.  Elle  est  dans  la  condition  d'un 
créancier  conditionnel.  Gequiafait  dire  à  Dumoulin  que,  durant  le 
mariage,  la  femme  n'est  pas  associée,  elle  espère  de  Vêtre;  de  telle  fa- 
çon qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  réelle  pendant  le  mariage  et 
qu'elle  n'existe  qu'à  la  dissolution.  —  Touiller,  t.  6,  n.  80  et  81  ; 
Champ,  et  Rig.,  t.  4,  n.  2833. 

S3.  Ce  système  est  également  abandonné.  Le  mari  a  sur  les 
biens  de  la  communauté  des  pouvoirs  qui  dépassent  ceux  d'un 
administrateur  ordinaire;  c'est  pour  cela  que  l'on  disait  jadis  qu'il 
est  seigneur  et  maître,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  proprié- 
taire. Il  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  des  immeubles.  La  femme 
peut  pendant  le  mariage  provoquer  le  partage  par  l'action  en  sé- 
paration de  biens,  quand  sa  dot  est  en  péril  ;  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  ait  des  reprises  à  exercer,  il  suffit  qu'elle  soit 
menacée  de  perdre  la  moitié  qui  lui  est  attibuée  dans  les  biens  de 
la  communauté  ;  elle  a  donc  un  droit  actuel.  Ainsi  que  nous  le 
verrons  la  communauté  commence  au  jour  du  mariage;  dans  le 
système  de  Touiller,  elle  ne  commencerait  que  le  jour  où  elle  se 
dissout.  L'art.  1442  dit  que  le  défaut  d'inventaire  après  la  mort 
de  l'un  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  com- 
munauté ;  or  ce  qui  n'existe  pas  ne  peut  se  continuer.  D'après 
l'art.  1492,  la  femme  qui  renonce perrf  toute  espèce  de  droit  sur  la 
communauté.  Or  comment  perdrait-elle  cette  espèce  de  droit  si  elle 
n'en  possédait  aucun,  —  Comp.,  Laurent,  n.  193  et  suiv.  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  278,  texte  et  note  4  ;  Odier,  t.  l,n.206;  Rodière  et  Pont, 
n.  326. 

34.  En  résumé,  la  communauté  est  une  copropriété,  une  indivi- 
sion entre  époux  ;  elle  n'est  autre  chose  que  les  époux  eux-mêmes 
en  tant  que  communs  en  biens.  Seulement  cette  indivision  est 
régie  par  des  règles  particulières.  Ce  qu'on  appelle  les  biens  com- 
muns ce  sont  les  biens  dont  les  époux  sont  copropriétaires  ;  les 
dettes  sont  celles  dont  ils  sont  codébiteurs,  etc.  Les  expressions, 
en  cette  matière,  sont  prises  au  figuré. 
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25.  La  communauté  commence  avec  le  mariage,  c'esL-à-dire 
au  moment  même  de  la  célébration  ;  c'est  ce  qu'établit  formelle- 
ment l'art.  1399,  G.  civ. 

C'était  le  droit  commun  des  pays  coutumiers.  L'art.  220  de  la 
coutume  de  Paris  porte  en  effet  :  La  communauté  commence  du 
jour  des  épousedlles  et  de  la  bénédiction  nuptiale.  Toutefois  la  cou- 
tume du  Nivernais  ne  faisait  commencer  la  communauté  qu'au 
coucher  ;  dans  d'autres  coutumes  la  communauté  commençait  du 
jom-  delà  célébration,  mais  sous  la  condition,  si  le  mariage  avait 
dm'é  un  an  et  un  jour.  —  Laurent,  n.  308. 

26.  On  ne  peut  stipuler  aujourd'hui  que  la  communauté  com- 
menoeraàune  autre  époque  qu'au  jom*  delà  céléhi-ation,  art.  1399, 
m  fine;  ce  qui  était,  au  contraire,  permis  dans  l'aiicienne  juris- 
prudence. Le  Code,  en  supprimant  l'ancienne  régie,  s'est  proposé 
l'unité  et  lïmmutabilité  des  conventions  matrimoniales  et  la  pro- 
tection des  tiers  qui,  avec  la  succession  possible  as,  régimes  diffé- 
rents, seraient  exposés  à  des  surprises. 

2^*.  Jugé  par  application  de  ce  principe  qne  le  droit  de  la 
femme  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  s'acquiert  et  se 
constitue  en  môme  temps  que  le  droit  du  mari  lui-même  snr  l'autre 
moitié.  —  Colmar,  25  fév.  1857  (P.  57.125). 

28.  On  s'est  demandé  si  on  pouvait  stipuler  la  communauté 
sous  condition.  Cette  question  est  très -débattue.  Tout  d'abord  la 
condition  potestative  ne  saurait  être  admise  par  application  de  la 
règle  de  l'ai't.  1395,  que  les  époux  ne  peuvent  changer  leurs  con- 
ventions matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage.  La  con- 
troverse ne  s'élève  que  dans  l'hypothèse  d'une  condition  non 
potestative.  La  communauté  peut-elle  être  laissée  en  suspens  jus- 
qu'à l'événement  d'une  condition  casuelle,  comme,  par  exemple, 
si  tel  procès  est  gagné  ?  L'affirmative  compte  un  assez  grand 
nombre  de  partisans  ;  le  droit  commun,  dit-on,  c'est  la  liberté 
des  conventions  (art.  1387)  ;  l'art.  1399  limite  cette  hberté  en  in- 
terdisant l'établissement  d'un  terme,  mais  nullement  celui  d'une 
condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire,  donc  les  futurs  époux 
peuvent  stipuler  que  leur  régime  sera  subordonné  à  une  sembla- 
ble condition.  —  Aubry  et  Rau,  p.  2G9,  texte  et  note  9  ;  lloll.  de 
Vill.,  vo  Communauté,  n.  29;  Odier,  t.  2,  n.  074;  Duranton,  t.  14, 
n.  9"7  ;  Colmet  de  Santerre,  p.  36,  n.  IC  bis  ii,  m  et  iv. 

29.  Pour  l'opinion  contraire,  on  dit:  l'art.  1399,  en  repoussant 
le  terme,  repousse  à  fortiori  la  condition.  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
dans  ce  cas  succession  de  régime,  mais  le  danger  est  encore  plus 
grand.  En  cas  de  terme,  les  tiers  peuvent  être  renseignés  par  le 
contrat  de  mariage  ;  avec  la  condition  l'inconvénient  s'aggrave, 
car  il  y  aura  toujours  une  période  d'incertitude,  pendente  condi- 
tione.  Pas  plus  que  les  tiers,  les  époux  ne  sauraient  s'accommoder 
d'un  état  provisoire  dépendant  d'un  hasard.  Tout  doit  être  fixé  et 
stable  dans  le  régime  matrimonial.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont 
été  conçus  les  art.  1394  et  1395.  Le  même  esprit  a  présidé  à  la 
rédaction  de  l'art.  1399  et  le  discours  du  trdjun  Duveyrier  est  fa- 
vorable à  cette  interprétation  :  «  Toute  communauté  soit  légale, 
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soit  conventionnelle,  commence  donc  avec  le  mariage,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conventions  des  parties.  Cette  règle  générale 
sera  désormais  aussi  claire  qu'absolue.  »  —  Rodière  et  Pont, 
n.  89  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1399,  n.  2;  ïroplong,  n.  332; 
Bellot  de  Minières,  t.  3,  p.  4;  Gomp.,  Laurent,  n,  207. 

30.  C'est  im  principe  admis  aujourd'hui  sans  difficulté,  que  les 
époux  doivent  être  réputés  avoir  adopté  le  régime  de  droitcommun 
du  pays  où  ils  se  proposaient  de  fixer  leur  domicile  matrimonial. 
—  Paris,  3  août  1849  (S.  49.2.420),  et  15  déc.  1853  (S.  54.2.105)  ; 
Aix,  27nov.  1854  (S.  56.2.222);  Cass.,  11  juill.  1855  (8.55.1.699); 
Paris,  25  août  1866  (lîevue,  n.  1774);  Bordeaux,  23  fév.  1876, 
(Journ.  des  arr.  de  cette  Cour,  p.  48);  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariaî,  t.  4,  §  639,  p.  63,  note  2  ;  Aubry  et  Rau,  §  504  bis,  p.  275 
et  276;  Coin-Delisle,  Bev.  cr'U.,  t.  6,  p.  193  et  suiv.;  Rodière  et 
Pont,  n.  34  et  35;  Laurent,  t.  21,  n.  201. 

31.  Ainsi  l'étranger  et  la  femme  française  mariés  en  France 
sans  contrat  de  mariage  peuvent  être  réputés,  à  raison  des  circon- 
stances révélant  leur  volonté  commune,  notamment  h.  raison  de 
la  fixation  de  leur  domicile  matrimonial  en  France,  avoir  adopté 
le  régime  de  la  communauté  légale  tel  qu'il  est  réglé  par  le  Gode 
civil.  —  Cass.,  4  mars  1857  (P.  57.1143). 

32.  Peu  importe  qu'il  soit  interdit  aux  époux,  par  la  loi  du 
pays  auquel  appartient  le  mari,  de  contracter  une  communauté 
universelle  de  biens  autre  que  celle  des  acquêts,  une  telle  prohi- 
bition constituant  un  statut  réel,  qui  ne  peut  avoir  de  force  obli- 
gatoire que  relativement  aux  biens  que  le  mari  posséderait  dans 
son  pays.  —  Même  arrêt. 

33.  Jugé  également,  que  l'étranger  qui  se  marie  en  France 
sans  contrat,  même  avec  une  étrangère  et  devant  le  consul  de  sa 
nation,  doit  être  présumé  avoir  adopté  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  si,  à  l'époque  du  mariage,  il  était  fixé  en  France  ou 
dans  un  pays  soumis  à  la  législation  française,  et  s'il  avait  établi 
dans  ce  pays,  qu'il  n'a  pas  quitté  depuis  le  siège  de  son  industrie 
et  de  ses  intérêts.  —  Alger,  16  fév.  1867  (P.  68.228). 

34.  Il  en  est  de  même  du  Français  qui  se  marie  sans  contrat 
avec  une  étrangère,  même  dans  un  pays  oii  le  régime  dotal  est 
seul  en  vigueur,  s'il  n'apparaît  pas  des  circonstances  qu'il  ait 
quitté  la  France  sans  esprit  de  retour.  —  Alger,  l'^'"  mai  1867  (P. 
67.228). 

35.  L'étranger  qui  se  marie  en  France  avec  une  Française  sans 
contrat,  doit  être  présumé  avoir  adopté  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  si  à  l'époque  de  son  mariage  il  était  établi  en  France 
et  n'avait  conservé  aucun  domicile  à  l'étranger,  s'il  avait  en  France 
son  commerce  et  s'ilyétaitrestéjusqu'àsa  mort.  Peuimporte  qu'il 
n'ait  pas  été  admis  à  établir  son  domicile  par  autorisaliou  du 
gouvernement.  — Aix,  12  mars  1878  (S.  78.2,265). 

36.  Les  époux  Israélites  algériens,  mariés  sans  contrat  devant 
l'officier  de  l'état  civil  français,  sont  présumés  avoir  adopté  le  ré- 
gime de  la  communauté,  —  Cass.,  5  janv.  1876  {Revue,  n.  5400). 
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37.  Le  mariage  contracté  en  France  par  un  étranger  avec  une 
femme  française  est  soumis,  à  défaut  de  contrat,  au  régime  de  la 
communauté  légale,  s'il  résulte  des  circonstances  que  les  époux 
ont  eu  l'intention  d'adopter  ce  régime,  ce  qui  peut  s'induire  no- 
tamment du  fait  du  domicile  de  l'étranger,  fixé^  et  maintenu  en 
France  sans  esprit  de  retour  dans  son  pays  d'origine.  —  Paris, 
29  avril  1862  et  4  avril  1866  (Revue,  n.  332,  1516). 

38.  Des  époux  étrangers  ne  peuvent  être  considérés  comme 
soumis,  à  défaut  de  contrat,  au  régime  de  la  communauté  légale 
édicté  par  la  loi  française,  bien  qu'ils  aient  longtemps  habité  en 
France  avant  et  après  la  célébration  de  leur  mariage,  s'ils  n'ont 
pas  entendu,  en  se  mariant,  y  établir  définitivement  leur  domi- 
cile, et  si  leur  intention  d'adopter  tacitement  ce  régime  ne  res- 
sort pas  d'ailleurs  des  circonstances.  — Paris,  18  nov.  1864  {Revue, 
n.  1214). 

IP  PARTIE. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

CHAPITRE  I". 
DE  L'ACTIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

39.  D'après  l'art.  1401,1a  communauté  se  compose  active- 
ment : 

1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  et  môme  de  dona- 
tion, si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire. 

2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
venant des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  célébra- 
tion, ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

3'^  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

Section  P^.  —  Du  mobilier  des  époux. 

40.  Tous  les  objets  mobiliers,  corporels  ou  incorporels  que  les 
époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  tous 
ceux  qu'ils  acquièrent  ou  qui  leur  échoient  pendant  le  mariage,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  môme  par  succession  ou  par  donation, 
font,  en  général,  partie  de  l'actif  de  la  communauté. 

41.  L'art.  1401  ne  parle  que  du  mobilier  acquis  àtitre  gratuit, 
mais  il  en  est  de  môme  du  mobilier  acquis  à  titre  onéreux.  Cette 
conclusion  se  tire  d'un  raisonnement  a  fortiori:  aux  termes  du 
même  article,  les  acquêts  immobiliers  entrent  en  communauté,  à 
plus  forte  raison  les  acrjucts  mobiliers  y  doivent-ils  cnti-er.  Il  res- 
sort d'ailleurs  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  que  l'on  a  en- 
tendu reproduire  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris,  d'après 
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laquelle  tout  le  patrimoine  mobilier  des  époux  faisait  partie  de  la 
communauté.  Et  cette  pensée  dominante  dans  toute  la  discussion 
se  reflète  ensuite  dans  l'exposé  des  motifs  de  Berlier,  dans  le  rap- 
port de  Duveyrier  et  surtout  dans  le  discours  deSiméonoù  on  lit: 
Le  mobilier  commun  se  compose  de  tout  ceku  que  les  époux  pos- 
sédaient au  jour  du  mariage,  et  de  tout  celui  (jiCils  ont  acquis  ou 
qui  leur  est  échu  depuis.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  282,  §  507, 
note  2;  Laurent,  t,  21,  p.  254,  n.  212;  Rodière  et  Pont,  Traité  du 
contr.de  mar.,  t.  1,  n.  436,  et  tous  les  auteurs, 

43.  Nous  avons  expliqué  au  mot  biens  ce  qu'il  faut  entendre 
par  mobilier.  Nous  renvoyons  donc  à  ces  explications  pour  se 
rendre  compte  des  objets  qui,  comme  meubles,  tombent  en  com- 
munauté. 

43.  Rappelons  cependant  que  sont  meubles  par  leur  nature,  les 
corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils 
demeurent  par  eux-mêmes,  soit  qu'ils  ne  peuvent  changer  de 
place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère.  —  C.  civ.,  art.  528. 

.  Et  que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  dans  une  construction.  —  C.  civ., 
n.  532. 

44.  Mais  ce  dernier  article  est  conçu  en  vue  d'une  démolition 
totale,  car  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  matériaux  momen- 
tanément séparés  de  l'édifice  pour  y  être  replacés,  par  exemple 
dans  le  cas  d'une  réparation  à  faire,  soit  à  la  partie  détachée  de 
l'édifice,  soit  à  l'édifice  lui-même,  retiennent  la  qualité  d'im- 
meubles, même  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  réparation,  et 
cette  réserve  doit  être  admise,  qu'il  s'agisse  d'une  démolition  pai*- 
tielle  volontairement  faite,  ou  d'une  dégradation  amenée  par  un 
événement  de  force  majeure.  —  Rodière  et  Pont,  n.  301. 

45.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  corps  de  l'immeuble  continue 
de  subsister  comme  objet  principal  auquel  se  rattachent  par  la 
destination,  les  matériaux  qui  en  ont  été  momentanément  déta- 
chés; ces  matériaux  sont  donc  toujours,  intentionnellement  du 
moins,  une  partie  de  l'édifice  et  participent  par  conséquent  de  son 
caractère  immobilier. 

«  D'après  cela,  disent  MM.  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.,  si  l'un  des 
époux  possède  en  se  mariant,  un  immeuble  démoli  partiellement, 
soit  par  l'effet  de  sa  volonté,  soit  par  l'effet  d'un  événement  de 
force  majeure,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  n'en  de- 
meurent pas  moins  sa  propriété  quoiqu'ils  soient  détachés  de 
lïmmeuble,  et  le  replacement  en  pourra  être  fait  sans  que  l'époux 
propriétaire  ait  à  désintéresser  la  communauté  du  prix  de  ces 
matériaux.  Toutefois,  l'affranchissement  ne  sera  pas  absolu; 
l'époux  propriétah'e  devra  du  moins  récompense  poui'  le  prix  de 
la  main  d'œuvre,  puisque  toutes  les  valeurs  mobilières  et  par  con- 
séquent l'argent,  étant  tombés  dans  la  communauté,  il  est  vrai 
de  dire  que  ce  prix  n'a  pu  être  payé  que  par  la  caisse  ou  par  le 
fonds  commun.  « 

46.  En  principe' on  peut  dire  que  tous  les  meubles  corporels. 
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quels  qu'en  soient  le  volume  ou  le  prix,  tombent  clans  la  commu- 
nauté :  ainsi  en  est-il  des  bestiaux,  des  denrées,  des  meubles  meu- 
blants, des  marchandises,  des  bateaux,  des  navires,  etc.  Seule- 
ment, lorsque  quelques-uns  de  ces  objets  perdent  par  la  destina- 
tion le  caractère  de  meubles  qui  leur  appartient  (G.  civ.,  art.  522 
et  suiv.),  il  n'y  a  pluslieuà  rapplication  de  la  règle  qui  fait  tomber 
les  meubles  corporels  dans  la  communauté,  puisque  le  meuble  est 
immobilisé. 

47.  Sans  aucun  doute  la  communauté  comprend  les  meubles 
corporels  destinés  à  l'usage  pai'ticulier  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux.  D'après  l'art.  1492,  G.  civ.,  la  femme  qui  renonce  perd 
tout  droit  sur  le  mobilier  entré  de  son  chef  dans  la  communauté, 
et  n'est  admise  qu'à  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage.  C'est 
là  une  exception  de  faveur  qui,  en  principe,  n'est  pas  susceptible 
d'extension.  Cependant,  des  raisons  de  convenances  font  souvent 
admettre,  lors  du  partage  de  la  communauté,  que  le  survivant 
des  époux  soit  autorisé  à  conserver,  sans  indemnité,  les  objets 
qui  sont  plus  spécialement  affectés  à  son  usage.  Mais  cette  pra- 
tique qui  nous  vient  de  la  coutume  de  Tours,  si  naturelle  qu'elle 
soit,  ne  peut  être  considérée  comme  un  droit  et  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  le  consentement  des  parties  intéressées.  —  Laurent, 
n.  227;  Aubry  et  Rau,  p.  282,  note  2. 

48.  Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté n'a  pas  un  droit  exclusif  aux  acquêts  mobiliers  (par  exem- 
ple, de  l'argenterie),  sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  payés  de  ses 
deniers  ;  cette  acquision  est  présumée  faite  des  deniers  et  pour  le 
compte  de  la  communauté.  —  Cass.,  22  mars  1853  (S.  53,1.167). 

49.  La  communauté  comprend  tous  les  droits  personnels,  tous 
les  droits  mobiliers  et  créances  énumérées  par  l'art.  529,  G.  civ., 
dont  les  époux  se  trouvent  investis  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  l'origine  et  notamment  : 

50.  1°  Les  créances,  bien  qu'elles  soient  garanties  par  une  hy- 
pothèque. Car,  quoique  l'hypothèque  soit  considérée  par  notre  loi 
hypothécaire  comme  un  droit  immobilier,  ce  droit  n'étant  que 
l'accessoire  de  la  créance  suit  forcément  la  nature  de  la  chose 
principale.  —  Laurent,  213  ;  Pothier,  De  la  communauté,  n.  70. 

51.  Ce  que  nous  disons  de  l' affectation  hypothécaire,  il  faut  le 
dire  aussi  d'une  stipulation  d'antichrèse  ou  d'une  délégation  sur 
le  prix  d'un  immeuble.  Ce  ne  sont  encore  là  que  des  sûretés  de 
paiement,  et  par  conséquent,  des  accessoires  de  la  créance,  tout 
comme  l'hypothèque.  Ils  ne  sauraient  donc  changer  la  nature  du 
droit,  ni  par  suite  empêcher  ce  droit  de  tomber  dans  la  commu- 
nauté dès  qu'il  est  purement  mobilier.  — Rodière  et  Pont,  n.  368. 

52.  2"  Les  rentes  perpétuelles  constituées  au  profit  de  l'un 
des  époux. 

Sous  la  coutume  de  Paris  qui  était  sur  ce  point  le  droit  commun 
de  la  France,  les  rentes  perpétuelles  étaient  réputées  immeubles. 
On  en  a  donné  des  raisons  plus  ou  moins  bonnes.  Le  vrai  motif, 
dit  M.  Laurent,  n.  21-i,  était  que  les  rentes  étaient  le  seul  pla- 
cement de  capitaux  qui  fût  licite,  le  prêt  à  intérêt  étant  prohibé 
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comme  usure  ;  les  renies  formaient  donc  souvent  toute  la  fortune 
des  époux  ;  or,  la  tendance  de  l'ancien  droit  était  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles  ;  de  là  l'immobilisation  des  rentes  consti- 
tuées. 

53.  Les  rédacteurs  du  projet  du  Gode  civil  avaient  proposé  de 
maintenir  le  droit  traditionnel  ;  mais  lors  de  la  discussion,  et  sur 
la  proposition  de  Tronchet,  on  laissa  les  rentes  dans  le  droit  com- 
mun. —  Séance  du  13  vend,  an  xii,  Locré,  t.  vi,  p.  354. 

54.  A  l'égard  des  rentes  foncières,  il  semblerait  au  premier 
abord  que,  puisqu'elles  représentent  limmeublc  aliéné,  elles  de- 
vraient être  considérées  comme  immeubles,  et,  par  conséquent, 
être  exclues  de  la  communauté.  Dans  l'ancien  droit,  il  en  était 
ainsi  ;  mais  la  législation  transitoire  les  déclare  rachetables  et 
leur  enlève  tout  caractère  immobilier  en  les  déclarant  non  sujettes 
à  hypothèque;  et  enfin  l'art  530,  G.  civ.,  les  déclara  aussi  essen- 
tiellement rachetables.  En  agissant  ainsi  on  pensa  avec  raison  que 
la  rente  foncière  était  moins  la  représentation  réelle  de  l'immeu- 
ble que  le  prix  moyennant  lequel  il  avait  été  aliéné  ;  de  là  on  a 
conclu  que  ce  prix,  étant  une  somme  d'argent,  a  dû  depuis  cette 
législation  nouvelle  appartenir  à  la  communauté.  —  Duranton, 
t.  14,  n.  123. 

55.  3°  Les  rentes  viagères  constituées  au  profit  de  l'un  des 
époux. 

Dans  l'ancien  droit  ces  rentes  étaient  aussi  réputées  immeubles 
et,  par  conséquent,  n'entraient  dans  la  communauté  que  pour  les 
arrérages  échus  pendant  le  cours  du  mariage.  Touillet,  t.  12, 
n.  110,  partage  aussi  cette  opinion  en  se  fondant  sur  ce  que,  en 
constituant  une  telle  rente  pour  la  durée  de  sa  vie  seulement,  le 
conjoint  n'a  pas  voulu  qu'elle  fût  transmissible  à  ses  héritiers,  pas 
même  à  ses  enfants,  et  qu'il  a  voulu,  au  contraire,  se  la  rendre 
propre  et  l'attacher  à  sa  personne,  soit  pour  augmenter  ses  reve- 
nus, soit  pour  augmenter  son  aisance  et  vivre  avec  plus  de  luxe. 
Il  a  donc  voulu  expressément  se  rendre  cette  rente  propre  et  l'at- 
tacher à  sa  personne  de  manière  à  ce  qu'elle  n'en  pût  être  déta- 
chée sans  un  acte  exprès  de  sa  volonté. 

56.  Mais  l'opinion  de  Touiller  est  en  contradiction  manifeste 
avec  les  art.  529,  n.  2,  et  1401,  n.  1.  D'ailleurs  les  rentes  via- 
gères étant  en  général  cessibles,  on  ne  voit  pas  pourquoi  en  l'ab- 
sence de  stipulation  contraire,  elles  ne  tomberaient  pas  dans  la 
communauté  comme  toute  autre  créance.  Vainement  dit-on  que 
celui  qui]  stipule  une  rente  viagère  n'a  en  vue  que  son  intérêt 
personnel  ;  il  est  certain  qu'il  n'agit  pas  dans  l'intérêt  de  ses  héri- 
tiers, qu'il  dépouille,  au  contraire.  Mais  l'époux  à  qui  elle  appar- 
tient peut  néanmoins  l'aliéner,  donc  il  peut  la  mettre  en  commun 
dans  une  société  ;  il  le  stipule  tacitement  en  s'en  rapportant  au 
droit  commun;  or,  d'après  le  droit  commun,  la  rente  viagère  est 
mobilière,  et  tout  objet  mobilier  entre  en  communauté.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  282,  note  5  ;  Laurent,  n.  215  et  tous  les  auteurs. 

57.  La  Gour  de  cassation  a  rejeté  la  théorie  de  Touiller  en  dé- 
cidant que  les  rentes  viagères  appartenant  à  l'un  des  époux  tom- 
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benl  dans  la  communauté  non-seulement  pour  les  arrérages,  mais 
encore  pour  le  fond,  à  moins  qu'elles  ne  soit  incessibles  et  insaisis- 
sables ou  constituées  à  titre  d'aliments,  —  Cass.,  30  avril  1862; 
Hcvue,  420. 

58.  40  Le  droit  de  jouissance  résultant  de  baux  d'immeubles. 
Ainsi  le  bail  passé  par  le  conjoint  avant  son  mariage  fait  partie  de 
la  communauté,  et  s'il  subsiste  encore  à  sa  dissolution,  ce  qui  reste 
à  courir  fait  partie  de  la  masse  commune. 

En  efl'et,  la  créance  du  fermier  contre  le  bailleur  est  évidem- 
ment un  droit  mobilier.  Il  n'a  aucun  droit  sur  la  chose,  un  de  ces 
droits  réels  qui  démembrent  la  propriété  et  qui  sont  immobiliers 
quand  la  chose  dans  laquelle  ils  s'exercent  est  immobilière.  Son 
droit  de  jouissance  ne  constitue  qu'un  droit  personnel  et,  par 
conséquent,  mobilier.  C'est  l'opinion  de  la  généralité  des  auteurs  et 
elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence. — Laurent,  n.  222;  Aubry 
et  Rau,  p.  283,  note  6;  lïodière  et  Pont,  t.  1,  392  ;  Cass.,  14  nov. 
1832  (S.  33.1.32)  ;  Caen,  24janv.  1848  (P.  50.1.166). 

59.  M.  Troplong-,  tout  en  reconnaissant  en  principe  que  le  droit 
de  jouissance  du  preneur  n'est  qu'un  droit  personnel,  prétend  que  le 
Code  civil  en  défendant  au  bailleur,  par  l'art.  1743,  d'expulser  le 
fermier  en  cas  de  vente,  a  imprimé  à  la  jouissance  de  ce  dernier 
le  caractère  de  droit  réel.  —  Troplong,  Cont)\  de  mar.,  n.  402. 

60.  5°  Le  prix  ou  la  soulte  d'immeubles  aliénés  ou  partagés 
antérieurement  au  mai'iage. 

Pour  déterminer  si  un  droit  de  créance  est  mobilier  ou  immobi- 
lier, il  faut  considérer  la  nature  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  et 
nullement  la  cause  d'oii  la  créance  procède.  Or,  dans  l'espèce,  la 
créance  a  uniquement  pour  objet  le  recouvrement  d'une  somme 
d'argent,  valeur  essentiellement  mobilière,  donc  elle  tombe  dans 
la  communauté  par  application  de  l'art.  1401.  —  Laurent,  n.  230; 
Aubry  et  Rau,  p.  283,  note  7  ;  Rodière  et  Pont,  n,  370. 

61.  Décidé  en  ce  sens  que  la  créance  dont,  lors  de  son  ma- 
riage, l'un  des  époux  se  trouvait  en  possession  en  vertu  d'un  par- 
tage de  succession,  constitue,  alors  même  qu'elle  lui  aui-ait  été 
abandonnée  comme  complément  de  la  part  immobilière  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit,  une  valeur  purement  mobilière  qui,  à  ce  titre, 
tombe  dans  la  communauté  légale.  —  Colmar,  27  fév.  1866  (P. 
66.848). 

63.  Mais  quid  dans  le  cas  où  un  immeuble  aurait  été  vendu 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  qui  stipule  la  communauté 
a  la  célébration  de  mariage  ?  Quoique  la  question  soit  contro- 
versée, on  décide  généralement  que  le  prix  de  l'immeuble  vendu 
reste  propre  dans  ce  cas.  La  raison  est,  disent  MM.  Aubi'y  et  Rau, 
p.  283,  note  7,  que  l'aliénation  d'un  immculjlc  faite  dans  de  pa- 
reilles circonstances  apporterait  un  cliangement  notable  aux  con- 
ventions matrimoniales,  en  altérant  les  ellets  qu'elles  devaient 
produire  d'après  la  nature  des  biens  que  possédaient  les  époux. 
L'espèce  d'ameublissement  qui  en  résulterait  doit  donc  rester  sans 
effet.  —  Sic,  Laurent,  n.  268;  Duranton,  t.  14,  n.  184;  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1404;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  170  à  175. 
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63.  Pothicr,  qui  avait  prévu  la  question,  la  résolvait  dans  le 
même  sens,  et  pour  la  même  raison,  c'est-à-dire  que,  selon  lui, 
les  futurs  conjoints  peuvent  bien  se  faire  tels  avantages  que  bon 
leur  semble  par  leur  contrat  de  mariage';  mais,  dans  le  temps  in- 
termédiaire entre  le  contrat  et  la  célébration,  il  ne  leur  est  plus 
permis  d'en  changer  les  conditions  et  de  se  faire  aucun  avantage, 
ni  direct  ni  indirect,  à  l'insu  et  sans  le  gré  de  leurs  parents  qui  y 
ont  assisté. 

64.  L'opinion  contraire  est  cependant  professée  par  Toullîer, 
t.  1,  334  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1404  à  1406,  n.  1  ;  Odier,  t.  1,  n.  77 
et  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  371. 

65.  En  principe  nous  ne  saurions  admettre  la  solution  de  Po- 
thier,  disent  ces  derniers  auteurs.  L'art.  1404,  G.  civ.,  a  prévu 
l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  le  cas  où  une  somme  d'argent  est 
convertie  en  un  immeuble  par  l'effet  d'une  acquisition  faite  dans 
l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration,  et,  dans  cette  hypothèse, 
l'art.  1404  fait  tomber  l'immeuble  en  communauté,  par  exception 
à  la  règle  d'après  laquelle  les  immeubles  ne  font  partie  de  l'actif 
social  que  lorsqu'ils  sont  acquis  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux 
après  la  célébration  du  mariage.  Mais  ni  cet  article  ni  aucun 
autre  ne  se  sont  occupés  de  l'hypothèse  prévue  parPolhier;  c'est- 
à-dire  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  entendu  suivre  en  ce 
point  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte,  doctrine  qui  tendrait  à  faire 
commencer  la  communauté  légale  avant  le  moment  que  l'art.  1399 
lui  assigne  comme  point  de  départ.  D'ailleurs  la  distinction  entre 
les  deux  cas  se  conçoit  à  merveille  :  la  conversion  en  immeubles 
d'une  somme  d'argentou  d'autres  objets  mobiliers  destinés  à  tomber 
en  communauté  peut  très-légitimement  être  réputée  frauduleuse, 
tandis  que  la  même  idée  de  fraude  ne  peut,  sous  aucun  prétexte 
être  attachée  à  la  conversion  d'un  immeuble  en  argent,  cette  con- 
version ne  pouvant  faire  de  tort  à  personne,  si  ce  n'esta  celui-là 
même  qui  était  propriétaire  de  l'immeuble  et  qui  en  eût  conservé 
la  propriété  s'il  ne  l'avait  pas  converti.  Quant  à  l'idée  que  la  con- 
version apporterait  une  modification  aux  conventions  matrimo- 
niales, comme  elle  n'a  été  d'aucune  considération,  bien  qu'elle 
pût  également  être  opposée,  lorsqu'il  s'est  agi  de  statuer  sur  l'ex- 
ception consacrée  par  Tart.  1404,  il  ne  nous  paraît  pas  qu'elle 
doive  exercer  plus  d'influence  sur  la  solution  de  la  difficulté  dans 
l'hypothèse  inverse  où  nous  sommes  placés. 

66.  Les  circonstances  d'ailleurs  pourraient  faire  modifier  cette 
solution,  par  exemple,  s'il  était  constant  que  l'époux,  qui  après 
la  rédaction  du  contrat  a  aliéné  des  immeubles,  n'a  cédé  en  cela 
qu'aux  instances  et  aux  séductions  soit  de  la  famille  de  sou  con- 
joint, soit  de  son  conjoint  lui-même.  Mais  en  principe,  nous 
croyons  que  le  prix  encore  dû  d'un  immeuble  aliéné  avant  la  cé- 
lébration du  mariage  à  quelque  époque  que  l'aliénation  ait  été 
faite,  soit  avant,  soit  après  la  rédaction  du  contrat,  tombe  dans  la 
communauté,  en  vertu  de  la  règle  qui  y  fait  tomber  tout  droit  ou 
toute  créance  dont  l'objet  est  purement  mobilier. 
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67.  G^  Le  prix  de  réméré  d'un  immeuble  que  l'époux  avait  ac- 
quis avant  le  mariage  sous  cette  condition  de  réméré. 

Tant  que  le  vendeur  n'exerce  pas  le  rachat,  l'époux  a  évidem- 
ment un  droit  immobilier  mais  résoluble.  Et  si  le  vendeur  vient  à 
user,  après  le  mariage  et  pendant  sa  durée,  de  la  faculté  de  ra- 
chat, le  droit  de  l'acheteur  se  résout  et  la  résolution  rétroagit 
comme  toute  condition  résolutoire  ;  par  suite,  le  prix  restitué  tombe 
dans  la  communauté,  comme  si  l'époux  avait  eu,  au  moment  du 
mariage,  ce  prix  même  et  non  pas  l'immeuble,  car  la  vente  est 
censée  n'avoir  jamais  existé.  —  Rodière  et  Pont,  n.  373;  Laurent, 
n.  231. 

68.  Lajurisprudence  est  dans  ce  sens.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un 
époux  était  propriétaire,  au  jour  du  mariage,  d'un  immeuble 
sujet  à  réméré,  le  prix  de  cet  immeuble,  remboursé  par  le  ven- 
deur qui  exerce  le  rachat  pendant  le  mainage,  constitue  un  bien 
de  communauté,  et  non  un  propre  dudit  époux  qui  ne  peut,  dès 
lors,  en  opérer  le  prélèvement  sur  l'actif  de  la  communauté  dis- 
soute. —  Trib.  de  Saint-Quentin,  Il  juill.  1860,  joint  à  Amiens, 
10  avril  1861  (P.  61.1117). 

69.  Jugé  de  même  que  l'exercice,  en  temps  utile,  de  la  faculté 
de  réméré  a  pour  conséquence  de  faire  cesser  même  à  l'égard  des 
tiers,  tant  dans  le  passé  que  pour  l'avenu"  les  effets  de  la  vente, 
à  ce  point  que  l'acquéreur  est  censé  n'avoir  jamais  été  proprié- 
tah-e. 

En  conséquence,  si  cet  acquéreur  décède  avant  l'expiration  du 
délai  de  réméré,  l'immeuble  ainsi  acheté  ne  figure  dans  sa  suc- 
cession que  sous  condition  résolutoire,  et  l'événement  de  cette 
condition,  suivi  du  remboursement  du  prix  par  lui  payé,  fait  que 
ce  prix  seul,  avec  sa  nature  mobilière  est  censé  avoir  toujours 
fait  partie  de  ladite  succession.  —  Rennes,  6  avril  1870  (P.  70. 
927). 

70.  7°  L'action  en  reprise  pour  récompenses  ou  indemnités, 
que  l'un  des  époux  peut  avoir  à  exercer  dans  une  précédente 
communauté,  quelles  que  soient  les  valeurs  mobilières  ou  immo- 
bilières au  moyen  desquelles  se  serait  ultérieurement  opéré  le  rè- 
glement de  ces  reprises.  C'est  encore  là  l'application  du  principe 
que  nous  avons  posé  n.  60,  à  savoir,  que  pour  déterminer  si  un 
droit  est  mobilier  ou  immobilier,  il  faut  considérer  la  nature  de 
la  chose  qui  en  est  l'objet  et  nullement  la  cause  d'oii  le  droit  pro- 
cède; or,  la  reprise  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  donc  elle 
est  mobilière.  —  Aubrv  et  Rau,  p.  358,  texte  et  note  13  ;  Laurent, 
n.  232;  Touiller,  t.  ^12,  n.  111;  Troplong,  t.  1,  374  à  400. — 
Contra,  Rodière  et  Pont,  n.  384  et  suiv. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  importante  lorsque  nous 
traiterons  des  reprises. 

11 .  Une  créance  qui  a  pour  objet  en  même  temps  des  meubles 
et  des  immeubles,  n'entre  que  partiellement  en  communauté, 
puisqu'elle  est  en  partie  mobihère  et  en  partie  immobilière. 
Ainsi,  considérée  dans  son  objet,  elle  est  immobilière  quant  aux 
immeubles  auxquels  elle  donne  droit,  elle  est  mobilière  quant  aux 
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meubles,  elle  ne  tombe  donc  en  communauté  que  par  rapport 
seulement  à  ces  derniers  objets,  —  Rodière  et  Pont,  n.  374. 

'72.  Par  exemple,  avant  le  mariage  l'époux  a  acheté  une 
maison  avecles  meubles  la  garnissant  mais  elle  n'a  pas  encore  été 
livrée  lors  de  la  célébration  du  mariage  ;  l'action  que  l'époux  a 
contre  son  vendeur  étant  en  partie  mobilière  et  en  partie  immo- 
bilière, tous  les  meubles  de  la  maison  entreront  en  communauté, 
et  la  maison  seule  en  sera  exclue  et  restera  propre  à  l'époux  ac- 
quéreur. —  TouUicr,  t.  12,  n.  90. 

•73.  Si  la  créance  est  due  sous  une  alternative,  par  exemple  si 
elle  a  pour  objet  deux  choses,  dont  l'une  est  meuble  et  l'autre  im- 
meuble au  choix  du  débiteur  ou  du  créancier,  le  droit  qui  en  ré- 
sulte entrera-t-il  en  communauté?  Le  nature  de  la  créance  sera 
déterminée  par  le  paiement;  elle  sera  immobilière  si  le  débiteur 
se  libère  par  la  remise  d'un  immeuble,  et  dans  ce  cas  elle  restera 
propre  à  l'époux  créancier  ;  elle  sera  mobilière  si  le  paiement  est 
effectué  au  moyen  d'un  objet  mobilier,  et  dans  ce  cas  elle  entrera 
en  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  375;  Laurent,  n.  222. 

"74.  Si  la  créance  est  facultative,  la  nature  de  la  chose  due 
réglera  la  qualité  du  droit,  on  ne  doit  pas  considérer  la  nature  de 
la  chose  que  le  débiteur  paiera  suivant  sa  volonté,  car  ce  n'est  pas 
cette  chose  qui  est  due;  quand  même  le  débiteur  paierait  en  im- 
meuble, la  créance  entrera  en  communauté  si  elle  avait  pour 
objet  une  chose  mobilière  avec  la  faculté  de  payer  en  immeuble. 

'T'S.  Prenons  un  exemple  :  avant  son  mariage,  l'un  des  époux  a 
été  institué  légataire  d'une  somme  de  10,000  fr.,  en  paiement  du- 
quell'héritier  chargé  du  legs  a  la  faculté  de  livrer  telle  maison 
qui  est  aussi  de  pareille  valeur  de  10,000  fr.  Une  seule  chose  est 
due,  c'est  la  somme  de  10,000  fr.;  donc,  que  l'héritier  se  libère  par 
la  remise  de  l'immeuble  ou  par  le  paiement  de  la  somme  de 
10,000  fr.,  la  créance  sera  toujours  mobilière,  et  l'immeuble  ou  la 
somme  tomberont  en  communauté. 

76.  A  l'inverse,  si  le  legs  avait  été  fait  principalement  d'une 
maison  avec  faculté  pour  l'héritier  de  retenir  cette  maison  en 
payant  la  somme  équivalente  de  10,000  fr.,  la  créance  résultant 
du  legs  sera  immobilière,  et  sera  exclue  de  la  communauté,  car  une 
seule  chose  est  due,  c'est  la  maison;  peu  importe  que  l'héritier  se 
libère,  suivant  la  faculté  qu'il  avait,  en  donnant  10,000  fr.  à  la 
place  de  la  maison  ;  ces  10,000  fr.  n'en  demeurent  pas  moins 
propres  à  l'époux  légataire,  comme  représentation  d'un  droit  que 
sa  nature  immobilière  mettait  en  dehors  de  la  communauté.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  376. 

TT.  La  communauté  comprend  encore,  en  principe,  et  sauf  les 
exceptions  dont  nous  parlerons  plus  loin,  tous  les  droits  pei'son- 
nels  et  mobiliers  et  toutes  les  créances  que  les  époux  ou  l'un  d'eux 
acquerront  pendant  le  mariage  ou  qui  leur  ad  viendront  à  un  titre 
quelconque;  spécialement  les  rentes  viagères  constituées  sur  la 
tête  des  deux  époux  ou  sur  celle  de  l'un  d'eux  seulement. 

18.  Cette  question  des  rentes  viagères  a  donné  lieu  à  une  con- 
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troverse  très-sérieuse.  Il  y  a  un  point  cependant  qui  ne  soulève 
aucune  difficulté.  Onreconnaîtgénéralement  qu'une  rente  viagère, 
quoique  constituée  sur  la  tète  de  l'un  des  époux  seulement  et  sans 
qu'elle  soit  stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survivant,  tombe 
dans  la  communauté,  et  quainsi  les  arrérages  en  sont  parta- 
geables entre  l'époux  survivant  sur  la  tète  duquel  elle  a  été  consti- 
tuée et  les  héritiers  du  prémourant. — Aubry  et  Rau,  p.  283, 
note  9;  Laurent,  n.  218;  Rodiôreet  Pont,  n.  871. 

79  Jugé  en  ce  sons  que  le  mari,  administrateur  de  la  commu- 
nauté, peut  aliéner  les  biens  qui  en  dépendent,  moyennant  une 
rente  viagère  constituée  sur  sa  tète  seule  ;  mais  alors  les  arrérages 
de  cette  rente  tombent  dans  la  communauté,  et,  dans  le  cas  du 
décès  de  la  femme  avant  le  mari,  les  héritiers  de  la  femme  sont 
appelés  pendant  la  vie  du  mari  à  jouir  concurremment  avec  lui  de 
la  moitié  de  cette  rente.  —  Rennes,  16  juin  1841  (S.  -41.2.553). 

80...  Que  lorsque  des  deniers  appartenant  à  une  communauté 
sont  aliénés  sous  la  condition  d'une  rente  viagère  constituée  au 
profit  et  sur  la  tète  des  deux  époux,  le  droit  à  cette  rente  appar- 
tient à  la  communauté  ;  partant,  on  doit  la  comprendre,  quand  la 
communauté  vient  à  se  dissoudre,  dans  la  masse  des  biens  parta- 
geables, et  si  l'époux  dans  le  lot  duquel  elle  se  trouve  prédécède, 
elle  passe  à  ses  héritiers;  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  réversible 
au  profit  de  l'époux  survivant. 

Et  quand  la  réversibilité  a  été  entendue  entre  les  parties,  le 
survivant  n'en  peut  bénéficier  que  sous  la  charge  d'une  récom- 
pense à  la  communauté,  conformément  à  l'art.  1437,  G.  civ.- 
Paris,  19  fév.  1864  (D.  65.2.75). 

81.  Ce  dernier  arrêt  nous  amène  à  cette  question  :  que  doit-on 
décider  quand  la  rente  a  été  stipulée  réversible  sur  la  tète  du  sur- 
vivant? Plusieurs  systèmes  sont  en  présence. 

D'après  M.  Troplong,t.  2,n.  1200,  eiContr.aléat.,n.2oi,  l'époux 
survivant  serait  seul  créancier  de  la  rente,  sans  devoir  aucune  ré- 
compense à  la  communauté;  ce  serait  un  contrat  intéressé  de  part 
et  daulre  et  aléatoire,  dont  chaque  époux  serait  appelé  à  pro- 
fiter en  cas  de  survie;  le  survivant  garderait  la  rente  entière  parce 
qu'en  stipulant  la  réversibilité  les  époux  auraient  stipulé  que  la 
rente  ne  serait  pas  partagée  et  auraient  établi  un  pacte  aléatoire 
en  présence  duquel  on  ne  peut  pas  dii-e  que  celui  qui  en  profite 
s'est  enrichi  aux  dépens  de  l'autre  ou  de  la  communauté.  —  Sic, 
Duranton,  t.  15,  n.  220. 

88.  Cette  opinion  conduit  à  une  singulière  anomalie,  c'est  de 
faire  de  la  rente  tout  ensemble  un  bien  de  communauté  et  un 
propre;  or  si  la  rente  est  un  bien  de  communauté,  elle  doit  être 
comprise  dans  la  masse  à  partager,  et  il  ne  saurait  dépendre  des 
époux,  en  dehors  des  conditions  prescrites  pour  le  remploi,  de 
transformer  un  acquêt  en  propre  ;  et  il  n'y  aucune  raison  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  rac(juisili(in  dune  rente  viagère  et  celle 
dun  immeuble,  —  Laurent,  n.  219;  Aubry  et  Rau,  p.  283 
note  9. 

83.  Cependant  il  y  a  des  arrêts  en  ce  sens  : 

V.  29 
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Ainsi  jugé  qu'est  valable  la  vente  d'un  acquêt  de  communauté 
moyennant  une  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  des  deux  époux 
et  stipulée  réversible  au  profit  du  survivant. 

Et  après  le  décès  d'un  des  conjoints,  la  rente  appartient  en  to- 
talité au  survivant  et  non  pas  pour  moitié  aux  héritiers  du  pré- 
mourant. —  Besançon,  23  mai  1871  (D.  72.2.215). 

84.  Lorsqu'au  moyen  d'un  capital  tiré  de  la  communauté  une 
rente  viagère  a  été  constituée  au  profit  dos  époux,  avec  clause  de 
réversibilité  sur  la  tète  du  survivant,  la  jouissance  de  cette  rente, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  donne  point  lieu  à  ré- 
compense au  profit  de  la  communauté  de  la  part  de  l'époux  sur- 
vivant. —  Rennes,  3  janv.  1861  (62.598). 

85.  Un  autre  système,  et  c'est  le  plus  suivi,  reconnaît  bien  que 
la  rente  créée  pendant  le  mariage  avec  des  valeurs  de  la  commu- 
nauté est  incontestablement  un  bien  de  communauté  et  que  le  sur- 
vivant des  époux  ne  peut  la  retirer  du  fonds  à  liquider,  se  l'attri- 
buer et  la  retenir  pour  le  tout.  Mais,  tout  en  étant  comprise  pour 
cette  raison  dans  le  partage  des  biens  communs,  elle  pourra  ce- 
pendant être  retenue  par  l'époux  survivant  dont  la  vie  doit  en  fixer 
la  durée,  à  charge  par  lui  de  récompense  en  faveur  de  la  commu- 
nauté ou  plutôt  des  héritiers  du  prédécédé.  Et  même,  d'après  ce 
système,  la  femme  survivante  renonçant  à  la  communauté  aurait 
encore  droit  de  profiter  de  la  rente;  car,  bien  que  par  cela  même 
elle  pourrait  paraître  à  première  vue  bénéficier  d'une  libéralité 
qui  alors  tomberait  sous  le  coup  de  la  prohibition  de  l'art.  1097, 
cette  manière  de  voir  ne  pourrait  être  acceptée,  attendu  que  la 
convention  que  l'art.  1097  prohibe  s'entend  du  don  mutuel,  c'est- 
à-dire  d'une  convention  au  moyen  de  laquelle  chacun  des  époux 
reçoit  quelque  chose  de  l'autre,  tandis  qu'il  n'y  a  rien  de  sem- 
blable, car  le  contrat  dont  il  s'agit  est  aléatoire,  l'événement  dira 
quel  est  celui  des  époux  qui  profitera  de  la  rente,  et  l'autre  époux 
sera  censé  n'avoir  jamais  été  crédirentier.  —  Rodière  et  Pont, 
n.871. 

86.  Il  est  vrai,  dit  M.  Laurent,  n.  219,  que  les  époux  doivent 
récompense  à  la  communauté  du  profit  personnel  qu'ils  en  reti- 
rent; mais  cela  suppose  que  ce  profit  est  légitime.  Or,  c'est  précisé- 
ment là  la  difficuté.  Est-il  permis  de  stipuler  qu'un  bien  de  com- 
munauté sera  propre  à  l'un  des  époux?  Non,  donc  le  système 
croule  par  la  base.  Il  faut  ajouter  qu  il  ne  donne  même  pas  satis- 
faction à  la  volonté  des  parties  contractantes  qui,  on  le  suppose, 
ont  voulu  attribuer  la  rente  au  survivant.  En  effet,  celui-ci  prend 
la  moitié  de  la  rente  comme  époux  commun  en  biens  et  il  prend 
l'autre  moitié  en  vertu  de  la  stipulation  de  réversibilité;  mais  à 
quoi  lui  profitera  cette  clause  ?  A  rien,  puisqu'il  doit  rendre,  à  titre 
d'indemnité,  aux  héritiers  de  son  conjoint  la  moitié  des  arrérages 
de  chaque  année  à  compter  du  décès. 

87.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  se  prononce  pour  le 
système  adopté  par  MM.  Rodière  et  Pont.  Ainsi  jugé  que  l'acte 
par  lequel  a  été  constitué  au  profit  des  deux  époux  et  des  deniers 
de  la  communauté  une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  sur- 
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vivant,  doit  être  considéré,  si  la  femme  survivante  renonce  à  la 
communauté,  comme  contenant  non  une  donation  réciproque  et 
mutuelle  prohibée  par  1  art.  1097,  C.  civ.,  mais  une  libéralité  de 
la  part  du  mari  à  sa  femme  autorisée  par  l'art.  1973  du  même 
Gode  et  soumise  seulement  aux  prescriptions  de  cet  article. 

Au  surplus,  l'art.  1097  serait  encore  inapplicable  dans  le  cas 
où,  pour  l'apprécier,  on  voudrait  se  reporter  à  l'époque  où  il  a  été 
passé,  puisqu  une  disposition  de  cette  nature,  bien  que  faite  dans 
l'intérêt  commun  et  réciproque  des  époux  et  non  des  deniers 
communs,  ne  constitue  pas  une  donation  mutuelle  et  réciproque, 
mais  un  contrat  à  titre  onéreux  de  part  et  d'autre,  mutuellement 
intéressé  et  aléatoire.  —  Paris,  25  mars  1844  (S.  cbr.). 

88.  Le  mari  et  la  femme  peuvent  conjointement  disposer  à 
titre  gratuit  d'immeubles  de  la  communauté  sans  être  tenus  à 
récompense  envers  elle,  piiisqu'en  pareil  cas  on  peut  dire  que  l'un 
recueille  au  préjudice  de  l'auti'e  un  avantage  personnel.  Mais  il  en 
est  autrement  lorsque  la  donation  est  faite  à  titre  onéreux,  et, 
dans  ce  cas,  la  base  de  la  récompense  doit  être  prise  non  dans  la 
valeur  de  l'objet  donné,  mais  dans  le  profit  personnel  fait  par  les 
époux  ou  l'un  d'eux,  c'est-à-dire  dans  la  seule  valeur  qu  ils  s'ap- 
proprient par  l'effet  de  la  donation. 

Ainsi,  lorsque  les  époux  ont  donné  conjointement  un  immeuble 
de  la  communale,  à  la  charge  d'une  rente  viagère  réversible  sur 
la  tête  du  survivant,  celui-ci,  spécialement  la  femme,  tirant  de 
cette  disposition  un  profit  personnel,  et  cela  malgré  l'éventualité 
du  même  avantage  que  l'acte  réservait  au  profit  du  conjoint  pré- 
décédé, en  doit  à  la  communauté  une  récompense  qui  peut  être 
arbitrée  jusqu'à  la  moitié  du  capital  de  la  rente  viagère.  —  Cass., 
29  avril  1851  (P.  51.2.483). 

89.  La  stipulation,  dans  l'acte  constituant  une  rente  viagère 
sur  la  tête  de  deux  époux,  au  moyen  de  deniers  tirés  de  la  com- 
munauté, que  cette  rente  est  réversible  sur  la  tête  du  conjoint 
survivant,  n'emporte  pas  libéralité  au  profit  de  ce  dernier,  et  ne 
lui  permet  dès  lors  de  profiter  exclusivement  de  la  rente  qu'à 
charge  de  récompense.  —  Cass.,  16  déc.  1867  ;  Revue,  n.  2096. 

90.  La  rente  viagère,  constituée  sur  la  tête  et  au  profit  de 
deux  époux  avec  des  deniers  tirés  de  la  communauté,  est,  à  la 
dissolution  de  la  communauté  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  la 
propriété,  non  de  l'époux  survivant,  mais  de  la  communauté  elle- 
même,  dans  le  partage  de  laquelle  elle  doit,  dès  lors,  être  com- 
prise..., et  cela,  alors  môme  qu'il  aurait  été  stipulé  dans  l'acte 
constitutif  de  la  rente  viagère  qu'au  décès  du  prémourant  des 
époux  les  arrérages  subiraient  une  certaine  réduction. 

L'époux  survivant  prétendrait  vainement,  pouri-elenir  la  rente 
en  entier,  que  le  mode  d'après  lequel  elle  a  été  constituée  impli- 
que virtuellement  une  libéralité  à  son  profit  de  la  part  de  son 
conjoint.  —  Bordeaux,  24  déc.  1867;  Revue,  n.  2107. 

91.  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  constituée  au  profit  et  sur 
la  tête  de  deux  époux,  au  moyen  d'une  somme  tirée  de  la  com- 
munauté, celte  rente,  au  décès  de  l'un  des  époux,  appartient  à  la 
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communauté,  non  au  survivant,  et  ce  dernier  ne  pourrait  en  re- 
cueillir la  jouissance  exclusive,  en  vertu  d'une  clause  expresse  de 
réversibilité,  qu'à  la  charge  de  récompense  envers  la  commu- 
nauté. —  Paris,  19  fév.  18t>4,    Revue,  n.  989. 

93.  Au  cas  donc  où  la  communauté  ayant  été  dissoute  et  par- 
tagée du  vivant  des  deux  époux,  par  suite  d'un  jugement  de  sé- 
paration de  biens,  la  rente  viagère  a  été  comprise  en  totalité  au 
lot  de  l'un  des  conjoints,  le  prédécès  de  celui-ci  n'ouvre  au  survi- 
vant aucun  droit  sur  cette  rente,  qui  demeure  la  propriété  exclu- 
sive des  héritiers  de  l'époux  qui  en  était  attributaire.  —  Paris, 
19  fév.  1864,  Revue,  n.  989. 

93.  La  stipulation  dans  l'acte  constituant  une  rente  viagère 
sur  la  tête  des  deux  époux,  au  moyen  de  deniers  tirés  de  la  com- 
munauté, que  cette  rente  est  réversible  sur  la  tête  du  conjoint 
survivant,  ne  permet  à  celui-ci  de  profiter  exclusivement  de  la 
rente  qu'à  charge  de  récompense.  Par  suite  les  héritiers  de  l'é- 
poux décédé  sont  fondés  à  exiger  que  le  débiteur  de  la  rente  verse 
entre  leurs  mains  la  moitié  des  arrérages  de  ladite  rente.  —  Poi- 
tiers, ler  août  1872;  Revue,  4151. 

94.  La  rente  viagère  constituée  pendant  le  mariage  au  moyen 
de  valeurs  de  communauté  et  stipulée  réversible  sur  la  tête  du 
survivant  des  deux  époux,  n'appartient  à  celui  qui  en  recueille  les 
arrérages  après  la  mort  de  son  conjoint,  qu'à  la  charge  d'une  ré- 
compense. 

Cette  récompense  se  détermine  d'après  l'âge  du  survivant  au 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  peut  être  appréciée 
suivant  les  tarifs  usuels  des  compagnies  d'assurances. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  des  stipulations  du  contrat  de 
mariage  attribue  au  survivant  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  société 
d'acquêts.  — Trib.,  Lisieux,  30  juill.  1873;  Revue,  4483. 

95.  Lorsque  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  société 
d'acquêts  ont,  au  moyen  de  valeurs  de  leur  communauté,  cons- 
titué une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  survivant  d'eux, 
cette  rente  viagère  n'appartient  à  celui  qui  en  recueille  les  arré- 
rages après  la  mort  de  son  conjoint,  qu'à  la  charge  d'une  récom- 
pense, alors  même  qu'une  des  stipulations  du  contrat  de  mariage 
attribue  au  survivant  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  société  d'ac- 
quêts. * 

Dans  ce  cas,  la  récompense  se  calcule  d'après  le  capital  aliéné  et 
l'âge  du  bénéficiaire  sur  la  différence  entre  le  revenu  des  biens 
qui  ont  servi  à  constituer  la  rente  viagère  et  l'importance  des 
arrérages.  —  Gaen,  Il  mars  1874  ;  Revue,  4712, 

96.  Lorsqu'une  pension  sur  la  caisse  des  retraites  de  la  vieil- 
lesse a  été  constituée  au  profit  de  deux  époux,  moyennant  un 
capilal  tiré  de  la  communauté,  et  que  l'un  des  époux  venant  à  dé- 
céder, 1  autre  continue  à  jouir  de  sa  part  dans  la  rente,  il  est  dû 
par  le  survivant  à  la  communauté,  une  récompense  de  la  valeur 
de  cette  part,  calculée  d'après  l'âge  du  rentier  et  le  tarif  de  la 
caisse  des  retraites  qui  sert  la  rente.  —  Trib.  Meaux,  2  fév.  lt>70; 
Revue,  3004. 
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97.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  peut  réclamer  la 
réversibilité  d'une  rente  viagère  constituée  à  son  profit  et  à  celui 
de  son  mari  pour  le  prix  d'un  immeuble  appartenant  à  cette 
communauté  et  vendu  par  tous  deux.  —  Gass.,  15  mai  1844  fP. 
chr.). 

98.  Un  troisième  système  voit  dans  la  clause  de  réversibilité 
une  donation  éventuelle  que  les  époux  se  font  l'un  à  l'autre.  Dans 
ce  système  on  écarte  l'objection  basé  sur  l'art.  1097  qui  déclare 
nulle  la  donation  mutuelle  et  réciproque,  faite  par  un  seul  et 
même  acte,  par  ce  motif  que  l'art.  1097  régit  la  libéralité  faite 
d'une  façon  principale  et  indépendante  et  non  celles  qui  sont  in- 
tervenues, à  un  moment,  dans  un  contrat  principal  à  titre  oné- 
reux. L'art.  1097  fait  partie  du  système  des  formes  prescrites  poul- 
ies donations,  et  l'art.  1973  décide  que  l'attribution  à  une  tierce 
personne  de  la  rente  constituée  à  titre  onéreux  est,  bien  qu'ayant 
le  caractère  d'une  libéralité,  affranchie  des  formalités  requises 
pour  les  actes  à  titre  gratuit.  —  Labbé  (P.  1865.1.85,  note).  — 
Sic,  Paris,  23  mars  1844  (P.  44.1.510). 

99.  Enfin,  des  auteurs  nouveaux  d'une  grande  autorité, 
MM.  Aubry  et  Rau  et  M.  Laurent,  loc.  cit.,  décident  que,  malgré 
la  clause  de  réversibilité  la  rente  constitue  un  conquêt  de  com- 
munauté, dont  1  émolument  sera,  le  cas  échéant,  partageable 
entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prémourant.  C'est  dire 
qu'elle  n'aura  aucun  effet  au  profit  du  survivant,  parce  que  si  on 
la  distrayait  de  la  communauté  pour  la  lui  rendre  propre,  on 
transformerait  en  propre  un  bien  de  communauté  et  on  violerait 
ainsi  la  règle  des  conventions  matrimoniales. 

100.  Les  différents  droits  et  créances  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  tombent  en  communauté,  alors  même  que  l'acquisition  en 
est  subordonnée  à  une  condition,  cette  condition  ne  devant  s'ac- 
complir que  durant  le  mariage  et  même  seulement  après  la  disso- 
lution de  la  communauté  ;  car,  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  mariage.  La  créance  entre  donc  comme  es- 
pérance dans  la  communauté;  si  cette  espérance  se  réalise  par 
l'événement  de  la  condition,  elle  se  transforme  en  un  droit  cer- 
tain qui  a  existé  dès  l'origine,  non-seulement  en  faveur  de  l'époux 
créancier,  mais  encore  en  faveur  de  son  conjoint. 

Telle  serait  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  l'un  des  époux 
avant  son  mariage  sous  condition  suspensive;  la  condition  vient  à 
s'accomplir  après  la  dissolution  du  mariage,  le  prix  tombera 
néanmoins  en  communauté,  car  il  était  dû  à  l'époux  lors  de  son 
mariage,  puisque,  par  l'effet  de  la  rétroactivité  de  la  condition,  la 
vente  existe  du  jour  où  elle  est  contractée  et  non  du  jour  où  la 
condition  s'accomplit.  — Rodière  et  Pont,  n.  36G;  Aubry  et  Rau, 
p.  284,  note  10;  Laurent,  n.  2:^0. 

f  Ol.  Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sont  en  prin- 
cipe purement  mobilières  en  ce  qu'au  fond  elles  ne  consistent  pour 
le  créancier  qu'en  une  somme  d'argent  qui,  par  ce  fait,  tombe  en 
communauté.  C'est  ce  qu'exprime  aussi  Pothier,  Traité  des  per- 
sonnes, n.  232  et  suiv.  "  La  créance  qui  résulte  à  mon  profit  du 
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marché  que  j'ai  fait  avec  un  architecte  pour  me  bâtir  une  maison, 
étant  la  créance  d'un  fait,  est  une  créance  mobilière,  d'où  il  suit 
que,  quoique  le  terrain  sur  lequel  cet  architecte  s'est  obligé  de 
construire  cette  maison,  fût  un  propre  de  ligne  auquel  succède 
mon  héritier  aux  propres  de  cette  ligne,  néanmoins  le  droit  que 
J'ai,  résultant  du  marché  contre  l'architecte,  passe  à  mon  héritier 
au  mobilier.  »  — Sic,  Laurent,  n.  221. 

f  OS.  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  391,  n'admettent  que  le  droit 
est  mobilier  et  qu'il  ne  tombe  en  communauté,  que  lorsque  l'obli- 
gation est  novée,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  convertie,  par  l'effet 
de  l'inexécution,  en  une  action  en  dommages  et  intérêts.  —  C. 
civ.,  art.  1142. 

103.  Enfin  la  communauté  comprend  les  droits  réels  mobi- 
liers, c'est-à-dire  : 

1°  Les  droits  d'usufruit  des  choses  mobilières  constituées  avant 
ou  pendant  le  mariage,  car  ces  droits  rentrent  dans  la  catégorie 
des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  364;  Aubry  et  Rau,  p.  284;  Laurent,  n.  223. 

104.  2°  La  propriété  des  compositions  littéraires  ou  scienti- 
fiques, des  œuvres  d'art  et  des  inventions  exécutées,  ou  faites  avant 
ou  pendant  le  mariage.  Et  la  communauté  profite  non-seulement 
du  produit  fait  avant  ou  pendant  le  mariage,  mais  encore  du  droit 
lui-même,  du  prix  de  la  cession  qui  en  pourrait  avoir  été  fait  soit 
avant  le  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté.  — Rodière  et 
Pont,  n.  441  ;  Aubry  et  Rau,  p.  284;  Laurent,  n.  2:^6;  Cass., 
11  mars  1873  (D.  73.1. 246);  Seine,  10  janv.  1878,  Revue,  5570. 

105.  Certains  auteurs  ont  enseigné  en  se  fondant  sur  l'art.  39 
du  décret  du  5  fév.  1810,  que  la  propriété  d'un  ouvrage  littéraire 
ou  scientifique  ne  tombait  pas  dans  la  communauté,  sans  une  sti- 
pulation expresse  du  contrat  de  mariage.  Ils  admettaient  bien  que 
la  communauté  profitait  du  produit  des  éditions  faites  avant  ou 
pendant  le  mariage,  et  même  du  prix  de  cession  de  propriété  de 
l'ouvrage,  si  la  cession  en  avait  eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la 
communauté;  mais  ils  soutenaient  que,  dans  le  cas  contraire, 
l'époux,  auteur  de  l'ouvrage  ou  ses  héritiers,  en  conservaient  la 
propriété  à  l'exclusion  de  l'autre  époux. —  Touiller,  t.  12,  n.  116; 
Zachariœ,  |  507,  texte  et  note  11. 

106.  La  conclusion  que  ces  auteurs  tiraient  de  la  disposition 
de  l'art.  39  du  décret  précité  était  évidemment  erronée,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  p.  284,  note  11.  «  En  effet,  ce  décret,  dont 
l'objet  n'est  pas  de  régler  les  droits  respectifs  des  époux  relative- 
ment aux  ouvrages  composés  par  l'un  d'eux,  avait  laissé  indécise 
la  question  qui  devait  dès  lors  être  décidée  d'après  le  principe  gé- 
néral posé  par  l'art.  1401.  Il  y  avait  d'ailleurs  inconséquence  dans 
le  système  de  ces  auteurs,  en  ce  que,  tout  en  soutenant  que  la 
propriété  d'un  ouvrage  littéraire  ou  scientifique  n'entrait  pas  en 
communauté,  ils  y  faisaient  cependant  tomber,  sans  récompense 
au  profit  de  l'époux  auteur,  le  prix  pour  lequel  ce  dernier  aurait 
pendant  le  mariage  cédé  son  droit  de  propriété.  Au  surplus  la  loi 
du  14  juill.  1866  qui,  dans  son  art.  1^',  réserve  formellement  au 
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conjoint  survivant  à  côté  de  la  simple  jouissance  qu'elle  lui  assure, 
les  droits  qui  peuvent  résulter  en  sa  faveur  du  régime  de  la  commu- 
nauté, ne  laisse  plus  place  à  la  controverse.  » 

f  07.  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  444,  et  M.  Diiranton,  t.  14, 
n.  132,  tout  en  admettant  les  principes  développés  ci-dessus,  y 
font  cependant  une  restriction.  Suivant  eux,  lorsque  la  commu- 
nButéest  dissoute  soit  par  la  séparation  de  corps  ou  de  bien,  soit 
par  la  mort  du  conjoint  de  Taulcur,  ce  dernier  doit  avoir  le  droit 
de  conserver  la  propriété  des  ouvrages  pour  les  améliorer  lors- 
qu'il les  juge  susceptibles  d'amélioration.  Mais,  dans  ce  cas,  l'au- 
teur devrait  récompense  à  la  communauté  suivant  la  valeur  vé- 
nale, à  dire  d'expert,  de  l'ouvrage  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

108.  3"  La  valeur  vénale  d'un  office  dont  le  mari  était  titu- 
laire au  moment  de  la  célébration  ou  dont  il  a  été  pourvu  depuis, 
moyennant  finance  ou  gratuitement.  —  Aubry  et  Rau,  p.  285; 
Laurent,  t.  o,n.  511,  et  t.  21,  n.  225;  Rodière  et  Pont,  n.  447. 

f  09.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  relativement  à  un  office  de  com- 
missaire-priseur.  —  Douai,  15  nov.  1833  (S.  34.2.189). 

f  1 0...  A  une  charge  de  greffier.  —  Cass.,  8  mars  1843  (P.  43. 
2.113). 

fil...  A  un  office  de  notaire.  —  Agen,  2  déc.  1836  (S.  37.2. 
309). 

118.  Jugé  encore  que  le  prix  d'un  office  dont  le  mari  était 
pourvu  lors  de  son  mariage,  avant  la  loi  du  28  avril  1816,  fait 
partie  de  la  communauté  stipulée  entre  les  époux.  —  Riom,  28  mars 
1859  (P.  60.384). 

113... Et  cela,  bien  que  leur  contrat  de  mariage  exclue  de  la 
communauté  certaines  valeurs  non  spécifiées  par  le  mari  dans 
son  apport,  ainsi  que  tout  ce  qui  adviendra  aux  époux  à  titre  de 
succession,  donation  ou  autrement.  —  Paris,  21  avril  1867  (P.  37. 
787. 

114.  Décidé  même  que  la  collation  gratuite  d'un  office  faite  au 
mari  pendant  le  mariage  devait  être  considérée  comme  un  béné- 
fice de  communauté  et  non  comme  une  donation,  en  telle  sorte 
que  la  valeur  de  cet  office  tombait  dans  la  communauté,  encore 
qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  tout  ce  qui  adviendrait  aux 
époux  par  legs  ou  donation,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles,  en 
serait  exclu.  —  Douai,  13  nov.  1833;  Agen,  13  nov.  1836 précités. 
—  Sic,  Rodière  et  Pont,  n.  449. 

.115.  Remarquons  que  ce  n'est  pas  le  titre  même  de  l'office, 
mais  sa  valeur  vénale  qui  tombe  en  communauté.  Si  donc  le  mari 
exerce  encore  son  office  au  moment  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, il  le  conserve,  s  il  le  veut,  et  les  héritiers  de  la  femme 
peuvent  seulement  exiger  quil  leur  fasse  état  de  la  moitié  de  la 
valeur  estimative  de  l'office.  —  Aubry  et  Rau,  p.  285.  n.  12. 

116.  Et  cette  estimation  doit  être  faite  au  moment  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  par  la  raison  que  c'est  à  celte  époque 
que  se  fait  le  partage  de  la  communauté  et  que  si  le  mari  dé- 
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précie,  postérieurement  à  cette  dissolution,  la  valeur  de  la  charge, 
lui  seul  sera  passible  de  la  perte. 

117.  Jugé  en  ce  sens  que  l'office  ministériel  dont  le  mari  était 
investi  lors  du  mariage  tombe  dans  la  communauté.  —  Douai, 
20  déc.  1862  (P.  64.717);  Douai,  14  fév.  1863,  ibid. 

H  8,  Mais,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari  reste 
propriétaire  de  l'office,  sauf  récompense.  — Mêmes  arrêts. 

119.  La  collation  même  gratuite  d'un  office  faite  en  faveur 
du  mari  par  le  gouvernement,  pendant  le  mariage,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  profit  de  l'industrie  du  mari,  et  tombe  par  suite 
dans  la  communauté,  encore  bien  que  les  époux  aient  déclaré  en 
exclure  ce  qui  leur  adviendrait  par  donation,  succession  ou  autre- 
ment. —  Cass.,  4  juin  1853  (S.  53.1.168). 

150.  4°  La  part  entière  de  Tun  ou  de  l'autre  des  époux  dans 
une  succession,  une  communauté  de  biens,  une  société  civile,  ou 
une  association  en  participation. 

Quand  l'actif  de  l'hérédité,  de  la  communauté,  de  la  société  se 
compose  exclusivement  de  meubles,  le  droit  du  conjoint  est  aussi 
mobilier  ;  cela  n'est  pas  contesté  —  Aubry  et  Rau,  p.  285,  texte  et 
note  13  ;  Rodière  et  Pont,  n.  430  ;  Laurent,  n.  233. 

Mais  quand  l'actif  est  en  partie  mobilier  et  en  partie  immobi- 
lier, et  que  dans  ce  cas  l'époux  héritier,  communiste  ou  associé, 
reçoit  dans  son  lot  des  meubles  seulement  ou  plus  de  meubles  que 
d'immeubles  proportionnellement  à  sa  part  héréditaire,  quels  se- 
ront alors  les  droits  de  la  communauté  '? 

151.  La  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence  est  presque 
unanime  sur  cette  question.  Elle  décide  l'application  de  l'art.  883, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot. 
Ainsi,  c'est  le  résultat  du  partage  qui  devra  être  considéré;  les 
meubles  mis  au  lot  du  conjoint  entreront  en  communauté,  les  im- 
meubles lui  resteront  propres.  —  Rodière  et  Pont,  n.  431  ;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  117  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1401  ;  Troplong,  n.  370  et 
suiv.  ;  Odier,  n.  78. 

1S3.  Ainsi  jugé  que  le  conjoint  qui  dans  une  succession  partie 
mobilière  et  partie  immobilière,  ouverte  à  son  profit,  reçoit  dans 
son  lot  plus  de  meubles  que  d'immeubles,  ne  peut  pour  ce  qui  lui 
est  échu  du  mobilier,  exercer  une  action  en  reprise  sur  la  commu- 
nauté après  sa  dissolution.  —  Rennes,  30  juilJ.  1811  (S.  chr.)  ; 
Gass.,  9  mars  1839  (S.  39.2.351). 

1S3.  C'était  aussi  l'opinion  de  Pothier,  n.  100  :  «  Lorsque,  par 
le  partage  d'une  succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles, 
il  est  échu  beaucoup  plus  de  meubles,  à  proportion  que  d'im- 
meubles dans  le  lot  du  conjoint,  tout  ce  qui  lui  échet  du  mobilier 
tombe  dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune 
reprise.  On  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  ce  qu'il  a  eu  de  mo- 
bilier dans  son  lot,  de  plus  que  sa  part  dans  le  mobilier  de  la  suc- 
cession, lui  tienne  lieu  et  soit  subrogé  à  ce  qu'il  a  eu  de  moins 
que  sa  part  dans  la  masse  immobilière.  Les  meubles  et  les  im- 
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meubles  de  cette  succession  ne  composent  qu'une  même  succes- 
cion  dans  laquelle  le  conjoint  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit 
qu'aux  clioses  échues  dans  son  lot,  par  lequel  il  est  rempli  de 
toute  la  portion  héréditaire.  On  ne  peut  donc  pas  dire,  en  ce  cas, 
que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier  dans  son  lot  lui  tienne  en  rien  lieu 
de  quelque  droit  immobilier,  ni,  par  conséquent,  l'exclue  de  la 
communauté.  » 

124.  L'autorité  de  Pothier  donne  un  grand  poids  à  l'opinion 
générale  ;  toutefois  cette  autorité  n'est  pas  décisive,  car  dans  l'an- 
cien droit  Le  Brun,  Pr.  de  la  comm.,  liv.  1,  chap.  3,  sect.  1,  n.  20, 
et  Valin,  Coût,  de  la  Rochelle,  art.  48,  §  2,  n.  11,  étaient  d'un  avis 
contraire,  et  parmi  les  auteurs  nouveaux,  des  jurisconsultes  émi- 
nents  décident  que  ce  n'est  pas  d'après  les  résultats  du  partage, 
mais  bien  d'après  la  valeur  comparative  des  meubles  et  des  im- 
meubles composant  l'actif,  que  doit  se  déterminer  la  portion  mo- 
bilière de  la  part  afférente  au  conjoint.  —  Aubry  et  Rau,  t.  v, 
p.  28o,  note  15  et  t.  vi,  §  623,  texte  n.  2. 

125.  De  son  côté,  M.  Laurent  avoue  que  la  question  est  un 
des  points  les  plus  difficiles  et  les  plus  douteux  de  notre  droit  hé- 
réditaire, et  que  la  solution  dépend  d'une  interprétation  de 
l'art.  883.  Néanmoins  il  semble  pencher  vers  la  doctrine  de 
MM.  Aubry  et  Rau,  et  vu  l'importance  de  la  question  nous 
croyons  devoir  reproduire  son  argumentation. 

1 26.  «  Nous  avons  enseigné,  dit-il,  n.  23.'3,  que  l'art  883  établit 
une  règle  générale,  mais  cette  règle  consacrant  une  fiction  on 
doit  la  restreindre  dans  les  limites  de  la  loi.  Malheureusement  les 
autours  du  Code  ne  nous  ont  pas  fait  connaître  le  but  et  la  portée 
de  la  fiction,  et  comme  la  tradition  est  également  incertaine,  la 
doctrine  devient  une  pure  théorie,  ce  qui  la  rend  nécessairement 
arbitraire.  Toutefois  nous  devons  rester  fidèle  à  notre  principe, 
que  nous  croyons  incontestable.  La  fiction  de  l'art.  883  est  éta- 
blie aux  titre  des  Successions,  elle  règle  les  rapports  des  cohéritiers 
entre  eux  et  leurs  rapports  avec  les  tiers  qui  traitent  avec  eux  sur 
des  objets  héréditaires.  Doit-elle  recevoir  son  application  à  la 
composition  active  de  la  communauté?  Les  règles  qui  régissent  la 
communauté  ont  pour  but  de  faire  entrer  dans  l'association  con- 
jugale la  fortune  mobilière  de  chacun  des  époux  et  d'en  exclure 
leur  fortune  immobilière.  Il  ne  dé[)end  pas  des  époux  de  modifier 
l'actif  de  la  communauté  pendant  le  mariage  en  transformant  en 
pro[jres  des  biens  qui  devaient  être  des  biens  de  communauté  ou 
en  transformant  des  proi)rcs  en  biens  communs.  Or,  quand  une 
succession  est  partie  mobilière,  et  partie  immobilière,  le  conjoint 
héritier  a,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  un  droit  dans  les 
meubles  et  dans  les  immeubles;  le  droit  qu'il  a  dans  les  meubles 
est  un  droit  mobilier  qui  doit  entrer  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté; le  partage  peut-il,  en  mettant  des  immeubles  dans  le  lot  du 
conjoint,  enlever  à  la  communauté  le  droit  qu'elle  avait  au  mobi- 
lier de  la  succession?  Si  1  on  s'en  tient  aux  principes  de  la  com- 
munauté la  négative  est  certaine.  Est-ce  que  la  fiction  du  partage 
déclaratif  modifie  les  règles  de  la  communauté?  En  théorie,  et 
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nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  théorie,  il  faut  dire  que  la  fiction 
de  l'art.  883  est  étrangère  à  la  communauté;  quand  il  s'agit  de 
déterminer  si  tel  bien  entre  ou  n'entre  pas  en  communauté,  il 
faut  voir  quelle  est  la  nature  du  droit  au  moment  où  l'époux 
l'acquiert;  si  une  fiction  vient  ensuite  changer  la  nature  du  droit 
cette  fiction  ne  peut  pas  enlever  à  la  communauté  un  droit  qu'elle 
tient  des  conventions  matrimoniales  :  la  vérité  doit  ici  l'emporter 
sur  la  fiction.  L'actif  d'une  succession  est  de  100,000  francs  ; 
l'époux  est  héritier  pour  un  quart  ;  il  y  a  dans  la  succession,  des 
meubles  pour  2O,O0O  francs.  Quel  est  le  droit  de  la  communauté? 
Elle  a  droit  à  une  valeur  de  5,000  francs,  Vient  le  partage  qui  ne 
donne  à  l'époux  que  des  immeubles.  Si  l'on  applique  la  fiction  de 
l'art.  883,  il  en  résultera  que  cette  valeur  de  5.000  francs,  qui  de- 
vait entrer  en  communauté,  lui  restera  propre  ;  l'époux  s'appro- 
priera donc  une  valeur  qui,  en  vertu  des  conventions  matrimo- 
niales, devait  profiter  à  la  communauté.  Cette  valeur  entre  dans 
le  patrimoine  de  1  époux  sous  forme  d'immeubles.  La  fiction 
aboutit  donc  à  changer  les  conventions  matrimoniales.  C'est  dire 
que  la  fiction  est  en  conflit  avec  la  réalité  et  avec  des  droits  con- 
ventionnels. A  notre  avis  la  fiction  ne  peut  avoir  cet  effet,  ce  se- 
rait l'élendre  hors  des  limites  pour  lesquelles  elle  a  été  établie. 
Ici  est  le  point  douteux.  Quelles  sont  ces  hraites.  Nous  avons  ré- 
pondu au  nom  de  la  théorie  ;  mais  cette  théorie  peut  être  con- 
testée. L'incertitude  subsiste  donc,  et  nous  comprenons  que  la 
jurisprudence,  pour  y  mettre  fin,  se  soit  attachée  à  l'art,  883 
comme  à  une  règle  invariable.  Toutefois  la  jurisprudence  laisse 
des  doutes,  car  elle  n'admet  pas  l'application  absolue  de  la  fiction 
à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  :  ce  qui  implique  la  néces- 
sité d'une  distinction,  de  sorte  que  la  difficulté  revient.  » 

±21/.  Ainsi  jugé  que  la  fiction  du  partage  déclaratif,  établie 
par  l'art.  883,  neVapplique,  en  principe  général,  qu'aux  valeurs 
héréditaires  elles-mêmes  et  non  aux  soultes  qui  peuvent  être 
fournies  à  l'un  des  copartageants  en  dehors  de  l'hérédité  pour 
compenser  l'inégalité  des  lots. 

Qu'ainsi  encore  lorsqu'une  succession  composée  pour  la  plus 
grande  partie  d'immeubles  est  échue  à  l'un  des  époux  avant  la 
célébration  du  mariage,  le  partage  qui  a  lieu  après  cette  célébra- 
tion n'a  point  pour  etfet  de  faire  considérer  la  somme  d'argent 
attribuée  à  cet  époux  pour  sa  part  héréditaire  comme  valeur  mo- 
bilière qui  doive  tomber  en  entier  dans  la  communauté,  même 
pour  ce  qui  excède  la  valeur  des  meubles  existant  dans  la  succes- 
sion ;  mais  que  cet  excédant  constitue  une  véritable  soulte  payée 
à  l'époux  en  compensation  de  droits  immobiliers  et  représente  en 
réahté  le  prix  d'une  cession  d'immeubles.  Il  doit  donc  en  être  de 
la  somme  recueillie  par  la  femme  à  ce  titre  comme  du  prix  d'im- 
meubles propres  à  elle  appartenant  qui  auraient  été  aliénés  et 
par  suite  elle  a  le  droit,  lors  de  ladissolutiou  de  la  communauté, 
d'en  prélever  la  valeur.  —  Cass.,  11  déc.  1830  (P.  51.2.573). 

128  5*^  L'action  entière  ou  l'intérêt  intégral  de  l'un  des  époux 
dans  une  société  commerciale,  déjà  existante  au  moment  de  la 
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célébration  ou  formée  durant  le  mariage  et  ce  alors  même  que 
l'actif  social  comprendrait  des  immeubles. 

1  29.  On  sait  que  ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles 
à  l'égard  de  chaque  associé  tant  que  dure  la  société,  encore  bien 
que  des  immeubles  en  dépendraient,  G.  civ.,  art.  529.  C'est  une 
conséquence  du  principe  d'après  lequel  la  nature  d'un  droit  se 
détermine  par  l'objet  de  ce  droit.  Or,  dans  toute  société  commer- 
ciale, l'objet  principal  des  associés  est  de  se  procurer  des  béné- 
fices. 

Le  droit  de  l'associé  qui  se  marie  passe  à  la  communauté  lé- 
gale avec  toutes  ses  conséquences.  De  là  il  suit  que  la  société 
commerciale  venant  à  se  dissoudre  et  à  être  liquidée  pendant  le 
mariage,  la  communauté  prend  comme  représentation  du  droit 
par  elle  acquis,  les  objets  quels  qu'ils  soient  attribués  par  la  li- 
quidation à  l'associé  et  qui  seraient  devenus  sa  propriété  s'il  avait 
conservé  personnellement  ses  actions  et  intérêts  dans  la  société. — 
Rodière  et  Pont,  n.  407  et  suiv. 

dl30.  Toutefois  Touiller  enseigne,  t.  12,  n.  97,  que  si  la  so- 
ciété venait  à  se  dissoudre  pendant  le  mariage  et  que  des  immeu- 
bles échussent  en  partage  à  lépoux  héréditaire,  ces  immeubles 
n'entreraient  point  en  communauté.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  ad- 
missible ;  la  communauté  ayant  été  substituée  à  l'époux  sociétaire 
quant  à  l'émolument  de  sa  part  sociale,  c'est  avec  elle  que  se  fait 
la  liquidation  et  le  partage  de  la  société  et  c'est  à  son  profit  que 
se  réalise  l'expectative  de  copropriété  immobilière  qui  se  trouvait 
attachée  à  cette  part.  —  Aubry  et  Rau,  p.  285,  texte  et  note  14. 

131.  L'action,  dit  de  son  côté  M.  Laurent,  t.  5,  n.  506,  quoi- 
qu'elle donne  deux  droits,  droit  au  dividende,  droit  à  l'actif,  est 
un  droit  unique  dont  le  dividende  et  lapart  dans  l'actif  social  sont 
les  produits.  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel  produit  du  droit  qui  entre  en 
communauté,  c'est  le  droit  même,  par  conséquent  tout  ce  que  le 
droit  produira,  la  part  dans  le  fonds  social  aussi  bien  que  la  part 
dans  le  dividende.  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  p.  113  et  127  ;  Demol., 
t.  9,  p.  278,  n.  421. 

133.  6°  Les  bénéfices  résultant  d'opérations  formées  ou  exé- 
cutées, soit  avant,  soit  après  le  mariage,  quand  môme  ces  béné- 
fices seraient  réalisés  seulement  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, lorsqu'ils  forment  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est 
fait  avant  cette  dissolution.  —  Aubry  et  Rau,  p.  286,  texte  et 
note  15  ;  Laurent,  n.  235. 

133.  Parmi  ces  opérations,  les  assurances  sur  la  vie  se  placent 
en  première  ligne  par  suite  de  leur  extension  toujours  croissante. 
D'institution  récente,  ces  conventions  n'ont  aucune  loi  spéciale  qui 
les  régissent  et  sont  soumises  au  droit  commun  selon  les  divers  as- 
pects sous  lesquels  elles  se  présentent  ;leur  corps  de  doctrine  n'est 
encore  qu'à  1  état  de  formation.  La  jurisprudence  a  d'abord  varié 
sur  leur  effet  au  point  de  vue  de  la  communauté.  Actuellement,  il 
ne  fait  plus  doute  que  le  droit  qui  en  découle  est  mobiliei'  et  qu'il 
appartient  à  l'assuré  et  qu'en  conséquence  il  fait  partie  de  l'actif 
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de  communauté.  A  défaut  de  doctrine,  on  trouvera  la  jurispru- 
dence complète  sur  cette  matière  au  mot  Assuy^ances  sur  la  vie. 

134.  7°  Les  bénéfices  provenant  de  l'industrie  commune  ou 
de  l'industrie  de  l'un  des  époux  rentrent  aussi  dans  notre  catégorie. 
Mais  ainsi  qu-3  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  l'égard  des  bénéfices 
réalisés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  ils  n'entreront 
en  communauté  qu'autant  qu'ils  seraient  la  suite  nécessaire  d'opéra- 
tions commencées  durant  le  mariage  ;  si  ces  opérations  étaient  pos- 
térieures à  la  communauté,  les  bénéfices  ne  pourraient  à  aucun 
titre  être  attribués  à  son  actif.  — Laurent,  n.  224;  Rodière  et 
Pont,  n.  438. 

135.  Les  bénéfices  d'une  entreprise  commencée  pendant  la 
communauté,  mais  réalisés  depuis  sa  dissolution,  ne  tombent  dans 
la  communauté  qu'autant  que  les  opérations  faites  depuis  la  dis- 
solution de  la  communauté  sont  une  suite  nécessaire  de  l'entre- 
prise commencée  pendant  son  existence.  —  Cass.,  19  nov.  18ol  (S. 
52.1.31). 

1 36.  Le  produit  de  tout  travail  tombe  donc  en  communauté  ; 
il  n'y  a  pas  d'exception  même  pour  les  produits  d'une  profession 
ou  d'une  action  déshonnête,  dont  les  bénéfices  si  peu  avouables 
qu'ils  soient  entrent  dans  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont, 
439  ;  Laurent,  n.  224. 

IST.  Cependant  jugé 'contrairement  à  ce  principe,  que  la 
femme  est  non  recevable  pour  cause  d'indignité,  à  demander  en 
justice  que  son  mari  rapporte  à  la  communauté  la  somme  qu'il  a 
reçue  du  complice  de  l'adultère  commis  par  elle,  en  réparation 
de  son  honneur  outragé. 

Le  montant  de  cette  réparation  reste  propre  au  mari  et  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté.  —  Cass.,  5  fév.  1873  (D.  73.1. 
209). 

138.  8°  La  valeur  de  l'achalandage  ou  de  la  clientèle  attachée 
à  un  fonds  de  commerce,  car  cette  clientèle  ou  cet  achalandage 
ne  sont  pas  moins  que  les  marchandises  et  le  mobilier  dont  le 
fondspeutêtre  garni  une  chose  mobilière,  relativement  au  commer- 
çant qui  l'exploite.  —  Aubry  et  Rau,  p.  286,  texte  et  note  16  ;  Ro- 
dière et  Pont,  n.  452  ;  Odier,  t.  1,  83. 

139.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens,  Ainsi  jugé  que  l'acha- 
landage d'une  pharmacie  tombe  dans  la  communauté.  —  Metz, 
10  août  1842;  S.  Cass.,  29  nov.  1842  (S.  42.1.899). 

140.  Qu'un  fonds  de  commerce  géré  par  le  mari  d'une  femme 
commune  en  biens  et  copropriétaire  de  ce  fonds  avec  ses  enfants 
du  premier  lit,  doit  être  estimé  dans  la  liquidation  de  la  première 
communauté,  non  à  sa  valeur  au  jour  de  la  dissolution  de  cette 
communauté,  mais  à  la  valeur  pour  laquelle  il  a  été  vendu  pen- 
dant la  durée  du  second  mariage.  —  Paris,  22  mars  1834  (S.  34. 
2.191). 

141.  Tombent  encore  en  communauté  les  dons  de  la  fortune, 
la  découverte  d'un  trésor,  les  gains  laits  à  la  loterie,  les  bénéfices 
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résultant  du  jeu  ou  d'un  pari,  les  dommages-intérêts  provenant 
de  voies  de  lait  commises  contre  l'un  des  époux,  etc. 

142.  Pour  le  trésor  découvert  dans  un  immeuble  de  la  com- 
munauté soit  par  un  tiers,  soit  par  l'un  des  époux,  il  n'y  a  aucune 
difficulté.  Aux  termes  de  l'art.  716,  C.  civ.,  le  trésor  découvert 
appartient  par  moitié  à  celui  qui  l'a  trouvé  et  pour  l'autre  moitié 
au  propriétaire  du  fonds.  Donc  le  trésor  appartient  à  la  commu- 
nauté jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  dans  le  premier  cas,  et 
pour  le  tout  pour  le  second. 

143.  Si  le  trésor  a  été  découvert  par  l'un  des  époux  dans  le 
fonds  d'autrui,  la  solution  est  aussi  très  simple,  la  moitié  qui  ap- 
partient à  l'époux  comme  inventeur  tombe  dans  la  communauté  : 
nul  doute  à  cet  égard. 

144.  Mais,  où  il  y  a  controverse,  c'est  quand  le  trésor  est  dé- 
couvert dans  le  fonds  appartenant  à  l'un  des  époux. 

MM.  Aubry  et  Rau,  p.  289,  note  28,  exposent  les  trois  systèmes 
qui  se  sont  produits  en  pareils  cas.  Suivant  le  premier,  la  totalité 
du  trésor  resterait  propre  à  l'époux  si  c'est  lui  qui  en  est  l'inven- 
teur (Touiller,  t.  12,  n.  129;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  151  ; 
Toullier,  t.  5,  p.  53).  Cette  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  ad- 
missible par  la  raison  que  la  moitié  du  trésor  qui  revient  à  l'époux 
jure  inventionis,  constitue  un  acquêt  mobilier  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit. 

145.  Le  second  système  fait  tomber  dans  la  communauté  la 
totalité  du  trésor.  On  prétend  que  si  le  trésor  n'est  pas  un  fruit 
du  fonds  dans  lequel  on  l'a  trouvé,  il  n'en  est  pas  moins  un 
meuble  et  doit,  par  conséquent,  tomber  dans  la  communauté 
comme  acquêt  mobilier.  Il  n'est  pas  non  plus  un  produit  du  fonds 
comme  les  mines  et  carrières,  et  ce  fonds  ne  subit  aucune  diminu- 
tion de  valeur,  lorsqu'il  en  est  retiré.  De  plus,  il  ne  se  trouve  dans 
ce  fonds  que  par  un  dépôt  qui  y  a  été  fait  et  il  ne  résulte  pas  du 
dépôt  que  la  chose  devienne  l'accessoire  du  fonds,  le  Gode  ne  con- 
sidérant pas  le  trésor  comme  une  accession,  puisqu'il  n'en  traite 
pas  au  chapitre  de  l'accession  et  n'en  traite  qu'à  l'occasion  de 
l'invention  dans  les  dispositions  générales  du  titre  m.  Ce  sys- 
tème est  le  plus  généralement  adopté.  —  Laurent,  n.  228  ;  Rodièrc 
et  Pont,  n.  454  ;  ïroploug,  t.  1,  417  ;  Demolombc,  t.  13,  n.  44  et 
suiv.  ;  Odier,  t.  1,  n.  86;'Mourlon,  t.  2,  p.  17. 

146.  Enfin,  un  troisième,  système  adopté  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  ne  fait  tomber  dans  la  communauté  que  la  moitié  du  trésor 
attribué  à  l'époux  en  sa  qualité  d'inventeur  et  lui  réserve  propre 
l'autre  moitii';  comme  propriétaire  du  fonds.  Contrairement  au  se- 
cond système  énoncé  ci-dessus,  ils  prétendent  que  si  cette  seconde 
moitié  ne  forme,  matéi'iellemenl  parlant,  ni  un  produit,  ni  une 
partie  intégrante  du  fonds  dans  lequel  le  trésor  a  été  trouvé,  on 
ne  peut  cependant  méconnaître  qu'elle  ne  constitue  un  émolu- 
ment attaché  à  la  propriété.  De  queli|uc  manière  donc  qu'on  en- 
visage le  droit  du  propriétaire  du  fonds  à  la  moitié  du  ti'ésor  qui 
lui  est  attribuée,  il  est  difficile  de  ne  pas  y  voir  une  sorte  de  droit 
d'accession;  et  la  découverte  du  trésor  qui  n'est  pas  la  cause  gé- 
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nératricc  de  ce  droit,  mais  simplement  l'occasion  de  son  exercice, 
ne  doit  pas,  par  cela  seul  qu'elle  a  eu  lieu  pendant  le  mariage, 
avoir  pour  résultat  d'en  faire  perdre  le  bénéfice  à  l'époux  proprié- 
taire. —  V.  en  ce  sens,  Chopin,  Sur  la  coutume  de  Pans,  liv.  l'^'", 
titre  1,  n.  30  ;  Pothier,  n.  98  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  12  ;  Duran- 
lon,  t.  14,  n.  133;  Marcadé,  sur  l'art.  716,  n.  2  et  sur  l'art.  1403, 
n.  5. 

\4tll.  Le  jeu  et  le  pari  doivent  être  considérés  comme  une  in- 
dustrie dans  le  sens  de  l'art.  14!)8.  Cela  n'est  pas  toutefois  admis 
sans  difficulté  ;  pour  plus  de  clarté  il  convient  du  reste  de  distin- 
guer entre  les  différentes  espèces  de  jeu  et  autres  opérations  aléa- 
toires. 

On  est  unanime  à  faire  rentrer  les  jeux  d'adresse  dans  l'in- 
dustrie des  époux.  Aucune  difficulté  sur  ce  point  :  les  bénéfices 
qui  peuvent  en  fournir  tombent  dans  la  communauté. 

148.  Pour  les  jeux  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  jeux  de 
cartes,  de  dés,  les  paris,  la  roulette,  etc.,  il  y  a  dissentiment  entre 
les  auteurs.  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  1248  et  suiv.,  les  excluent 
de  la  communauté,  bien  que  l'habileté  puisse  être  pour  quelque 
chose  dans  les  chances  du  jeu,  bien  que  les  bénéfices  qui  viennent 
de  cette  source  ne  doivent  pas  nécessairement  être  considérés 
comme  un  pur  don  de  la  fortune.  La  loi  n'a  entendu  parler  que 
d'un  travail,  et  il  n'y  a  pas  de  travail  dans  l'action  de  jouer  ou 
de  faire  un  pari.  Si  on  objecte  que  la  communauté,  qui  en  cas  de 
perte  eût  pu  être  poursuivie,  doit  par  une  juste  réciprocité  profiter 
des  chances  favorables,  on  répond  que  la  communauté,  en  droit 
du  moins,  ne  sera  pas  tenue  de  payer,  la  loi  ne  donnant  aucune 
action  pour  une  dette  de  jeu.  —  Art.  1965. 

149.  Cependant  l'opinion  contraire  est  généralement  préférée. 
Même  dans  les  jeux  purement  aléatoires,  n'y  a-t-il  pas  toujours 
au  moins  l'emploi  du  temps  qui  appartient  à  la  communauté?  A 
un  degré  plus  élevé  ne  trouvons-nous  pas  des  jeux  oii  s'exercent 
le  tact,  la  finesse,  les  combinaisons  des  joueurs?  De  plus,  presque 
toujours,  les  enjeux  auront  été  pris  sur  les  fonds  communs  et  la 
communauté  serait  toujours  en  perte  si  elle  ne  profitait  des  gains. 
—  Troplong,n.  1872. 

150.  Les  spéculations  d'un  négociant,  alors  même  qu'elles 
ont  perdu  tous  les  caractères  d'un  commerce  sérieux,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  plus  qu'un  véritable  jeu,  doivent  néanmoins  pro- 
fiter à  la  communauté.  Malgré  tout  ce  qu'ils  ont  d'aléatoire  et 
souvent  même  d'immoral,  de  pareils  calculs  n'en  constituent  pas 
moins  une  industrie.  —  Troplong,  loc.  cit. 

151.  La  question  offre  également  un  grand  intérêt  à  l'égard 
des  jeux  de  bourse.  11  convient  d'abord  de  remarquer  que  les  dif- 
ficultés ne  sauraient  s'élever  pour  certaines  opérations.  Ainsi  pour 
les  mai'chés  au  comptant,  véritables  opérations  de  père  de  fa- 
mille, ni  pour  les  marchés  à  terme  sérieux,  quand  ils  ont  été  pré- 
cédés du  dépôt  des  titres  ou  quand  le  vendeur  prouve  que  les  titres 
ont  été  à  sa  disposition  au  jour  de  la  convention  ou  du  moins  de- 
vaient s'y  trouver  au  jour  de  la  livraison  ;  ni  aux  reports  sérieu- 
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sèment  opérés,  c'est-à-dire  quand  l'existence  des  valeurs  est  au- 
thentique. Dans  tous  ces  cas  il  n'y  a  pas  de  jeu;  les  bénéfices 
tombent  de  la  communauté  en  général.  —  Gass.,  l*'  avril  1856, 
9  mai  1857,  ISjuill.  1859. 

153.  Mais  la  controverse  peut  naître  pour  ces  opérations  men- 
songères qui,  s'abritant  sous  le  masque  du  report  et  du  marché,  à 
terme,  ne  sont  autre  chose  que  des  jeux  sur  la  hausse  et  la  baisse. 
C'est  à  ce  point  de  vue  effectivement  que  les  considère  la  juris- 
prudence. 11  nous  paraît  incontestable  que  toutes  ces  opérations 
sont  au  compte  de  la  communauté.  Toutes  les  raisons  qu'on  in- 
voque pour  lui  attribuer  le  bénéfice  des  jeux  proprement  dits,  mi- 
litenl  ici  avec  une  force  nouvelle.  Le  spéculateur  à  la  Bourse  exerce 
une  véritable  industrie  ;  il  a  son  personnel,  ses  courtiers,  ses  ma- 
nuels, ses  lieux  de  réunion  ;  les  agents  de  change  prêtent  leur  mi- 
nistère à  ces  jeux.  Ainsi  donc,  à  titre  d'industrie,  les  gains  réalisés 
à  la  Bourse  tombent  dans  la  communauté. 

153.  Les  gains  faits  à  la  loterie  tombent  aussi  en  communauté. 
Pothier,  n.  823,  les  excluait  de  la  communauté,  à  moins  qu'il  ne 
fût  prouvé  que  les  billets  ont  été  payés  des  deniers  communs  Cette 
opinion  a  été  adoptée  par  quelques  auteurs.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1246  et  suiv.;  xMarcadé,  sur  l'art.  1498. 

•i  54.  Mais  on  fait  observer  que  cette  distinction  est  contraire 
à  la  présomption  générale  que  toutes  les  sommes  déboursées  par 
l'un  des  époux  ont  été  payées  à  la  caisse  commune  et  doit  par 
conséquent  être  rejetée,  puisqu'il  y  a  là  une  convention  aléatoire 
dont  le  bénéfice  éventuel  doit  appartenir  à  la  communauté.  Dans 
le  cas  où  le  billet  aurait  été  pris  avant  le  mariage,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  quand  bien  même  le  tirage  na  eu  lieu  qu'après  la 
célébration.  Le  billet  de  loterie  est  une  espèce  de  créance  condi- 
tionnelle da  lot  qui  écherrait  à  ce  billet  parla  roue  de  la  fortune, 
au  casqu  il  en  échoit  un.  —  Aubry  et  liau,  p.  376,  notes  8  et  9; 
Troplong,  n.872. 

155.  Les  dommages-intérêts  accordés  à  une  femme  mariée 
pour  crimes  ou  délits  commis  sur  sa  personne,  tombent  aussi 
dans  la   communauté   légale.  —  Colmar,  H  avril  1828  (S.  chr.). 

156.  L'indemnité  obtenue  en  justice  par  une  femme  commune 
à  raison  d'une  maladie  que  lui  a  occasionnée  son  travail  dans  un 
établissement  industriel,  ne  constitue  pas  pour  elle  un  propre, 
mais  tombe  dans  la  communauté.  —  Lyon,  23  fév.  1871,  Revue, 
n.  3005. 

1  57 .  Enfin  la  communauté  légale  profite  des  choses  mobilières 
qiii  adviennent  aux  époux  en  considération  de  leur  capacité  ou  en 
récompense  de  services  par  eux  rendus.  11  faut  ranger  dans  cette 
catégorie  les  émoluments  que  procure  une  fonction  publique,  les 
gratifications  extraordinaires  qui  seraient  accordées  au  mari  à 
raison  de  ses  fonctions. 

1  58.  Ainsi  jugé  que  la  gratification  accordée  par  le  gouverne- 
ment à  un  officiera  raison  de  ses  services  et  postérieurement  à  son 
mariage  tombe  dans  la  communauté  ;  cette  gratification  ne  devant 


464      COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  Ciiap.  i,  Sect.  2. 

être  considérée  que  comme  le  produit  de  ses  travaux. — Cass., 
7  nov.  1827  (S.  chr.). 

f  59.  Jugé  aussi  qu'une  rente  sur  l'Etat  accordée  à  un  blessé 
de  Juillet  a  dû  tomber  dans  sa  communauté;  cette  gratification 
n'étant  pasTeflel  d'un  don  ou  d'une  libéralité  quelconque  faite  en 
considération  de  la  personne  du  donataire.  —  Colmar,  20  déc. 
1832  (S.  chr.). 

f  60.  Jugé  toutefois  qu'un  don  honorifique,  un  souvenir,  fait 
par  un  prince  à  un  mari,  ainsi  que  la  lettre  d'envoi  qui  l'accom- 
pagne, ne  tombe  pas  dans  la  communauté. — Bastia,  26  fév.  1840 
(S.  40.2.121). 

Section  II.  — Des  fruits  et  revenus  des  biens  des  époux. 

161.  La  communauté  se  compose,  en  second  lieu,  de  tous  les 
fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens 
qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux 
qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
G.  civ.,  art.  1401,  n.  2. 

168.  Ainsi  tous  fruits  quelconques  tombent  dans  la  commu- 
nauté, même  quand  ils  sont  le  produit  de  biens  qui  n'y  tombant 
pas.  La  raison  en  est  que  toutes  les  charges  du  mariage  tombent 
dans  le  passif  de  la  communauté,  il  était  juste  de  lui  attribuer  les 
fruits  pour  les  supporter.  —  Rodière  et  Pont,  n.  459  ;  Laurent, 
n.  237;  Aubry  et  Rau,  p.  290,  note  32. 

163.  En  présence  du  n.  1  de  l'art.  1401  qui  fait  entrer  tout  le 
mobilier  en  communauté,  on  s'est  demandé  si  la  mention  sé- 
parée des  fruits  était  bien  utile  puisqu'ils  sont  essentiellement 
mobiliers,  Polhier  avait  déjà  répondu  à  cette  objection  par  des 
considérations  qui  ont  détei^miné  l'opinion  des  auteurs  du  Code. 
i(  Je  réponds,  a  t-il  dit,  n.  204  que  cela  n'est  pas  inutile,  et  que  la 
qualité  de  fruits  qu'ont  ces  choses  est  une  qualité  particulière 
qu'ils  ont  pour  entrer  dans  la  communauté  légale,  distinguée  de 
leur  qualité  générale  de  biens  meubles,  et  qui  les  y  fait  entrer 
dans  certains  cas  dans  lesquels  leur  qualité  générale  de  biens 
meubles,  ne  les  y  ferait  pas  entrer.  » 

164.  En  effet,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  il  y  a  des 
biens  meubles  qui  n'entrent  pas  en  communauté;  il  était  donc  né- 
cessaire d'exprimer  d'une  manière  formelle  l'idée  que  les  fruits 
des  biens  propres  des  époux  tombent  dans  la  communauté  en 
cette  qualité  et  non  point  pour  la  raison  seule  qu'ils  sont  de  na- 
ture mobilière. — Aubry  et  Rau,  p.  291,  note  32  ;  Laurent,  n.  237; 
Rodière  et  Pont,  n.  461, 

165.  La  distinction  était  encore  plus  nécessaire  pour  la  com- 
munauté conventionnelle  à  laquelle  les  principes  généraux  de  la 
communauté  légale  sont  applicables,  sauf  certaines  modifications 
en  quelques  points  seulement.  «  Par  exemple,  dit  encore  Pothier, 
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si  chacun  des  conjoints,  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  a 
limité  la  quantité  de  ses  biens  meubles  qui  entrerait  dans  la 
communauté  à  une  somme  quelconque  (10,000  livres),  et  réservé 
propre  le  surplus  de  ses  biens,  tant  présents  qu'à  venir,  qui  lui 
échoiraient  par  succession  ou  autrement,  les  fruits  des  propres  de 
chacun  des  conjoints  entrent  dans  cette  communauté,  outre  cette 
somme  de  10,000  hvres  à  laquelle  ils  ont  borné  la  quantité  de 
leurs  biens  meubles  qui  doivent  y  entrer,  parce  qu'ils  y  entrent 
en  une  qualité  particulière  qu'ils  ont  pour  y  entrer,  qui  est  la 
qualité  de  fruits  perçus  ou  échus  durant  le  mariage.  » 

166.  Ajoutons  que  le  législateur,  en  ne  parlant  pas  des  fruits 
perçus  et  échus  antérieurement  au  mariage,  n'a  pas  entendu  pour 
cela  les  exclure  de  la  communauté.  Il  n'avait  nul  besoin  de  les 
mentionner,  attendu  que  ces  fruits  ne  sont  plus  au  moment  du 
mariage  que  des  valeurs  mobilières  dans  les  mains  des  époux,  et, 
qu'à  ce  titre,  ils  tombent  sans  exception  dans  la  communauté, 
comme  tout  autre  objet  mobilier  qui,  dès  avant  le  mariage,  au- 
rait été  tiré  des  immeubles  des  époux  ou  substitués  à  ces  immeu- 
bles. —  Aubry  et  Rau,  p.  291,  note  34;  Rodière  et  Pont,  n.  460; 
Laurent,  n.  238;  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n.  6.  —  Conirà,  Odier, 
t.  1,  n.  92. 

167.  En  général,  on  appelle  fimits  les  produits  ordinaires 
d'une  chose,  c'est-à-dire  les  produits  que  la  chose  donne  et  est 
destinée  adonnera  des  époquespériodiques  plus  ou  moins  répétées. 

168.  La  loi  distingue  trois  espèces  de  fruits:  les  fruits 
naturels,  les  fruits  industriels  et  les  fruits  civils.  —  G.  civ.,  art.  582. 

Remarquons  toutefois  que  les  fruits  naturels  et  les  fruits  indus- 
triels étant  soumis  aux  mêmes  principes,  ces  deux  espèces  de 
fruits  n'en  forment  qu'une  seule,  et  que,  dans  la  réalité,  il  y  a  seu- 
lement des  fruits  naturels  et  par  opposition  des  fruits  civils.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  468.  —  V.  Fruits. 

169.  La  communauté  a  donc  droit  à  chacune  de  ces  espèces 
de  fruits,  mais  comment  les  acquiert-elle?  On  est  d'accord  pour 
reconnaître  à  la  communauté,  relativement  aux  fruits,  des  droits 
analogues  à  ceux  de  l'usufruitier;  ces  droits  se  déterminent  donc, 
en  général,  d'après  les  règles  relatives  à  l'usufruit  ordinaire,  de 
là  la  nécessité  de  distinguer  entre  les  fruits  naturels  et  les  fruits 
civils,  ces  deux  espèces  de  fruits  ne  s'acquièrant  pas  de  la  même 
manière  ni  d'après  les  mêmes  règles. 

170.  Les  fruits  naturels  dans  lesquels  il  faut  comprendre, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  fruits  industriels,  sont  acquis  à  la 
communauté  par  la  perception,  c'est-à-dire  par  la  séparation  du 
sol  ;  sans  qu'ils  adhèrent  au  fond,  ils  en  sont  les  accessoires  et 
comme  tels  immeubles.  C'est  donc  cette  séparation  qui  les  trans- 
met à  la  communauté;  d'où  il  suit  que  la  dissolution  de  la  com- 
munauté arrivant  au  moment  où  la  récolte  vient  d'être  coupée  sur 
un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  cette  récolte  fait  partie  de 
l'actif  de  la  communauté,  encore  qu'elle  soit  sur  le  champ  et  n'ait 
pas  été  transportée.  —  Pothicr,  n,  206;  Rodière  et  Pont,  n.  470. 

171.  Par  applicati(¥i  du  même  principe  les  récoltes  pendantes 
V.  30 
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sur  les  immeubles  propres  des  époux  n'appartiennent  pas  à  la 
communauté,  mais  bien  à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  sauf  ré- 
compense à  la  communauté  pour  labours  et  semences. — V.  infrà, 
n.  1082. 

173.  Toutefois  si  la  récolte  avait  été  retardée  ou  avancée  à 
dessein,  par  fraude,  pour  faire  profiter  la  communauté  ou  l'un 
des  époux  de  récoltes  qui  ne  devaient  pas  lui  appartenir,  il  y  au- 
rait alors  exception  à  la  règle.  Mais  les  tribunaux  devraient  pour 
constater  la  fraude,  apprécier  les  circonstances  avec  beaucoup  de 
circonspection.  Ainsi,  comme  première  condition,  les  fruits  doi- 
vent en  général  être  arrivés  en  maturité,  pour  que  la  comm.u- 
nauté  y  acquière  des  droits.  Et  cependant  une  récolte  pourrait 
être  avancée  sans  fraude,  lorsque  les  produits  sont  destinés  à  un 
usage  auquel  une  complète  maturité  les  rendrait  impropres,  tels 
que  des  grains  coupés  en  vert  pour  les  bestiaux,  des  fruits  destinés 
à  subir  une  préparation  pour  l'industrie  ou  le  commerce.  Comme 
aussi  d'un  autre  côté  il  n'est  pas  rare  qu'une  moisson,  une  ven- 
dange surtout  soit  retardée  très  légitimement,  dans  le  but  d'ob- 
tenir une  qualité  supérieure. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  fraude,  il  y  aurait  lieu  à  une  récompense 
en  faveur  ou  à  la  charge  de  la  communauté,  suivant  les  circon- 
stances. 

1T3.  Si  la  récolte  avait  été  retardée  par  force  majeure,  la  ré- 
compense serait  encore  due  à  la  communauté;  carie  propriétaire 
ne  pourrait  profiter  d'un  événement  malheureux  pour  s'enrichir 
aux  dépens  de  celui  qui  devait  équitablement,  dans  des  condi- 
tions ordinaires  recueillir  les  fruits.  —  Rodière  et  Pont,  n.  471, 
472. 

1T4.  Nous  avons  dit  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté 
l'époux  à  qui  appartenaient  les  récoltes  pendantes  par  racine  de- 
vait à  la  communauté  une  récompense  pour  les  labours  et  semen- 
ces. L'opinion  contraire  a  cependant  été  défendue  par  quelques 
auteurs  qui,  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  le  principe  analogue,  la 
communauté  qui  perçoit  les  fruits  pendant  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage,  aurait  dû  également  être  astreinte  au  paiement 
des  frais  de  labours  et  de  semences,  que  cependant  ne  l'étant  pas,  il 
doit  y  avoir  réciprocité.  C'est  du  reste  le  principe  posé  par 
l'art.  585,  G.  civ.,  qui  dit  que  ni  l'usufruitier  ni  le  propriétaire 
n'ont  aucune  réclamation  à  se  faire  quant  aux  frais  de  labours  et 
de  semences  employés  pour  les  fruits  pendants.  —  Delvincourt, 
t.  3,  p.  14  ;  Taulier,  t.  5,  p.  149. 

17».  Mais  la  généralité  des  auteurs  n'admettent  pas  l'appli- 
cation de  l'art.  585  à  l'usufruit  de  la  communauté.  —  Laurent, 
n.  248  ;  Aubry  et  Rau,  p.  292,  texte  et  note  36  et  les  auteurs  qu'ils 
citent. 

MM.  Rodière  et  Pont,  n.  475,  la  combattent  d'une  manière  qui 
nous  paraît  sans  réplique:  «  En  thèse  générale,  la  communauté 
acquiert,  comme  on  l'a  vu,  toute  la  fortune  mobilière  possédée 
par  les  époux  lors  du  mariage.  Qu'arrive-t-il  donc  lorsque  l'un 
des  époux  transmet  à  la  communauté  le  droit  aux  fruits  à  perce- 
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voir  sur  un  de  ses  biens  propres  dont  il  a  payé,  avant  le  mariage, 
la  culture  et  l'ensemencement  ?  La  communauté  trouve  en  moins 
dans  la  fortune  mobilière  de  cet  époux  les  sommes  qu'il  en  a  re- 
tirées pour  parer  à  ces  frais.  Dès  lors  il  est  vrai  de  dire  que  si 
elle  perçoit  les  fruits,  la  communauté  a  réellement  supporté  les 
dépenses  sur  lesquelles  les  terres  ont  été  réellement  improduc- 
tives. Comment  donc  pourrait-elle  êtj-e  tenue  à  une  récompense 
quelconque  ?  Mais  la  position  n'est  plus  la  même  lorsqu'il  s'agit 
de  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines  sur  l'un  des  pro- 
pres des  époux  .à  la  dissolution  du  mariage.  Alors  encore  la  com- 
munauté a  supporté  les  frais  de  semence  et  de  culture  ;  elle  les  a 
payés  non-seulement  en  ce  qu'elle  en  a  trouvé  la  valeur  en  moins 
dans  la  mise  sociale  de  l'époux  propriétaire,  mais  d'une  manière 
dii'ecte  en  les  prenant  dans  le  fonds  commun.  Ainsi  l'époux  qui, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  percevrait  seul  les  fruits 
de  ses  propres,  s'enrichirait  aux  dépens  delà  communauté,  malgré 
la  disposition  expresse  de  l'art.  1457,  G.  civ.,  et  contre  le  principe 
qui  fait  des  impenses  une  charge  naturelle  des  fruits,  s'il  ne  1  in- 
demnisait pas  des  frais  de  culture  et  d'ensemencements  faits  par 
elle.  Les  deux  situations  sont  donc  essentiellement  différentes,  et 
cette  différence  même  justifie  pleinement  l'absence  de  récipro- 
cité. » 

116.  La  tradition  est  aussi  dans  ce  sens  ainsi  que  la  jurispru- 
dence. La  coutume  de  Paris  contenait  une  disposition  expresse  à 
cet  égard;  l'art.  231  portait  :  «  Les  fruits  des  héritages  propres 
pendants  par  les  racines  au  temps  du  trépas  de  l'un  des  conjoints 
par  mariage,  appartiennent  à  celui  auquel  appartient  l'héritage, 
à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours  et  semences.  » 

177.  Ne  tombent  pas  en  communauté  les  choses  mobilières 
qui,  comme  immeubles  par  destination,  tels  que  les  cheptels,  sont 
attachées  aux  immeubles  échus  par  succession  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage. 

178.  Les  fruits  pendants  par  racines  sur  les  propres  des  époux 
à  la  dissolution  du  mariage  leur  appartiennent  en  propre  ou  à 
leurs  héritiers,  mais  ils  doivent  récompense  à  la  communauté 
pour  frais  de  labours  et  semences. 

Si  ces  propres  sont  échus  à  l'époux  durant  le  mariage,  il  a  le 
droit  de  prélever  les  semences  qui  y  existaient  à  cette  époque.  — 
Bordeaux,  -22  mai  1841  (P.  chr.) 

179.  A  la  dissolution  de  la  communauté  l'époux  qui  reprend 
ses  biens  propres  ensemencés  doit  récompense  des  frais  de  la- 
bours et  de  semences  ;  l'art.  585,  G.  civ.,  relatif  à  l'usufruit  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  communauté.  —  Rennes,  26  janv. 
1828  (S.  chr.)  ;  Douai,  20  déc.  1848  (S.  49.2.554.). 

180.  Pour  les  fruits  civils  les  droits  de  la  communauté  s'exer- 
cent comme  ceux  de  l'usulruitier  dans  la  mesure  indiquée  par 
l'art.  58(j,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  les  fruits  civils  sont  réputés 
s'acquérir  jour  par  jour  et  par  conséquent  en  propoilion  de  la 
durée  de  l'usufruit.  Remarquons  cependant  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  de  die  in  dieux  et  non  de  momento  ad  momentum,  c'est- 
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à-dire  que  ce  qui  est  dû  pour  chaque  jour  ne  se  divise  pas  ;  il  faut 
donc  que  le  jour  soit  entièrement  écoulé  pour  que  la  fraction  cor- 
respondante des  fruits  soit  acquise. 

Et  ces  règles  d'acquisition  s'appliquent  à  tous  les  fruits  civils  et 
par  conséquent  aux  loyers  des  maisons,  aux  intérêts  des  sommes 
exigibles,  aux  arrérages  des  rentes  et  aux  prix  des  baux  à  ferme. 
—  Rodière  et  Pont,  n.  482  et  suiv. 

181.  Outre  les  fruits  ordinaires  dont  nous  venons  de  parler, 
il  y  a  aussi  les  produits  extraordinaires  des  propres  des  époux 
auxquels  la  communauté  a  droit  dans  une  certaine  mesure,  tels 
que  les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  mines  et  carrières.  Ce 
droit  est  déterminé  par  l'art.  1403  ainsi  conçu  :  Les  coupes  de 
bois  et  les  produits  des  mines  et  carrières  tombent  dans  la  com- 
munauté pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme  usufruit,  d'après 
les  règles  expliquées  au  titre  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habita- 
tion.—  Si  les  coupes  de  bois,  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient 
être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera 
dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héri- 
tiers. —  Si  les  carrières  et  les  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le 
mariage,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra 
être  dUe. 

18S.  Ainsi  la  loi  donne  à  la  communauté  sur  les  coupes  de 
bois  et  les  produits  des  mines  et  carrières,  les  droits  qu'elle  ac- 
corde à  l'usufruitier.  Voyons  quels  sont  ces  droits,  d'abord  quant 
aux  coupes  de  bois, 

183.  La  communauté  a  droit  aux  coupes  de  bois  taillis  sous  la 
condition  qu'elle  observe  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  confor- 
mément à  l'aménagement  ou  à  l'usage  ;  elle  a  droit  également 
aux  arbres  qu'elle  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégarnir,  en 
se  conformant  toutefois  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplace- 
ment.—  Art.  590,  G.  civ. 

184.  Elle  a  encore  droit  aux  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
à  ceux  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  à  charge  de  les 
remplacer.  —  Art.  594,  G.  civ. 

185.  Enfin,  elle  profite,  en  se  conformant  aux  époques  et 
usages  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  fu- 
taies qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se 
fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit 
qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinc- 
tement sur  toute  la  surface  du  domaine.  —  Art.  592,  G.  civ. 

186.  Mais  elle  n'a  aucun  droit  aux  futaies  non  aménagées 
dont  elle  peut  seulement  employer  à  des  réparations  les  arbres 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  et  elle  peut  même  en  faire 
abattre  pour  cet  objet,  s'il  est  nécessaire.  —  Art.  592,  G.  civ. 

187.  Elle  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les 
vignes,  et  sur  les  arbres  leurs  produits  annuels  ou  périodiques,  le 
tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. — 
Art.  593,  G.  civ. 
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188.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  2,  qui  dit  que  si  les  cou- 
pes de  bois  qui  pouvaient  être  faites  pendant  la  communauté  ne 
l'ont  point  été,  il  en  est  dû  récompense,  déroge  à  cet  égard  avec 
le  droit  commun  de  l'usufruit  qui,  aux  termes  de  l'art.  590,  n'ad- 
met pas  d'indemnité  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis, 
soit  de  baliveaux,  soit  de  futaies  qui  n'auraient  pas  été  faites  pen- 
dant la  jouissance. 

189.  Nous  verrons  au  chapitre  ci-après  comment  se  règle 
cette  récompense  et  en  général  toutes  les  récompenses  dues  soit 
parles  époux,  soit  par  la  communauté.  Nous  nous  bornerons  seu- 
lement à  constater  ici  avec  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  490,  que 
l'art.  1403  s'exprime  d'une  manière  inexacte  en  disant  que  la  ré- 
compense est  due  «  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses 
héritiers.  »  C'est  à  la  communauté  que  la  récompense  est  due  par 
celui  des  époux  auquel  la  coupe  a  profité,  puisque  c'est  la  com- 
munauté qui  a  été  privée  d'une  valeur  à  laquelle  elle  avait  droit. 
Et  ces  auteurs  ajoutent  que  la  rectification  a  de  l'importance; 
car,  d'un  autre  côté,  si  la  récompense  était  due  au  conjoint  non 
propriétaire,  il  s'ensuivrait  que  dans  le  cas  où  ce  conjoint  serait  la 
femme,  elle  y  conserverait  des  droits  même  en  renonçant  à  la 
communauté,  tandis  qu'étant  due  à  la  communauté,  la  femme  ou 
ses  héritiers  doivent  nécessairement  accepter  pour  prendre  la 
part  qui  leur  revient  dans  la  récompense  (art.  1492,  C.  civ.);  d'un 
autre  côlé,  la  récompense  étant  due  à  la  communauté,  les  intérêts 
courent  de  plein  droit  du  jour  où  la  société  est  dissoute,  tandis 
qu'ils  ne  courraient  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice,  si  la 
récompense  était  due  à  l'un  des  époux  personnellement.  — 
Art.  1473  et  1479,  C.  civ. 

190.  Arrivons  maintenant  aux  produits  des  carrières  et  mines 
qui,  d'après  l'art.  1503,  tombent  dans  la  communauté  pour  tout 
ce  qui  est  regardé  comme  usufruit,  d'après  les  règles  de  l'usufruit, 
avec  cette  restriction  que  si  les  mines  et  carrières  ont  été  ouvertes 
pendant  le  mariage  les  produits  n'en  tombent  dans  la  commu- 
nauté que  sauf  récompense. 

191.  Le  Code  renvoie  par  conséquent  à  l'art.  598;  or,  aux 
termes  de  cet  article,  l'usufruitier  «  jouit  de  la  même  manière 
que  le  nu  propriétaire  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploi- 
tation à  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  concession,  l'usufruitier 
ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
Gouvernement  ;  mais  il  n'a  aucun  droitaux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  pas 
encore  commencée. 

192.  Donc,  d'après  cet  article,  il  faut  distinguer  pour  savoir 
si  les  produits  des  mines  et  carrières  tombent  en  communauté, 
.s'il  s'agit  de  mines  et  carrières  en  exploitation  quand  la  commu- 
nauté entre  en  jouissance,  ou  si  elles  ont  été  ouvertes  postérieu- 
rement à  cette  jouissance.  Dans  le  second  cas  la  communauté 
n'aura  pas  droit   aux  produits  des   raines   et  carrières,  ou  plutôt 
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ces  produits  tomberont  dans  la  communauté,  mais  il  sera  dû  ré- 
compense au  propriétaire. 

193.  Mais  cette  disposition,  absolue  quant  aux  carrières,  ne 
peut  pas  s'appliquer  aux  mines.  En  effet,  depuis  la  loi  du  21  avril 
1810,  l'exploitation  d'une  mine  n'est  plus  un  mode  de  jouissance 
du  fonds  sur  lequel  elle  se  trouve.  Les  mines  s'exploitent  par  des 
concessionnaires  désignés  par  l'Etat,  à  moins  que  l'exploitation 
ne  se  fasse  à  ciel  ouvert.  Cette  concession  fait  qu'il  y  a  sur  le  sol 
deux  propriétés  entièrement  distinctes  :  celle  de  la  mine  ou  ù^é- 
fonds  et  celle  du  fonds.  Le  droit  de  surface  entraîne  une  simple 
redevance  de  la  part  du  concessionnaire  de  la  mine.  De  là  les 
conséquences  suivantes  : 

194.  Si  une  mine  était  concédée  à  un  tiers  quand  la  commu- 
nauté entre  en  jouissance  des  propres  des  conjoints,  elle  aura 
droit  aux  redevances  annuelles  payées  par  le  tiers  au  proprié- 
taire de  la  surface.  Car  ces  redevances  payées  au  conjoint  proprié- 
taire sont  des  revenus  mobiliers  qui  tombent  en  communauté  et 
représentent  la  jouissance  du  droit  de  surface  sur  une  mine  déjà 
exploitée  au  moment  du  mariage. 

195.  Si  la  mine  était  concédée  au  conjoint  avant  le  mariage, 
la  communauté  en  a  la  jouissance  comme  celle  de  tous  les  propres 
des  époux.  Or,  cette  concession  est  un  propre  distinct  du  droit  de 
propriété  sur  la  surface. 

196.  Si  au  cours  du  mariage  lamine  est  concédée  à  un  tiers, 
les  annuités  de  la  redevance  payées  par  le  tiers  à  la  surface  ne 
seront  acquises  àla  communauté  que  sauf  récompense  au  conjoint 
propriétaire  de  cette  surface,  les  annuités  de  cette  redevance  par 
argument  tiré  de  l'art.  1403  étant  assimilées  aux  produits  de  la 
mine  ou  plutôt  représentant  la  jouissance  du  droit  de  surface  sur 
une  mine  exploitée  en  cours  du  mariage.  — Aubry  et  Rau,  p.  291, 
texte  et  note  35;  Rodière  et  Pont,  n.  493. 

19T.  Ainsi  jugé  que  l'exploitation  d'un  tréfonds  particulier 
compris  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine  ne  doit  être 
réputée  ouverte,  dans  le  sens  des  art.  598  et  1403,  C.  civ.,  qu'au- 
tant que  ce  tréfonds  lui-même  est  attaqué  et  donne  lieu  aux  rede- 
vances qui  représentent  ses  produits  ;  et  cela  encore  bien  que  le 
concessionnaire  ait  commencé  l'exploitation  de  la  mine  sur  un 
autre  point  du  périmètre. 

En  conséquence,  si  ce  tréfonds,  apporté  en  dot  par  l'un  des 
époux,  n'a  été  mis  en  exploitation  que  postérieurement  au  ma- 
riage, les  redevances  ne  tombent  dans  la  communauté  que  sauf 
récompense  à  l'époux  propriétaire.  —  Lyon,  7  déc.  d866  (P. 
67.83). 

198.  Enfin  si  la  concession  de  la  mine  a  été  faite  au  cours  du 
mariage  à  l'un  des  conjoints,  qu'il  soit  propriétaire  ou  non  de  la 
surface,  cette  mine  ainsi  concédée  sera  un  acquêt  de  communauté, 
comme  un  profit  de  son  industrie.  —  Contra,  Laurent,  n.  253; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  p.  62. 
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Section  IU,  —  Des  conquèts. 

199.  La  communauté  se  compose  encore  de  tous  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage.  —  G.  civ.,  art.  -1401,  n.  8. 

SOO.  Pour  désigner  ces  biens  le  Code  se  sert  indifféremment 
des  mots  conquèts  et  acquêts,  ce  qui  dans  l'ancien  droit  n'était  pas 
la  même  cbose.  Conquèts,  c'étaient  les  biens  immeubles  qui  deve- 
naient communs  par  opposition  aux  pj^opres  de  communauté. 
Acquêts  était  un  mot  uniquement  employé  en  matière  de  succes- 
sion. La  dévolution  était  régie  parla  nature  et  l'origine  des  biens. 
La  fortune  de  toute  personne  était  divisée  en  deux  parts  :  les 
propres  de  succession,  qui  représentaient  les  biens  de  la  famille  ; 
les  acquêts^  qui  représentaient  la  partie  libre  du  patrimoine.  En 
matière  de  succession  ces  mots  ne  sont  plus  usités.  Acquêts  qï 
conquèts  sont  aujourd'hui  synonymes.  —  C.civ.,  art.  1404  et  1408; 
Laurent,  n.  238;  Rodière  et  Pont,  n.  493. 

20f ,  L'art.  1401  pose  le  principe  ;  la  pensée  de  la  loi  est  com- 
plétée par  les  articles  suivants  : 

Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  lé- 
gale antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à 
titre  de  succession  ou  donation.  —  G.  civ.,  art.  1402. 

203.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ou  qui  leur  échoient  pendant  sou  cours  à 
titre  de  succession  n'entrent  point  en  communauté.  —  Art.  1404, 
n.  1. 

203.  Ainsi,  on  doit  en  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions 
qui  seront  indiquées  plus  loin,  considérer  comme  conquèts  de 
communauté  tous  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant 
le  mariage  soit  par  les  époux  ensemble,  soit  par  l'un  d'eux  sépa- 
rément. Et  à  la  dissolution  de  la  communauté  tous  les  immeubles 
compris  dans  la  masse  des  biens  doivent  être  réputés  acquêts  si 
le  contrah'e  n'est  prouvé. 

S04:.  Ainsi  jugé  que  les  époux  étant,  à  défaut  de  représenta- 
tion d'un  contrat  de  mariage,  présumés  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  les  immeubles  par  eux  acquis  pendant 
le  mariage  sont  réputés  acquêts  de  communauté.  —  Pau,  8  mars 
1863  (P.  63.433). 

S05.  Nous  avons  parlé  d'exception;  en  effet,  cette  règle  en 
reçoit,  car  tous  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  ne  sont  pas 
des  conquèts  et  il  y  a  des  immeubles  qui  entrent  en  communauté 
quoiqu  ils  soient  acquis  avant  le  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  497  ;  Laurent,  n.  257. 

SOa  bis.  Remarquons  que  si  la  loi  fait  tomber  les  conquèts  im- 
meubles dans  la  communauté,  quoique  de  droit  commun,  les  im- 
meubles en  soient  exclus,  c'est  par  une  juste  conséquence  de  l'at- 
tribution qu'elle  a  déjà  faite  des  meubles  à  la  communauté.  Les 
ac«]uisitions  d'immeubles  faites  pendant  le  mariage  le  sont  en 
échange  de  deniers  communs,  c'esl-à-dire  avec  les  économies  que 
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les  époux  font  sur  leurs  revenus  ;il  est  donc  juste  que  les  immeu- 
bles qui  remplacent  des  deniers  communs  soient  aussi  communs. 
C'est  l'application  de  l'idée  de  subrogation,  et  ce  motif  nous  fera 
comprendre  plus  loin  les  exceptions  que  reçoit  la  règle  générale 
posée  ci-dessus.  —  Laurent,  n.  257. 

S06.  D'après  la  règle  générale  que  nous  venons  d'énoncer,  on 
doit  attribuer  le  caractère  de  conquêts  aux  immeubles  cédés  à 
l'un  des  conjoints  en  paiement  d'une  créance  à  lui  propre.  Car  la 
dation  en  paiement  est  une  vente,  en  ce  sens  qu'elle  a  générale- 
ment tous  les  effets  d'une  vente  ;  Daîio  in  soluium  vicem  venditionis 
obfinet.  Cette  règle  est  confirmée  du  reste  par  l'art.  1406  qui  éta- 
blit une  exception  pour  le  cas  où  la  dation  en  paiement  émane 
d'un  ascendant.  —  V.  infrà,  n.  309. 

L'immeuble  donné  en  paiement  ne  pourrait  tout  au  plus  devenir 
propre  à  l'époux  créancier  que  si  les  conditions  constitutives  du 
remploi  avaient  été  accomplies.  —  Cass.,  26  juill.  1869  (S.  69.1. 
401)  ;  Aubry  et  Rau,  p.  294,  texte  et  note  42  ;  Laurent,  259. 

207.  La  même  règle  s'applique  encore  au  cas  où  l'usufruit 
dont  ont  été  grevés,  au  profit  d'un  tiers,  des  immeubles  propres  à 
l'un  des  époux,  aurait  été  acquis  soit  parles  deux  époux  conjoin- 
tement, soit  même  séparément  par  l'époux  nu  propriétaire. 

La  doctrine  contraire  était  enseignée  dans  l'ancien  droit  par 
Dumoulin  et  Pothier,  p.  639;  on  a  même  tenté  de  le  reproduire 
sous  l'empire  du  Code  civil  en  se  fondant  d'une  part  sur  l'art.  1408 
d'après  lequel  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis 
forme  un  propre  pour  cet  époux  et  non  pas  un  acquêt  et  d'une 
autre  part  sur  l'art.  1437,  aux  termes  duquel  il  est  dû  ré- 
compense à  la  communauté  par  l'époux  dont  l'immeuble  a  été 
grevé  de  charges  personnelles  au  moyen  de  deniers  communs. — 
Duranton,  t.  14,  n.  371  ;  Odier,  t.  1,  n.  345  :  Troplong,  n.  504. 

208.  «  Mais,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  295,  note  44,  ces 
articles  sont  complètement  étrangers  à  la  question.  Il  ne  s'agit 
ici,  ni  de  l'acquisition  de  portion  d'un  immeuble  indivis,  ni  du 
rachat  de  services  fonciers,  mais  de  l'acquisition  d'un  droit  im- 
mobilier, distinct  de  la  nue  propriété,  subsistant  par  lui-même  et 
qui  ne  forme  pas  une  simple  charge  ou  quotité  passive  de  l'im- 
meuble sur  lequel  il  est  établi.  »  —  Sic,  Laurent,  n.  260  ;  Rodière 
et  Pont,  n.  511  ;  Proudhon,  De  Vusufrmt,  t.  5,  n.  2681. 

S09.  Comme  conséquence  de  ce  principe  si  le  tiers,  titulaire 
de  l'usufruit,  qui  n'a  pu  en  aliéner  que  l'utilité,  vient  à  mourir 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  le  droit  sera  éteint  pour 
elle  comme  il  l'aurait  été  pour  tout  autre  acquéreur,  et  lors  de 
la  dissolution  il  n'y  aura  ni  compte  ni  reprise  à  régler  par  suite 
de  l'acquisition.  Si  au  contraire  l'usufruitier  survivait  à  la  disso- 
lution, l'émolument  de  cet  usufruit  devrait  pour  l'avenir,  et  jus- 
qu'à son  extinction,  se  partager  entre  les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers, et  si  la  famille  renonce,  il  restera  en  totalité  au  mari.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  297  ;  Laurent  et  Proudhon,  loc.  cit. 

StO.  Jugé  que  lorsqu'un  droit  d'usufruit  dont  a  été  grevé  un 
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immeuble  propre  d'un  époux  commun  en  biens,  a  été  racheté  des 
deniers  de  la  communauté,  ce  droit  constitue  un  acquêt  de  commu- 
nauté ;  on  ne  peut  considérer  l'achat  d'un  pareil  usufruit  comme 
un  rachat  de  services  fonciers,  à  raison  duquel  la  communauté 
n'aurait  qu'un  simple  droit  à  récompense  envers  l'époux  dont 
l'immeuble  aurait  été  ainsi  dégrevé  avec  les  deniers  communs  En 
conséquence,  si  l'immeuble  dont  il  s'agit  appartient  à  la  femme, 
elle  ne  peut,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  prétendre 
aucun  droit  sur  l'usufruit  ainsi  racheté.  —  Rouen,  l^r  janv.  1841, 
(S.  41.2.490). 

2i  1 .  Pareillement  que  le  rachat  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté d'un  usufruit  grevant  un  immeuble  propre  de  l'un  des 
époux,  constitue  un  acquêt  de  communauté  et  non  un  propre  de 
l'époux  à  qui  appartient  la  nue  propriété  de  l'immeuble.  On  ne 
peut  considérer  l'achat  d'un  semblable  usufruit  comme  un  rachat 
de  charges  ou  de  services  fonciers  à  raison  duquel  la  communauté 
n'aurait  qu'un  simple  droit  de  récompense  envers  l'époux  dont  l'im- 
meuble aurait  été  ainsi  dégrevé  avec  les  deniers  communs.  En 
conséquence  si  l'immeuble  dont  il  s'agit  appartient  à  la  femme, 
elle  ne  peut,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  prétendre 
droit  sur  l'usufruit  ainsi  racheté.  — Gass.,  16  juill.  1845  (S.  45.1. 
721). 

212.  Par  réciprocité  et  identité  de  raison,  si,  au  lieu  d'une  nue 
propriété,  c'est  un  usufruit  reposant  sur  un  immeuble,  que  l'un 
des  époux  possède  et  que  cet  époux  acquiert  cette  nue  propriété 
pendant  le  mariage,  cette  nue  propriété  sera  un  conquèt  de  la 
communauté;  les  époux,  en  tant  que  communs  en  biens,  se  trou- 
veront aux  lieu  et  place  du  nu  propriétaire,  et  l'usufruit  conti- 
nuera de  reposer  quant  au  droit  sur  la  tête  de  l'un  d'eux.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  512. 

213.  L'art.  1404,  après  avoir  rappelé  le  principe  que  les  im- 
meubles possédés  par  les  époux  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage n'entrent  pas  dans  le  communauté,  ajoute  :  «  Néanmoins, 
si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat  de 
mariage,  contenant  stipulation  de  communauté,  et  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera 
dans  la  communauté.  »  Quel  est  le  motif  de  cette  exception  au 
principe  général?  C'est  que  la  conversion  d'une  valeur  mobilière 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration  trompe- 
rait l'attente  légitime  de  l'autre  époux.  Les  conventions  matrimo- 
niales sont  arrêtées  eu  égard  à  ce  que  l'on  connaît  de  la  fortune 
de  chacun  au  moment  où  on  les  arrête.  Par  exemple,  les  deux  fu- 
turs ont  chacun  100,000  francs  en  espèces.  Rien  de  plus  conve- 
nable que  le  régime  de  la  communauté  légale  dans  une  telle  situa- 
tion. Mais  si  postérieurement  à  la  rédaction  du  contrat  le  futur 
époux  achète  un  immeuble  avec  ses  100,000  francs  et  que  cet  im- 
meuble lui  reste  propre,  la  situation  sera  changée.  11  no  tombera 
rien  du  chef  du  mari  dans  la  communauté  et  il  y  tombera 
100,000  francs  du  chef  de  la  femme  ;  de  sorte  qu'à  la  dissolution 
le  mari  reprendra  son  immeuble  à  titre  de  reprise,  et  prendra,  en 
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outre,  la  moitié  des  400,000  francs  tombés  dans  la  communauté 
du  chef  de  la  femme.  Pour  éviter  ce  résultat,  la  loi  décide  que 
l'immeuble  tombera  dans  la  communauté,  et  peu  importe  l'inter- 
valle qui  a  existé  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du 
mariage.  —  Laurent,  262  et  263  ;  Aubry  et  Rau,  p.  294,  texte  et 
note  45  ;  Rodière  et  Pont,  n.  499  ;  Paris,  6  déc.  1855. 

214.  L'art.  1404  ajoute  :  «  A  moins  que  l'acquisition  n'ait  été 
faite  en  exécution  de  quelques  clauses  du  contrat  de  mariage, 
auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  les  conventions.  »  Aijisi 
l'art.  1404  ne  s'appliquera  pas  si  l'acquisition  a  été  prévue  par  le 
contrat  de  mariage.  Le  conjoint  étant  averti,  il  n'y  a  plus  de  sur- 
prise possible.  Le  futur  époux  a  100,000  francs  et  la  future  épouse 
200,000  francs,  et  il  est  dit  dans  le  contrat,  qu'avant  la  célébra- 
tion elle  achètera  un.  immeuble  de  100,000  francs.  La  combinai- 
son a  pour  but  d'égaliser  les  apports  des  deux  époux. 

315.  En  second  lieu,  l'art.  1414  ne  s'appliquera  pas  dans  l'hy- 
pothèse d  une  acquisition  à  titre  gratuit  par  succession  ou  dona- 
tion. L'article  a  voulu  éviter  seulement  une  interversion  de  ce 
qui  a  pu  être  prévu  par  les  parties  en  examinant  la  composition 
respective  de  leur  fortune.  —  Laurent,  n.  267  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  296. 

216.  Enfin,  il  ne  s'appliquera  pas  non  plus  aux  échanges  im- 
mobiliers conclus  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  n.  505. 

217.  L'art.  1404  suppose  qu'il  a  été  fait  un  contrat  de  ma- 
riage. S'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage  l'article  ne  sera  pas 
applicable.  C'est  une  exception  à  la  règle  générale,  elle  doit  donc 
être  maintenue  dans  sa  limite  stricte.  Ce  résultat  accepté  par  la 
pratique  oflVe  cependant  un  danger.  Le  futur  a  100,000  francs 
et  la  future  100,000  francs.  Dans  cette  situation,  les  époux  con- 
viennent verbalement  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  contrat,  parce  qu'a- 
près avoir  examiné  le  chiffre  de  leur  fortune  respective,  ils  ne 
voient  pas  d'inconvénient  à  se  soumettre  à  la  communauté  légale; 
après  quoi  le  mari  se  hâte  d'acheter  un  immeuble.  Du  chef  du 
mari  il* ne  tombera  rien  en  communauté  ;  du  chef  de  la  femme  il 
y  tombera  100,000  francs.  De  là  une  déception  pour  celle-ci.  Il  y 
a  là  une  lacune.  On  a  sans  doute  pensé  qu'il  serait  difficile  d'éta- 
blir quand  est  intervenue  cette  convention  verbale  entre  les 
époux.  —  Laurent,  n.  264. 

218.  Quid  dans  l'hypothèse  inverse  oii  l'immeuble  a  été  con- 
verti en  une  valeur  mobilière  ?  La  question  a  été  examinée  suprà, 
n.  62. 

219.  Les  acquisitions  à  titre  onéreux  ne  sont  pas  la  source 
unique  des  conquèts  de  communauté.  L'art.  1404  déclare  bien 
exclus  de  la  communauté  les  immeubles  qui  échoient  aux  époux 
pendant  le  mariage  à  titre  àe  succession,  mais  il  ne  porte  pas  sem- 
blable exclusion  pour  les  biens  provenant  de  donation.  Qu'est-ce 
à  dire  sinon  que  les  immeubles  provenant  de  cette  source  peuvent 
être  des  conquèts  de  communauté.  En  effet,  le  législateur  lui- 
même  le  reconnaît  lorsque,  par  l'art.  1405,  il  déclare  que  toute  do- 
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nation  faite  à  liin  des  époux  pendant  le  mariage  lui  reste  propre, 
à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose 
donnée  appartiendra  à  la  communauté. 

SSO.  Que  faudra-t-il  donc  décider  si  un  immeuble  est  donné 
aux  deux  époux  conjointement?  Sera-t-il  propre  au  conquêt?  La 
question  a  subi  une  très  vive  controverse  dans  l'examen  de  la- 
quelle notre  cadre  ne  nous  permet  pas  d'entrer.  Nous  dirons  seu- 
lement que  des  auteurs  nouveaux  considérables  reconnaissent  à 
lïmmeuble  le  caractère  du  conquêt.  —  Laurent,  n.  271  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  293  ;  V.  aussi  dans  ce  sens,  TouUier,  t.  12,  n.  135  ; 
Odier,  t.  1,  125  ;  Marcadé  sur  l'art.  1404. 

S31 .  La  plupart  des  auteurs  enseignent  cependant  que  les  im- 
meubles donnés  pendant  le  mariage,  aux  deux  époux  conjointe- 
ment, même  par  un  étranger  ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
à  moins  que  le  donateur  ne  l'ait  expressément  ordonné.  —  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  19;  Battier,  1,  282;  Duranton,  t.  14,  n.  189; 
Bugnet  sur  Pothier,  n.  170  :  Toullier,  t.  5,  p.  59  ;  Tioplong,  t.  1, 
n.  614  ;  Rodière  et  Pont,  591. 

233.  Mais  d'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  293,  note  38,  cette 
opinion  est  eu  opposition  formelle  avec  l'art.  1405.  L'argument  à 
contrario  qui  résulte  de  cet  article  est  parfaitement  concluant, 
puisque  la  disposition  qu'il  renferme  est  exceptionnelle  et  qu'il 
s'agit  d'un  retour  à  la  règle  générale. 

333.  En  effet  aux  termes  de  l'art.  1401,  n.  3,  tous  les  immeu- 
bles acquis  pendant  le  mariage  tombent  dans  la  communauté,  et 
l'art.  1404,  n.  1,  ne  modifie  cette  disposition  que  lelativement 
aux  biens  qui  échoient  à  l'un  des  époux  par  succession,  laissant 
ainsi  sous  l'empire  de  la  règle  généi-ale,  les  biens  provenant  de 
donations.  A  la  vérité,  les  termes  de  l'art.  iA02,ouquil  lui  est  échu 
depuis  à  titre  de  donation,  paraissent  exclure  de  la  communauté 
tous  les  immeubles  donnés  indistinctement.  Mais  cet  article,  sim- 
plement énonciatif  en  ce  qui  touche  la  désignation  des  immeubles 
de  la  communauté,  se  réfère  nécessairement  aux  art.  1404  et 
1405  dont  l'objet  est  d'indiquer,  d'une  manière  dispositive,  quels 
sont  les  immeubles  qui  n'entrent  pas  en  communauté.  L'art.  1402 
doit  donc  être  entendu  dans  le  sens  de  ces  derniers  articles. 

334.  Ce  qui  confirme  encore  cette  manière  de  voir,  c'est  que, 
dans  l'ancien  droit,  les  donations  immobilières  étaient,  sauf  quel- 
ques exceptions,  considérées  comme  des  titres  constitutifs,  non  de 
propres,  mais  de  conquêts,  alors  môme  qu'elles  étaient  faites  à 
l'un  des  conjoints  seulement.  —  Pothier,  n.  108  et  171. 

335.  Si  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  prononcés  en  sens  con- 
traire pour  ce  qui  CDucerne  les  donations  faites  à  l'un  des  époux 
seulement,  cela  n'autorise  pas  à  dire  qu'ils  soient  partis  de  l'idée 
que  les  donations  immobilières  constituent  de  leur  nature,  et  dans 
tous  les  cas,  des  titres  constitutifs  de  propres.  On  dt»it  phitùl  penser 
qu'ils  l'ont  fait,  parce  que  cette  soluliijn  leur  a  paru  mieux  ren- 
trer dans  les  intentions  probables  du  donateur,  qui,  lorsqu'il  ne 
dispose  qu'au  profit  d'un  seul  des  conjoints,  doit,  par  cela  même, 
être  présumé  avoir  voulu  le  faire  profiter  seul  de  sa  libéralité. 
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Mais,  quand  une  donation  est  faite  aux  deux  époux  conjointe- 
ment, il  y  a  tout  au  moins  doute  sur  Ja  question  de  savoir  si  le  do- 
nateur a  entendu  disposer  au  profit  des  époux  en  leur  qualité  de 
communs  en  biens,  ou  si,  au  contraire,  il  a  voulu  gratifier  chacun 
d'eux  individuellement.  Et  en  se  dépouillant  de  toute  idée  précon- 
çue sur  ce  que  le  législateur  aurait  dû  statuer,  quant  au  caractère 
des  donations  envisagées  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  on  ne 
peut  guère  se  refuser  à  reconnaître  que  la  disposition  restreinte 
de  l'art.  1405  a  implicitement  résolu  en  faveur  de  la  communauté 
le  doute  qui  s'élève  sur  les  intentions  du  donateur,  pour  le  cas  de 
donations  faites  aux  deux  époux  conjointement.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  293,  note  38. 

22&.  La  jurisprudence  n'a  que  deux  arrêts  sur  la  matière  et 
encore  ces  décisions  perdent-elles  de  leur  autorité  par  suite  des 
circonstances  de  fait  relatés  dans  les  motifs. 

23'?'.  Les  biens  donnés  pendant  le  mariage  aux  deux  époux 
conjointement  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  ils  demeu- 
rent propres  à  chacun  des  époux  par  moitié.  —  Toulouse,  23  août 
1827  (S.  ch.). 

SS8.  Bien  qu'une  donation  d'immeubles  faite  à  deux  époux 
pendant  le  mariage  paraisse  et  exprime  même  leur  avoir  été  faite 
conjointement,  il  peut  être  décidé,  par  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties  et  d'après  les  circonstances,  qu'elle  n'a  été  réelle- 
ment consentie  qu'au  profit  d'un  seul,  et  que,  dès  lors,  les  immeu- 
bles donnés  ne  tombent  pas  dans  la  communauté  et  sont  propres 
à  cet  époux.  —  Gass.,  27  avril  1859  (P.  60.623). 

229.  D'après  l'art,  1402  toutimmeuble  doit  être  réputé  acquêt 
à  moins  de  preuve  contraire.  Ainsi  la  loi  établit  une  présomption 
en  faveur  de  la  communauté,  et  c'est  à  l'époux  qui  réclame  l'im- 
meuble comme  propre  à  justifier  de  son  droit,  et,  s'il  ne  parvient 
pas  à  faire  cette  preuve,  1  immeuble  restera  par  cela  même  dans 
la  masse  des  biens  communs,  c'est-à-dire  qu'il  sera  compris  parmi 
iesconquêts.  Telle  était  déjà  la  règle  de  l'ancien  droit.  —  Pothier, 
n.  203. 

530.  Mais  quelle  genre  de  preuve  la  loi  admet-elle?  Si  l'époux 
prétend  que  l'immeuble  était  propre  avant  son  mariage,  tous  les 
genres  de  preuve  sont  bons,  même  la  preuve  testimoniale,  puisque 
la  possession  légale  suffit.  — Art.  1402. 

Si  l'époux  prétend  qu'il  possède  l'immeuble  à  titre  de  propre 
depuis  le  mariage,  il  lui  faut  des  titres,  car,  pendant  la  commu- 
nauté, l'immeuble  n'est  propre  que  lorsqu'il  est  acquis  par  succes- 
sion ou  donation  ;  or  la  succession  et  la  donation  ne  se  prouvent 
pas  par  témoins.  —  Laurent,  u.  273;  Rennes,  27  janv.  1813  (P.  chr.); 
20déc.  1836  (P.  chr.). 

531.  Au  cas  où  l'un  des  époux  réclame  un  immeuble  comme 
propre,  la  preuve  qu'il  est  obligé  de  fournir  à  cet  égard  aux  termes 
de  l'art.  1402,  G.  civ.,  pour  écarter  la  présomption  légale  que  cet 
immeuble  est  un  acquêt  de  communauté,  peut  être  induite  des 
présomptions  défait  que  fournissent  les  circonstances  de  la  cause, 
—  Riom,  10  nov.  1831  (S.  31.2.774). 
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233.  Mais  la  présomption  établie  par  l'art.  1402  ne  saurait 
être  étendue  ;  elle  suppose  que  la  communauté  était  en  possession 
de  l'immeuble  au  moment  où  elle  est  dissoute,  elle  ne  pourrait 
donc  être  appliquée  s'il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir  quand 
la  possession  a  commencé,  si  elle  est  antérieure  à  la  dissolution 
delacommunauté  ou  postérieure,  on  ne  serait  plus  dans  les  termes 
de  la  loi  et  les  règles  du  droit  commun  devraient  seules  être  ap- 
pliquées. —  Laurent,  n.  274;  Rodière  et  Pont,  n.  513. 

333.  La  présomption  légale  établie  par  l'art.  1402,  G.  civ., 
ne  s'applique  qu'à  l'immeuble  existant  en  la  possession  des  époux 
au  moment  où  leur  communauté  s'est  dissoute.  —  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'immeuble  qui  serait  prouvé  avoir  été  acquis  par 
l'époux  survivant,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  —  G. 
rej.,14fév.  1816  (S.  16.1.363). 

GH.\PITRE  IL 
DES  BIENS  PROPRES  DES  ÉPOUX. 

334.  Si  la  communauté  légale  en  tant  que  société  universelle 
entre  époux  a  la  jouissance  entière  et  exclusive  de  tous  les  biens 
des  associés,  elle  n'en  a  pas  toujours  la  propriété;  certains  biens, 
au  contraire,  sont  formellement  exclus  de  la  communauté  par  la 
loi,  d'autres  peuvent  en  être  exclus  par  la  volonté  de  ceux  qui  les 
transmettent  à  l'un  des  époux.  —  Rodière  et  Pont,  n.  530. 

33o.  Ges  biens  qui  n'entrent  pas  en  communauté  constituent 
le  patrimoine  propre  de  chacun  des  époux  ;  patrimoine  qui  a  son 
existence,  ses  obligations  et  ses  droits  distincts.  Ges  biens  dans 
l'ancien  droit  étaient  a^^^elés  propres  de  communauté  par  o^posiûon 
aux  propres  de  succession.  Nous  verrons  au  moi  Succession  que  les 
biens  paternels  appartenaient  à  titre  de  propres  aux  héritiers  pa- 
ternels, et  que  les  biens  maternels  formaient  des  propres  au  pro- 
fit des  héritiers  maternels.  Il  y  avait  donc,  dit  M.Laurent,  n.  275, 
deux  espèces  de  propres  :  les  immeubles  qui  appartenaient  à  l'hé- 
ritier des  propres,  et  les  immeubles  appartenant  à  l'un  des  con- 
joints qui  n'entraient  pas  en  communauté;  c'est  pour  distinguer 
ces  deux  espèces  de  propres  que  l'on  appelait  les  unes  propres  de 
communauté  et  les  autres  propres  de  succession.  Aujourd'hui  il 
n'y  a  plus  de  propres  de  succession,  les  propres  sont  donc,  dans 
notre  droit  moderne,  des  biens  qui  appartiennent  à  l'un  des  époux 
communs  en  biens  et  qui  n'entrent  pas  dans  la  communauté  qu'il 
a  avec  l'autre  conjoint.  —  Sic,  Pothier,  n.  105;  Golmet  de  Sau- 
terre,  t.  6,  p.  51,  n.  22  bis. 

236.  De  même  que  la  masse  commune,  les  propres  se  com- 
posent de  meubles  ou  de  choses  mobilières  et  d'immeubles  ou  de 
valeurs  immobilières  ;  c'est  dans  cet  ordre  que  nous  allons  les 
examiner. 

337.  Quelle  est  la  situation  des  propres  vis-à-vis  de  la  commu- 
nauté? Ils  restent  la  propriété  de  chaque  époux.  Le  mari  admi- 
nistre les  siens  en  qualité  de  propriétaire,  et  ceux  de  la  femme  en 
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qualité  d'administrateur  légal.  Quant  à  la  jouissance,  elle  appar- 
tient à  la  communauté,  c'est-à-dire  qu'elle  est  commune. 

338.  Bien  que  leur  situation  soit  une,  les  propres  sont  de  deux 
sortes,  qu'on  appelle  propres  parfaits  et  propres  imparfaits  dans  la 
doctrine.  Les  propres  parfaits  sont  ceux  qui,  dans  toute  l'accep- 
tion du  terme,  restent  la  propriété  de  l'époux,  de  telle  sorte  qu'à 
la  dissolution  de  la  communauté,  il  pourra  les  reprendre  en  na- 
ture. Les  immeubles  propres  sont  toujours  des  propres  parfaits; 
la  femme,  par  exemple,  les  reprend  en  nature,  c'est-à-dire  en  qua- 
lité de  propriétaire.  En  cas  de  renonciation,  elle  conserve  le  droit 
de  reprendre  ses  propres,  et  elle  le  peut  sans  désintéresser  les 
créanciers  de  la  communauté,  elle  a  mw  jus  inre  (G.  civ.,  art.  1470 
et  1493).  Il  faut  en  dire  autant  des  meubles  dans  le  cas  où  ils 
sont  propres. 

339.  Les  propres  imparfaits  ne  sont  propres  que  dans  un  sens: 
en  ce  sens  que  l'époux  propriétaire  a  le  droit  d'en  reprendre  la 
valeur  à  la  dissolution  de  la  communauté.  L'objet  qui  constitue 
le  propre  est  devenu  bien  de  la  communauté,  mais  la  valeur  est 
restée  propre.  Ala  dissolution  chaque  époux  prélèvera  ses  propres 
imparfaits;  seulement  la  reprise  ne  s'exercera  pas  en  nature  mais 
en  valeur.  Il  en  résulte  que  l'époux  ne  l'exerce  plus  à  titre  de 
propriétaire,  mais  à  titre  de  créancier.  De  là  une  différence 
énorme  dans  la  situation.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
elle  reprend  ses  propres  parfaits  comme  propriétaire,  et  ses  propres 
imparfaits  comme  créancière  ;  elle  devra  donc  dans  ce  dernier 
cas  subir  le  concours  des  autres  créanciers.  —  V.  infrà,  n.  987  et 
suiv. 

340.  A  quoi  reconnaît-on  si  un  propre  est  parfait  ou  im- 
parfait? On  le  reconnaît  par  application  de  la  règle  qui  sépare 
l'usufruit  ordinaire,  du  quasi  usufruit.  Le  quasi-usufruit  est  l'usu- 
fruit qui  porte  sur  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer.  Dans  ce  cas,  les  deux  éléments  qui  forment  l'usu- 
fruit étant  inséparables,  l'usufruitier  devient  plein  propriétaire  de 
la  chose,  et  le  nu  propriétaire  a  une  créance  en  restitution  de  sa 
valeur  (G.  civ.,  art.  587).  Il  faut  appliquer  cette  règle  à  notre  ma- 
tière :  s'il  s'agit  de  biens  susceptibles  d'un  véritable  usufruit, 
l'époux  reste  propriétaire,  la  communauté  a  \e  jus  fruendi;  s'il 
s'agit  de  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
l'époux  reste  créancier  de  la  valeur.  Dans  le  premier  cas,  c'est  un 
propre  parfait  ;  dans  le  second  cas,  c'est  un  propre  imparfait.  — 
Ordinairement,  quand  la  loi  parle  des  propres  imparfaits,  elle  dit 
qu'ils  tombent  dans  la  communauté  sauf  récompense.  Gette  formule 
de  langage  correspond  bien  à  notre  idée,  que  ce  qui  est  propre 
c'est  la  valeur.  —  G.  civ.,  art.  1403,  n.  2  et  3. 

Section  l^e.  —  Des  propres  mobiliers. 

34:1.  Sont  propres  mobiliers  : 

4°  Les  traitement,  dotation,  pensions  ou  rentes  que  la  loi  dé- 
clare incessibles  ou  insaisissables,  comme  les  pensions  de  retraite 
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et  traitements  de  réforme,  les  pensions  de  la  Légion  d"honneur 
et  en  général  les  pensions  dues  par  les  administrations  publiques 
ou  par  l'Etat,  du  moins  quant  au  titre  ou  au  droit  qui  représente 
le  capital,  pour  les  arrérages  la  communauté  en  a,  sans  aucun 
doute,  la  jouissance.  —  Rodière  et  Pont,  n.  425  ;  Aubrv  et  Rau, 
286  ;  Cass.,  5  fév.  1830  (S.  30.1.136). 

S43.  Jugé,  que  si  les  pensions  de  retraite  accordées  aux  fonc- 
tionnaires publics  tombent,  comme  les  traitements,  dans  la  com- 
munauté à  mesure  de  leurs  échéances,  elles  lui  deviennent  abso- 
lument étrangères  après  la  dissolution;  ainsi,  on  ne  saurait  les 
compter,  soit  directement,  soit  indirectement  dans  la  communau- 
té et  elles  ne  peuvent  devenir  la  cause  d'un  prélèvement  corres- 
pondant à  leur  valeur,  au  profit  de  l'époux  du  titulaire,  sur  les 
biens  de  la  communauté.  —  Caen,  27  juin  1845  (P.  45.2.365). 

S-43.  2°  Les  pensions  ou  rentes  constituées  à  titre  d'aliment, 
par  un  tiers,  au  profit  de  l'un  des  époux.  La  raison  en  est  que  ces 
dons  sont  insaisissables,  qu'on  ne  peut  en  faire  l'objet  d'une 
transaction,  et  que  le  donateur  est  censé  avoir  voulu  attacher 
son  bienfait  à  l'époux  personnellement. —  Duranton,t.  14,  n.  136; 
Cass.,  30  avril  1862,  Bévue,  n.  420. 

S44:.  Cependant  l'opinion  contraire  est  professée  par  nombre 
d'auteurs  qui  se  fondent  sur  ce  que  les  pensions  alimentaires, 
constituées  à  titre  gratuit,  bien  que  déclarées  insaisissables  par 
l'art.  581,  C.  proc,  ne  sont  pas  par  cela  seul  incessibles,  et  par 
conséquent  peuvent  être  transportées  à  la  communauté.  —  Ro- 
dière et  Pont,  n.  423  et  424;  Odier,  t.  1,  n.  88;  Troplong,  t.  1, 
n.  411  ;  Laurent,  n.  278. 

S45.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  286,  note  18,  disent  que  si  une 
pareille  opinion  était  adoptée,  elle  aurait  pour  résultat  étrange, 
d'obliger  l'époux  donataire  de  la  pension  alimentaire,  après  le 
décès  de  son  enfant,  de  partager  les  arrérages  ultérieurs  de  cette 
pension  avec  des  héritiers  peut-être  fort  éloignés  de  ce  dernier,  ce 
qui  serait  évidemment  contraire  à  l'intention  de  l'auteur  de  la  li- 
béralité et  au  but  dans  lequel  il  l'a  faite. 

246.  3°  Les  rentes  viagères  de  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  qui  sont  expressément  déclarées  propres  par  la  loi  des 
8  mars,  13  et  18  juin  1850.  —  V.  Caisse  des  i^etraùes,  n.  72  et 
suiv. 

24'7.  Sont  encore  propres  mobiliers,  les  choses  ou  valeurs 
mobilières  substituées  pendant  le  mariage  aux  propres  de  l'un  des 
conjoints.  Car  la  communauté  ne  saurait  s'enrichir  et  être  avan- 
tagée aux  dépens  des  propres  d'un  époux,  de  plus  elle  acquerrait 
ainsi,  contre  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales des  droits  de  propriété  sur  une  valeur  qui  était  exclusi- 
vement dans  le  patrimoine  de  l'un  des  époux.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  287,  note  22;  Rodière  et  Pont,  n.  536  ;  Laurent,  n.  281. 

248.  Ce  principe  s'applique  :  1°  A  la  créance  provenant  de  la 
vente  d'un  immeuble  propre  aliéné  pendant  le  mariage.  En  effet, 
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cette  créance  se  trouve  substituée  à  la  propriété  immobilière  et 
tient  lieu  de  cette  propriété  à  l'époux  vendeur. 

Si  le  prix  de  cette  aliénation  est  versé  dans  la  communauté,  le 
conjoint  propriétaire  en  aura  à  exercer  la  reprise,  ainsi  que  nous 
l'exposerons  ci-après.  —  V.  infrà,  n.  894  et  suiv. 

Si  le  prix  n'a  pas  été  versé  dans  la  communauté,  il  n'en  est  pas 
dû  récompense  ;  c'est  ce  qui  prouve  bien  que  la  créance  du  prix 
n'entre  pas  dans  l'actif  de  la  communauté.  —  Laurent,  n.  282; 
Aubry  et  Rau,  p.  288;  Rodière  et  Pont,  n.  537. 

249.  Il  résulte  de  ce  principe  que  la  créance  demeure  aux 
risques  et  périls  de  l'époux  propriétaire  et  que  les  créanciers  de 
la  communauté  ne  peuvent  pas  frapper  de  saisie  ceux  de  ces  ob- 
jets dont  la  femme  est  restée  propriétaire. 

550.  Jugé  que,  le  prix  des  propres  de  l'un  des  époux,  même 
sous  le  régime  de  la  communauté,  demeure  propre  à  cet  époux: 
lors  donc  qu'il  s'agit  d'un  propre  de  la  femme  dont  le  prix  est 
encore  dû,  les  créanciers  personnels  du  mari  ne  peuvent  le  saisir 
entre  les  mains  de  l'acquéreur.  —  Nancy,  7  fév.  1840  (S.  40.2. 
484). 

551.  Jugé  encore  que  le  prix  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des 
conjoints  ne  fait  partie  de  la  communauté  qu'autant  qu'il  y  a  été 
versé.  Tant  que  ce  prix  est  encore  dû,  il  appartient  exclusivement 
à  celui  des  conjoints  dont  provenait  l'immeuble  propre.  En  con- 
séquence, et  s'il  s'agit  du  prix  d'un  propre  de  la  femme,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  saisir  entre  les  mains  de  l'acquéreur  le 
prix  représentatif  de  l'immeuble  vendu.  —  Nancy,  20  août  1827 
(S.  chr.)  ;  Besançon,  20  mars  18o0  (S.  50.2.445). 

252.  2''  A  la  soulte  due  à  l'époux  pour  moins-value  de  son  lot 
dans  une  succession  immobilière  partagée  pendant  le  mariage. 

C'est  la  même  hypothèse  que  celle  où  l'immeuble  propre  de 
l'époux  a  été  vendu  pendant  le  mariage.  Le  soulte  tient  lieu  d'une 
partie  du  droit  immobilier  qui  a  été  transformée  en  une  créance 
mobilière  contre  un  copartageant  ;  il  faut  donc  appliquer  le  prin- 
cipe que  la  valeur  mobilière  substituée  à  la  valeur  immobilière 
reste  propre.  —  Laurent,  n.  383  ;  Rodière  et  Pont,  539  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  288. 

5 53.  Le  même  principe  serait  applicable  en  cas  de  licitationj 
la  portion  du  prix  qui  revient  à  l'époux  dans  l'immeuble  licite 
lui  reste  propre  quoique  la  créance  soit  mobilière;  et  si  elle  est 
propre  à  la  femme,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  pas  la  sai- 
sir. —  Laurent, /oc.  c/^;  Nancy,  3  mars  1837;  Douai,  11  nov.  1812, 
Dal.  Contr.  de  mariage,  n.  657. 

5 54.  On  a  enseigné  que  la  soulte  de  partage  n'entrait  en 
communauté  qu'au  cas  seulement  où  la  succession  ne  se  serait 
ouverte  que  depuis  le  mariage  (Zachariœ,  §  507,  note  14);  mais 
cette  opinion  est  inadmissible,  car  c'est  la  date  du  partage  et  non 
celle  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  doit  être  prise  ici  en 
considération.  —  Aubry  et  Rau,  p.  288,  note  23. 

555.  3°  Au  supplément  du  juste  prix  que  l'acquéreur  d'un 
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immeuble  propre  à  l'un  des  époux  se  déciderait  à  payer  pour 
conserver  son  acquisition,  si  la  vente  était  l'objet  d'une  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Si  l'immeuble  eût  été  rendu  il  serait  rentré  comme  propre  dans 
la  propriété  du  vendeur;  il  doit  donc  en  être  de  même  du  supplé- 
ment payé  par  l'acquéreur  pour  le  conserver,  puisque  ce  sup- 
plément représente  réellement  une  partie  proportionnelle  de  cet 
immeuble. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'immeuble  a  été  vendu 
avant  ou  après  le  mariage  ;  dès  que  l'immeuble  est  propre,  l'ac- 
tion en  rescision  est  immobilière  et  par  conséquent  dit  M.  Lau- 
rent, n.  284,  elle  n'est  pas  entrée  en  communauté  si  la  vente  est 
antérieure  au  mariage;  et  si  elle  est  postérieure  on  applique  le 
principe  que  l'action  qui  est  substituée  à  un  propre  fût-elle  mobi- 
lière, est  un  propre,  à  plus  forte  raison  quand  l'action  est  immo- 
bilière comme  dans  l'espèce.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  288,  texte 
et  note  24;  Rodière  et  Pont,  n.  541  ;  Pothier,  n.  598;  Touiller, 
t.  12,  p.  18  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  8  bis;  Odier, 
t.  1,  n.  89. 

S56.  En  sens  inverse,  si  l'époux  avait  acheté  un  immeuble  à 
vil  prix,  avant  le  mariage  et  que  la  vente  étant  rescindée  pour 
cause  de  lésion,  l'époux  soit  obligé  de  rendre  l'immeuble,  le  prix 
qu'il  avait  précédemment  payé  et  qu'il  reprendra  lui  restera 
propre,  car  il  n'est  que  la  représentation  d'un  droit  immobilier. — 
Rodière  et  P(tnt,  n.  542  ;  Laurent,  n.  284  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  445. 

2 ST.  4°  L'indemnité  due  par  une  compagnie  d'assurances, 
pour  sinistre  arrivé  à  un  immeuble  propre  à  l'un  des  conjoints. 
—  Laurent,  n.  285  ;  Rodière  et  Pont,  n.  538. 

Si  une  pareille  indemnité,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  288, 
note  26,  ne  revêt  pas  un  caractère  immobilier  et  n'est  pas  subrogé 
à  l'immeuble  incendié  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers 
du  propriétaire,  et  si,  d'un  autre  côté,  elle  n'est  pas  sujette  au 
rapport  à  succession,  comme  eût  pu  l'être  l'immeuble  lui-même, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  quant  aux  relations  des  époux 
entre  eux,  elle  est  la  représentation  de  cet  immeuble.  D'ailleurs, 
le  contrat  d'assurance  n'a  pu  être  passé  qu'au  nom  de  l'époux 
propriétaire  de  l'immeuble  assuré,  et  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation de  cet  immeuble  comme  propre. 

258.  Tels  sont  les  motifs  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'indem- 
nité payée  à  l'un  des  époux  par  une  compagnie  d'assurances,  à 
raison  de  l'incendie  de  son  immeuble  propre,  ne  tombe  pas  en 
communauté  et  lui  reste  propre.  —  Bordeaux,  19  mars  1857  (P. 
57.H34). 

259.  Les  objets  mobiliers  donnés  ou  légués  à  l'un  des  époux 
avant  ou  après  le  mariage,  sous  la  condition  qu'ils  n'entreront 
pas  en  communauté,  sont  nécessairement  des  propres. — Art.  1401 
C.  civ. 

Mais  il  faut  que  la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur  ne  soit 
V.  31 
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pas  équivoque  et  qu'il  y  ait  une  déclaration  expresse.  — Laurent, 
n.  276;  Rodière  et  Pont,  n,  544. 

2«>0.  On  s'est  demandé  si  une  pareille  condition  serait  efficace 
dans  le  cas  où  le  donataire  ou  légataire  serait  héritier  à  réserve 
du  donateur  ou  testateur. 

La  question  est  controversée. 

L'ascendant  n'a  de  disponible  qu'une  portion  de  sa  fortune;  si 
la  clause  que  les  biens  donnés  resteront  propres  s'applique  à  ce 
qui  est  disponible,  elle  aura  tout  son  effet.  Mais  quid  si  le  do- 
nateur ou  le  testateur  a  fait  porter  la  clause  sur  l'ensemble  de  ce 
qu'il  donne  et  que  cet  ensemble  soit  toute  sa  fortune  ?  Recevra- 
t-elle  son  entier  accomplissement?  Oui,  suivant  les  uns;  cette 
clause  loin  d'entamer  la  réserve  la  consolide  ;  elle  assure  à  l'époux 
réservataire  comme  propre,  quelque  chose  qui  serait  tombé  dans 
la  communauté.  Donc  le  réservataire  trouve  son  avantage  dans 
cette  clause,  or,  d'après  l'art.  921  le  réservataire  seul  peut  se 
plaindre.  —  Touiller,  t.  12,  n.  114  ;  Duranton,  t.  14,  n.  35  ;  Bu- 
gnet  sur  Pothier,  t.  7,  n.  125. 

SGI .  Ést-il  vrai,  répond-on,  que  la  réserve  soit  un  droit  per- 
sonnel au  donataire  et  (jue  lui  seul  puisse  réclamer  contre  les 
conditions  que  le  donateur  y  a  mises?  Gela  n'est  pas  tout  à  fait 
exact,  le  droit  à  la  réserve  n'est  pas  complètement  restreint  à  la 
personne  du  réservataire;  en  eflet,  d'après  l'art.  921,  ce  droit 
peut  être  exercé,  non-seulement  par  le  réservataire,  mais  par  ses 
héritiers  ou  ayants  cause.  Or,  la  communauté  est  l'ayant  cause 
des  époux;  c'est  avec  les  biens  provenant  d'eux  qu'elle  est  formée; 
si  la  clause  n'était  pas  insérée  dans  la  donation,  les  biens  donnés 
tomberaient  dans  la  communauté.  Admettre  l'efficacité  de  la  con- 
dition c'est  tromper  les  prévisions  du  conjoint,  prévisions  qui  ont 
peut-être  déterminé  le  mariage.  —  Delvincourt,  t.  3,  n.  238  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1408  ;  Glandaz,  Encyclop.,  v»  Com.  conj.,  n.  24  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  545;Golmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  49,  n.  21  bis, 
IV;  Laurent,  277. 

SGS.  On  pourrait  objecter  cependant 'que  cet  espoir  du  con- 
joint est  trop  incertain  pour  fonder  un  droit.  On  ne  peut  pas 
compter  sérieusement  que  l'ascendant  laissera  des  valeurs  mobi- 
lières égales  au  montant  de  la  réserve  :  cela  est  facultatif  de  sa 
part.  L'ascendant  qui  n'avait  que  des  valeurs  mobilières  pourrait 
les  immobiliser  et  les  immeubles  qu'il  aurait  laissés  dans  sa  suc- 
cession ne  seraient  pas  tombés  dans  la  communauté. 

2G3.  Il  y  a  d'ailleurs  un  autre  motif  de  décider,  dit  M.  Lau- 
rent, n.  277,  qui  nous  paraît  péreraptoire.  L'époux  réservataire 
s'est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté;  il  y  a  donc  mis  tout 
son  mobilier  futur  et  notamment  sa  réserve  ;  peut-il  ensuite  ex- 
clure de  la  communauté  les  biens  réservés?  Non,  car  ce  serait  un 
changement  aux  conventions  matrimoniales,  qui  doivent  rester 
fixes  et  immuables.  Vainement  dira-t-on  que  c'est  le  donateur 
qui  a  imposé  cette  condition  et  non  le  donataire;  on  répond  que 
la  donation  n'existe  que  par  l'acceptation  du  donataire  ;  c'est  donc 
par  un  contrat  auquel  l'époux  concourt  que  les  conventions  ma- 
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trimoniales  sont  modifiées  ;  partant  ce  contrat  est  nul  en  ce  qui 
concerne  la  condition  que  les  parties  y  ont  apposée. 

264.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  287,  note  20,.  sont  du  même  avis, 
avec  cette  seule  restriction  que,  suivant  eux,  la  condition  serait 
valable,  si  elle  avait  été  apposée  à  une  donation  faite  par  contrat 
de  mariage.  Mais,  disent-ils,  elle  devrait  rester  sans  effet,  si  elle 
avait  été  attachée  à  une  donation  faite  pendant  le  mariage  et  sur- 
tout si  elle  lavait  été  à  un  legs.  Un  pareil  mode  de  disposer  ou- 
vrirait la  porte  à  des  fraudes  nombreuses  en  permettant  aux  pa- 
rents de  l'un  des  époux  de  modifier  au  préjudice  de  l'autre,  les 
résultats  éventuelsdes  conventions  matrimoniales,  sur  lesquels  ce 
dernier  était  autorisé  à  compter.  Cette  considération  est  tellement 
grave,  ajoutent-ils,  que  la  condition  devrait  rester  inefficace, 
même  au  cas  de  renonciation,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que 
l'époux,  donataire  ou  légataire,  aurait  prise  dans  la  réserve,  s'il 
avait  accepté  la  succession  du  donateur  ou  testateur. 

365.  Enfin  sont  encore  propres  mobiliers  toutes  les  fractions 
détachées  d'un  propre,  lorsque  ces  fractions  n'ont  pas  le  caractère 
ou  la  qualité  de  fruits.  Tels  sont  notamment  :  les  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  d'un  bâtiment,  les  coupes  de  bois  faites 
en  dehors  d'un  aménagement  régulier,  les  produits  des  mines  et 
carrières  ouvertes  pendant  le  mariage,  et  la  moitié  du  trésor  at- 
tribué jure  soi/  à  l'époux  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  il  a  été 
découvert. 

Nous  avons  déjà  examiné  ces  divers  points  (siiprà,  n.  144  et 
181),  nous  n'y  reviendrons  donc  pas. 

Section  II.  —  Des  propres  immobiliers. 

266.  En  déclarant  communs  les  immeubles  acquis  pendant  le 
mariage,  la  loi  a  principalement  en  vue  les  acquisitions  qui  sont 
le  produit  des  travaux  et  des  économies  faits  en  commun,  les 
biens  que  les  époux  ont  gagnés  ensemble.  Tout  immeuble  qui  ne 
rentre  pas  dans  cette  catégorie  reste  de  plein  droit  en  dehors  de 
la  communauté.  Ainsi  sont  exclus  de  la  communauté  : 

1°  Les  immeubles  sur  lesquels  l'un  des  époux  avait,  dès  avant 
le  mariage,  un  droit  de  propriété.  —  G.  civ.,  art.  1402  et  140-4, 
n.l; 

â*»  Les  immeubles  acquis  par  succession,  art.  1404,  n.  1  ; 

3°  Ceux  acquis  par  donation,  art.  1405. 

4"  Les  immeubles  cédés  ou  abandonnés  par  un  ascendant  soit 
à  litre  de  dation  en  paiement,  soit  sur  la  charge  de  payer  les 
dettes  de  l'ascendant.  —  Art.  1406. 

5°  Les  immeubles  acquis  par  suite  d'échange.  — Art.  1407. 

6°  Enfin  ceux  acquis  par  suite  d'indivision.  —  Art.  1408. 

•'.  —  Immeubles  sur  lesquels  l'un  des  époux  avait,  dés  avant 
le  mariage,  un  droit  de  propriété. 

267.  Pour  que  l'immeuble  soit  réputé  propre  à  l'éiioux  il  a' est 
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pas  nécessaire  que  cet  époux  en  ait  été  réellement  propriétaire 
avant  le  mariage  ;  il  suffit  qu'il  en  fût  en  possession,  pourvu  que 
cette  possession  soit  légale.  Par  possession  légale,  il  faut  entendre 
celle  qui  mène  à  la  prescription  (art.  2229).  Peu  importe  que  la 
prescription  s'accomplisse  pendant  ou  après  la  dissolution  du 
mariage  ;  le  droit  existait  en  germe  avant  le  mariage  et  l'immeu- 
ble doit  être  propre  quand  il  était  possédé  par  l'époux  avant  son 
mariage.  —  Laurent,  n.  292. 

568.  Le  principe  s'applique  aussi  à  l'immeuble  dont  l'époux 
a  été  mis  en  possession  après  la  célébration  [du  mariage,  mais  en 
vertu  d'une  action  immobilière  qui  lui  compétait  dès  avant  cette 
époque;  c'est  ce  qu'entend  Pothier,  n.  157,  quand  il  dit  que  l'im- 
meuble est  propre  à  l'époux  dès  que  la  cause  de  l'acquisition  est 
antérieure  au  mariage. 

569.  Telles  sont  par  exemple  les  actions  en  nullité  pour  res- 
cision, en  résolution  ou  en  révocation  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété immobilière.  Avant  le  mariage,  l'un  des  époux  avait  vendu 
un  immeuble  à  réméré;  il  se  marie  postérieurement  et  fait  Valoir 
son  droit  de  vendeur  à  réméré  et  reprend  son  immeuble  ;  voilà  une 
acquisition  réalisée  au  cours  du  mariage,  mais  en  vertu  d'une 
cause  antérieure. 

270.  De  même  il  a  vendu  un  immeuble  avant  le  mariage  et  a 
été  lésé  dans  le  prix  de  plus  de  sept  douzièmes;  il  demande  la 
rescision  de  la  vente  et  l'obtient.  L'immeuble  lui  revient  propre, 
ce  n'est  pas  une  acquisition  qu'il  fait,  il  rentre  dans  sa  propriété 
en  vertu  d'une  cause  antérieure  au  mariage. 

2'7t.  Le  principe  s'applique  encore  au  cas  de  révocation  d'une 
donation,  car  la  révocation  n'est  autre  chose  que  la  résolution  du 
contrat.  Et  peu  importe  que  la  révocation  ait  un  effet  rétroactif 
ou  non.  L'immeuble  n'est  pas  acquis  pendant  le  mariage,  le  do- 
nateur en  recouvre  la  propriété  en  vertu  d'une  cause  inhérente  à 
la  donation,  donc  antérieure  au  mariage.  Cependant  si  la  révoca- 
tion n'a  pas  d'effet  rétroactif  comme  en  matière  de  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  l'époux  donateur  devra  respecter  les  droits 
réels  concédés  par  le  donataire,  mais  cela  est  complètement 
étranger  à  la  question  qui  nous  occupe,  de  savoir  si  l'immeuble 
est  un  propre  ou  un  conquèt.  —  Laurent,  n.  294, 

2*7 S5.  Mais  en  sera-t-il  encore  de  même,  en  cas  de  résolution 
de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  d'un  immeuble  aliéné 
par  l'un  des  époux  avant  son  mariage?  La  question  est  contro- 
versée. 

273.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  296,  note  48,  c'est  la  com- 
munauté qui  devient  propriétaire  de  l'immeuble.  La  raison  sur 
laquelle  ils  appuient  leur  opinion,  est  que  l'action  en  résolution 
qui  ne  constitue  en  pareil  cas  qu'un  moyen  de  faire  valoir  la 
créance  résultant  du  contrat  de  vente,  est  entrée  dans  la  commu- 
nauté comme  accessoire  de  cette  créance  et  ne  peut  dès  lors  être 
exercée  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  Et  ils 
ajoutent  que  le  système  opposé  serait  le  plus  souvent  désavanta- 
geux à  l'époux  dans  l'intérêt  duquel  on  le  propose,  puisqu'il  ne 
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redeviendrait  propriétaire  de  l'immeuble  par  lui  aliéné,  qu'à  la 
charge  de  faire  état  à  la  communauté,  non-seulement  du  prix  de 
cet  immeuble,  mais  encore  des  frais  judiciaires  et  des  droits  de 
mutation  auxquels  la  résolution  aurait  donné  lieu,  et  qu'on  l'obli- 
gei'ait  ainsi  indirectement  à  garantir  une  créance  qui  était  tombée 
dans  la  communauté  sans  aucune  obligation  de  garantie  de  sa 
part. —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  173. 

274.  Ce  système  est  combattu  par  M.  Laurent,  n.  29").  A  son 
avis  «  l'action  en  résolution  n'est  pas  un  accessoire  du  droit  au 
prix,  c'est  un  droit  distinct,  également  principal,  et  qui  diffère  du 
droit  au  prix  par  sa  nature  et  son  objet.  Le  vendeur  a  deux  droits. 
Il  peut  poursuivre  l'exécution  de  la  vente  et  le  paiement  du  prix 
qui  est  garanti  par  un  privilège;  ce  droit  est  mobilier;  quand  le 
vendeur  l'exerce,  le  contrat  est  maintenu.  Si  l'acheteur  ne  paie 
pas  le  prix,  le  vendeur  peut  aussi  agir  en  résolution,  ce  droit  est 
immobilier,  et  il  a  pour  etl'et  de  résoudre  la  vente  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé.  Peut-on  dire  que  le  droit  d'agir  en  résolu- 
tion soit  un  moyen  de  faire  valoir  la  créance?  Non,  carie  vendeur 
qui  agit  en  résolution  ne  veut  pas  exercer  sa  créance,  il  veut 
rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble;  s'il  préfère  réclamer  le 
prix,  il  renonce  à  la  résolution.  Dira-t-on  que  lamenace  d'agir  en 
résolution  engagera  l'acheteur  àpayer?  Nous  répondons,  et  tel  est 
certes  le  fait  général,  que  si  l'acheteur  ne  paie  pas,  c'est  qu'il  n'a 
pas  les  deniers  nécessaires.  Nous  répondons  encore  que  le  vendeur 
n'a  pas  besoin  de  ce  mo3'en  pour  être  payé,  il  a  son  privilège  qui 
lui  assure  son  paiement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, et  il  n'aura  pas  plus  s'il  agit  en  résolution.  » 

2*75.  Les  immeubles  donnés  par  contrat  de  mariage  tombent 
aussi  sous  l'application  de  notre  principe,  car  les  bénéficiaires 
étaient  propriétaires  anlérieurement  au  mariage,  puisque  le  con- 
trat de  mariage  précède  nécessairement  la  célébration  de  l'union 
conjugale.  Ces  immeubles  restent  donc  propres  par  moitié  à 
chacun  des  époux,  lorsqu'ils  leur  ont  été  donnés  conjointement, 
à  moins  toutefois  que  l'un  d'eux  ne  fût  l'héritier  présomptif  du 
donateur,  auquel  cas  ils  sont  en  général  propres  pour  le  tout  à 
cet  époux.  —  Aubry  et  Rau,  p.  296. 

276.  Comme  dans  l'ancien  droit,  on  présume  en  pareil  cas 
que  le  donateur  n'a  voulu  gratifier  que  son  héritier  présomptif  et 
que  s'il  a  déclaré  donner  aux  futurs  époux,  c'est  en  considération 
seulement  de  la  jouissance  qui  devait  leur  être  commune  pendant 
le  mariage.  On  va  même  plus  loin,  on  admet  que  les  immeubles 
donnés  en  faveur  du  mariage,  au  futur  époux,  par  une  personne 
dont  la  future  épouse  était  l'héritière  présomptive,  doivent,  en 
général,  être  présumés  avoir  été  donnés  à  cette  dernière,  s'il  n'est 
pas  dit  dans  l'acte  de  donation  qu'elle  est  faite  au  futur  pour  lui 
et  les.  siens.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  49;  Polhier,  n.  170; 
Tessier,  De  In  dot,  t.  1,  p.  446,  n.  262;  Touiller,  t.  12,  n.  13  et 
suiv,  Biigncs  sur  Pothier,  n.  170  à  la  note;  Itodièrc  et  Pont, 
n.  590;  ïroplong,  t.  1,600. 

277.  C'est  du  reste  ropinion  presque  unanime   des   auteurs. 
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Un  seul  s'élève  contre  ce  principe,  et  cet  auteur  quoique  tout  ré- 
cent jouit  déjà  d'une  telle  autorité  dans  la  doctrine,  qu'il  nous  est 
impossible  de  passer  sous  silence  les  raisons  qui  lui  font  com- 
battre ce  principe  universellement  reconnu. 

S78.  Faut-il  suivre,  sous  le  Code  civil,  se  demande  M.  Lau- 
rent, n.  300,  la  doctrine  de  l'ancien  droit  qui  présumait  pareille 
donation  faite  au  profit  de  celui  des  époux  qui  était  héritiei'  pré- 
somptif? On  l'enseigne,  répond-il,  mais  par  de  mauvaises  raisons. 
Et  de  suite  il  ajoute  :  «  Remarquons  d'abord  que  l'on  fait  dire  au 
donateur  autre  chose  que  ce  qu'il  dit.  Il  était  libre  de  donner 
exclusivement  à  son  héritier  présomptif  à  titre  d'avancement 
d'hoirie.  Au  lieu  de  cela,  il  donne  aux  deux  conjoints;  donner  à 
deux  personnes,  c'est  donner  à  chacune  pour  moitié.  Tel  est  le 
sens  naturel,  légal  de  la  donation.  Pour  lui  donner  un  sens  diffé- 
rent, il  faudrait  ou  une  manifestation  de  volonté  du  donateur, 
laquelle  n'existe  pas,  ou  une  présomption  de  la  loi,  laquelle 
n'existe  pas  davantage.  Si,  dans  l'ancien  droit,  on  admettait  cette 
présomption, c'est  qu'elle  était  consacrée  par  les  coutumes,  et  les 
jurisconsultes  aimaient  à  décider  par  voie  de  présomptions,  ce 
qu'ils  pouvaient  faire,  n'étant  pas  liés  par  des  textes,  comme  nous 
le  sommes.  Les  coutumes  ne  sont  plus  que  de  l'histoire,  et  il  n'y 
a  plus  d'autres  présomptions  que  celles  que  la  loi  établit  (G.  civ., 
art.  1350).  Quant  aux  présomptions  de  l'homme,  elles  ne  sont  ad- 
mises que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  et 
la  loi  rejette  cette  preuve  quand  il  s'agit  de  prouver  contre  le 
contenu  aux  actes  (G.  civ.,  art.  1341).  Et  n'est-ce  pas  cette  preuve 
là  que  Ton  prétend  faire  dans  l'espèce?  L'acte  porte  que  la  do- 
nation est  faite  aux  deux  époux,  et  l'on  prétend  prouver  qu'un 
seul  époux  est  donataire;  cette  preuve  ne  peut  se  faire  que  par 
écrit;  et  quand  il  s'agit  d'un  acte  solennel,  tel  que  la  donation,  il 
faudrait  un  acte  également  solennel  qui  y  dérogeât  !  c'est  dire  que 
les  prétendues  présomptions  que  l'on  invoque  doivent  être  re- 
jetées. )) 

219.  «Aplus  fortes  raison,  continue-t-il,  ne  pouvons-nous  pas 
admettre  les  présomptions  que  l'on  invoque  pour  attribuer  la  do- 
nation comme  propre  à  la  femme,  héiitière  du  donateur,  bien 
qu'elle  soit  faite  au  profit  du  mari.  La  singulière  raison  que  Trop- 
long  donne  (t.  1,  p.  212,  n.  602)  suffit  pour  la  rejeter.  «  Il  est  cer- 
tain, dit-il,  que  si  la  donation  est  faite  au  mari  par  les  parents  de 
la  future,  elle^  est  censée  ne  lui  être  faite  que  pour  sa  femme,  et 
l'immeuble  est  propre  de  celle-ci.  C'est  la  décision  de  la  coutume 
d'Anjou.  On  suppose  que  le  mari  n'a  été  nommé  que  parce  qu'il 
représente  sa  femme,  qu'il  gère  et  défend  ses  intérêts,  et  que  pen- 
dant le  mariage  la  jouissance  de  la  chose  lui  appartient;  tout  cela 
sauf  la  preuve  conliraire.  »  Nous  sommes  fâché  de  le  dire  :  il  y  a 
dans  ces  paroles  presque  autant  d'erreurs  que  de  mots.  Il  est  cer- 
tain !  Ceci  est  une  appréciation  de  l'auteur,  et  elle  doit  engager  les 
interprètes  à  se  défier  de  leur  opinion,  car  ce  que  l'un  qualifie  de 
certitude,  l'autre  le  qualifie  d'erreur.  Pourquoi  cela  est-il  certain? 
La  coutume  d'Anjou  le  dit  ;  est-ce  que  par  hazard  nous  vivons 
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encore  sous  l'empire  du  droit  coutumier?  0??-  suppose!  qui  est-ce 
cet  on?  Il  n'y  a  que  le  législateur  qui  puisse  faire  des  suppo- 
sitions, car  ce  sont  de  vraies  présomptions  légales.  Telle  est 
la  supposition  que  Troplong  emprunte  à  un  traité  sur  les  choses 
douteuses.  Nous  disons  que  c'est  une  présomption  légale  ;  en  efifet, 
Troplong  ajoute:  sauf  la  preuve  conU^aire.  C'est  donc  une  présomp- 
tion qui  dispense  de  la  preuve  le  prétendu  donataire,  et  c'est  le 
vrai  donataire,  le  donataire  en  titre  qui  doit  prouver  que  la  chose 
lui  a  été  donnée  à  lui.  Cela  est  contraire  au  hou  sens  autant  qu'au 
droit.  )> 

280.  L'application  de  la  règle  qui  veut  que  tout  immeuble  sur 
lequel  l'époux  a  un  droit  de  propriété  dès  avant  le  mariage  lui 
reste  propre,  est  indépendante  de  la  validité  des  titres  sur  lesquels 
repose  ledit  droit  de  propriété.  Quels  qu'aient  été  les  vices  dont 
ces  titres  aient  été  entachés,  la  confirmation  dont  ils  ont  été  l'ob- 
jet pendant  le  mariage  ne  donne  point  à  l'immeuble  le  caractère 
de  conquêt,  quand  même  le  prix  de  la  confirmation  aurait  été 
payé  des  deniers  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  n.  519; 
Aubry  et  Rau,  p.  297. 

281.  Ainsi  en  supposant  que  le  titre  de  l'époux  soit  entaché 
d'un  vice  qui  le  rende  nul,  par  exemple,  une  acquisition  faite 
d'un  mineur  ;  pendant  le  mariage,  le  mineur  devenu  majeur  con- 
firme la  vente,  l'immeuble  sera  propre.  Quoique  le  titre  soit  vicié, 
il  n'en  remonte  pas  moins  aune  époque  antérieure  au  mariage  ;  .la 
confirmation  venant  effacer  le  vice  fait  remonter  la  validité  du 
titre  à  son  origine.  —  Laurent,  n.  996  ;  Rodière  et  Pont,  n.  521. 

282.  Il  en  serait  de  même  d'une  vente  consentie  par  une 
femme  non  autorisée,  qui  devenue  veuve  la  ratifie  durant  le  ma- 
riage de  l'époux  acquéreur.  Dans  l'ancien  droit,  une  pareille  vente 
était  absolument  nulle,  c'est-à-dire  n'avait  pas  d'existence  aux 
yeux  de  la  loi;  il  en  résultait  que  le  véritable  titre  de  l'acquisition 
était  la  ratification  donnée  pendant  le  mariage,  par  conséquent, 
l'immeuble  devenait  un  conquêt.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cil. 

283.  Ce  principe  s'applique  aussi  à  la  transaction.  Supposons 
que  l'un  des  époux  possède,  dès  avant  son  mariage,  un  immeuble 
en  vertu  d'un  titre  douteux,  et  qu'un  tiers,  depuis  la  célébration 
du  mariage  vienne  revendiquer  la  propriété,  et  que,  sur  ce  débat, 
il  intervienne  une  transaction  par  suite  laquelle  le  tiers  qui  se 
prétend  propriétaire  se  désiste  de  la  demande  ;  l'immeuble  restera 
propre  à  l'époux,  car  la  transaction  a  validé  un  titre  ancien  an- 
térieur au  mariage.  —  Laurent,  n.  297  ;  Rodière  et  Pont,  n.  523, 

284.  Mais  rjuid  de  la  rectification  consentie,  pendant  le  ma- 
riage, par  le  légitime  pro|)riétaire,  d'une  vente  qu'un  tiers  avait, 
avant  le  mariage,  passé  à  l'un  des  époux  ?  Si  la  vente  a  été  faite 
au  nom  et  comme  se  poiiant  fort  du  propriétaire  dont  ce  tiers 
n'avait  pas  mandat,  l'immeuble  vendu  sera  incontestablement  un 
propre  de  l'époux  acquéreur.  Mais  si  la  vente  a  lieu  au  propre 
nom  du  tiers,  et  comme  si  l'immeuble  lui  eût  appartenu,  la  ques- 
tion est  controversée.  D'après  les  uns,  il  faut  examiner  sien  décla- 
rant ratifier  la  vente,  le  propriétaire  a  simplement  consenti  à  son 
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exécution  ou  si  c'est,  en  réalité,  une  vente  nouvelle  qu'il  a  passée. 
Au  premier  cas,  l'immeuble  formera  également  un  propre  ;  au 
second,  il  deviendra  un  conquêt,  lors  même  que  l'époux  acqué- 
reur en  aurait  été  en  possession  dès  avant  le  mariage.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  298,  note  30  ;  Rodière  et  Pont,  n.  522  ;  Duranton,  1. 14, 
n.  181  ;'Troplong,  1,  n.  516. 

S85.  D'autres  veulent  que  dans  les  deux  cas  l'immeuble  soit 
toujours  propre.  —  ïoullier,  t.  12,  n.  177  ;  Batlur,  t.  1,  203. 

286.  M.  Laurent,  n.  397,  décide  avec  beaucoup  de  raison  que 
si  le  tiers  a  vendu  l'héritage  en  son  propre  nom,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  ratification  ;  quand  même  le  propriétaire  consentirait  à 
exécuter  la  vente,  ce  consentement  ne  serait  pas  une  ratification, 
ce  serait  un  nouveau  contrat  de  vente  entre  l'époux  et  le  proprié- 
taire, et  comme  ce  contrat  se  serait  formé  depuis  le  mariage, 
l'immeuble  appartiendrait  à  la  communauté. 

287.  Il  est  de  règle  que  tout  ce  qui  est  uni  par  une  union 
réelle  à  un  immeuble  en  suit  la  nature  ;  c'est  l'application  du  prin- 
cipe que  l'accessoire  suit  la  nature  du  principal,  accesi^orium  sequi- 
iur  naturam  i^eiprinci palis.  —  Pothier,  n.  192. 

288.  La  maxime,  du  reste,  est  générale  et  elle  s'applique 
aussi  bien  aux  conquêts  qu'aux  propres.  Telles  sont  les  accrues 
qui  se  font  paralluvion  qui,  aux  termes  de  l'art.  5;)6,  profitent  au 
propi'iétaire  riverain.  Ce  que  le  fleuve  ajoute  insensiblement,  dit 
Lebrun,  De  la  conimunauté,  liv.  1,  chap.  v,  sect.  2,  n.  5,  à  l'héri- 
tage qui  est  propre  à  l'un  des  conjoints,  quoique  dans  la  suite  du 
temps  l'augmentation  soit  considérable,  n'est  point  un  conquêl 
de  communauté,  mais  suit  l'héritage.  La  raison  en  est  que  l'ac- 
croissement que  l'alluvion  produit  se  fait  à  la  chose  non  à  la  per- 
sonne :  aussi  quand  elle  augmente  un  propre  elle  est  propre  ; 
quand  elle  augmente  un  conquêt,  elle  est  conquêt.  Il  en  serait  de 
même  des  îles  quand  elles  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
rains. —  Laurent,  n.  302  ;  Rodière  et  Pont,  n.  568  et  suiv. 
Y.  Alluvion,  n.  86. 

289.  Le  principe  s'applique  aussi  à  l'augmentation  indus- 
trielle, celle  qui  a  lieu  par  le  fait  de  Ihomme,  pourvu  qu'elle 
opère  une  union  réelle  et  non  de  simple  destination.  Ainsi  la  cons- 
truction faite  même  pendant  le  mariage,  sur  un  terrain  propre 
à  l'un  des  époux,  est  censée  ne  faire  qu'une  seule  et  même  chose 
avec  le  terrain  sur  lequel  il  est  construit  et,  par  conséquent,  de- 
vient propre,  sauf  la  récompense  que  l'époux  doit  à  la  commu- 
nauté pourlesdépenses  dcconstructions. — Polhier,  n.  192;Laurenl, 
n.  303  ;  Rodière  et  Pont,  n.  574  ;  Gass.,  9  juin  1836  (S.  36.1.649). 

290.  Mais,  avons-nous  dit,  il  faut  que  l'union  soit  réelle;  si  elle 
n'était  que  de  simple  destination  elle  ne  constituerait  pas  un  pro- 
pre. Par  exemple,  si  pendant  le  mariage,  l'un  des  époux  a  acquis 
une  pièce  de  terre  voisine  d'un  héritage  à  lui  propre  et  que  des 
deux  terres  il  n'en  fait  qu'une,  le  terrain  nouvellement  acquis 
n'aurait  pas  la  qualité  de  propre  ;  il  en  serait  de  même ,  si 
la  terre  avait  été  annexée  à  un  enclos,  tel  qu'un  parc.  En  reculant 
le  mur  d'enceinte,  l'union  ne  consisterait  que  dans  la  seule  des- 
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tinalion  du  père  de  famille.— Polhier,  d94  ;  Laurent,  304  ;  Rodière 
et  Pont,  574.  —  Contra,  Touiller,  t.  y,  p.  54. 

291.  Ainsi  jugé  que  la  réunion  à  un  immeuble  propre  d'un 
autre  immeuble  contigu,  acquis  pendant  la  communauté,  ne  rend 
pas  celui-ci  également  propre,  comme  accessoire  du  premier, 
conformément  à  l'art.  140S,  C.  civ.,  cet  article  s'appliquant  uni- 
quement à  l'acquisition  de  portion  indivise  d'un  immeuble  dont 
l'un  des  époux  était  copropriétaire. 

Si  les  deux  immeubles  ont  été  réunis  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  séparés  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il  y  a  lieu 
de  les  faire  liciter  en  corps,  sauf  détermination  préalable  de  la 
part  pour  laquelle  chacun  entre  dans  la  mise  à  prix.  —  Paris, 
24  janv.  1866,  Revue,  n.  1665. 

§  2.  —  Immeubles  acquis  pendant  le  mariage. 

A.  1.  —  Immeubles  acquis  par  succession  et  par  donation. 

292.  Succession.  Les  immeubles  qui  échoient  aux  époux,  pen- 
dant le  cours  du  mariage,  à  titre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté.  —  G.  civ  ,  1404. 

Le  principe  est  absolu,  il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  im- 
meubles coi-porels  possédés  par  le  défunt  avant  sa  mort,  il  com- 
prend encore  le  droit,  l'action  ou  le  titre  en  vertu  duquel  le  dé- 
funt aurait  pu  en  devenir  propriétaire,  en  sorte  que  l'époux  hé- 
ritier venant  ensuite  à  se  procurer  l'immeuble  par  l'exercice  du 
droit  ou  de  l'action  qu'il  a  recueilli,  cet  immeuble  est  un  propre 
comme  le  droit  ou  raclion  auquel  il  est  substitué.  —  Polhier, 
n.  107  ;  Rodière  et  Pont,  n.  576. 

293.  Si  la  succession  recueillie  par  l'un  des  époux  était  partie 
mobilière,  et  partie  immobilière  c'est  le  partage  qui  détermine 
les  biens  qui  entrent  en  communauté  ou  qui  en  sont  exclus;  c'est 
du  moins  l'opinion  générale,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu, 
svprà,  n.  121;  nous  avons  mentionné  aussi  une  opinion  qui  veut 
que  les  immeubles  compris  dans  le  lot  du  conjoint  ne  soient 
propres  que  proportionnellement  à  la  valeur  comparative  des 
meubles  et  des  immeubles  héréditaires. 

294.  C'est  par  un  droit  de  succession  que  s'exerce  le  retour 
légal  accordé  aux  ascendants  par  l'art,  747,  G.  civ.  Par  consé- 
quent les  immeubles  dévolus  à  l'un  des  époux  à  titre  de  retour 
légal,  lui  sont  propres,  comme  ceux  qui  lui  échoient  par  voie  de 
succession  ordinaire.  Ainsi  des  époux  communs  de  biens  donnent 
à  leur  enfant  un  conquêt  de  communauté,  l'immeuble  se  retrouve 
en  nature  dans  la  succession  de  l'enfant  décédé  sans  postérité  : 
chacun  d'eux  y  prendra  la  moitié  à  titre  de  succession  et  l'im- 
meuble leur  sera  propre  pour  cette  moitié.  G'est  la  solution  géné- 
ralement admise.  —  Aubry  et  Rau,  p.  299  :  Laurent,  n.  308  ;  Ro- 
dière et  Pont,  n.  578. 

295. 11  en  serait  autrement  si  l'immeuble  revenait  aux  donateurs 
par  l'efl'et  d'un  retour  stipulé  dans  les  termes  de  l'art.  951.  Une 
donation  faite  avec  clause  de  retour,  est  une  donation  sous  clause 
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résolutoire,  et  si  la  donation  est  résolue,  l'immeuble  donné  re- 
vient dans  sa  qualité  première,  entre  les  mains  du  donateur,  et 
partant  il  est  conquêt  de  la  communauté  s'il  était  tel  au  moment 
de  la  donation.  —  Rodière,  n.  518;  Laurent,  n.  308. 

)396.  Il  y  a  le  même  motif  de  décider  dans  les  autres  cas  de 
retour  légal;  ainsi  les  droits  des  enfants  naturels  dans  les  succes- 
sions des  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus  et  les  droits  de  ceux-ci 
dans  les  biens  de  leurs  enfants  naturels  prédécédés,  constituent 
également  des  droits  successifs.  —  Rodière  et  Pont,  n.  580. 

297.  L'action  en  retrait  successoral  est  un  droit  éminemment 
successif,  par  conséquent  l'immeuble  acquis  par  le  conjoint  en 
exerçant  le  retrait  doit  élre  assimilé  à  l'immeuble  échu  directe- 
ment par  succession,  sauf  à  indemniser  la  communauté  pour  le 
prix  de  la  cession  qu'elle  aurait  payée.  C'est  l'opinion  générale. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  299;  Rodière  et  Pont,  n.  577  ;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  18  ;  Touiller,  t.  12,  n.  134  ;  Duranton,  t.  14,  n.  186  ;  Odier, 
t.   1,  n.  121  ;  Troplong,  t.  1,  n.  586.  —  Contra,,  Laurent,  n.  309. 

D'après  ce  dernier  auteur  l'exercice  du  retrait  a  pour  consé- 
quence une  acquisition  à  titre  onéreux  faite  par  un  époux  com- 
mun en  biens,  cette  acquisition  est  donc  un  conquêt. 

298.  Donation.  —  Les  immeubles  donnés  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage  sont  exclus  de  la  communauté  et  appartien- 
nent au  donataire  seul.  —  G.  civ.,  art.  1405. 

299.  Cette  disposition  est  une  dérogation  à  l'ancien  droit  qui 
voyait  dans  les  donations  un  don  de  fortune  tombant  en  commu- 
nauté et  ne  considérait  comme  propre  que  les  donations  faites 
par  les  ascendants.  Elle  est  fondée  sur  les  mêmes  raisons  que 
celles  qui  concernent  les  successions,  car  la  libéralité  est  faite  sou- 
vent en  avancement  d'hoirie,  et  il  est  logique  que  l'avancement 
d'hoirie  ait  le  caractère  qu'aurait  eu  l'hoirie  elle-même. — Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  p.  70,  33  his  IL 

300.  Il  va  sans  dire  que  les  biens  acquis  par  legs  seraient 
traités  comme  ceux  acquis  par  donation.  La  raison  de  décider  est 
la  même  ;  le  legs  est  une  donation  testamentaire  et  la  donation 
testamentaire  n'a  pas  moins  que  la  donation  entre-vifs  une  cause 
essentiellement  personnelle,  la  prédilection  de  l'auteur  de  la  libé- 
ralité pour  la  personne  gratifiée.  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  589. 

30f  .L'art.  1403  ajoute:  «à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  commu- 
nauté. »  Nous  avons  déjà  examiné  sup?'à,  n.  275  cette  disposition 
ainsi  que  les  diflicultés  que  font  naître  les  donations  faites  con- 
jointement au  mari  et  à  la  femme. 

302.  La  règle  posée  par  l'arl.  1405,  s'applique  aux  donations 
faites  sous  des  charges  plus  ou  moins  onéreuses  aussi  bien  qu'aux 
donations  pures  et  simples,  sauf  l'obligation  de  désintéresser  la 
communauté  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aurait  déboursé 
pour  le  montant  des  charges.  —  Aubry  et  Rau,  p.  299. 

303.  Mais  si  les  charges  égalaient  la  valeur  des  biens  donnés. 
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il  n'y  aurait  plus  clause  de  libéralité,  la  donation  équivaudrait  à 
une  vente  et  l'immeuble  transmis  constituerait  un  conquêt. — Du- 
ranton,  t.  14,  n.  192;  Rodièrc  et  Pont,  n.  592. 

304.  Enfin  la  règle  de  l'art.  1405  s'applique  aussi  aux  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Seule- 
ment l'époux  auquel  un  immeuble  aura  été  transmis  dans  de  telles 
circonstances,  sera  tenu,  pour  pouvoirle  retenir  comme  propre,  de 
prouver  le  véritable  caractère  de  libéralité  de  l'acte  de  transmis- 
sion.—Batlur,  t.  1,  245;  Rodière  et  Pont,  n.  592  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  300;  Laurent,  n.  314  ;  Cass.,  27  avril  1859  (D.  59.1.508). 

jV.  2.  —  Immeubles  cédés  ou  abandonnés  par  un  ascendant,  soit  à 
titre  de  dation  en  •paiement,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  de 
l'ascendant. 

305.  L'art.  1406  porte:  «  l'immeuble  abandonné  ou  cédé  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en  communauté,  sauf  ré- 
compense ou  indemnité.  » 

30G.  La  disposition  de  l'art.  1406  est  empruntée  à  l'ancien 
droit,  c'est  une  sorte  d'avancement  d'hoirie,  d'accommodement  de 
famille,  comme  disait  Polhicr,  par  lequel  on  fait  par  anticipation 
ce  qui  se  serait  fait  nécessairement  à  la  mort  de  l'ascendant;  dès 
lors  la  situation  de  l'époux,  par  rapport  à  la  communauté,  doit 
être  ce  qu'elle  eût  été  si  les  choses  avaient  suivi  leur  cours  naturel  et 
si  on  avait  attendu  la  mort  de  l'ascendant. — Pothier,  n.  136  et  139. 

307.  Ainsi  dans  la  première  hypothèse  de  l'article,  un  père 
abandonne  un  héritage  à  son  fils,  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui 
doit.  En  apparence,  l'époux  acquiert  l'immeuble  à  titre  onéreux, 
il  le  reçoit  en  paiement,  c'est  comme  sil  donnait  pour  l'acquérir 
la  somme  qui  lui  est  due.  Mais  en  réalité  c'est  un  avancement 
d'hoirie.  Si  l'ascendant  n'avait  pas  abandonné  l'immeuble,  à  sa 
mort  le  descendant  aurait  trouvé  dans  sa  succession  l'immeuble 
qui  lui  serait  demeuré  propre  et  une  dette  dont  il  était  créancier 
et  qui  se  serait  éteinte  par  confusion.  —  Laurent,  n.  316  ;  Colmel 
de  Santerre,  p.  75,  n.  34  bis  III. 

308.  Dans  la  seconde  hypothèse,  un  père  débiteur  d'une 
somme  envers  une  personne  étrangère,  cède  un  immeuble  à  .son 
fils  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  payer  la  dette.  A  première  vue,  c'est  encore  un  acte  à  titre 
onéreux,  car  le  fils  est  comme  un  acheteur  qui  paie  le  prix  de 
son  acquisition  au  créancier  du  vendeur  au  lieu  de  payer  au  ven- 
deur lui-même.  Mais  en  réalité  c'est  aussi  un  avancement  d'hoirie. 
En  cflet  à  la  mort  du  père,  le  fils  aurait  hérité  d'un  immeuble,  et 
dune  dette  à  payer.  L'immeuble  eût  été  propre  et  la  dette  eût  été 
payée  avec  des  fonds  de  la  communauté  qui  en  aurait  fait  l'avance. 
—  Laurent  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

309.  Remarquons  en  ce  qui  concerne  'spécialement  les  ces- 
sions faites  à  la  charge  de  payer  les  dettes  de  l'ascendant,  que 
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môme  si  la  dette  est  à  peu  près  égale  à  la  valeur  des  biens,  ces 
biens  n'en  deviennent  pas  moins  propres,  bien  que  l'acte  ne  puisse 
plus  alors  être  présenté  comme  une  donation.  Il  y  a  là  une  difïerence 
essentielle  avec  le  cas  que  nous  avons  examiné  suprà,  n.  206  et303. 

atfO.La  disposition  de  l'art.  140G  doit  être  rigoureusement 
renfermée  dans  son  cas  précis;  ainsi  elle  ne  pourrait  être  étendue 
à  tout  autre  parent  qu'un  ascendant,  faisant  un  abandon  dans 
l'une  des  conditions  prévues  par  ledit  article,  l'immeuble  ne  serait 
pas  un  propre  et  formerait  un  conquct  puisqu'il  aurait  été  acquis  à 
titre  onéreux  pendant  le  mariage;  tel  par  exemple,  un  fils  donnant 
un  immeuble  en  paiement  à  son  père,  ou  un  oncle  abandonnant 
un  immeuble  à  sa  nièce  à  la  charge  de  payer  ses  dettes  à  un  tiers. 
La  raison  en  est,  dit  Polhier,  n.  137,  qu'il  n'y  a  que  nos  parents 
de  la  ligne  directe  ascendante  qui  nous  doivent,  selon  l'ordre  de 
la  nature,  la  succession  de  leurs  biens;  les  autres  ne  nous  la 
doivent  pas.  C'est  donc,  lorsque  ces  derniers  nous  donnent  leurs 
biens,  une  véritable  donation  qu'ils  nous  font,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  soit  un  acquittement  anticipé  de  la  dette  de  leur  suc- 
cession, puisqu'ils  ne  nous  la  doivent  pas.  —  Laurent,  n.  317  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  584. 

311.  Mais  la  disposition  est  applicable  mêmedans  le  cas  où  le 
cessionnaire  n'est  pas  au  moment  de  la  cession  l'héritier  pré- 
somptif du  cédant,  ni  son  successible  au  jour  de  son  décès,  si  tou- 
tefois il  doit  recueillir  un  jour  ses  biens.  Telle  était  déjà  la  règle 
sous  l'ancien  droit.  «  Le  principe,  dit  Pothier,  Inlrod.  gén.  aux 
cout.,n.  67, que  les  donations  et  legs  que  nous  faisons  à  nos  en- 
fants sont  considérés  comme  succession  anticipée,  a  lieu  quand 
même  un  aïeul  aurait  donné  à  son  petit-fils,  qui  n'était  pas  son 
héritier  présomptif,  le  petit-fils  étant  précédé  par  le  père;  car  les 
biens  de  l'aïeul  devait,  selon  l'ordre  et  la  loi  de  la  nature,  par- 
venir un  jour  au  petit-fils,  sinon  directement,  au  moins  par  le 
canal  de  son  père  ;  l'aïeul,  en  les  lui  donnant,  ne  fait  qu'anticiper 
le  temps  auquel  ils  doivent  lui  parvenir,  et  sauter  par  dessus  le 
canal  par  leqmîl  il  devait  les  lui  transmettre.  C'est  pourquoi  ce 
don  peut  être  considéré  comme  un  avancement  de  sa  succession.» 
L'art.  1406  en  employant  pè)'e,  inère  ou  tout  autre  ascendant,  confirme 
pleinement  cette  solution. —  Rodière  et  Pont,  585;  Laurent,  318. 

31  S.  De  plus,  pour  l'application  de  notre  article,  il  faut  que 
l'ascendant  soit  réellement  débiteur.  Aussi  si  la  cession  avait  été 
faitemoyennantun  prix  déterminé,  payableàl'ascendantlui-même, 
il  y  aurait  là  une  véritable  vente  et  l'immeuble  serait  un  conquêt. 
— Laurent,  n.  320;  Aubry  et  Rau,  p.  300;  Rodière  etPont,  n.  5S7. 

313.  Ainsi  jugé  que  l'immeuble  cédé  conjointement  à  deux 
époux  par  le  père  de  l'un  d'eux,  moyennant  une  rente  foncière  et 
perpétuelle  doit  être  considéré  comme  acquêt  de  communauté  et 
ne  tombe  pas  sur  l'empire  de  la  prescription  légale  de  libéralité 
portée  par  l'art.  140J.  —  Caen,  l"--  août  1844  (P.  44.2.621). 

314,  Jugé  cependant  que  les  immeubles  qui  font  l'objet  d'un 
abandon  en  faveur  de  deux  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
moyennant  une  somme  d'argent  qu'ils  doivent  payer,  sont  censés 
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avoir  été  donnés  en  vue  du  mariage  à  celui  des  deux  époux  qui 
était  le  futur  successible  d'un  ascendant  et  font  partie  des  biens 
propres  de  cet  époux.  —  Colmar,  20  janv.  1831  (S.  chr.). 

315.  Lorsque  le  père  promet  une  dot  à  son  fils  en  le  mariant 
et  qu'il  lui  donne  à  la  place,  pendant  le  mariage,  un  héritage, 
cet  héritage  est-il  propre?  Dans  l'ancien  droit  il  y  avait  doute, 
parce  que  l'héritage  paraissait  en  ce  cas  donné  au  fils  parle  père, 
en  paiement  de  la  somme  qu'il  lui  devait  :  or,  la  dation  en  paie- 
ment est  un  acte  équipollent  à  vente  :  Darein  sotutum  est  vendere; 
L.  4,  Cod.  de  evict.  C'était  comme  si  le  père  avait  vendu  à  son  fils 
cet  héritage  pour  le  prix  de  la  somme  qu'il  lui  devait,  et  l'héritage 
qu'un  père  aurait  vendu  à  son  fils  serait  certainement  un  acquêt. 
'(Nonobstant  ces  raisons,  dit  Pothier,  n.  136,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cet  héritage  est  à  ce  fils  un  propre  de  succession  et  par 
conséquent  un  profit  de  communauté.  Le  père  en  donnant  cet 
héritage  à  son  fils  à  la  place  de  la  somme  qu'il  lui  avait  promise 
en  mariage  n'est  pas  censé  le  lui  vendre  pour  le  prix  d'une  somme 
qu'il  lui  doit,  il  n'est  censé  faire  autre  chose  qu'exécuter  la  dona- 
tion de  la  dot  qu'il  lui  avait  promise.  Il  y  a  donc  avancement  de 
succession.  —  Sic,  Laurent,  321;  Rodière  et  Pont,  n.  583  et  584. 

316.  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1406  en  disposant  que  l'im- 
meuble abandonné  par  un  ascendant  à  l'un  des  époux  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit  lui  est  propre,  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  la  dette  de  l'ascendant  consiste  dans  la  somme  promise  à 
titre  de  dot,  qu'au  casoia  cette  dette  aurait  une  toute  autre  cause; 
et  par  suite  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  constitue,  suivant  les 
principes  du  Code  civil,  comme  d'après  ceux  de  l'ancien  droit 
coutumier,  un  propre  de  la  femme  et  non  un  acquêt  de  commu- 
nauté. —  Cass.,  3  juill.  1844  (S.  44.1.673). 

317.  Cependant  comme  aucun  époux  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  de  la  communauté,  l'art.  1406  dit  :  sauf  récompense  ou 
indemnité.  En  effet,  dans  la  première  hypothèse  dudit  article,  la 
créance  de  l'époux  sur  l'ascendant  et  qui  était  tombée  en  commu- 
nauté s'éteint  par  confusion,  et  dans  la  seconde  hypothèse  les 
dettes  de  l'ascendant  sont  payées  avec  des  deniers  de  Ja  commu- 
nauté ;  dans  les  deux  cas  celle-ci  soufï're évidemment  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation.  Mais  parler  de  la  réparation  d'un 
tort,  c'est  limiter  implicitement  l'indemnité  au  montant  du  tort 
éprouvé.  Comment  évaluer  ce  tort? 

318.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  p.  75, 
n.  34  his  W ,  que  la  communauté  éprouve  un  tort  égal  au  montant 
de  la  créance  à  laquelle  l'époux  a  renoncé  ou  au  chiffre  de  la  dette 
que  cet  époux  a  consenti  à  payer...  Il  faut  voir  comment  les  choses 
se  seraient  passées  au  décès  de  l'ascendant,  et  tenir  compte  de  ce 
que  la  communauté  aurait  dû  supporter  dans  les  dettes  de  cet  as- 
cendant. Elle  n'éprouve  pas  de  préjudice  pour  cette  part  de  dettes, 
mais  seulement  pour  la  portion  qui  n'aurait  point  été  à  sa  charge 
d'après  les  règles  sur  le  passif  des  successions. 
319.  Ainsi,  la  part  du  descendant  sebornait  à  l'immeuble  reçu 
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ou  était  composée  seulement  d'immeubles  ;  la  communauté  n'aurait 
pas  dû  être  grevée  de  dettes  (G.  civ.,  art.  1412),  par  conséquent 
elle  doit  être  indemnisée  de  tout  ce  qu'elle  a  perdu  à  la  suite  de  la 
convention  qui  éteint  sa  créance  contre  l'ascendant,  ou  qui  a 
chargé  l'époux  de  payer  des  dettes  envers  des  étrangers.  L'indem- 
nité sera  due  pour  toute  la  somme  qui  était  due  au  descendant  ou 
pour  toute  celle  qu'il  a  payée  à  des  tiers. 

320.  Mais  si  la  part  de  succession  qui  advient  définitivement 
à  l'époux  est  composée  en  partie  de  meubles  et  en  partie  d'im- 
meubles, les  dettes  de  la  succession  doivent  tomber  pour  partie  à 
la  charge  de  la  communauté  (G.  civ.,  art.  1414).  Il  serait  par  con- 
séquent injuste  de  mettre  à  la  charge  de  l'époux,  sous  forme  d'in- 
demnité, toute  la  dette  qu'il  a  consenti  à  éteindre  ou  à  payer.  La  con- 
vention qui  a  réglé  par  anticipation  tout  ou  partie  des  droits 
héréditaires  du  descendant  ne  doit  pas  lui  imposer  des  charges  plus 
lourdes  que  celles  qui  pèseraient  sur  lui  àToccasion  de  l'ouverture 
régulière  de  la  succession .  Si  d'après  la  composition  de  la  succession, 
la  dette  qui  est  l'objet  de  l'art.  1406  représente  la  part  contributoire 
de  la  partie  immobilière  de  la  succession,  l'époux  doit  recom- 
pense à  la  communauté  pour  la  totalité  de  cette  somme.  Si,  au 
contraire,  cette  dette  est  supérieure  à  la  part  contributoire  des 
immeubles,  la  récompense  ne  peut  être  demandée  par  la  commu- 
nauté pour  la  totalité  de  cette  somme,  mais  seulement  poiir  la 
partie  qui  représente  la  contribution  des  immeubles;  car,  pour 
cette  partie  seulement,  la  communauté  a  éprouvé  un  préjudice,  et 
la  récompense  ne  doit  pas  excéder  le  préjudice.  » 

3S1.  Prenons  des  exemples  :  L'ascendant  a  cédé  un  immeuble 
qui  valait  100,000  francs,  à  la  charge  de  payer90,000  fr.de  dettes. 
Si  le  fils  ne  recueille  rien  autre  chose  dans  la  succession,  l'ascen- 
dant n'ayant  pas  même  laissé  de  meubles,  l'époux  devra  récom- 
pense de  90,000  francs  à  la  communauté,  car  si  la  succession 
s'était  ouverte  avant  la  convention,  l'époux  aurait  recueillie  une 
succession  purement  immobilière  et  les  dettes  auraient  été  tout 
entières  à  sa  charge  personnelle.  —  G.  civ.,  art.  1412. 

3SS.  Supposons  maintenant  que  l'ascendant  a  laissé  une  for- 
tune mobilière  de  50,000  francs  qui  a  été  recueillie  par  l'époux. 
Sans  la  convention,  la  succession  complète  eût  été  de  150,000  fr., 
et  immobilière  pour  deux  tiers  et  mobilière  pour  un  tiers  ;  la  part 
contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes  est  donc  d'un  tiers.  Donc, 
dans  les  90,000  francs  que  la  communauté  a  avancés  pour  payer 
les  dettes,  un  tiers  devait  rester  à  sa  charge  (G.  civ.,  n.  1414), 
elle  ne  pourra  donc  répéter  que  les  deux  autres  tiers,  soit  60,00.0 
francs. 

iVo  3.  —  Immeubles  acquis  par  suite  d'échange. 

3S3.  D'après  l'art.  1407,  l'immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux  n'entre  point  en  communauté  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  quia  été  aliéné,  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

3S4:.  Nous  retrouvons  ici  une  fiction  de  swôro^a^ion;  l'immeuble 
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nouvellement  acquis  est  substitué  à  celui  qui  appartenait  à' l'époux 
et  qui  a  été  aliéné.par  voie  d'échange.  C'est  ce  qu'on  appelle  une 
subrogation  réelle  par  opposition  à  la  subrogation  personnelle.  Po- 
^hier,  n.  197,  la  définit  en  ces  termes  :  «  Une  fiction  de  droit  par 
laquelle  une  chose  que  j'ai  acquise  à  la  place  d'une  autre  que  j'ai 
aliénée,  prend  la  qualité  de  la  chose  aliénée  à  la  place  de  laquelle 
elle  a  été  acquise  et  à  laquelle  elle  est  subrogée.  » 

33S».  Seulement  si  l'immeuble  nouvellement  acquis  est  d'une 
valeur  supérieure  ou  inférieure  à  celle  de  limmeuble  aliéné,  en 
d'autres  termes,  s'il  y  asoulte  donnée  ou  reçue,  il  y  a  lieu  à  une 
récompense  :  dans  le  premier  cas  de  la  part  de  l'époux  à  la  com- 
munauté, en  tant  que  la  communauté  aurait  payé  la  soulte;  dans 
le  second  cas,  delà  part  de  la  communauté  à  l'époux,  en  tant  que 
la  soulte  aurait  été  versée  dans  la  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,n.  646. 

356.  Ainsi  l'immeuble  échu  en  contre  échange  et  avec  soulte 
deviendi-a  propre  pour  la  totalité  ;  il  ne  sera  pas  conquêt  au  pro- 
rata de  la  somme  payée  pour  la  soulte.  Mais  si  la  soulte  est  im- 
portante, l'application  de  l'article  devient  plus  délicate  et  a  donné 
lieu  en  doctrine  à  de  nombreuses  divergences. 

357.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  301,  si  la  soulte  était  à 
peu  près  égale  à  la  valeur  du  propre  donné  en  échange,  et  à  plus 
iorte  raison,  si  elle  le  dépassait,  l'immeuble  reçu  en  contre 
échange  ne  deviendrait  propre  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur du  propre  originaire  et  serait  conquêt  pour  le  surplus  ;  le 
contrat  serait  mixte,  c'était  la  doctrine  de  Pothier,n.  197. 

Il  y  a  mieux  si  la  somme  payable  à  titre  de  soulte  était  telle- 
ment supérieure  à  la  valeur  du  propre  donné  en  échange,  que  le 
paiement  de  cette  somme  formât  en  réalité  l'objet  principal  des 
engagements  contractés  envers  le  coéchangiste,  l'immeuble  reçu 
en  contre  échange  deviendrait,  sauf  récompense  à  l'époux,  con- 
quêt pour  la  totalité.  —  V,  dans  ce  sens  Odier,  n.  130  et  131;  Ro- 
dière et  Pont,  n.  649  et  630;  Marcadé  sur  l'art.  1407,  n.  1; 
Colmet  de  Santerre,  t.  79,  n.  35  bis  III  et  IV. 

358.  Ainsi  jugé  qu'à  la  différence  du  remploi  proprement  dit, 
qui  n'est  valable  qu'autant  que  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  remplies,  l'échange  opère  de  plein  droit  la 
subrogation  d'un  propre  à  un  autre,  la  volonté  de  l'échangiste 
n'étant  pas  d'aliéner,  mais  seulement  d'opérer  un  remplacement. 
—  Nancy,  3  mars  1869  ;  Revue,  2503. 

339.  ...Qu'ainsi,  lorsque  des  époux  échangent  des  propres  de 
l'un  et  de  l'autre  et  des  acquêts  contre  un  domaine,  en  déclarant 
que  celui-ci  leur  tiendra  même  nature,  ce  domaine  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  acquêt  pour  la  totalité,  bien  qu'on  n'ait  pas 
déterminé  pour  quelles  fractions  le  mari,  la  femme  et  la  commu- 
nauté y  auraient  droit  ;  il  appartient  à  chacun  pour  une  pa/t  cor- 
respondante aux  immeubles  qu'il  a  fait  entrer  dans  la  masse 
donnée  en  échange,  et  chacun,  par  conséquent,  a  le  droit,  lors.de 
Xa  dissolution  de  La,  communauté,  de  reprcndi-e  cette  part  en  nu- 
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lure,  si  le  domaine  est  partageable,  ou  une  fraction  équivalente 
du  prix,  si  la  licitation  est  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

330.  Une  solution  diamétralement  opposée  décide  que  l'im- 
meuble acquis  par  voie  d'échange  forme  un  propre  pour  la  tota- 
lité, quelque  considérable  que  soit  la  soulte.  — TouUier,  t.  12, 
n.  149;  Glandaz,  Encydop.  de  dr.,  v"  Comm.  conjug.,  n.  113;  Za- 
chariœ,  t.  A,  p.  76,  note  44. 

331.  M.  Laurent,  n.  357  admet  cette  solution.  «  Nous  croyons, 
dit-il,  qu'il  faut  s'en  tenir  au  texte  :  il  prévoit  le  cas  d'une  diffé- 
rence de  valeur  entre  les  deux  immeubles  et  il  n'en  tient  aucun 
compte  ;  il  décide  indistinctement  et  quel  que  soit  le  montant  de 
la  soulte,  qu'elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  récompense  et  que  l'im- 
meuble ne  laisse  pas  d'être  propre.  Vainement  dit-on  que  la  dis  • 
tinction  résulte  de  la  nature  des  choses.  En  théorie,  oui;  le  légis- 
lateur aurait  dû  distinguer,  mais  il  ne  l'a  pas  fait,  et  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  l'interprète  ne  peut  pas  distinguer.  En  effet,  la 
distinction,  dont  l'espèce  est  une  de  ces  dispositions  arbitraires 
que  le  législateur  seul  peut  consacrer.  Quand  le  contrat  cesse-t-il 
d'être  un  échange?  quand  deviendra-t-il  mixte?  quand,  à  raison 
de  la  modicité  de  la  soulte  y  aura-t-il  vente?  Voilà  des  questions 
que  le  législateur  seul  peut  résoudre,  car  les  limites  sont  arbi- 
traires, elles  peuvent  être  plus  ou  moins  étendues.  Dans  le  silence 
de  la  loi,  l'interprète  ne  peut  pas  faire  ce  que  le  législateur  aurait 
dû  faire;  ce  serait  faire  la  loi.  » 

333.  Jugé  en 'ce  sens  que  l'immeuble  acquis  par  le  mari  en 
échange  d'un  de  ses  propres  devient  propre  pour  le  tout,  bien 
qu'il  ait  été  payé  une  soulte  et  fait  ultérieurement  des  emprunts 
considérables  sur  l'immeuble  et  encore  bien  que  dans  le  partage 
de  la  communauté  les  héritiers  du  mari  l'aient  considéré  comme 
un  acquêt  en  proportion  de  la  soulte  et  des  impenses.  —  Gass., 
9  août  1870  (P.  70.1047). 

333.  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  650  et  M.  Bugnet,  n.  197,  note  1, 
voient  toutefois  dans  la  question  qui  nous  occupe,  surtout  une 
question  de  fait.  Il  vaut  mieux  rechercher  à  leur  avis,  quel  est  le 
contrat  qui  est  intervenu  ;  si  c'est  un  échange  l'immeuble  reçu 
sera  un  propre  sauf  récompense  pour  la  soulte;  si  c'est  une  vente 
l'immeuble  acquis  sera  un  conquêt,  sauf  indemnité  pour  l'immeu- 
ble abandonné  à  l'un  des  conjoints.  Ce  sont  là  des  questions  de 
fait  qui  doivent  être  appréciées  par  les  tribunaux;  le  principe  de 
la  subrogation  est  dans  l'art.  1407  ;  mais  un  contrat  n'est  pas  tou- 
jours en  réaUté  conforme  à  la  qualification  que  les  parties  ont 
prétendu  lui  donner. 

334.  La  règle  de  l'art.  1407  est  applicable  à  l'immeuble  acquis 
par  un  époux  en  échange  d'un  droit  d'usufruit  immobilier  qui  ap- 
partenait à  cet  époux. 

335.  L'immeuble  acquis  par  des  époux  en  échange  d'un  droit 
d'usufruit  immobilier  appartenant  à  l'un  d'eux  constitue,  non  un 
acquêt,  mais  un  propre,  dans  le  cas  même  où  la  dissolution  de  la 
conamunaulé  est  produite,  en  même  temps  que  l'extinction  du 
droit  d'usufruit,  par  le  décès  de  l'époux  auquel  appartenait  ce 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  Chap.  2,  Sect.  2,  §  2.  497 

droit.  En  vain,  dirait-on  que,  dans  ce  cas,  l'immeuble  acquis  se 
trouve  ne  représenter  que  des  fruits  qui  devaient  tomber  dans  la 
communauté  :  ici  s'applique  l'art.  1 407,  G.  civ.  —  Angers,  23  mai 
1859  (P.  60.919). 

;{It6.  Le  mari  n'est  pas  recevable  à  contester  le  caractère  de 
propres  de  la  femme,  imprimé  à  des  biens  acquis  par  voie  d'é- 
change contre  d'autres  biens  de  ladite  femme,  en  prétendant  que 
cet  échange  était  fictif  et  qu'il  dissimulait,  dans  un  but  fraudu- 
leux, une  véritable  acquisition  au  profit  de  la  communauté,  alors 
que  la  fraude,  si  elle  a  été  commise,  l'a  été  par  le  mari  seul,  sans 
que  la  femme  y  ait  participé  et  en  ait  eu  même  connaissance.  — 
Gass.,  22  nov.  1859  (P.  60.1038). 

337.  Du  reste  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  époux  dérogent  à 
la  disposition  de  l'art.  4-407  en  convenant  dans  l'acte  d'échange 
que  l'immeuble  reçu  en  contre  échange  sera  un  conquêt  pour  la 
communauté.  La  disposition  dudit  article  n'est  pas  d'ordre  public, 
et  par  conséquent  sa  modification  en  est  permise.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  301  ;  Rodière  et  Pont,  n.  652. 

338.  Il  faut  encore  comprendre  dans  les  biens  qui  sont  propres 
quoiqu'ils  aient  été  acquis  pendant  le  mariage,  ceux  qui  sont  ac- 
quis à  titre  de  remploi.  C'est  encore  un  cas  de  subrogation  réelle; 
il  a  beaucoup  d'analogie  avec  rechange,  car  il  s'opère  aussi  une 
substitution  d'un  immeuble  à  un  autre  seulement  la  substitution 
est  médiate  tandis  qu'elle  est  immédiate  dans  le  cas  d'échange. 
Nous  en  reparlerons  plus  loin. 

-Y.  4.  — Immeubles  acquis  par  suite  d'indivision.  — Du  droit  d'option. 

339.  Aux  termes  de  l'art.  1408  «  l'acquisition  faite  pendant  le 
mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  indivis,  ne  forme 
point  un  conquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

340.  Dans  le  cas  oii  le  mari  deviendrait  seul  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  latotalilé 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner 
l'efTet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la 
femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  à  re- 
tirer l'immeuble  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
l'acquisition.  —  Même  article. 

341 .  L'hypothèse  prévue  par  l'art.  1408  est  assez  compliquée; 
nous  allons  la  préciser.  Le  mari  est  appelé  à  une  succession  con- 
jointement avec  un  frère,  ou  bien,  il  était  avant  le  mariage,  co- 
propriétaire avec  un  tiers.  Il  se  trouve  avoir  en  propre  sa  part 
mdivise  dans  l'immeuble.  Il  se  peut  que  cet  immeuble  soit  par- 
tagé en  nature  ;  alors  pas  de  dif'îiculté,  la  portion  qui  lui  advient 
est  un  propre:  ou  bien  c'est  un  tiers  qui  se  porte  adjudicataire  de 
l'immeuble  ;  le  tiers  devient  alors  propriétaire  sous  condition  de 
payer  au  mari  sa  part  indivise  dans  l'immeuble  ;  celle  part  cons- 
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titue  pour  le  mari  une  valeur  propre.  Mais  il  peut  se  faire  que  ce 
soit  le  mari  lui-même  qui  |se  porte  adjudicataire  de  la  totalité  ; 
dans  ce  cas  Tart.  1408  dit  que  le  mari  aura  en  propriété  l'immeu- 
ble tout  entier.  La  même  chose  peut  se  présenter  en  ce  qui  con- 
cerne la  femme. 

343.  Il  faut  admettre  cette  solution  non-seulement  quand  un 
des  époux  acquiert  l'immeuble  par  licitation,  mais  par  une  cause 
quelconque.  L'art.  1408  dit  en  effet,  à  titre  de  licitation  ou  autre- 
ment. Le  terme  ou  autrement  comprend  tous  les  modes  d'acquisi- 
tion sans  en  excepter  un  seul.  Il  a  été  ajouté  sur  les  observations 
du  Tribunal,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'esprit 
de  la  loi.  Le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de  limiter 
le  droit  de  l'époux  au  cas  où  il  aurait  acquis  la  portion  indivise 
par  licitation  ;  son  droit  doit  être  le  même  dans  le  cas  de  toute 
acquisition  volontaire,  parce  qu'il  y  a  parité  de  motifs.  —  Lau- 
rent, n.  328. 

343.  La  disposition  de  l'art.  1408  s'applique  donc  à  l'adjudi- 
cation après  expropriation  forcée  d'un  immeuble  saisi  sur  l'un 
des  époux  et  sur  ses  consorts.  C'est  l'opinion  généralement  adop- 
tée, quoique  la  question  soit  controversée  comme  elle  l'était  déjà 
dans  l'ancien  droit. 

344.  La  solution  contraire  se  base  sur  ce  que  dans  le  partage 
et  la  licitation,  l'héritier  agit  en  sa  qualité  d'héritier  et  par  consé- 
quent lorsque  l'immeuble  passe  en  ses  mains  c'est  à  titre  de  suc- 
cession et  par  droit  de  famille  ;  mais  quand  l'héritier  se  rend  ad- 
judicataire sur  expropriation  forcée  il  ne  diffère  pas  des  autres 
enchérisseurs;  il  y  a  deux  personnes  en  lui,  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur ;  or,  lorsque  la  vente  est  faite,  il  ne  lui  reste  rien  de  son  an- 
cien titre  d'héritier. — Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  219;  Zachariee, 
t.  3,  p.  426,  note  52. 

345.  Ainsi  jugé  que  la  vente  par  décret  d'un  immeuble  héré- 
ditaire dépossède  tous  les  cohéritiers.  Si  c'est  un  cohéritier  qui 
s'en  rend  adjudicataire,  il  devient  propriétaire  à  titre  nouveau. 
En  conséquence  si  ce  cohéritier  est  une  femme  commune,  l'im- 
meuble doit  être  réputé  conquêt  de  communauté  :  il  a  cessé  d'être 
propre  par  l'effet  de  l'expropriation.  —  Paris,  2  juin  1817  (S.  15. 
2.38). 

346.  Cette  théorie  était  déjà  combattue  par  Merlin  :  «  Il  y  a, 
dit-il,  deux  manières  de  liquider  une  succession,  à  l'amiable  ou 
judiciairement.  Si  l'héritier  paie  les  créanciers  à  l'amiable , 
quand,  ayant  reçu  pour  un  million  de  biens,  il  acquitterait  pour 
un  million  et  demi  de  dettes,  les  biens  resteraient  propres,  et  ce- 
pendant il  les  aurait  payés  et  au  delà.  C'est  la  même  chose  lors- 
que ces  biens  ont  été  décrétés  et  adjugés  et  qu'il  s'en  est  rendu 
adjudicataire...  Pour  qu'il  y  eût  changement  de  propriétaire,  il 
faudrait  que  l'héritier  eût  cessé  d'être  propriétaire  au  moins  quel- 
ques instants  ;  que  la  propriété  eût  été  en  d'autres  mains,  et  qu'il 
l'eût  reprise  ensuite  à  un  titre  différent.  » 

34*7.  «  Mais  à  quel  moment  assigner  cette  cessation  de  pro- 
priété ?  Est-ce  au  moment  de  l'adjudication  ?  Supposerait-on  que 
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la  justice  a  été  propriétaire?  Ce  serait  une  supposition  absurde  ; 
la  propriété  des  citoyens  ne  passe  pas  dans  les  mains  de  la  jus- 
tice. Mais  si  la  propriété  de  l'héritier  n'a  pas  cessé  un  instant,  il 
est  donc  propriétaire  au  même  titre  avant  et  après  l'adjudication  ; 
il  possède  donc  toujours  les  biens  comme  héritier  et  avec  la  qua- 
lité de  propre.  »  —  Quest.  de  dr.,  \°  Propres,  §  11,  n.  6. 

348.  Ces  considérations  sont  encore  toutes  puissantes  aujour- 
d'hui. La  saisie  d'un  immeuble  commun  n'enlevant  pas  à  l'époux 
copropriétaire  la  propriété  de  sa  part  indivise,  l'acquisition  de 
cet  immeuble  est  plutôt  pour  lui  un  moyen  de  conserver  cette 
part  en  y  réunissant  celles  des  autres  que  de  l'acquérir  à  nou- 
veau. —  Aubry  et  Rau,  p.  311,  texte  et  note  93  ;  Laurent,  n,  328; 
Rodière  et  Pont,  n.  613  ;  Odier,  t.  1,  n.  13o;  Amiens,  3  mars  1813 
(S.  chr.). 

349 .  Dans  tous  les  cas,  il  faut  pour  que  l'art.  1408  soit  applicable, 
que  l'acte  en  vertu  duquel  l'époux  originairement  copropriétaire 
devient  propriétaire  exclusif,  soit  un  acte  à  titre  onéreux.  Ainsi 
il  ne  sera  pas  applicable  à  la  donation  d'une  part  indivise  faite 
par  l'une  dos  communistes ,  soit  à  l'époux  copropriétaire  seul, 
soit  aux  deux  époux  conjointement.  Au  premier  cas,  la  part  indi- 
vise formant  l'objet  de  la  donation  constitue  sans  doute  un  propre 
pour  l'époux  donataire,  mais  en  vertu  de  l'art.  1403  et  non  de 
l'art.  1408,  de  telle  sorte  que  cette  part  ne  revêt  la  qualité  de  pro- 
pre que  sauf  déclaration  contraire  du  donateur.  Au  second  cas, 
la  part  forme  un  conquét,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  mani- 
festé l'intention  de  la  rendre  propre  aux  deux  époux  pour  moitié. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  310,  note  89  ;  Rodière  et  Pont,  n.  617. 

350.  La  disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  1408  peut 
s'expliquer  de  deux  manières:  par  un  principe  de  droit  ou  par  une 
considération  d'utilité. 

3ol.  D'après  la  première  explication,  c'est  une  conséquence 
du  principe  qui  fait  du  partage  un  acte  déclaratif  de  propriété  (G. 
civ.,  art.  883).  De  ce  principe,  il  résulte  que  l'immeuble  qui  était 
en  apparence  propre  pour  une  partie  seulement  est  reconnu  par 
l'effet  du  partage  avoir  toujours  été  propre  pour  le  tout;  les  parts 
des  copropriétaires  sont  censées  ne  leur  avoir  jamais  appartenu 
et  n'avoir  pas  été  acquises  à  titre  onéreux  par  l'époux  coproprié- 
taire. C'est  le  principe  émis  par  Pothier  et  reproduit  par  Tronchet 
au  Conseil  d'Etat. 

35S.  D'un  autre  côté,  on  explique  cette  disposition  par  un 
motif  d'utilité.  Elle  a  pour  but  d'empêcher  qu'une  indivision  nou- 
velle ne  vienne  se  substituer  à  l'indivision  précédente.  L'époux 
était  copropriétaire  avec  un  tiers  ;  si  la  partie  acfjuiso  par  licita- 
tion  tombait  dans  la  communauté  l'époux  se  retrouverait  dans 
l'indivision  avccsonconjoint.il  ne  faut  pas  attacl)er  à  un  acte  qui 
intervient  dans  le  but  de  faire  cesser  l'indivision,  l'effet  de  pro- 
duire une  nouvelle  indivision.  Alors  interprétant  l'intention  pro- 
bable des  parties  la  loi  a  voulu  que  l'indivision  prît  fin. 

353.  C'est,  aussi,  l'explication  de  Siméon,  l'orateur  du  Tri- 
bunal :  «  L'un  des  époux  a  en  propre  Ja  moitié  dans  un  immeuble 
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qu'il  possédait  par  indivis  avec  un  tiers.  Cet  immcujjle  est  licite  ; 
lépoLix  copropriétaire  en  devient  acquéreur.  La  moitié  par  lui  ac- 
quise entre-t-elle  en  communauté?  Elle  semble  devoir  y  entrer 
puisque  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage  a  le  caractère  d'un 
conquêt  de  communauté.  Mais  alors  l'indivision  que  la  licitation 
devait  faire  cesser,  aurait  continué  ;  l'époux  copropriétaire  de  la 
moitié  et  acquéreur  de  l'autre  moitié  aurait  en  commun  avec  son 
conjoint  la  moitié  acquise.  On  a  décidé  que  l'époux  acquéreur  se 
rendait  propre  la  portion  qu'il  achète,  à  la  charge  d'indemniser 
la  communauté  de  la  somme  qu'il  y  a  prise  pour  son  acquisition.  » 
—  Locré,  t.  VI,  p.  4G2,  n.  22. 

354.  Cette  dernière  explication  est  la  seule  rationnelle, 
l'art.  883,  C.  civ.,  n'a  jamais  été  considéré  que  comme  réglant 
les  rapports  de  cohéritiers  entre  eux.  Son  but  est  de  défendre 
un  héritier  ou  un  copropriétaire  contre  les  ayants  cause  de 
l'autre  ;  il  ne  faut  pas  que  les  droits  constitués  pendant  l'indivi- 
sion par  l'un  des  copropriétaires  grèvent  la  propriété  des  autres 
après  le  partage  ou  la  licitation.  Dans  l'art.  1408,  au  contraire, 
les  cohéritiers  sont  hors  de  cause  ;  il  s'agit  des  rapports  du  cohé- 
ritier adjudicataire  ou  acquéreur  avec  ses  propres  ayants  cause, 
car  le  conjoint  de  l'adjudicataire  est  son  ayant  cause  àtitre  d'associé. 

355.  L'application  de  l'art.  883,  en  matière  de  communauté, 
conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles.  Ainsi  il  faudrait  dire 
que  l'époux  adjudicataire  sur  licitation  n'est  pas  acquéreur,  par- 
tant ses  cohéritiers  qui  reçoivent  leur  part  du  prix  ne  seraient  pas 
censés  recevoir  un  prix  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  vendu  ;  ils  rece- 
vraient donc  une  valeur  mobilière  ;  par  suite,  cette  valeur  devrait 
entrer  en  communauté.  Et  on  ne  pourrait  pas  dire  que  cette  va- 
leur représente  une  part  de  l'immeuble  puisque  les  cohéritiers 
sont  censés  n'avoir  jamais  eu  de  droit  dans  l'immeuble.  —  Lau- 
rent, n.  324;  Aubry  et  Rau,  p.  310,  note  90  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  Yi,  p.  87,  n.  36  ô?s  m  ;  Cass.,  30  janv.  1850  (S.  50.1.279). 

356.  Une  condition  essentielle  est  imposée  par  l'art.  1408;  il 
faut  que  l'indivision  existe  réellement.  Peu  importe  l'importance 
de  la  part  indivise  possédée  par  l'époux  dans  l'immeuble,  et,  par 
conséquent,  peu  importe  la  somme  prise  dans  la  communauté 
pour  acquérir  les  autres  portions  de  l'immeuble.  Si  l'immeuble  avait 
été  partagé,  l'époux  serait  propriétaire  d'une  part  divise  qui  forme- 
rait un  propre,  etl'acquisition  qu'il  ferait  en  suite  des  autres  partsdi- 
vises  formerait  des  conquêts,  comme  ayant  été  acquises  à  titre 
onéreux  pendant  la  communauté.  —  Laurent,  n.  325  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  310  ;  Rodière  et  Pont,  n.  602. 

35*7.  Ainsi  jugé  que  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage  de 
portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  n'est  réputée  propre  à  l'époux  déjà  propriétaire  et  n'est  ex- 
clue de  la  communauté  qu'autant  que  l'indivision  des  portions  d'hé- 
ritage existe  au  moment  même  des  acquisitions.  Mais  si,  à  cette 
époque  les  portions  d'héi-itages  étaient  distinctes  et  divisées,  la 
réunion  qui  en  serait  faite  ultérieurement  pendant  le  mariage  et 
la  jouissance  indivise  qui  en  serait  établie  n'auraient  pas  pour  effet 
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de  donner  la  qualité  de  propre  à  la  portion  acquise  qui  devient, 
au  contraire,  un  conquèt  de  communauté.  —  Douai,  10  mars  1828 
(P.  chr.). 

358.  Peu  importe  aussi  que  l'époux  copropriétaire  le  soit  de- 
venu par  succession,  par  legs,  par  donation  ou  par  tout  autre 
titre.  La  disposition  avait  été  limitée  dans  le  projet  de  loi  à  l'im- 
meuble acquis  par  Ucilation  sur  une  succession  échue  à  l'un  des  époux, 
et  dont  ce  dernier  était  propriétaire  par  indivis.  Mais  le  Tribunal 
fit  observer  que  la  disposition  de  l'art.  1408  ne  devait  pas  seule- 
ment avoir  lieu  lorsqu'il  s'agirait  d'acquisition  sur  licitation  d'un 
objet  provenant  de  succession  à  l'un  des  époux,  mais  bien  encore 
lorsqu'il  scraitquestion  d'immeubles  indivis,  à  quelquetitreque  l'un 
des  épou.x  y  eût  une  portion.  D'après  ces  observations,  la  disposi- 
tion de  l'article  fut  rédigé  en  termes  généraux.  —  Laurent, 
n.  326  ;  Rodière  et  Pont,  n.  603  ;  Aubry  et  Rau,  p.  311,  texte  et 
note  91. 

3  59 .  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  d'examiner  l'époque  à  laquelle  Tin- 
division  a  commencé,  que  ce  soit  avant  ou  après  le  mariage.  Car  si 
répoux  acquiert  un  droit  indivis  antérieurement  au  mariage,  ce 
droit  lui  sera  propre  que  l'acquisition  en  ait  été  faite  soit  à  titre 
onéreux  soit  à  titre  gratuit  ;  mais  si  l'acquisition  du  droit  indivis 
est  faite  pendant  le  mariage,  il  faudra  nécessairement  qu'elle  le  soit 
en  vertu  d'un  titre  qui  constitue  un  propre,  comme  une  succession 
ou  une  donation,  autrement  l'acquisition  serait  un  conquêt.  — 
Laurent,  n.  327  ;  Aubry  et  Rau,  p.  311,  texte  et  note  92  ;  Rodière 
et  Pont,  n.  60i  à  606;  Troplong,  t.  1,  n.  659;  Marcadô  sur 
l'art.  1408,  n.  1  ;  Duranton,  t.  14,  n.  199. 

360.  Contrairement  à  l'opinion  générale,  Toullier,  t.  12, 
n.  159,  et  Odier,  t.  1,  n.  136,  enseignent  que  l'art.  1408  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'indivision  est  antérieure  au  partage. 

361.  Comme  conséquence  de  ce  que  nous  n'avons  pas  admis 
que  la  disposition  de  l'art.  1408  n'était  qu'une  application  de 
l'art.  883,  il  faut  décider  que  cette  même  disposition  s'étend  à 
toute  acquisition  dune  ou  plusieurs  portions  indivises  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  est  copropriétaire,  alors  même  que 
l'acquisition  n'a  pas  fait  cesser  l'indivision  d'une  manière  com- 
plète. Quoique  la  question  soit  très  controversée,  c'est  l'opinion 
la  plus  généralement  adoptée.  —  Laurent,  329  et  330  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  311,  texte  et  note  94;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  1.  — 
Contra,  Rodière  et  Pont,  n.  609  et  610;  Troplong,  t.  1,  n.  661. 

36S.  La  question  est  également  controversée  en  jurispru- 
dence :  ainsi  jugé  que  le  principe  d'après  lequel  la  portion,  ache- 
tée par  l'un  des  conjoints  durant  la  communauté,  d'un  immeuble 
dont  il  est  copropriétaire,  constitue  un  propre  et  non  un  acquêt 
de  communauté,  reçoit  son  application  lors  même  que  cet  achat  a 
laissé  subsister  l'indivision. 

En  conséquence,  l'abandon  fait  à  la  veuve,  en  compensation 
de  ses  reprises,  de  cette  portion  propre  au  mari,  constitue  une 
dation  en  paiement  passil^le  du  droit  proportionnel  de  vente.  — 
Cass.,  30  janv.  1865  ;  Revue,  n.  1311  ;  Bourges,  20  août  1855  (P. 
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57.145)  ;  Orléans,  13  août  1856  (P.  57.304)  ;  Pau,  6  juin  1860  (P. 
61,812)  ;  Bordeaux,  18  janv.  1866  et  Cass.,  2  déc.  1867  (P.  68. 
379). 

363.  Qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l'indivision  cesse  par 
Teffet  d'une  seule  acquisition.  L'art.  1408  est  applicable,  même 
au  cas  où  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts  et 
successifs.  —  Cass.,  30  janv.  1850  (S.  50.1.279). 

364.  Et  que  le  principe  est  applicable  alors  même  que  l'ac- 
quisition a  été  faite  conjointement  par  les  deux  époux.  —  Amiens, 
22  juin  1848  (S.  48.2.675). 

365.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  1408 n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'acquisition  a  fait  cesser  tout  à  fait  l'in- 
division de  l'immeuble.  —  Douai,  13  janv.  1852  (S.  52.2,213). 

366.  Et  qu'il  faut  que  le  partage  soit  fait  de  bonne  foi,  et,  en 
outre,  qu'il  s'agisse  d'un  partage  réel.  Ainsi,  l'acquisition  faite 
par  un  époux  commun  en  biens,  des  droits  successifs  de  quelques 
uns  de  ses  cohéritiers  dans  une  succession  ouverte  à  son  profit 
pendant  le  mariage,  ne  faisant  pas  cesser  entièrement  et  laissant 
subsister  l'indivision  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  ne  peut  être 
considérée  que  commeun  conquêtde  communauté,  et  non  comme 
un  propre  à  titre  successif  en  faveur  de  l'époux  acquéreur.  —  Pa- 
ris, 3  déc.  1836  (S.  37.2.92). 

3 6 'î'.  Il  y  a  également  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
la  disposition  de  l'art.  1408  s'étend  à  l'acquisition  de  parts  indivi- 
ses dans  une  succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles,  en 
ce  sens  que  les  immeubles  qui  en  dépendent  deviennent  propres 
à  l'époux  cohéritier, 

368  MM.  Aubryet  Rau, p. 312  enseignent  l'affii^mative,  «Il est 
évident,  disent-ils,  note  95,  que  le  mot  immeuble  n'a  pas  été  pris 
dans  l'article  1408  pour  désigner  un  corps  certain,  mais  bien  par 
opposition  au  terme  meuble,  pour  indiquer  les  objets  qui,  d'après 
leur  nature,  sont  exclus  de  la  communauté  légale  ;  et  dès  lors,  le 
texte  de  cet  article  ne  s'oppose  nullement  à  ce  qu'on  en  étende 
la  disposition  à  l'acquisition  de  droits  successifs  immobiliers.  Il  y 
a  d'ailleurs  d'autant  plus  de  raison  de  le  faire,  que  l'esprit  de  la 
loi  résiste  à  toute  restriction  que  l'on  voudrait  étabUr  à  ce  sujet. 
Quand  à  la  difficulté  que  pourra  présenter  la  fixation  du  montant 
de  la  récompense  due  à  la  communauté,  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion se  compose  de  meubles  et  d'immeubles,  elle  se  résoudra  par 
une  ventilation,  qui  devient  toujours  nécessaire  en  pareil  cas, 
pour  déterminer  la  quote  part  du  passif  tombant  à  la  charge  delà 
communauté  et  celle  qui  incombe  à  l'époux  cohéritier.  »  —  Sic, 
Troplong,  t.  1,  n.  676. 

369.  M.  Laurent,  n.  331,  tout  en  déclarant  la  question  dou- 
teuse, adopte  la  négative.  Il  faut  se  soumettre  au  texte  qui  dit  : 
L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  de  portion  d'un  immeuble... 
La  loi  suppose  donc  que  c'est  un  immeuble  qui  est  indivis;  or, 
dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  un  immeuble  qui  est  indivis,  c'est  une 
succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles,  c'est  une  gêné- 
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ralité.  Ce  serait  une  interprétation  par  trop  extensive,  que  d'attri- 
buer l'effet  de  l'art.  1408  à  une  acquisition  d'une  portion  indivise 
dans  une  siiccession  quand  cet  article  ne  parle  que  de  l'acquisition 
d'une  portion  indivise  dans  cet  immeuble.  Et  répondant  à  MM.  Au- 
bry  et  Rau,  il  ajoute  :  «  On  objecte  que  le  mot  immeuble  dans 
l'art.  1408  ne  désigne  pas  un  corps  certain,  qu'il  est  employé  par 
opposition  au  terme  meuble  pour  indiquer  les  objets  qui,  d'après 
leur  nature,  sont  exclus  de  la  communauté.  Nous  répondons  que 
cette  interprétation  est  forcée.  De  quoi  s'agit-il  dans  l'art.  1408  et 
dans  les  dispositions  qui  le  précèdent?  Après  avoir  posé  en  prin- 
cipe, dans  l'art.  1408,  que  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage sont  des  conquêts,  la  loi  fait  des  exceptions  à  cette  règle  ; 
orl'exccption  ne  peut  porter  que  sur  l'objet  compris  dansla  règle. 
Est-ce  que  la  règle  de  l'art.  1408  s'applique  à  l'acquisition  d'une 
part  indivise  dans  une  succession  ?  Non,  certes  ;  elle  suppose  un 
immeuble  déterminé,  donc  il  en  doit  être  de  même  des  exceptions; 
il  s'agit  toujours  de  savoir  si  tel  immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage est  un  conquêt  ou  un  propre.  Cela  est  évident  de  l'art.  1405, 
si  on  le  considère  comme  une  exception  à  l'art.  1401  :  les  dona- 
tions d' immeubles  sont  des  donations  de  cboscs  immobilières  dé- 
terminées. Il  en  est  de  même  des  arrangements  de  famille  dont 
parle  l'art.  1406;  de  l'immeuble  acquis  à  titre  d'écbange  contre 
un  immeuble  propre,  art.  1407.  Jusqu'ici  la  règle  et  les  excep- 
tions ne  portent  que  sur  des  immeubles  considérés  comme  corps 
certains.  Et  l'on  veut  que  l'art.  1408  qui  fait  suite  à  ces  disposi- 
tions prennent  le  mot  immeuble  dans  un  sens  différent  !  Tout  le 
texte  de  la  loi  résiste  à  cette  interprétation  extensive...  La  ques- 
tion que  nous  discutons  se  présente  d'ordinaire  quand  la  femme 
veut  exercer  le  droit  d'option  que  l'art.  1408  lui  accorde,  dans  le 
cas  où  le  mari  est  devenu  acquéreur  en  son  nom  d'une  portion 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme.  Il  y  a  alors 
un  nouveau  motif  de  douter  qui  confirme  notre  opinion.  L'option 
qui  implique  le  droit  de  retrait  est  une  exception,  un  vrai  privi- 
lège que  la  loi  accorde  à  la  femme;  c'est  donc  une  faculté  double- 
ment exceptionnelle  :  peut-on  l'étendre  hors  des  termes  précis  de 
la  loi?  Non.  La  loi  permet  à  la  femme  de  laisser  Veffet  à  la  com- 
munauté ou  de  retirer  V immeuble  ;  donc  il  n'est  question  que  d'une 
chose  déterminée,  ce  qui  est  décisif:  on  n'étend  paslesprivilèges. 

«  On  objecte  que  l'esprit  delà  loi  résiste  à  cette  interprétation 
restrictive.  Sans  doute,  le  législateur  aurait  pu  étendre  l'exception 
et  le  privilège  qui  en  résulte  pour  la  femme;  au  point  de  vue  lé- 
gislatif on  peut  dire  qu'il  y  avait  même  motif.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  ce  que  les  auteurs  du  Code  auraient  pu  ou  dû  faire, 
il  s'agit  de  savoir  ce  qu'ils  ont  fait.  Or,  ce  qu'ils  ont  fait  est  clai- 
rement exprimé,  et  quand  la  loi  est  claire,  il  faut  s'y  tenir.  »  — 
Sic,  Rodière  et  Pont,  n.  623  ;  Odicr,  n.  136. 

ÎJ'ÎO.  La  disposition  de  l'art.  1408,  C.  civ.,  portant  que  la  por- 
tion acquise  pendant  le  mariage,  et  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté, d'un  immeuble  dont  lun  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt  de  communauté,  mais  reste 
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propre  à  cet  époux,  est  applicable  à  tous  les  biens  réputés  succes- 
sifs immobiliers,  aussi  bien  qu'aux  immeubles  déterminés.  — 
Bourges,  20  août  1855  (S.  57.2.266);  Amiens,  3  juin  1847  (S.  48. 
2.673). 

371 .  Pareillement,  le  prix  d'immeubles  indivis  entre  la  femme 
et  des  tiers,  et,  qui  après  avoir  été  achetés  par  le  mari,  ont  été 
revendus  par  lui,  ne  peut  être  saisi  à  la  requête  de  ses  créanciers, 
alors  que  la  femme,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi,  déclare 
opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  :  ces  immeubles  sont 
alors  propres  à  la  femme.  —  Besançon,  20  mars  1850  (S.  50.2. 
443). 

3T2.  Jugé,  de  même,  que  le  droit  de  retrait  conféré  à  la  femme 
par  l'art.  1048,  G.  civ,,  est  applicable  aussi  bien  dans  le  cas  où 
l'acquisition  faite  par  le  mari,  porte  sur  des  droits  successifs  im- 
mobiliers dont  la  femme  a  une  part  indivise,  que  dans  le  cas  où 
cette  acquisition  a  pour  objet  un  immeuble  déterminé.  — Bour- 
ges, 20  août  1855  (P.  57.143);  Pau,  6  juin  1860  (P.  61.812;  Pau, 
28  juin  1869  (P.  70.1197);  Montpellier,  5  avril  1870  (P.  70.915). 

3 '73.  Peu  importe  même  que  l'acquisition  comprenne  aussi 
certains  droits  mobiliers,  si  ces  droits  n'y  figurent  qu'à  titre  d'ac- 
cessoires. —  Montpellier,  5  avril  1870,  précité. 

374.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  1408, 
G.  civ.  qui  autorise  la  femme  à  exercer  le  retrait  d'indivision  dans 
le  cas  où  le  mari  est  devenu  seul  et  en  son  nom  personnel  acqué- 
reur ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble 
dont  elle  était  propriétaire  par  indivis,  n'est  applicable  qu'à  l'ac- 
quisition d'un  immeuble  déterminé  et  non  à  celle  de  droits  suc- 
cessifs mobiliers  ou  immobiliers.  —  Riom,  15  nov.  1869  (P.  70. 
213). 

375.  Nous  avons  vu  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1408  que  si 
le  mari,  agissant  seul  et  en  son  nom  personnel,  devient  acquéreur 
de  partie  ou  de  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à 
la  femme,  celle-ci  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  commu- 
nauté ou  de  retirer  l'immeuble. 

Remarquons  que  lorsque  le  mari  acquiert  l'immeuble  indivis, 
cet  immeuble,  d'après  l'art.  1401,  n.  3,  tombe  dans  la  .commu- 
nauté, et  la  femme  n'est  que  créancière  d'une  partie  du  prix.  Mais 
cette  situation  de  la  femme  n'est  que  provisoire.  L'art.  1408  lui 
réserve  la  faculté  d'option  ;  elle  peut  laisser  les  choses  suivre  leur 
cours,  abandonner  l'immeuble  ou  plutôt  le  laisser  dans  la  com- 
munauté; elle  peut,  si  elle  le  préfère  prendre  l'immeuble  pour 
elle,  le  retirer  de  la  communauté  en  lui  tenant  compte  delà  moitié 
du  prix  de  la  licitation.  G'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'option  et 
le  retrait  d'indivision.  En  effet  la  communauté  est  une  indivision 
entre  époux  :  l'immeuble  est  devenu  commun  c'est-à-dire  indivis 
entre  le  mari  et  la  femme  ;  si  elle  fait  usage  de  l'art.  1418,  n.  2, 
elle  retire  l'immeuble  de  l'indivision. 

376.  Ge  droit  d'option  qui  n'est  imposé  par  aucun  motif  est 
exorbitant  et  dangereux.  Ce  qui  a  décidé  le  législateur  c'est  une 
idée  de  protection  pour  la  femme.  Supposons  que  l'adjudication 
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se  fasse  dans  de  mauvaises  conditions  :  l'immeuble  valait 
100,000  fr.  ;  vu  les  circonstances  il  n'a  été  vendu  que  80,000  fr, 
L'affaii-e  est  bonne  pour  l'acquéreur.  Si  c'est  la  femme  qui  se 
porte  adjudicataire,  c'est  la  femme  qui  réalise  le  bénéfice  repré- 
senté par  cet  écart  ;  si  c'est  le  mari,  c'est  la  communauté  qui  en 
profite  et  par  conséquent  le  mari  pour  la  moitié  de  l'écart.  La 
femme  court  donc  un  danger  ;  le  mari  a  intérêt  à  empêcher  la 
femme  à  se  porter  adjudicataire,  de  manière  à  faire  tomber  l'im- 
meuble dans  la  communauté  et  à  gagner  aussi  10,000  fr.  C'est 
pour  éviter  ce  danger  que  la  loi  offre  à  la  femme  cette  faculté  de 
retrait.  —  Colmet  de  Santerre,  p.  84,  n.  37  bis  I  et  II. 

37T.  Mais  ce  droit  est-il  bien  fondé  en  équité?  Cette  éventua- 
lité est  dangereuse  pour  les  tiers.  Il  dépend  de  la  femme  délaisser 
l'immeuble  dans  la  communauté  ou  de  le  reprendre  à  titre  de 
propre.  La  communauté  n'est  propriétaire  que  sous  condition  ré- 
solutoire. Or  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  (C.  civ., 
art.  1176).  Si  la  femme  n'exerce  pas  son  droit  de  retrait  l'immeu- 
ble restera  commun;  si  elle  l'exerce  le  droit  de  la  communauté 
disparaîtra  rétroactivement;  d'où  il  résulte  que  dans  l'intervalle, 
Timmeuble  sera  dans  l'incertitude  au  point  de  vue  de  la  propriété. 
Or  cela  importe  beaucoup  aux  tiers  ;  si  l'immeuble  reste  bien  de 
communauté,  le  mari  peut  le  vendre,  l'hypothéquer  ;  si  la  femme 
opte  pour  le  retrait,  le  mari  n'aura  pu  ni  aliéner,  ni  hypothéquer 
l'immeuble.  C'est  l'inconvénient  inhérent  à  toute  propriété  résolu- 
ble. Mais  il  y  a  plus  :  cette  option  que  peut  faire  la  femme,  elle  peut 
ne  la  faire  qu'à  la  dissolution.  C'est  alors  seulement  qu'elle  a  la 
pleine  liberté  de  son  choix  et  qu'elle  n'est  plus  dans  la  dépendance 
du  mari  ;  il  en  résulte  que  l'incertitude  peut  durer  très  long- 
temps. 

3'î'8.  Le  droit  d'option  appartient  également  à  la  femme  qui 
n'est  pas  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  dans  ce  sens. 

379.  Le  retrait  d'indivision  autorisé  par  l'art.  1408,  C.  civ. 
existe  aussi  bien  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
que  pour  celle  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté.  — 
Riom,  20  mai  1839  (S.  39.2.313);  Pau,  6  juin  1860  ;  Cass., 
30  janvier  1850;  Cass.,  l^r  mai  1860  (S.  60.1.511)  ;  Grenoble, 
18  août  1834  ^S.  53.2.91). 

380.  M.  Laurent,  n.  334,  fait  cependant  une  distinction.  Il 
accorde  le  droit  doption  à  la  femme  quand  les  époux  ont  adopté 
la  communauté  d'acquêts  ou  toute  autre  clause  de  la  communauté 
conventionnelle,  et  de  même  quand  les  époux  en  se  mariant  sous 
le  régime  dotal  ont  stipulé  une  société  d'acquêts.  Mais  il  le  refuse 
quand  les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal,  sous  société  d'ac- 
quêts. Voici  ses  motifs  : 

La  disposition  de  l'art.  4408  étant  exceptionnelle,  doit  être  de 
stricte  interprétation  et  on  ne  peut  l'étendre  même  par  voie  d'a- 
nalogie. Le  texte  de  la  loi  résiste  à  toute  interprétation  cxtensive. 
11  s'agit  de  savoir  si  un  immeuble  est  propre  ou  acquêt,  or  il  n'y 
a  de  propres  et  d'acquêts  que  sous  le  régime  de  la  communauté. 
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Quel  est  le  droit  que  l'art.  1408  donne  à  la  femme?  Elle  a  un 
droit  d'option  qui  implique  le  retrait  d'indivision,  ces  droits  ne  se 
conçoivent  que  lorsqu'il  y  a  communauté  :  comment  la  loi  aban- 
donnerait-elle un  immeulîle  à  une  communauté  qui  n'existe  point? 
EL  comment  retirerait-elle  un  immeuble  de  la  communauté  alors 
qu'il  n'y  en  a  pas? 

381 .  Jugé  dans  le  sens  de  cette  opinion  que  l'art.  1408  n'étant 
relatif  qu'à  la  communauté,  ne  devait  pas  recevoir  d'application 
en  matière  de  régime  dotal.  —  Toulouse,  23  avril  1817  (S. 
chr.). 

38S.  Il  va  sans  dire  que  le  droit  d'option  ne  peut 'jamais  être 
exercé  par  le  mari.  Les  raisons  qui  justifient  la  disposition  à 
l'égard  de  la  femme  n'existent  pas  à  l'égard  du  mari.  Il  n'y  a  pas 
à  craindre  que  la  femme  ait  abusé  de  l'inexpérience,  et  de  la  fai- 
blesse ou  de  la  négligence  du  mari  pour  se  porter  adjudicataire  à 
sa  place  ;  la  femme  n'a  pas  pu  se  passer  de  l'autorisation  du  mari 
et  si  celui-ci  a  autorisé  sa  femme,  c'est  qu'en  réalité  il  renonçait 
à  faire  l'acquisition  pour  lui-même.  L'acquisition  aura  donc  pro- 
duit un  conquêt  ;  seulement  si  l'immeuble  tout  entier  a  été  acquis, 
la  vente  sera  nulle  pour  la  part  qui  appartenait  au  mari  dans  l'im- 
meuble, la  vente  entre  époux  était  prohibée.  — C.  civ.,  art.  1593  ; 
Laurent,  n.  337  ;  Rodière  et  Pont,  n.  631  ;  Golmet  de  Santerre, 
p.  96,  n.  37  bisXYl. 

383.  Mais  les  héritiers  de  la  femme  ont  certainement  la  fa- 
culté d'option  ;  la  doctrine  est  unanime  sur  ce  point  qui  n'a  jamais 
été  contesté  devant  les  tribunaux.  —  Aubry  et  Rau,  p.  313, 
note  98  ;  Laurent,  n.  333  ;  Rodière  et  Pont,  n.  632  ;  Golmet  de 
Santerre,  p.  93,  n.  37  bis  XV. 

384.  La  question  de  savoir  si  ce  droit  appartient  également 
aux  créanciers  de  la  femme  est  très  controversée.  Pour  l'affirma- 
tive .\ubry  et  Rau,  |  312,  texte  et  note  37  ;  Rodière  et  Pont, 
n.  633  ;  Duranton,  t.  14,  n.  203  ;  Touiller,  p.  63.  — Pour  la  néga- 
tive, Odier,  n.  143;  Troplong,  n.  677;  Gomp.,  Laurent,  t.  16, 
n.  428. 

38l3.  L'option  déférée  à  la  femme  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion que  le  mari  devienne  acquéreur  sevil  et  en  son  nom  per- 
sonnel; mais  cette  condition  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 
sens  trop  restreint.  Ainsi  le  mari,  figurant  seul  au  contrat,  eût-il 
déclaré  acquérir  au  nom  de  la  femme,  cette  circonstance  ne  suf- 
firait pas  pour  enlever  à  la  femme  le  droit  d'option  et  lui  rendre 
définitivement  propre  le  meuble  acquis.  Une  saurait  dépendre  du 
mari,  en  déclarant  qu'il  acquiert  pour  le  compte  de  la  femme,  de 
lui  imposer  une  acquisition  qu'il  ne  lui  convenait  peut  être  pas  de 
faire.  Si,  en  parlant  d'une  acquisition  faite  par  le  mari,  la  loi 
ajoute,  et  en  son  nom  personnel,  c'est  uniquement  pour  indiquer 
que,  dans  cette  hypothèse  même,  la  plus  favorable  au  mari  qui 
prétendrait  conserver  l'acquisition  par  lui  faite,  la  femme  n'en 
jouit  pas  moins  du  droit  de  retrait,  et  nullement  pour  lui  refuser 
le  droit   d'abandonner  l'immeuble.  —  Aubry   et  Rau,   p.  313, 
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note  97;  Rodière  et  Pont,  n.  627.  —  Contra,  Troplong.  t.  1,  678 
et  671. 

386.  Pour  M.  Laurent,  n.  339,  la  question  se  résume  en  une 
ratification  à  donner  ou  à  refuser  par  la  femme.  Si  la  femme  ra- 
tifie l'acquisition  faite  en  son  nom  par  son  mari,  on  est  sous 
l'empire  du  droit  commun,  la  ratification  équivaut  au  mandat, 
limmeuble  sera  un  propre  pour  la  femme.  Si  la  femme  ne  ratifie 
pas,  il  faut  encore  appliquer  le  droit  commun  .  «Le  mari  n'a  pas 
voulu  acquérir  pour  la  communauté,  il  a  déclaré  acquérir  pour  la 
femme;  le  vendeur  n'a  donc  pas  entendu  traiter  avec  le  mari,  il  a 
entendu  vendre  à  la  femme  ;  si  la  femme  ne  ratifie  pas,  il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  aura  pas  de  concours  de  consentement,  partant 
pas  de  contrat  ;  il  n'y  aura  donc  pas  plus  de  conquêt  que  de 
propre.  Dès  lors  il  ne  peut  s'agir  d'appliquer  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  1408  :  la  femme  ne  peut  abandonner  l'immeuble  à  la 
communauté,  car  la  communauté  n'a  rien  acquis,  et  il  ne  dépend 
pas  delà  femme  de  rendre  la  communauté  propriétaire.  La  femme 
ne  peut  pas  non  plus  retirer  l'immeuble  de  la  communauté, 
puisque  l'immeuble  n'est  pas  tombé  en  communauté.  Elle  n'a 
«juun  droit,  c'est  de  ratifier  si  elle  veut  acquérir  l'immeuble  ;  mais 
la  ratification  est  tout  autre  chose  que  le  droit  d'option  et  de 
retrait.  » 

SS"?.  La  femme  jouit  encore  du  droit  d'option  si  le  mari  a  agi 
non  pas  en  son  nom  personnel  mais  comme  chef  de  la  commu- 
nauté ;  car  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  communauté,  il 
est  toujours  censé  intervenir  en  son  nom  personnel  dans  tous  les 
actes  qu'il  fait  à  ce  titre.  —  Rodière  et  Pont.  n.  628;  Nancy, 
9  juin  1834,  etCass.,  24juill.  1860  précités. 

388.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'elle  a  donné  pouvoir 
u  son  mari  d'acquérir  pour  elle  un  immeuble  dont  elle  était  co- 
propriétaire ou  qu'elle  a  concouru  à  l'acte  d'acquisition.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'art.  1408,  n.  2,  est  applicable  et  l'immeuble 
lui  reste  propre.  —  Aubry  et  Rau,  p.  313,  note  97  ;  Rodière  et 
Pont,  n.  629;  Laurent,  n.  338. 

389.  Le  droit  d'option  appartient  encore  à  la  femme  lorsque 
l'acquisition  faite  de  gré  à  gré  par  le  mari  ne  comprend  que  les 
portions  indivises  des  autres  copropriétaires  et  ne  comprend  pas 
la  part  que  la  femme  avait  dans  l'immeuble.  Mais  ce  droit  ne  peut 
être  étendu,  et  la  femme  n'a  que  la  faculté  ou  de  réunir  les  por- 
tions indivises  à  la  part  qui  lui  appartient,  ou  de  les  abandonner 
à  la  communauté  en  conservant  cette  part,  c'est-à-dire  sans  pou- 
voir être  forcé  de  la  céder  et  sans  pouvoir  dun  autre  cùté  con- 
traindre le  mari  à  rac<]uérir.  —  Aubry  et  Rau,  p.  313,  te.xte  et 
note  100;  Laurent,  n.  341;Colmet  de  Santerre,p.  94,  n.  37i/sXI"V; 
Rodière  et  Pont,  n.  643. 

390.  Jugé  en  ce  sens  que  la  portion  acquise,  penrlant  le  ma- 
riage, d'un  immeuble  dont  la  femme  était  copropriétaire  par  in- 
divis, ne  forme  pas  un  conquét  de  communauté,  mais  reste  propre 
à  la  femme,  alors  même  que  l'acquisition  a  été  faite  par  le  mari 
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tant  en  son  nom  qu'en   celui  de  sa  femme.  —  Cass.,  2  déc.  18G7 
(P.  68.379). 

391.  A  fortiori,  la  solution  doit  être  la  même,  au  cas  où  le 
mari  agissant  seul,  déclare  acheter  pour  sa  femme  et  à  titre  de  li- 
citation,  partie  d'un  immeuble  dont  le  surplus  appartient  à  celle- 
ci  par  indivis  avec  les  vendeurs.  —  Délib.,  20-23  mai  1864  (P.  63. 
493). 

39S.  Mais  l'acquisition,  par  le  mari  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel, de  portion  d'un  immeuble  dont  le  surplus  appartient  par 
indivis  à  la  femme,  constitue  un  conquêt  de  communauté,  et  ne 
devient  propre  à  la  femme  que  par  l'exercice  du  retrait  d'indivi- 
sion. —  Caen,  31  juill.  1858  (P.  59.822). 

393.  La  femme  qui  exerce  le  retrait  d'indivision  autorisé  par 
l'art.  1408,  G.  civ.,  ne  devient  pas  débitrice  personnelle  des  ven- 
deurs, qui  sont,  dès  lors,  sans  droit  pour  réclamer  directement  et 
de  leur  chef  contre  elle  l'exécution  de  l'acte  dacquisition;  l'action 
réelle  et  le  privilège  du  vendeur,  en  supposant  qu'ils  continuent  à 
grever  en  ses  mains  l'immeuble  retiré,  ne  peuvent  l'obliger  qu'à 
délaisser  ou  à  subir  l'expropriation,  faute  de  paiement,  mais  non 
à  acquitter  la  dette  sur  d'autres  biens.  —  Riom,  4  juin  1857  (P, 
58.284). 

394.  Si  l'exercice  du  retrait  d'indivision  n'est  soumis  à  aucune 
forme  sacramentelle,  il  faut  du  moins  que  la  volonté  d'opérer  ce 
retrait  soit  clairement  manifestée  ;  et,  parexemjîle,  l'on  ne  saurait 
voir  une  manifestation  suffisante  de  cette  volonté  dans  la  seule 
circonstance  que  la  femme,  devenue  veuve  et  tutrice  légale  de  ses 
enfants  mineurs,  n'a  fait  figurer,  ni  jDour  les  revenus  ni  pour  les 
charges,  dans  le  compte  de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci  lors 
de  leur  majorité,  la  portion  que  son  mari  avait  acquise  d'un  im- 
meuble appartenant  à  elle  par  indivis.  —  Caen,  31  juill.  1838  (P. 
59.822). 

395.  Une  question  très  controversée  est  celle  de  savoir  si  la 
femme  peut  exercer  l'option  durant  la  communauté. 

Plusieurs  auteurs  enseignent  la  négative  en  se  fondant  sur  les 
mots  lo}'s  de  la  dissolution  de  la  communauté  de  l'art.  1408,  n.  2.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  634;  Odier,  t.  1,  n.  141;  Marcadé,  sur  l'art. 
1408,  n.  4. 

396.  La  jurisprudence  est  aussi  dans  ce  sens.  Ainsi  jugé  que 
c'est  à  la  dissolution  de  la  communauté  que  le  droit  d'option  est 
ouvert;  et  que  l'option  faite  antérieurement  par  la  femme  est 
prématurée.  —  G.  25  juill.  1844  (S.  44.1.614). 

397...  Que  ce  droit  d'option  ne  peut  être  exercé  par  la  femme 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et  non  pendant  l'existence 
de  cette  communauté.  —  Nancy,  9  juin  1854  (S.  34.2.783). 

398.  MM.  Laurent,  n.  342  et  Colmet  de  Santerre,  p.  86, 
n.  37  bis,  IV,  font  une  distinction.  Suivant  eux,  le  droit  d'option 
proprement  dit,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il  comprend  une  alterna- 
tive, ne  peut  être  exercé  pendant  la  communauté,  puisque  des 
deux  partis  qui  constituent  cette  alternative,  il  en  est  un  (l'aban- 
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don  de  rimmcublo)  que  la  femme  ne  peut  pas  adopter  tant  que 
dure  la  communauté;  car  cet  abandon  contiendrait  une  vente 
entre  époux  interdite  par  l'art.  1595  G.  civ.,  de  plus  la  femme  n'a 
aucun  intérêt  à  faire  un  abandon  tant  que  dure  la  communauté, 
puisqu'elle  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  communs;  elle  n'aura  de 
droit  que  si  elle  accepte  et  elle  ne  peut  accepter  que  lorsque  la 
communauté  est  dissoute. 

Mais  si  la  femme  entend  retirer  l'immeuble  pour  en  faire  un 
propre,  elle  peut  avoir  un  intérêt  sérieux  à  exercer  immédiate- 
ment le  retrait,  et  aucun  motif  rationnel  ne  lui  interdit  de  faire 
cette  déclai'alion  de  suite.  On  objecte  que  Tinfluence  du  mari  est 
à  craindre  tant  que  dure  le  ménage  et  que  la  femme  ne  sera  pas 
libre  d'agir  suivant  son  intérêt.  Mais  la  position  est  la  même  en 
cas  de  remploi  et  cependant  le  législateur  n'a  pas  redouté  en  pa- 
reil cas  l'influence  maritale,  puisqu'il  a  exigé  que  le  remploi  fût 
accepté  pendant  le  mariage.  —  Art.  1435  G.  civ. 

399.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  314,  note  101,  paraissent  ne  faire 
aucune  distinction  et  accordent  à  la  femme  l'entier  droit  d'option 
pendant  la  communauté.  Ils  réfutent  l'argument  tiré  des  mots 
lors  de  la  dissolution  de  l'art.  1408,  par  cette  considération  fort 
simple,  que  si  la  femme  ne  peut  pas  être  forcée  de  faire  son  option 
durant  la  communauté,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  lui  refuser  la 
faculté  de  l'exercer  avant  sa  dissolution. 

400.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indication  de  l'époque  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  comme  étant  celle  où  doit  s'exercer 
ce  droit  d'option,  est  purement  énonciative  :  la  femme  peut  faire 
cette  option  dés  qu'elle  y  a  intérêt,  lorsque,  par  exemple,  les 
créanciers  du  mari  poursuivent  la  vente  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit.  —  Lyon,  20  juill.  1843  (S.  44.2.319);  Riom,  29  mai  1843 
(S.  44.2.243);  Bordeaux,  15  mai  1871  (D.  71.2.237). 

40f .  On  est  généralement  d'accord  pour  accorder  à  la  femme 
la  faculté  de  conserver  son  droit  d'option  pendant  trente  ans,  à 
compter  de  la  dissolution  de  la  communauté;  si  toutefois  elle  n'a 
pas  été  mise  en  demeure  de  s'expliquer  à  partir  de  la  dissolution 
par  le  mari  ou  ses  héritiers  en  vue  de  procéder  à  la  liquidation  et 
au  partage  dos  biens  communs.  —  Aubry  et  Rau,  p.  315;  Lau- 
rent, 348  ;  Golmet  de  Santerre,  p.  87,  n.  37  Ois,  V  ;  Rodière  et 
Pont,  n.  370. 

402.  Ainsi  jugé  que  le  droit  pour  la  femme  d'exercer  le  re- 
trait d'indivision  se  prescrit  par  30  ans,  à  partir  du  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Gaen,  31  juill.  1858  précité. 

403...  Et  cela,  encore  bien  que  la  femme,  qui,  à  cette  époque, 
avait  pris  possession  de  l'immeuble  comme  tutrice  légale  de  ses 
enfants  mineurs,  ait  conservé  cette  possession  depuis  îe  compte 
de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci  :  ce  compte  de  tutelle  ne  con- 
stituant pas  un  acte  d'interversion  de  son  titre.  — '  Môme  arrêt. 

404.  Jugé,  du  reste,  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent, 
au  cas  prévu  par  l'art.  1408  G.  civ.,  être  actionnés  en  délaisse- 
ment do  la  portion  acquise  pnr  le  mari,  ou  en  remboursement  du 
prix  de  l'acquisition,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  l'option  qui  leur  est 
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accordée  par  cet  article,  d'abandonner  ou  de  retenir  l'immeuble. 
—  Bordeaux,  6  août  1834  (S.  35.2.61). 

405.  Si  la  femme  n'exerce  pas  le  retrait  dans  le  délai  de  trente 
ans  ou  lorsqu'elle  a  été  mise  en  demeure  d'opter,  l'acquisition 
faite  par  le  mari,  soit  de  la  totalité  de  l'immeuble  dont  elle  était 
copropriétaire,  soit  des  portions  de  ses  consorts,  forme  définitive- 
ment un  conquêt,  —  Aubry  et  Rau,  p.  315. 

4L06.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  l'immeuble  dont 
la  femme  avait  la  propriété  par  indivis  et  dont  le  mari  s'est  rendu 
seul  et  en  son  nom  personnel  adjudicataire  sur  licitation,  con- 
stitue un  conquêt  de  communauté,  et  ne  devient  propre  à  la 
femme  que  par  le  retrait  qu'elle  en  fait  en  vertu  du  droit  d'option 
que  lui  réserve  la  loi.  —  Nancy,  9  juin  1854  (S.  54.2.785)  ;  Caen, 
31  juin.  1858  précité. 

407.  Mais  quel  est  l'effet  de  l'option  de  la  femme  en  cas  de 
retrait?  Généralement  on  admet  que  le  retrait  d'indivision  a  un 
effet  rétroactif  et  fait  par  conséquent  évanouir  toute  hypothèque 
qui  aurait  été  consentie  par  le  mari  sur  l'immeuble,  objet  du  re- 
trait, ainsi  que  toute  autre  charge  réelle  qu'il  aurait  créée  et  toute 
aliénation  qu'il  aurait  faite.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
femme  avait  concouru  à  ces  actes.  —  Aubry  et  Rau,  p.  315  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  641;  Golmet  de  Santerre,  p.  89,  n.  37  bis  IX.  — 
Contra,  Laurent,  349  et  suiv.;  Cass.,  30  juill.  1816  (S.  chr.)  ; 
Riom,  20  mars  1839;  Grenoble,  18  juin  1854  (S.  55.2.91). 

408.  En  admettant  la  rétroactivité  de  l'option  de  la  femme,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'exercice  du  retrait  ait  pour  effet  de  la  mettre 
aux  lieu  et  place  du  mari  vis-à-vis  du  vendeur  de  l'immeuble, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  tenue  directement  et  personnellement  de 
l'exécution  de  l'acte  d'acquisition,  et  du  paiement  de  son  prix, 
s'il  est  encore  dû;  la  femme  ne  peut  être  atteinte  qu'indirectement 
par  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  ou  de  l'action  résolutoire. 
Aubry  et  Rau,  p.  315  ;  Rodière  et  Pont,  n.  640. 

409.  La  femme  qui  exerce  le  retrait  d'indivision  autorisée  par 
l'art  1408,  G.  civ.,  n'est  point  tenue  directement  et  personnelle- 
ment, vis-à-vis  du  vendeur  de  l'immeuble  acquis  par  son  mari, 
de  l'exécution  de  l'acte  d'acquisition.  —  Cass.,  14  nov.  1854  (S. 
55.1.718). 

41 0.  Dès  lors,  si  le  prix  de  vente  est  encore  dû,  elle  ne  peut 
être  soumise  qu'à  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  et  à  l'action 
hypothécaire  appartenant  à  ce  dernier.  —  Cass.,  14  nov.  1834  ; 
Riom,  4  juin  1857  ;  Nancy,  9  juin  1854,  précité. 

Section  III.  —  Du  remploi. 

411.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  remploi  est  une  ac- 
quisition faite  par  un  époux  en  remplacement  d'un  propre  aliéné 
et  pour  employer  la  somme  provenant  de  cette  aliénation.  C'est 
comme  dans  le  cas  d'échange  une  fiction  de  subrogation,  qui  re- 
pose sur  une  exception  au  principe  d'après  lequel  tout  immeuble 
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acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  est  un  conquêt.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  Go3  ;  Aubry  et  Rau,  p.  302;  Laurent,  n.  359. 

412.  L'art.  1434  porte  :  le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du 
mari  toutes  les  fois  que  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle 
était  faite  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui 
lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

413.  Et  Fart.  1435,  ajoute  :  la  déclaration  du  mari  que  l'acqui- 
sition est  faite  des  deniers  provenant  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi  ne  suffît  pas,  si  ce  remploi  n'a 
été  formellement  accepté  par  la  femme:  si  elle  ne  l'a  pas  accepté, 
elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu. 

414.  L'utilité  pratique  du  remploi  est  évidente,  dit  M.  Golmet 
de  Santerre,  p.  196,  n.  79  bis  II  ;  l'époux  qui  fait  le  remploi  espère 
faii'e  une  opération  avantageuse  en  achetant  un  bien  qui  a  des 
chances  d'augmentation  de  valeur,  et  il  aime  mieux  que  cette 
opération  lui  profite  à  lui-même  qu'à  la  communauté.  Si  l'acqui- 
sition n'était  ])as  un  remploi,  l'immeuble  serait  un  conquêt  et  les 
chances  de  hausse  seraient  pour  la  communauté,  tandis  que 
l'époux  resterait  créancier  d'une  somme  fixe,  le  prix  de  son  im- 
meuble aliéné  :  la  communauté  aurait  fait  alors  une  spéculation 
avec  les  fonds  provenant  du  patrimoine  propre  de  l'époux. 

41 5.  Indépendamment  de  cette  raison  générale,  qui  peut  dé- 
terminer aussi  bien  l'un  que  l'autre  des  époux  à  faire  remploi  du 
prix  de  son  propre,  il  y  a  une  raison  spéciale  à  la  femme  quand 
il  s'agit  du  prix  de  ses  biens.  Par  le  remploi,  elle  soustrait  à  la 
disposition  du  mari  une  valeur  provenant  de  son  propre.  L'alié- 
nation d'un  propre  à  prix  d'argent  a  mis  le  prix  à  la  disposition 
delà  communauté,  quasi-usufruitière  des  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage;  la  femme  ne  peut  plus  alors  empêcher  les  dis- 
sipations de  son  mari,  elle  n'a  contre  lui  qu'une  créance  et  son 
droit  peut  devenir  illusoire,  en  cas  d'insolvabilité.  Qu'elle  achète 
un  immeuble  en  remploi,  cet  immeuble  devient  propre,  et  le  mari 
n'a  pas  le  droit  d'en  disposer  seul. 

416.  Le  mari  a  aussi  intérêt  au  remploi  opéré  pour  le  compte 
de  la  femme.  Comme  administrateur  de  la  communauté  il  faut 
qu'il  tire  parti  des  fonds  provenant  de  l'aliénation  du  propre  de  sa 
femme  et  court  par  conséquent  les  chances  du  placement  de  ces 
fonds  ;  tandis  qu'en  les  employant  à  une  acquisition  d'immeuble 
il  laisse  à  sa  femme  les  chances  de  hausse  ou  de  baisse  de  l'im- 
meuble acquis  et  en  soustrait  la  communauté  qui  reste  simple- 
ment débitrice  de  la  récompense  du  prix,  c'est-à-dire  d'une  somme 
fixe.  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  360. 

417.  Ordinairement  le  remploi  suit  l'aliénation  du  propre, 
c'est  la  marche  naturelle  et  présumée  par  l'art.  1434  ;  mais  s'en- 
suit-il que  le  remploi  ne  puisse  être  effectué  par  anticipation, 
c'est-à-dire  en  vue  de  l'emploi  de  deniers  à  provenir  d  une  aliéna- 
tion future?  Quoique  la  question  soit  controversée,  la  grande  gé- 
néralité des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affîrmative. 

Le  remploi  par  anticipation   se  présente  fréquemment  dans  la 
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pratique.  Il  permet  de  saisir  une  occasion  favorable  pour  faire 
une  acquisition  avantageuse  qui  sera  soldée  avec  des  deniers 
d'une  aliénation  ultérieure  de  biens  propres  ;  de  plus  c'est  une 
sûreté  pour  l'époux  dont  le  propre  doit  être  aliéné,  puisqu'il  em- 
pêche que  le  prix  du  propre  soit  considéré  comme  argent  dispo- 
nible et  par  conséquent  facile  à  dissiper.  Ce  remploi  n'est  au  sur- 
plus que  conditionnel  et  son  efficacité  est  toujours  subordonnée 
au  fait  de  l'aliénation  subséquente  de  biens  propres.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  302,  texte  et  note  64  ;  Golmet  de  Sanlerre,  p.  199, 
n.  79  bis  VIII  ;  Laurent,  n.  361  ;  Rodière  et  Pont,  n.  677  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1434,  n.  4. 

418.  L'opinion  contraire  est  professée  par  Touiller,  t.  12, 
n.  370;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  51  ;  Odier,  t.  1,  n.  326. 

419.  La  jurisprudence  est  elle-même  divisée.  Ainsi  jugé  que 
le  remploi  des  propres  de  l'un  des  époux  pouvait,  avant  le  Code 
civil,  se  faire  par  anticipation,  c'est-à-dire  avant  l'aliénation  des 
propres.  —  Poitiers,  19  janv.  1825  (S.  chr.). 

Jugé  de  même  sous  l'empire  du  Code  civil,  que  le  remploi  des 
propres  de  la  femme  peut  s'opérer  par  anticipation. 

L'expression  ;3roî;enî<s  employée  par  l'art.  1435,  C.  civ.,  ne  doit 
pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  ait  nécessité  que  l'aliénation  des 
propres  ait  eu  lieu  avant  le  remploi.  — Angers,  5  fév.  1829  (S.  29. 
2.327);  Paris,  20  nov.  1858  (P.  59.75). 

4SO.  Jugé  de  même  qu'on  peut  stipuler  que  l'excédent  de  va- 
leur qu'un  immeuble  acquis  en  remploi  a  sur  l'immeuble  rem- 
placé servira  de  remploi  à  d'autres  immeubles  que  la  femme  se 
propose  de  vendre.  Une  telle  stipulation  est  licite  quoique  la  vente 
des  biens  qui  devront  être  remplacés  n'ait  pas  encore  eu  lieu,  il 
suffit  pour  que  la  stipulation  produise  etïet,  que  la  femme  ait 
réellement  vendu,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  des 
biens  propres  équivalent  à  l'excédent  de  valeur  de  biens  acquis 
en  remploi.  —  Cass.,  rej.,  23  nov.  1826  (S.  27.1.270). 

431 .  Bien  que  le  remploi  des  immeubles  dotaux  ne  puisse  avoir 
lieu  en  meubles,  cependant  la  femme  qui  a  acquis  des  meubles  en 
remploi  et  qui  ensuite  les  a  détournés  commet  en  cela  un  quasi- 
délit  dont  elle  est  responsable  sur  ses  biens  dotaux,  de  telle  sorte 
que,  malgré  l'insuffisance  du  remploi,  elle  n'en  est  pas  moins  tenue 
de  payer  le  prix  de  l'acquisition  de  ces  meubles.  —  Cass.,  5  déc. 
1854  (S.  55.1.353). 

423.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  la  clause  qui  par  antici- 
pation affecte  un  immeuble  au  remploi  des  biens  propres  de  la 
femme  qui  pourraient  être  aliénés  dans  la  suite,  est  nulle  ou  sans 
effet,  si  les  propres  de  la  femme  ne  sont  aliénés  qu'après  son  dé- 
cès ;  en  ce  cas  l'acceptation  de  la  femme  n'a  pu  avoir  lieu,  et  d'ail- 
leurs un  immeuble  ne  peut  être  affecté  à  remploi  avant  l'aliéna- 
tion du  propre.  —  Paris,  27  janv.  1820  (S.  20.2.293). 

423.  Le  remploi  au  profit  de  l'époux  dont  un  immeuble  a  clé 
aliéné  ne  peut  être  considéré  comme  définitivement  accompli, 
qu'autant  que  le  prix  de  la  vente  a  été  touché  et  versé  dans  la 
communauté  :  tant  que  ce  prix  reste  dû,  il  forme  une  créance  au 
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profit  de  l'époux  propriétaire  de  l'immeuble  vendu.  Et  si  la  com- 
munauté vient  à  se  dissoudre  avant  le  paiement  du  prix,  l'immeu- 
ble acquis  comme  remploi  est  un  conquêt  de  communauté.  — 
Douai,  9  mars  1847  (S.  49.2.20). 

424.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  pour  qu'un  immeuble 
affecté  par  le  mari  au  remploi  de  biens  de  la  femme  non  encore 
vendus  soit  réellement  acquis  à  la  femme,  il  faut  que,  lors  de  l'a- 
liénation ultérieure  de  ses  propres,  elle  ait  acccepté  formellement 
ce  remploi  ;  il  ne  suffit  pas  qu'une  telle  acceptation  ait  eu  lieu 
d'avance  et  au  moment  de  raffcctation  faite  par  le  mari. — Bour- 
ges, 1«'  août  1838  (S.  38.2.455). 

435.  M.  Troplong,  t.  2,  n.  1154,  distingue  entre  le  remploi 
des  propres  du  mari  et  le  remploi  des  propres  de  la  femme  et  ne 
le  tient  pour  valable,  en  cas  d'anticipation,  que  s'il  a  lieu  dans 
l'intérêt  de  la  femme  ;  il  refuse  cette  faculté  au  mari  par  la  rai- 
son que  ce  dernier  vendra  si  l'acquisition  qu'il  a  faite  en  remploi 
anticipé  se  trouve  avantageuse  et  qu'il  ne  vendra  pas  si  l'acquisi- 
tion est  mauvaise. 

426.  Jugé  conformément  à  cette  opinion  que  le  remploi  des 
biens  propres  du  mari  ne  peut  avoir  lieu  par  anticipation,  et 
avant  l'aliénation  des  propres.  Les  immeubles  ainsi  achetés  en 
remploi  ont  donc  le  caractère  d'acquêts  de  communauté,  malgré 
l'aliénation  ultérieure  des  propres  du  mari.  —  Angers,  6  mars 
4844  (S.  46.2.37). 

427.  Mais  cette  distinction  ne  peut  être  admise  en  principe. 
Le  remploi  anticipé  ne  saurait  être  rejeté  par  cela  seul  qu'il  pour- 
rait être  pour  le  mari  un  moyen  de  s'enrichir  au  détriment  de  la 
communauté.  Cet  inconvénient  existe  déjà,  du  reste,  dans  le  rem- 
ploi ordinaire.  —  Toutefois,  si  les  circonstances  établissaient  que 
la  déclaration  de  remploi  n'était  pas  sérieuse,  qu'elle  n'avait  été 
faite  par  le  mari  que  dans  la  pensée  de  se  ménager  la  faculté  d'a- 
gir ultérieurement  suivant  que  l'acquisition  serait  avantageuse  ou 
onéreuse,  la  femme  devrait  êtreadmiseà  contester  le  rcmploiet  à 
faire  attribuer  à  l'immeuble  le  caractère  de  conquêt.  —  Aubry  et 
Rau,  llodière  et  Pont,  loc.  cit. 

428.  A  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
remploi  produise  tous  ses  effets  légaux,  que  le  paiement  ait  eu 
lieu  au  moment  de  l'acquisition,  ou  môme  (jue  le  mari  eût  alors 
en  sa  possession  des  deniers  provenant  des  propres  de  la  femme 
destinés  à  ce  paiement,  pourvu  d'ailleurs  que,  pendant  le  mariage 
et  au  cours  de  la  communauté,  le  mari  ait  ces  deniers  à  sa  dispo- 
sition. —  Aubry  et  Rau,  p.  302;  Laurent,  n.  3G2  ;  Gass.,  6  janv. 
1858(8.58.1.273). 

429.  De  môme  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  de- 
niers employés  à  l'acquisition  nouvelle  soient  matériellement  et 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  provenus  de  l'aliénation  an- 
térieui-e  et  qui  ont  été  versés  dans  la  communauté.  Il  est  évident 
que  lart.  1250,  n.  2,  G.  civ.,  qui  exige  cette  circonstance  en  ma- 
tière de  subrogation  personnelle  consentie  par  le  débiteur  ne  peut 
s'appliquer  ici.  En  exigeant  la  représentation  des  mêmes  espèces, 
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on  aurait  rendu  le  remploi  le  plus  souvent  impossible  ;  car  c'est 
ordinairement  parce  que  la  communauté  a  besoin  d'argent  qu'un 
propre  est  aliéné,  et  à  quoi  servirait  l'aliénation  si  son  prix  ne  pou- 
vait être  utilisé  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  De  plus,  il 
est  une  règle  constante  en  matière  de  choses  fongibles,  c'est 
qu'une  chose  en  remplace  parfaitement  une  autre  de  même  na- 
ture ;  en  ce  cas,  tantumdem  est  idem. —  Aubry  et  Rau,  p.  303,  texte  et 
note  C6;  Laurent,  n.  362;  Colmet  de  Santerre,p.  202,  n.  71)  bisXl; 
Rodière  et  Pont,  n.  660. 

43 0.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  immeuble  acquis  par  le 
mari  pour  servir  de  remploi  aux  deniers  de  la  femme  a  été  ac- 
cepté par  elle  à  ce  titre,  le  mari  ne  peut  en  changer  la  destination 
et  le  faire  entrer  dans  les  biens  de  la  communauté,  en  alléguant 
qu'il  n'a  pas  effectivement  payé  l'immeuble  avec  les  deniers  de  la 
femme  qu'il  avait  entre  les  mains. —  Cass.,  6  déc.  1819  (S.  20.1. 
428). 

431 .  Il  ne  suffit  pas  que  l'acquisition  d'un  immeuble  soit  soldée 
au  moyen  du  prix  de  l'aliénation  d'un  propre  pour  que  le  remploi 
soit  opéré  i'/?so /bcto.  Il  faut  la  double  déclaration  que  l'acquisi- 
tion est  «  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
personnel  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  »,  c'est-à-dire  une  con- 
statation de  l'origine  des  deniers  et  une  intention  de  faire  rem- 
ploi. 

433.  Cependant  l'opinion  contraire  est  adoptée  par  quelques 
auteurs.  On  prétend  que  la  conjonctive  et  de  l'art.  1434  doit  être 
prise  pour  la  disjonctive  ozt  qu'emploie  Pothier,  n.  198,  dont  on  in- 
voque l'autorité.  Mais  cette  prétention  ne  peut  être  admise;  l'an- 
cien droit  exigeait  la  double  déclaration  (Renusson,  Des  prupres, 
cbap.  4,  sect.  2  ;  Lebrun,  De  la  communauté ,\vy .  3,  chap.  2,  sect.  2). 
De  plus  Pothier  ne  dit  pas  le  contraire  en  termes  formels;  il 
n'examine  nullement  à  quelle  condition  de  forme  le  remploi  sera 
soumis,  il  ne  traite  pas  la  question  d'une  manière  expresse;  il  se 
contente  d'indiquer  une  hypothèse,  de  laquelle,  par  induction,  on 
fait  découler  ce  prétendu  principe,  qu'il  suffit  de  mentionner  dans 
la  déclaration,  soit  l'origine  des  deniers,  soit  la  volonté  de  rem- 
placer l'objet  aliéné  par  l'objet  nouveau.  —  Laurent,  364;  Colmet 
deSanterre,  p.  199,  n.  79  bis  IX;  Aubry  et  Rau,  p.  303,  texte  et 
note  68;  Rodière  et  Pont,  656  et  suiv.  ;  Mennesson,  Esmî  sur  les 
récompenses,  p.  81,  n.  4.  —  Contra^  Durantou,t.  15,  n.  418;  Toui- 
ller, t.  5,  p.  109;  Odicr,  t.  1,  n.  325. 

433.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  1434,  et  faire  une 
double  déclaration.  Cette  solution  est  en  effet  la  plus  rationnelle, 
puisque  la  simple  déclaration  d'origine  des  deniers  pourrait 
n'avoir  été  faite  que  dans  le  but  de  constater  un  droit  à  récom- 
pense en  faveur  de  l'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné  et  n'em- 
porterait pas  nécessairement  manifestation  de  la  volonté  d'effec- 
tuer un  remploi.  Ce  système  rentre  d'ailleurs  dans  la  théorie  gé- 
nérale édictée  par  le  Codecivil  en  matière  de  subrogation,  théorie 
dont  on  trouve  les  dispositions  éparses  dans  les  art.  1250,  n.  2,  et 
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2103,  n.  2  et  3,  qui  exigent  la  double  déclaration  d'origine  des 
deniers  et  d'emploi.  —  Laurent,  Rodièreet  Pont,  loc.  cit. 

434.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  :  ainsi  jugé  que  la  vali- 
dité du  remploi  stipulé  au  profit  du  mari  est  subordonnée  à  la 
double  déclaration,  que  la  nouvelle  acquisition  est  faite  ou  le  nou- 
vel engagement  est  contracté  des  deniers  propres  du  mari,  et  que 
l'acquisition  ou  rengagement  a  eu  lieu  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi. 

Spécialement,  si  un  époux  commun  en  biens  a  déclaré  appor- 
ter dans  une  société  nouvelle  formée  pendant  le  mariage,  les  de- 
niers qu'il  s'était  réservés  propres  dans  une  ancienne  société  dis- 
soute, cette  seule  déclaration  est  insuffisante  pour  constituer  en 
nature  de  propres  les  droits  par  lui  acquis  dans  la  société  nou- 
velle. —  Cass.,  20  août  1872  (S.  73.1.5). 

435.  De  plus  on  doit  décider,  en  s'attachant  à  la  lettre  des 
art.  Ii3-i  et  l-43o,  qu'une  déclaration  même  conçue  dans  les 
termes  énoncés  au  texte  ne  suffît  pas  pour  constituer  le  remploi, 
et  qu'il  faut,  en  outre,  une  indication  spéciale  et  bien  distincte  de 
l'origine  des  deniers.  —  Rodière  et  Pont,  n.  658  ;  Laurent,  n.  364. 

436.  Toutefois,  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  304,  note  70,  tout  en 
reconnaissant  la  nécessité  d'une  double  déclaration,  n'admettent 
pas  cette  interprétation  rigoureuse.  Du  moment  qu'il  est  certain, 
disent-ils,  et  c'est  ce  que  nous  avons  reconnu  plus  haut,  que  l'ef- 
fîcacilé  du  remploi  n'est  pas  subordonnée  à  l'identité  des  deniers, 
une  indication  spéciale  de  leur  origine  serait  absolument  sans 
objet;  et  l'on  doit  croire  que  le  législateur  l'a  rappelée,  bien 
moins  comme  une  condition  distincte  de  la  déclaration  de  rem- 
ploi, que  pour  exprimer  l'idée  qu'elle  serait  insuffisante  si  elle 
n'était  accompagnée  de  cette  déclaration.  Ils  ajoutent  que  l'indi- 
cation de  l'origine  des  deniers,  telle  qu'elle  est  mentionnée  aux 
art.  1434  et  1435  serait  le  plus  souvent  contraire  à  la  vérité  et 
deviendrait  matériellement  impossible,  s'il  s'agissait  d'un  remploi 
à  faire  par  anticipation.  —  5"/^,  Zachariœ,  |  511,  note  4. 

437.  La  déclaration  constitutive  du  remploi  doit  être  faite  lors 
de   Cucquisitinn   même  de  l'immeuble   acheté  pour  tenir   lieu  de 
remploi  ;    faite   postérieurement,    elle   serait  sans   effet.  —  Art 
1434. 

L'ancienne  jurisprudence  avait  consacré  le  même  principe.  «La 
raison  est  qu'il  n'est  pas  juste,  dit  Lebrun,  loc.  cit.,  que  le  mari 
voie  venir  la  suite  du  temps  pour  prendre  l'immeuble  s'il  est  aug- 
menté, ou  pour  le  refuser  s'il  est  diminué  par  la  vicissitude  des 
choses.  Il  doit  donc  déclarer  sw-lu-champ,  s'il  entend  que  l'im- 
meuble lui  serve  de  remploi,  autrement  il  a  son  remploi  (c'est-à- 
dire  il  a  son  action  pour  avoir  une  l'écompense),  et  l'immeuble  est 
conquêt. 

438.  Il  faut,  dit  Pothier,  n.  198,  que  cette  déclaration  soit 
faite  in  continentipaiv  le  contrat  d'acquisition,  inutilement  la  ferait- 
on  ex  Intervallo.  car  l'héritage  ayant  été  fait  conquêt  lorsqu'il  a 
été  acquis  faute  de  cette   déclaration,  la  communauté  ne  peut 
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plus,  par  cette  déclaration  qu'on  ferait  ex  intervallo,  être  privée 
d'une  chose  qui  lui  a  été  une  fois  acquise. 

Cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement  adoptée.  —  Lau- 
rent, n.  366;  Aubry  et  llau,  p.  304;  Rodièreet  Pont,  n.  662;  Colmet 
de  Santerre,  p.  199,  n.  79  bis  IX  ;  Odier,  t.  1,  n.  319;  Touiller, 
t.  12,  n.  358;  Duranton,  t.  14,  n.  382;  Troplong.  t.  2,  1061 
et  1117. 

439.  Jugé,  en  effet,  que,  pour  que  l'acquisition  d'un  immeuble 
pendant  la  communauté  vaille  remploi  au  profit  du  mari  à  raison 
de  ses  biens  propres  aliénés,  il  faut  que  la  déclaration  de  remploi 
soit  faite  au  moment  même  de  l'acquisition  :  un  consentement  ul- 
térieur de  la  femme  à  cet  égard  n'est  d'aucun  effet.  L'immeuble 
acquis  sans  déclaration  de  remploi  ayant  le  caractère  d'acquêt  de 
communauté,  le  consentement  de  la  femme  n'est  autre  chose 
qu'une  vente  entre  époux  prohibée  par  l'art.  1595,  C.  civ.  — 
Bourges,  26  (23)  avril  1837  (S.  37.2.359). 

440.  Lorsque  le  remploi  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme  il 
faut  que  la  déclaration  ait  lieu  également  lors  de  l'acquisition. 
Cependant  la  question  est  controversée  parle  motif  que  l'art.  1435 
ne  répète  pas  que  la  déclaration  d'emploi  doit  être  faite  lors  de 
l'acquisition  de  l'immeuble;  mais  il  ressort  évidemment  de  la 
corrélation  qui  existe  entre  la  disposition  de  l'art.  1434  et  celle 
de  l'art.  1435  que  cette  condition  est  également  requise  dans 
l'hypothèse  à  laquelle  s'applique  ce  dernier  article.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  304;  texte  et  note  71  ;  Laurent,  369;  Colmet  de  Santerre, 
p.  201,  n.  79  A/sX. 

441.  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  663,  qui  soutiennent  l'opinion 
contraire,  invoquent  un  passage  de  Dumoulin  et  l'art.  1595.  Mais 
cet  auteur,  loin  de  s'occuper  du  remploi  actuel,  préparait  seule- 
ment la  voie  pour  faire  accepter  le  droit  à  la  récompense,  droit 
qui  devait  s'exercer  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  et  il  se  con- 
tentait de  dire  que  cependant  on  pouvait,  môme  après  la  vente 
d'un  propre,  reconnaître  loyalement  qu'une  récompense  était  due, 
récompense  à  laquelle  on  donnait  aussi  le  nom  de  remploi  et  qui 
ne  s'effectuerait  qu'àladissolutiondumariage.  Quanta rart.'1595, 
il  permet  sans  doute  que  le  mari  vende  à  sa  femme  soit  un  de  ses 
propres,  soit  même  un  conquêt  pour  lui  tenir  lieu  d'un  immeuble 
qui  lui  devient  propre,  mais  cette  cession  n'est  pas  un  remploi, 
c'est  une  dation  en  paiement.  — Aubry  et  Rau,  p.  304,  texte  71. 

442.  La  différence  a  de  l'importance,  dit  M.  Colmet  de  San- 
terre, p.  201 ,  n.  79  bis  X,  car  dans  le  cas  de  remploi  le  droit  de  la 
femme  remonte  au  jour  de  l'acquisition  faite  par  le  mari,  tandis 
que  dans  le  cas  de  dation  en  paiement  la  femme  n'est  propriétaire 
que  du  jour  de  cette  dation  en  paiement.  D'où  des  conséquences 
importantes  quant  aux  droits  que  des  tiers  auraient  pu  acquérir 
sur  l'immeuble  du  chef  du  mari  entre  l'acquisition  du  bien  par  le 
mari  et  l'attribution  faite  à  la  femme.  Ces  droits  seront  opposables 
à  la  femme  quand  celle-ci  sera  devenue  par  une  dation  en  paie- 
ment ayant  cause  de  son  mari  ou  de  la  communauté,  et  ne  lui 
seront  pas  opposables  quand,  par  une  acceptation  de  remploi,  elle 
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sera  réputée  propriétaire  depuis  lacquisition  faite  par  le  mari  avec 
offre  de  remploi.  Donc  les  tiers  sont  intéressés  à  ce  que  l'opération 
soit  plutôt  réglée  par  l'art.  1595  que  par  l'art.  1435,  et  la  loi  prend 
souci  de  leur  intérêt  en  exigeant,  si  on  veut  se  placer  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1435,  une  déclaration  dans  l'acte  primitif. 

443.  Les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer,  suffisantes 
pour  efl'ectuerle  remploi  en  ce  qui  concerne  le  mari,  ont  besoin 
d'un  complément  à  l'égard  de  la  femme;  il  faut  de  plus  que  le 
remploi  ait  été  formellement  accepté  par  la  femme.  —  Art. 
1435. 

444.  Cette  nécessité  de  l'acceptation  de  la  part  de  la  femme 
se  justifie  par  la  prépondérance  des  droits  du  mari.  Sans  cela, 
administrateur  de  la  fortune  commune  et  même  de  la  fortune 
particulière  de  la  femme,  il  eût  pu  faire  profiter  la  communauté 
dune  plus-value  probable  en  ne  faisant  pas  de  déclaration  de 
remploi  ;  et  il  eût  pu,  au  contraire,  nuire  à  sa  femme  en  faisant 
cette  déclaration  quand  l'opération  devait  être  désavantageuse. 
Menesson,  p.  94,  n.  11;  Laurent,  370. 

445.  Qu'entend-on  par  l'acceptation  formelle  exigée  par  l'art. 
1435?  L'ancien  droit  ne  nous  fournit  sur  cette  question  que  des 
données  vagues  et  qui  ne  présentent  que  des  lueurs  incertaines 
pour  éclairer  la  solution.  Pour  Diiplessiset  Denizart,  il  faut  que  la 
femme  parle  au  contrat,  qu'elle  l'accepte,  ou  le  signe  ou  le  ratifie 
auparavant  la  dissolu  lion  de  la  communauté  ;  la  femme  doit  con- 
sentir expressément,  dit  Lebrun.  Aucun  d'eux  ne  s'explique  sur  la 
portée  des  expressions  qu'il  exige  pour  l'acceptation,  aucun  ne 
paraît  réclamer  des  termes  solennels.  Pothier,  n.  200,  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  si  souvent  suivi,  se  contente  d'une  accep- 
tation tacite,  «  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  expressément  par  le  con- 
trat que  la  femme  a  accepté  cet  héritage  pour  lui  tenir  lieu  deson 
remploi,  la  présence  ou  la  suscription  de  la  femme  au  contrat  oii 
cette  déclaration  est  portée  est  une  suffisante  acceptation.  » 

446.  Los  auteurs  modernes  sont  également  divisés.  Les  uns 
admettent  la  doctrine  de  Pothier,  ils  ne  demandent  pas  une  décla- 
ration explicite  d'acceptation,  la  présence  de  la  femme  au  contrat 
d'acquisition  suffit  donc  en  principe  pour  opérer  l'acceptation.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  305,  note  72  ;  Odier,  t.  l,n.  323;  Troplong,  t.  2, 
n.  1129;  ïoullier,  t.  12,  n.  361;  Delvincourt,  t.  3,  p.  62. 

44'7.  MM.  Ilodière  et  Pont,  n.  669  et  670,  disent  que  les  expres- 
sions de  l'art.  1435  excluent  l'acceptation  tacite,  en  sorte  qu'en 
principe,  la  présence  de  la  femme  au  contrat  n'est  pas  suffisante 
par  elle  seule  pour  opérer  l'acceptation;  d'autant  plus  que  la  femme 
étant  sous  ladépendancc  du  mari,  sa  présence  n'implique  pas  né- 
cessairement un  consentement  de  sa  part.  Mais,  ajoutent-ils,  les 
circonstances  peuvent  prêter  au  fait  de  la  présence  de  la  femme 
une  autorité  qui  lui  manque  lorsqu'il  est  isolé,  et  s'il  résultait  soit 
de  (juclques  déclarations  contenues  dans  l'acte  d'acquisition,  soit 
de  toutes  autres  circonstances,  dont  l'appréciation  souveraine  est 
dans  le  domaine  des  juges  du  fait,  que  la  présence  de  la  femme 
impliquait   un  consentement  de   sa    part,  les  juges,  sans  aucun 
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doute,  seraient  autorisés  à  proclamer  la  consommation  du   rem- 
ploi. 

448.  Quant  à  M.  Laurent,  n.  374,  il  s'en  tient  à  la  doctrine  de 
Lebrun;  il  faut  que  l'acceptation  soit  expresse.  En  effet  le  moi  for- 
mellement implique  une  formalité,  une  solennité,  donc  une  expres- 
sion de  volonté  faite  par  paroles  ;  ce  qui  exclut  l'acceptation  ta- 
cite, car  on  ne  peut  pas  dire  de  celui  dont  le  consentement  est  ta- 
cite qu'il  consent  formellement.  De  plus,  ajoute-t-il,  en  matière 
de  remploi,  il  importe  de  garantir  la  libre  volonté  de  la  femme; 
l'immeuble  que  le  mari  achète  peut  ne  pas  lui  convenir,  il  faut 
qu'elle  ait  le  temps  de  réfléchir  et  de  voir  ;  induire  son  acceptation 
de  sa  présence  au  contrat  ou  même  de  sa  signature,  serait  très 
dangereux,  voilà  pourquoi  la  loi  exige  une  acceptation  formelle 
ou  expresse.  —  Gass.,  17  août  1813;  26  juill.  18G9  (D.  69.1.455); 
Bruxelles,  22  août  1840,  Pasicrisie  (40.2.109). 

449.  L'acquisition  faite  par  le  mari  avec  déclaration  de  rem- 
ploi au  profit  de  sa  femme  est,  par  rapport  à  la  communauté,  un 
acte  fait  dans  son  intérêt  et  dans  la  vue  de  la  libérer  de  la  récom- 
pense dont  elle  se  trouve  débitrice.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  à 
savoir  ce  que  c'est  que  cet  acte  par  rapport  à  la  femme  qui  a  le 
choix  d'accepter  ou  de  refuser  le^  remploi.  Aussi  trois  systèmes  se 
sont-ils  produits. 

450.  D'après  le  premier  système  l'opération  de  remploi  ne 
peut  pas  se  décomposer.  Elle  est  une-  Dès  que  l'acte  d'achat  con- 
tient la  double  déclaration,  l'acquisition  est  faite,  pour  la  femme 
sous  la  condition  qu'elle  acceptera,  et  pour  la  communauté  si  la 
femme  n'accepte  pas.  Dès  lors  si  la  femme  accepte,  il  n'y  aura  bien 
qu'une  seule  mutation  de  propriété  :  la  femme  sera  l'ayant  cause 
du  vendeur  primitif;  son  acceptation  rétroagira.  Le  mari  est  con- 
sidéré comme  ayant  agi  comme  gérant  d'allaires  de  sa  femme  ; 
l'acceptation  de  la  femme  emporte  ratification  de  l'opération.  Or, 
en  cas  de  gestion  d'affaires,  quand  celui  dont  TafTaire  a  été  géFée 
ratifie,  la  ratification  équivaut  à  un  mandat  :  ratihabitio  mandata 
sequi  paratur.  C'est  la  doctrine  de  Pothier,  n.  200. 

451.  11  résulte  de  ce  système  que,  en  attendant  la  décision  de 
la  femme,  tout  reste  en  suspens,  car  le  mari  n'a  pas  le  droit  de 
révoquer  cette  gestion  qu'il  a  faite  au  profit  de  la  femme.  Suppo- 
sons que  dans  cet  intervalle  le  mari  aliène  l'immeuble  ou  l'hypo- 
thèque. Les  droits  consentis  par  le  mari  dépendront  du  parti  que 
prendra  ultérieurement  la  femme  ;  ils  tomberont  si  la  femme  ac- 
cepte, ils  seront  maintenus  dans  le  cas  inverse.  —  Sic,  Laurent, 
371  et  376;  Colmet  de  Santerre,  p.  206,  n.  79  bis,  XVI;  Labbé, 
De  la  ratijication  des  actes  d'un  gérant  d'affaires,  n.  89  à  96. 

453.  Quoique  ce  système  soit  juridique,  on  peut  lui  reprocher 
des  inconvénients  graves  ;  il  crée  une  situation  instable  qui  peut 
durer  longtemps  et  est  périlleux  pour  les  tiers.  Au  point  de  vue 
théorique  on  peut  aussi  lui  faire  une  objection.  L'art.  1435  ne 
dit  pas  que  la  femme  doit  ratifier  Vopératiun,  il  se  sert  de  l'ex- 
pression accepter  le  remploi.  Or  toute  autre  chose  est  de  ratifier 
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une  opération  ou  accepter  une  offre  de  remploi. —  Aubry  et  Rau, 
p.  303,  n.  73. 

453.  D'après  le  second  système,  l'opération,  au  contraire,  se 
décompose,  en  une  acquisition  ferme  et  en  une  offre  de  dation  en 
paiement  de  la  part  du  mari.  La  femme  était  propriétaire  d'un 
immeuble  ;  elle  est  créancière  du  prix  et  le  mari  lui  offre  un  im- 
meuble en  paiement.  Or,  une  offre  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée 
peut  être  révoquée.  Si  donc  le  mari  révoque  l'offre,  le  remploi  ne 
peut  plus  s'opérer.  Cette  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Elle  sera  tacite  quand  le  mari  aliénera  l'immeuble  acquis;  en 
traitant  l'immeuble  comme  bien  de  communauté,  il  révoque 
l'offre  faite  à  la  femme.  On  évite  ainsi  aux  tiers  qui  traitent  avec 
le  mari  de  voir  tomber  les  droits  acquis  par  eux  ;  mais  on  sacrifie 
l'intérêt  de  la  femme.  On  l'expose  à  ne  pouvoir  profiter  du  remploi 
préparé  pour  elle.  —  Mourlon,  Répétition,  t.  3,  p.  63,  n.  157  ; 
Revue  pratique,  1857,  t.  3,  p.  66. 

454.  Entre  ces  deux  systèmes,  il  en  est  un  troisième,  généra- 
lement accepte,  qui  concilie  les  divers  intérêts  en  présence.  L'opé- 
ration faite  par  le  mari  contient  une  offre  de  subrogation.  Si  la 
femme  accepte,  elle  prendra  la  place  du  mari,  son  acceptation 
aura  un  effet  rétroactif;  elle  sera  considérée  comme  étant  pro- 
priétaire du  jour  du  contrat  et  comme  tenant  ses  droits  du  ven- 
deur lui-même.  Les  choses  se  passent  comme  si  elle  avait  acheté 
elle-même  ;  elle  prendra  l'immeuble  sans  être  obh'gée  de  payer 
un  second  droit  de  mutation,  puisqu'il  n'y  a  eu  qu'une  translation 
directe  de  propriété.  Mais  si  le  mari  aliène  l'immeuble  avant  l'ac- 
ceptation, il  est  censé  avoir  révoqué  l'offre  faite  à  la  femme.  S'il 
consent  sur  cet  immeuble  des  hypothèques,  des  servitudes  ou 
autres  droits  réels,  la  femme  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'ac- 
cepter. Le  seul  fait  qui  puisse  valoir  révocation  tacite  de  l'ofl're, 
c'est  l'aliénation.  La  femme  peut  donc  toujours  accepter  à  la  con- 
dition de  respecter  les  droits  constitués  par  le  mari.  Ainsi  l'accep- 
tation de  la  femme  rétroagit,  mais  cette  rétroactivité  n'est  pas 
opposable  aux  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  p.  306  ;  Rodière  et  Pont, 
n.  6(J3;  Odier,  t.  1,  n.  321. 

455.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  l'acceptation  ;  mais  la 
femme  ne  peut  accepter  que  tant  que  dure  la  communauté.  A 
partir  de  la  dissolution  de  la  communauté  elle  ne  peut  plus  ac- 
cepter. Les  droits  de  chacun  sont  fixés,  les  éléments  de  la  liquida- 
tion ne  peuvent  plus  être  chargés.  L'art.  1  435  indique  implicite- 
ment que  l'acceptation  ne  peut  intervenir  que  pendant  la  com- 
munauté. Il  dit,  en  effet,  que  la  femme  a  simplement  droit  lors  de  la 
dinsolution  à  la  récompense  du  prix,  lorsqu'elle  n'a  pas  accepté. 
Donc  si  la  dissolution  survient  avant  l'acceptation,  celle-ci  ncpeut 
plus  avoir  lieu.  Par  la  dissolution  les  éléments  de  la  liquidation 
se  fixent,  tout  ce  qui  se  fera  ultérieurement  découle  des  éléments 
alors  existants.  La  femme  adoncintérôt  à  accepter  le  plus  tôt  pos- 
sible. —  Laurent,  n.  375;  Aubry  et  Rau,  p.  306  ;  Colmet  de  San- 
terre,  p.  206,  n.  7U  bis  XVll  ;  Odier,  t.  1,  n.  321  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1125  ;  TouUier,  t.  12,  n.  360  ;  BcUot  de  Minières,  t.  1,  p.  516  ; 
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Duranton,  t.  1-4,  n,  393  ;  Labbé,  loc.  cit.  ;  Marcadé  sur  les  art.  1434 
et  1435. 

456.  Seuls  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  6G8,  font  une  distinction  ; 
ils  prétendent  que  si  la  communauté  était  dissoute,  soit  parla 
mort  de  la  femme,  soit  par  une  séparation  de  biens,  les  héritiers 
de  la  femme  dans  le  premier  cas,  et  la  femme  elle-même  dans  le 
second,  seraient  encore  à  temps  pour  accepter  le  remploi  offert 
par  le  mari.  Car  le  mari  est  vivant  dans  Tune  et  dans  l'autre  hy- 
pothèse, et  par  conséquent  l'offre  émanée  de  lui  subsiste,  il  n'y  a 
donc  pas  d'obstacle  légal  à  ce  que  la  convention  entamée  arrive 
à  perfection.  Mais  ces  auteurs  ont  soin  défaire  remarquer  que  leur 
opinion  est  isolée. 

45 T.  Lorsque  la  condition  de  remploi  apposée  à  la  faculté 
d'aliéner  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée  n'a  pas  été  rem- 
plie avant  la  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme,  la  vente 
est  dès  lors  nulle  à  son  égard,  tellement  que  l'acquéreur  ne  peut 
se  soustraire  au  délaissement  de  l'immeuble  vendu,  en  offrant  de 
payer  le  prix  d'acquisition  et  de  fournir  un  remploi  valable  :  il  y 
a  en  ce  cas,  pour  la  femme,  droit  acquis  à  la  révocation  dès  l'in- 
stant de  sa  séparation.  —  Lyon,  25  nov.  1842  (S.  43.2.418)  ;  Be- 
sançon, ]i  juin  1844  (S.  45.2.85). 

458.  On  a  prétendu  que  l'acceptation  de  la  femme,  postérieure 
au  contrat  d'acquisition,  doit  être  faite  par  acte  authentique, 
parce  que,  si  elle  était  faite  par  celle  sous  seing  privé,  les  époux 
pourraient  à  leur  gré,  en  détruisant  cet  acte,  faire  d'un  propre  un 
acquêt,  et  en  le  rétablissant  ensuite  faire  d'un  conquêtun  propre. 
—  Duranton,  t.  14,  n.  394;  ïoullier,  t.  5,  p.  110;  Odier,  t.  1, 
n.  323. 

45î>.  Si  cette  crainte  était  fondée,  elle  aurait  pour  conséquence 
de  proscrire  tous  les  actes  sous  seing  privé  destinés  à  produire 
quelque  effet  vis-à-vis  des  tiers.  Mais  la  loi  n'ayant,  dans  aucun 
texte,  exigé  l'authenticité,  la  femme  peut  évidemment  accepter 
par  un  acte  sous  seing  privé  qui  n'aura  toutefois  d'efficacité  contre 
les  tiers  que  du  jour  où  il  aura  acquis  date  certaine.  —  Menesson, 
p.  99,  n.  14;  Rodière  et  Pont,  n.  G71. 

46 0.  L'offre  que  fait  le  mari  par  sa  déclaration  dans  l'acte 
implique  virtuellement  l'idée  qu'il  autorise  sa  femme  à  accepter 
le  remploi;  celle-ci  n'aura  donc  pas  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  pour  cette  acquisition.  D'ailleurs,  si,  par  cette  acceptation, 
la  femme  ne  fait  pas  toujours  sa  position  meilleure,  elle  fait  au 
moins  un  acte  conservatoire  qui  ne  doit  pas  tomber  sous  le 
coup  de  la  règle  édictée  par  l'art.  217,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  672. 

461.  Une  question  fort  controversée  est  celle  de  savoir  si  les 
propres  immobiliers  sont  seuls  sujets  au  remploi?  D'après  M.  Du- 
ranton, t.  14,  n.  389,  pour  qu'il  y  ait  remploi,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  aliénation  d'immeubles  propres  à  l'un  des  époux  ;  s'il  n'y  avait 
pas  eu  aliénation  d'un  propre,  l'acquisition  qui  serait  faite  par  le 
conjoint,  même  avecdes  deniers  à  lui  propres  en  ce  qu'ils  lui  au- 
raient été  légués  ou  donnés  avec  déclaration  qu'ils  n'entreraient 


COMMUiNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  Chap.  2,  Sect.  3.      521 

pas  en  communauté,  ne  lui  serait  pas  propre  pour  cela  et  tombe- 
rait dans  la  communauté,  car  ce  ne  serait  pas  là  un  i^emploi  de 
di'oits  immobiliers  aliénés,  ce  serait  simplement  un  emploi  de  de- 
niers. Toutefois,  ajoute-t-il,  si  la  somme  avait  été  donnée  à  la 
femme  ou  au  mari  avec  déclaration  qu'il  en  serait  fait  emploi  par 
l'acquisition  d"un  immeuble,  ou  si  l'époux  avait  réalisé  par  le 
contrat  de  mariage  une  somme  par  lui  apportée  avec  cette  con- 
dition d'emploi,  rimmcublc  ainsi  acquis  devrait  être  réputé 
propre  à  l'époux. 

4:CSS.  Pour  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  679,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  traiter  les  époux  plus  rigoureusement  lorsqu'il  s'agit  de  leurs 
propres  mobiliers  que  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propres  immobiliers. 
«  En  veut-on  une  preuve,  disent-ils;  elle  est  dans  l'art.  1-470  dont 
les  dispositions  suppléeraient  au  besoin  au  silence  gardé  par  le  légis- 
lateur dans  les  art.  1433  et  suiv.,  à  l'égard  du  remploi  des  propres 
mobiliers.  L'art.  1470  donne,  en  effet,  à  chaque  époux  ou  à  ses 
héritiers  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  des  biens  :  1°  Les  biens 
personnels  qui  n'entrent  point  en  communauté,  s'ils  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ;  2°  le  prix  de  ses 
immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté  et  dont  il 
n'a  pas  été  fait  remploi.  Comme  on  le  voit,  cet  article  ne  fait  au- 
cune distinction  en  ce  qui  concerne  les  biens  personnels  dont  il  au- 
torise le  prélèvement,  soit  que  ces  biens  existent  en  nature,  soit 
qu'ils  se  trouvent  représentés  par  la  voie  de  remploi  ;  cet  article  doit 
donc  s'entendre  des  biens  meubles  autant  que  des  biens  immeu- 
bles ;  et  par  cela  même  il  implique  l'idée  que  les  premiers  peuvent 
aussi  bien  que  les  seconds  être  l'objet  d'un  emploi  ou  d'un  rem- 
ploi en  immeubles,  emploi  ou  remploi  qui  confère  aux  immeubles 
acquis  la  qualité  de  propre  par  subrogation.  » 

463.  «  Cette  solution,  ajoutent  les  mêmes  auteurs,  est  d'ail- 
leurs incontestable,  surtout  lorsque  la  somme  d'argent  qui  a  servi 
à  l'acquisition  des  immeubles  appartenait  à  la  femme.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  l'art.  1595,  C.  civ.,  fournit  un  argument  décisif. 
Aux  termes  de  cet  article,  le  mari  peut  céder  un  immeuble  à  sa 
femme  en  remploi  de  deniers  à  elle  appartenant,  en  tant  (juc  ces  de- 
niers ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  Or,  si  une  cession  faite 
dans  ces  circonstances  consolide  la  propriété  sur  la  tête  de  la 
femme  et  lui  procure  un  propre  immobilier  à  la  place  de  propres 
mobiliers,  comment  n'en  serait-il  pas  de  môme  de  la  vente  faite 
par  un  étranger,  lorsque  le  prix  a  été  payé,  du  consentement  du 
mari,  avec  les  deniers  propres  à  la  femme?  »  Cette  solution  est 
généralement  admise.  —  Aubry  et  Rau,  p.  309,  texte  et  note  88; 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  513  ;  Roll.  de  VilL,  Remploi,  n.  22; 
Touiller,  t.  12,  n.  3oG  ;  Taulier,  t.  5,  p.  111  ;  Odier,  t.  1,  p.  317  ; 
Marcadé  sur  les  art.  1434  et  1435,  n.  4  ;  Troplong,  t.  2,  1155  et 
suiv. 

464.  Cependant  M.  Laurent,  n.  303,  adoptant  l'opinion  de 
Duranton,  déclare  qu'il  faut  nécessairement  que  les  deniers  pro- 
pres proviennent  de  l'aliénation  d'un  propre  immobilier  pour 
qu'il   y  ait  lieu   à  remploi.    Répondant   à  l'argumentation   de 
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MM.  Rodière  et  Pont,  qui  prétendent,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir,  que  l'art.  1470  ne  distingue  pas  si  le  remploi  a  été  fait 
avec  des  deniers  provenant  d'un  immeuble  propre  ou  avec  d'autres 
deniers  propres  et  qu'il  y  a  remploi  dans  les  deux,  cas,  il  soutient 
que  les  conditions  de  remploi  ne  sont  pas  déterminées  par 
l'art.  1470,  mais  bien  par  les  art.  1434  et  1435  ;  que.  quant  à  ce 
premier  art.  1470,  son  seul  objet  est  de  déterminer  les  prélève- 
ments; qu'il  suppose  tout  d'abord  qu'il  y  a  remploi:  or,  quand  y 
a-t-il  remploi  ?  Ce  sont  les  art.  1434  et  1435  qui  répondent  ;  donc 
l'art,  1470  doit  être  écarté  comme  étant  étranger  à  la  question. 

465.  Quant  à  l'art.  1595  que  l'on  invoque,  ajoute-t-il,  en  ap- 
parence, il  paraît  décisif  puisqu'il  admet  le  remploi  des  deniers 
'propres.  Mais,  en  réalité,  c'est  un  cas  spécial  prévu  par  la  loi. 
D'abord,  le  langage  de  l'article  est  inexact  quand  il  parle  du  rem- 
ploi des  deniers  et  qu'il  le  place  sur  la  même  ligne  que  le  remploi 
des  immeubles  aliénés  ;  on  fait  emploi  des  deniers  propres,  on  ne 
les  remploie  pas.  Puis,  la  loi  ne  prévoit  pas  le  remploi  proprement 
dit,  même  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  propres  aliénés. 
Quand  le  mari  est  débiteur  des  propres  de  la  femme  qui  ont  été 
aliénés,  la  loi  lui  permet  de  payer  cette  dette,  en  cédant  un  im- 
meuble à  la  femme  en  paiement  de  ce  qu'elle  lui  doit.  Cette  vente 
sous  forme  de  dation  en  paiement  n'est  point  soumise  aux  condi- 
tions que  l'art.  1435  exige  pour  le  remploi  fait  au  nom  de  la 
femme,  ce  n'est  donc  pas  un  remploi  proprement  dit  et  il  n'en 
produit  pas  non  plus  les  effets.  Dans  le  cas  de  l'arl.  1595,  il  y  a 
vente  et,  par  conséquent,  la  femme  n^  devient  propriétaire  qu'à 
partir  du  moment  où  la  vente  se  parfait.  Le  remploi,  au  contraire, 
rétroagit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  ce  sens  que  la  femme  est 
propriétaire  de  l'immeuble  acquis  en  remploi,  du  jour  où  le  mari 
en  a  fait  l'acquisition  avec  déclaration  de  remploi.  De  là,  des  con- 
séquences très  importantes  quant  aux  droits  que  des  tiei^s  ont 
acquis  sur  l'immeuble  cédé  à  la  femme  entre  l'acquisition  que  le 
mari  en  a  laite  et  la  cession  qu'il  en  a  faite  à  sa  femme.  La  femme 
doit  respecter  ces  droits  dans  le  cas  de  l'art.  1595,  elle  ne  doit 
pas  les  respecter  dans  le  cas  de  l'art.  1435.  —  V.  suprà,  n.  442. 

465  bis.  En  terminant,  M.  Laurent,  donne  une  raison  de  la 
différence  que,  suivant  lui,  laloi  met  entre  les  propres  mobiliers  et 
les  propres  immobiliers.  La  subrogation  d'un  immeuble  à  un  autre 
immeuble  n'apporte  aucun  cbangement  aux  droits  respectifs  de 
la  communauté  et  de  l'époux,  elle  ne  fait  que  rétablir  l'état  des 
choses  qui  existaient  avant  l'aliénation.  11  en  serait  tout  autre- 
ment du  remploi  des  deniers  propres;  il  apporterait  un  change- 
ment à  la  situation  des  époux  ;  l'époux  qui  a  des  deniers  propres 
était  créancier  de  la  communauté;  par  le  remploi  il  deviendrait 
propriétaire  d'un  propre  immobilier.  Le  mari  pouvait  disposer  des 
deniers  propres  de  la  femme,  il  pouvait  s'en  servir  dans  ses  entre- 
prises agricoles,  industrielles,  commerciales,  tandis  qu'il  ne  pour- 
rait pas  disposer  des  immeubles  acquis  en  remploi.  Il  y  a  donc 
des  raisons  pour  favoriser  le  remploi  des  immeubles,  et  il  y  a  des 
raisons  pour  ne  pas  admettre  le  remploi  des  deniers. 
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466.  La  jurisprudence  est  également  divisée.  Ainsi  jugé,  con- 
formément a  l'opinion  de  MM.  Duranton  et  Laurent,  que  le  rem- 
ploi ne  peut  avoir  pour  elTct  de  rendre  propre  à  l'un  des  époux 
un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage  qu'autant  que  l'acquisi- 
tion est  faite  de  deniers  provenant  de  l'aliénation  d'un  propre 
immobilier  et  non  de  deniers  ou  propres  mobiliers.  —  Douai, 
2  avril  18-46  (S.  47.2.413). 

46T Que  le  mari  qui,  par  son  contrat  de  mariage,  s'est  ré- 
servé la  propriété  exclusive  d'une  somme  déterminée,  n'a  pas  pu, 
par  sa  seule  volonté,  s'attribuer  comme  propres  des  immeubles 
qu'il  a  acquis  pendant  le  mariage,  en  déclarant  qu'il  les  acqué- 
rait des  deniers  dont  il  s'était  réservé  la  propriété,  et  pour  faire 
emploi  de  ces  deniers.  —  Rennes,  12  déc.  1846  (P.  47.1.267). 

468.  ...  Que  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  par  l'un 
des  époux  avec  des  deniers  déclarés  propres  dans  le  contrat  au 
moyen  d'une  clause  de  réalisation  ne  devenait  pas  un  propre  de 
ces  époux,  mais  tombait,  au  contraire,  dans  la  communauté,  à  la 
charge  par  celle-ci  de  rembourser  à  l'époux  les  deniers  employés 
à  son  acquisition  ;  et  qu'il  en  était  ainsi  alors  même  qu'il  s'agissait 
de  deniers  qui,  dépendant  d'une  succession  non  liquidée,  n'é- 
taient pas  enfin,  au  moment  de  l'acquisition,  entrés  dans  la  com- 
munauté. —  Gass.,  21  mars  1849  (P.  49.2.212)  ;  Rennes,  20  mars 
1850  (P.  50.2.156). 

469.  Jugé  en  sens  contraire  que  sous  l'ancienne  législation  (et 
particulièrement  sous  la  coutume  de  Parisj,  comme  sous  la  nou- 
velle, lorsque,  dans  le  conU'at  de  mariage,  le  mari  s'était  réservé 
des  deniers  comme  propres,  avec  la  stipulation  de  remploi,  la  dé- 
claration dans  un  acte  de  vente  consenti  aux  époux,  que  l'acqui- 
sition était  faite  des  deniers  propres  au  mari  et  pour  lui  servir  de 
remploi,  suffisait  pour  rendre  l'immeuble  acquis  propre  au  mari. 
—  Cour,  rej.,  26  mai  1835  (S.  35.1.833);  Toulouse,  24  mai  1834 
(S.  35.2.175  ;  Gass.,  6  déc.  1819  (S.  chr.). 

47 0.  Jugé  de  môme  que,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  peut  employer  les  sommes  de  deniers  propics  à  sa  femme 
en  achat  d'immeubles,  et  la  femme  est  propriétaire  des  immeubles 
ainsi  acquis,  lorsque  dans  le  contrat  d'acquisition  elle  a  déclaré  les 
accepter  en  remploi  de  ses  capitaux.  —  Paris,  9  juill.  1841  (S.  41. 
2.534). 

471.  ...  Que  les  deniers  réservés  propres  d'un  époux  par  le 
contrat  de  mariage,  même  ceux  du  mari,  peuvent  valablement 
être  l'objet  d'un  remploi  en  immeubles,  formant  eux-mêmes  des 
propres  pour  ces  époux  et  non  des  conquêts  de  communauté.  — 
Gass.,  16  nov.  1859  (S.  60.1.242);  Douai,  15  juin  1861  (P.  62. 
782). 

472.  Dans  l'ancien  droit  le  remploi  devait  toujours  avuir  lieu 
en  immeubles,  et  il  doit  en  être  de  môme  encore  aujourd'hui.  Le 
remploi  en  meuble  n'offrirait  pas  assez  de  garanties  et  pourrait 
trop  souvent  être  une  cause  de  ruine.  Mais  il  est  évident  que  les 
immeubles  acquis  en  remploi  peuvent  être  d'une  autre  nature  que 
ceux  qui  ont  été  aliénés  ;  une  maison  pourra  servir  de  remploi  à 
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une  terre  et  réciproquement.  —  Rodière  et  Pont,  n.  G81;  Cass., 
21  juin  1842;  Dali.,  v»  Société,  n.  204. 

4T3.  Il  n'arrivera  pas  souvent  que  l'immeuble  acquis  soit 
d'une  valeur  exactement  égale  au  prix  de  l'immeuble  aliéné  ;  s'il 
est  d'une  valeur  inférieure,  il  n'y  a  aucune  difficulté,  la  commu- 
nauté restera  débitrice  envers  l'époux  de  la  différence.  Mais  si  la 
nouvelle  acquisition  est  d'une  valeur  supérieure,  que  devra-t-on 
décider?  Dans  l'ancien  droit,  la  subrogation  attachée  au  remploi 
ne  s'opérait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  remployée.  Si 
donc,  une  acquisition  en  remploi  avait  été  faite  pour  une  somme 
supérieure  au  prix  retiré  des  immeubles  aliénés,  l'immeuble  ainsi 
acquis  ne  devenait  propre  que  proportionnellement  à  ce  prix,  et 
était  conquêt  pour  le  surplus.  Mais  on  apportait  à  cette  règle  un 
tempérament  :  si  la  différence  du  prix  des  immeubles  vendus  à 
celui  des  immeubles  acquis  en  remploi,  était  peu  considérable, 
ces  derniers  étaient  propres  en  totalité  sauf  récompense  à  la  com- 
munauté. —  Pothier,  n.  198. 

474.  Cette  solution  est  généralement  adopté  par  les  auteurs. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  309,  texte  et  note  86;  Odier,  t.  1,  n.  320; 
Rodière  et  Pont,  n.  684  ;  Troplong,  t.  2,  n.  51  ;  Duranton,  t.  14, 
391. 

473..  Elle  est  de  plus  consacrée  par  la  Cour  suprême,  qui  a  dé- 
cidé que  la  déclaration  du  mari  qu'un  immeuble  est  payé  en  par- 
tie des  deniers  dotaux  de  la  femme  et  destiné  à  remploi,  et  l'ac- 
ceptation de  la  femme  rendent  l'immeuble  propre  à  la  femme 
jusqu'à  duc  concurrence.  —  Cass.,  20juin  1821  (S.  chr.). 

476.  M.  Laurent,  n.  381,  tout  en  admettant  la  doctrine  de 
Pothier,  n'accepte  pas  l'exception  qu'il  y  apporte.  Suivant  lui, 
c'est  étendre  la  fiction  de  sulDrogation,  ce  qui  n'est  pas  permis; 
et  puis,  la  limite  est  arbitraire,  quand  pourra-t-on  dire  que  la 
différence  de  valeur  est  peu  considérable.  La  fiction  sera  étendue 
ou  resserrée,  selon  le  bon  plaisir  du  juge,  ce  qui  est  contraire  à 
tout  principe. 

477.  M.  Colmet  de  Santerre,  p.  208,  n.  79  bis  XIX,  d'accord 
en  cela  avec  Touiller,  t.  12,  n.  387,  décide  que  l'immeuble  acquis 
en  remploi  sera  propre  pour  le  tout  sauf  récompense.  Dans  ce  sys- 
tème il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  si  l'un  des  époux,  en  rem- 
ploi d'un  propre  vendu  1000  francs,  acquiert  un  autre  immeuble 
moyennant  100,000  francs,  celui-ci  serait  propre  pour  le  tout,  ce 
qui  évidemment  est  inadmissible,  car  il  serait  alors  trop  facile  de 
se  créer  des  propres  et  de  modifier  les  bases  de  l'association  con- 
jugale. Dans  une  hypothèse  semblable,  il  vaudrait  mieux  dire 
avec  M.  Bugnet,  sur  len.  198  de  Pothier,  que  le  résultat  de  l'opé- 
ration est  déterminé  par  la  cause  prédominante,  et  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  de  remploi,  même  pour  la  somme  de  1000  francs  qui 
serait  alors  l'objet  d'une  récompense  ultérieure.  —  Menesson, 
p.  133,  n.  28. 

478.  Les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  contenant  remploi 
sont  à  la  charge  de  l'époux  dans  l'intérêt   duquel  le  remploi  a 
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lieu.  — Laurent,  382;  Aubry  et  Rau,  p.  309;  Rodière  et  Pont, 
n.  685.  V.  Dot. 

479.  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  le  remploi  des 
prix  des  propres  de  la  femme  est  purement  facultatif  pour  le 
mari.  La  femme  avait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  l'aliénation 
de  son  propre;  mais,  cette  aliénation  consommée,  le  mari,  devenu 
quasi-usufruitier  de  la  somme  d'argent,  ne  peut  être  contraint  de 
s'en  dessaisir  avant  l'époque  qui  met  fin  à  son  usufruit.  Ce  prin- 
cipe est  de  l'essence  du  régime  de  communauté  qui  donne  aux 
époux  la  faculté  de  faire  servir  les  biens  de  la  femme  a  augmen- 
ter le  crédit  du  mari.  Quand  la  femme  aliène  son  propre,  c'est 
pour  venir  en  aide  au  mari,  en  conséquence  celui-ci  doit  toujours 
avoir  à  sa  disposition  les  deniers  provenant  de  la  vente  tant  qu'il 
le  juge  convenable  à  ses  intérêts.  —  Laurent,  n.  383;  Colmet  de 
Santerre,  p.  195,  n.  79  bis  III  ;  Aubry  et  Rau,  p.  307. 

480.  Cependant  on  peut  apporter  des  restrictions  à  ce  pouvoir 
illimité  du  mari,  mais  il  faut  que  ce  soit  par  une  clause  de  con- 
trat de  mariage  ;  encore  celte  clause  doit-elle  être  rédigée  bien 
clairement,  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  la 
volonté  de  la  femme  de  se  réserver  le  droit  d'exiger  le  remploi. 
Souvent  en  fait,  la  clause  de  remploi  qu'on  trouve  dans  les  con- 
trats de  mariage  n'exprime  pas  toujours  l'idée  d'un  remploi  obli- 
gatoire, elle  a  seulement  pour  but  de  rappeler  aux  parties  la  fa- 
culté de  remploi  établie  par  la  loi  ;  il  en  est  ainsi  surtout  quand 
le  remploi  a  été  stipulé  au  profit  des  deux  époux  ;  on  appelle  ces 
clauses  des  clauses  banales  et  de  style  qui  ne  modifient  en  rien 
les  rapports  des  parties.  — Aubry  et  Rau,  p.  307,  texte  et  note  79; 
Colmet  de  Santerre,  n.  79  bis  IV. 

481.  Il  faut  donc  que  la  stipulation  de  remploi  soit  expresse, 
sérieuse,  qu'elle  exige  la  consommation  du  remploi  dans  un  délai 
déterminé,  en  un  mot  qu'elle  manifeste  l'intention  d'ajouter  aux 
règles  légales.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
femme  ait  une  action  contre  le  mari  pour  le  contraindre  à  effec- 
tuer le  remploi.  —  Laurent,  n.  386  ;  Cass.,  20  déc.  4852  (S.  53.1. 
151). 

48S.  Jugé  néanmoins  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
d'époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  portant  qu'il 
sera  fait  remploi  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  de  leurs 
propres  peut  être  considérée  par  les  tribunaux  comme  n'ayant 
pas  pour  objet  un  remploi  obligatoire,  et  de  déroger  ainsi  aux 
règles  générales  qui  attribuent  au  mari  l'administration  de  la 
communauté,  mais  seulement  de  rappeler  la  faculté  de  remploi 
établie  par  les  art.  1433  et  suiv.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  appréciation  des  clauses  du  contrat,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  l*''  fév.  1848  (S.  48.1.149). 

483.  En  tout  cas  la  clause  de  remploi  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'entre  les  époux  et  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  c'est- 
à-dire  que  les  acquéreurs  du  propre  aliéné  ne  seraient  pas  res- 
ponsables du  défaut  de  remploi,  et  (juc  l'aliénation  serait  parfaite 
à  leur  égard,  bien  que  la  condition  de  remploi  n'ait  pas  été  plus 
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tard  réalisée.  Il  faut  se  garder  ici  des  préoccupations  du  régime 
dotal;  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  nous  sommes  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  admet  d'une  manière  absolue  le  droit  d'aliéner 
les  immeubles  de  la  femme,  de  les  hypothéquer,  de  les  échanger. 
Celle-ci  en  stipulant  qu'il  y  aura  remploi  ne  rend  pas  par  là  ses 
immeubles  inaliénables,  elle  entend  seulement  que  son  mari  soit 
tenu  de  remplacer  par  un  autre  immeuble  celui  qu'il  aurait  vendu 
avec  son  consentement,  les  règles  qui  gouvernent  le  régime  de  la 
communauté  subsistent  en  entier.  Au  contraire  dans  le  régime 
dotal  la  règle  générale,  c'est  la  prohibition  d'aliéner,  c'est  l'ina- 
liénabilité  absolue.  —  Menesson,  p.  105  ;  Colmet  de  Santerre, 
n.  79  bis  V  ;  Laurent,  387  ;  Aubry  et  Rau,  p.  308  et  la  plupart 
des  auteurs. 

484.  La  jurisprudence  qui  avait  d'abord  été  contraire  à  cette 
opinion,  surtout  dans  les  pays  de  dotalité,  l'a  cependant  consacrée 
par  ses  derniers  arrêts. 

485.  Ainsi  jugé  qu'en  principe  la  condition  d'emploi  ou  de 
remploi  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage  relativement  aux 
biens  propres  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  cessionnaires  ou  acquéreurs 
de  ces  biens.  —  Cass.,  l*''  mars  1859  (P.  59.947). 

486.  De  même  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  contenant 
adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  aux 
termes  de  laquelle  «  les  capitaux  appartenant  à  la  femme  ne 
pourront  être  touchés  qu'avec  son  concours  et  devront  faire  l'objet 
d'un  remploi  immédiat  »  ne  régit  point  les  )-apports  des  tiers  à 
l'égard  des  époux,  mais  seulement  ceux  des  époux  entre  eux.  Par 
suite  les  débiteurs  de  la  femme  ne  sont  pas  fondés  à  subordonner 
leurs  ofï'res  de  paiement  à  cette  condition  de  remploi.  —  Paris, 
14  mars  1862  (P.  62.249). 

487.  De  même  encore  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage 
stipulant  le  régime  de  la  communauté,  il  a  été  constitué  en  dot 
à  la  future  une  somme  hypothéquée  sur  un  immeuble,  dont  le 
prix,  en  cas  de  vente,  devra  être  versé  entre  les  mains  de  celle-ci 
à  charge  d'emploi,  mais  sans  que  «  cette  obligation  d'emploi 
puisse  concerner  les  acquéreurs  de  l'immeuble  »,  la  mainlevée  de 
l'hypothèque  consentie  par  la  femme  au  profit  des  acquéreurs  est 
valable  et  suffît  pour  que  la  radiation  de  l'inscription  doive  être 
opérée  sur  la  demande  de  ces  acquéreurs  :  le  conservateur  n'est 
pas  fondé,  en  un  tel  cas,  à  exiger  une  justification  d'emploi.  — 
Cass.,  2  fév.  1869  (P.  69.399). 

488.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  une  clause  du  contrat, 
impose  aux  acquéreurs  de  propres  l'obligation  de  veiller  au  rem- 
ploi, et  cette  clause  serait  obligatoire  même  pour  les  tiers,  car 
ceux-ci  auront  été  prévenus  par  le  contrat  de  mariage  de  la  con- 
dition imposée.  —  Rodière  et  Pont,  n.  700;  Laurent,  n.  389. 

Ainsi  jugé  que  les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  communauté,  stipuler  que  les  immeubles  de  la  femme  ne 
pourront  être  aliénés  qu'à  la  condition  d'emploi  du  prix,  et  que 
les  acquéreurs  seront  responsables  de  cet  emploi.  Par  suite  cette 
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clause  est  obligatoire  pour  les  tiers. —  Limoges,  11  déc.  1863  (P. 
65.361)  ;  Cass.,  19  juill.  1865  (P.  65.%7).  Et  la  femme  ne  peut 
pendant  le  mariage  renoncer  au  bénéfice  de  cette  clause. — Mêmes 
ai-rêts,  Lyon,  11  juill.   lSo7  (P.  58.438). 

489.  L'acceptation  de  la  femme  est-elle  nécessaire  lorsque  le 
contrat  renferme  une  clause  de  remploi  obligatoire  ?  La  généralité 
des  auteurs  se  décide  pour  l'affirmative.  La  raison  qu'ils  donnent 
à  leur  décision  est  celle-ci:  dans  la  théorie  du  remploi  légal,  il 
faut  toujours  une  acceptation  et  même  une  acceptation  formelle; 
est-ce  à  dire  qu'alors  que  la  femme  aura  été  plus  en  défiance  contre 
son  mari,  qu.'alors  qu'elle  lui  aura  imposé  comme  obligation,  ce 
qui  était  légalement  une  simple  faculté,  sa  position  devra  être 
moins  assurée?  Devra-t-elle,  parce  qu'elle  a  pris  plus  de  précau- 
tions, être  exposée  à  perdre  une  partie  de  sa  fortune  par  l'accepta- 
tion forcée  d'un  remploi  désavantageux? Cela  est  inadmissible  ;  la 
solution  contraire  ferait  tourner  contre  la  femme  une  clause  in- 
sérée uniquement  dans  son  intérêt. —  Menesson,  p.  117  ;  Rodière 
et  Pont,  n.  689  ;  Duranton,  t.  15,  n.  430  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1497  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  1140. 

490.  Cependant  l'opinion  contraire  a  des  défenseurs.  Suivant 
eux  le  remploi  s'opérerait  dansée  cas  de  plein  droit,  indépendam- 
ment de  toute  acceptation  de  la  femme,  si  d'ailleurs  l'acte  d'ac- 
quisition contenait  la  déclaration  du  mari.  Le  motif  est  que  le 
mari  trouve  dans  les  termes  mêmes  du  contrat  de  mariage  un 
mandat  exprès  qui  le  constitue  qunsi  procurator  mulieris  in  eam 
rem  et  qui  par  conséquent  rend  inutile  une  nouvelle  intervention 
de  la  femme.  —  Laurent,  n.  390;  TouUier,  t.  14, 152;  Odier,  t.  1, 
315;  Roll.  deVill.,  v°  Remploi,  n.  67. 

491 .  Mais  on  peut  répondre  que  la  clause  dont  s'agit  ne  fait 
en  réalité  qu'imposer  au  mari  le  devoir  de  se  mettre  en  mesure 
de  procurer  le  remploi  et  ne  lui  confère  nullement  le  pouvoir  de 
l'effectuer  sans  le  concours  de  la  femme.— -Aubry  et  Rau,  p.  308  , 
texte  et  note  83. 

49S.  Jugé  qu'à  l'égard  de  l'emploi  des  deniers  dotaux  livrés 
au  contrat  de  mariage,  comme  à  l'égard  du  remploi  des  propres 
aliénés,  il  faut,  pour  que  les  nouveaux  immeubles  acquis  par  le 
mari  soient  censés  l'avoir  été  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  qu'ils 
lui  tiennent  nature  de  propres,  que  l'emploi  ait  été  accepté  par 
elle  :  et  cela  quoique  le  contrat  de  mariage  porterait  que  les  pre- 
mières acquisitions  faites  par  les  futurs  serviront  au  remploi  de  la 
dot:  en  supposant  qu'une  telle  stipulation  équivaille  à  une  accep- 
tation expresse,  encore  faudrait-il  que  l'acquisition  eût  été  faite 
par  les  époux  et  non  par  le  mari  seul.  —  Bourges,  l"  fév.  1831  ; 
D.,  Conlr,  de  mar.,  n.  1424;  Paris,  13  juin.  1838  (D.  38.2. 
133). 

493.  La  clause  du  contrat  de  mariage  peut  porter  que  les  pre- 
mières acquisitions  immobilières  faites  par  le  mari  après  aliéna- 
tion des  propres  de  la  femme  lui  tiendront  lieu  de  remploi.  Tout 
le  monde  est  d'accord  pour  exiger  dans  ce  cas  la  déclaration  du 
niari  lors  de  l'acquisition.  Mais  faudra-t-il  aussi  que  la  femme 
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accepte?  Nous  retrouvons  dans  les  auteurs  la  même  division  que 
celle  que  nous  avons  citée  plus  haut.  Toutefois  MM.  Aubry  et 
Rau,  p.  309,  font  la  distinction  suivante  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  époux  entre  eux  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  as- 
surer l'effet  du  remploi,  que  cette  acceptation  intervienne  avant  la 
dissolution  de  la  communauté,  ni  même  que  l'acte  d'acquisition 
contienne  une  déclaration  de  remploi;  de  sorte  qu'à  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme  peut,  malgré  l'absence  de  cette 
double  circonstance,  réclamer  comme  propres  les  immeubles  ac- 
quis par  le  mari. 

CHAPITRE  III. 
DU  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

494.  La  détermination  du  passif  est  très  compliquée.  Il  est 
assez  difficile  de  saisir  la  clef  de  la  classification  et  de  fixer  le 
principe  qui  lui  sert  de  base.  Disons  tout  d'abord  que,  pour  établir 
la  situation  des  époux  quant  aux  dettes,  il  faut  distinguer  trois 
sortes  de  dettes  : 

495.  \°  Les  dettes  qui  tombent  dans  la  communauté  d'une 
manière  définitive,  qui  diminuent  d'autant  son  passif.  Elle  les 
paie  et  elle  les  supporte  définitivement.  Ce  sont  véritablement  les 
dettes  communes,  elles  constituent  ce  qu'on  appelle  le  passif  défi- 
nitif. Elles  tombent  dans  la  communauté  et  elles  y  restent.  — 
Colmet  de  Santerre,  p.  96,  n.  38. 

496.  Dans  ce  cas  le  créancier  a  deux  débiteurs.  Toute  dette 
procède  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ;  le  créancier  a  d'abord 
action  contre  l'époux  du  chef  duquel  la  dette  tombe  dans  la  com- 
munauté ;  il  a,  en  outre,  action  contre  la  communauté  ou  le  mari 
qui  la  représente.  Cela  est  vrai,  soit  qu'il  s'agisse  des  dettes  du 
mari,  soit  qu'il  s'agisse  des  dettes  de  la  femme.  Ainsi,  avant  le 
mariage,  le  mari  avait  une  dette  quelconque  ;  elle  tombe  dans  la 
communauté.  Le  créancier  aura  action  :  1°  contre  le  mari  débi- 
teur primitif,  sur  ses  biens  propres  ;  2°  contre  le  mari,  en  tant  que 
chef  de  la  communauté,  sur  les  biens  communs.  Ce  résultat  est 
plus  apparent  quand  il  s'agit  d'une  dette  de  la  femme.  Le  créan- 
cier aura  action  contre  la  femme  personnellement,  et  contre  la 
communauté  dans  la  personne  du  mari  son  représentant.  — 
Colmet  de  Santerre,  n.  39  bis  III. 

49'î'.  Quand  la  loi  s'occupe  des  dettes  de  cette  catégorie,  elle 
les  caractérise  en  disant  simplement  qu'elles  tombent  dans  la 
communauté.  — Art.  1411,  C.  civ. 

A  la  dissolution,  s'il  existe  des  dettes  de  cette  nature  non  encore 
payée,  chaque  époux  en  doit  la  moitié  (art.  1482,  C.  civ.),  ce  qui 
n'empêche  pas  que  les  créanciers  puissent  demander  le  tout  à  leur 
débiteur. 

498.  2°  Les  dettes  qui  tombent  dans  la  communauté,  en  ce 
sens  que  le  paiement  en  est  fait  avec  des  valeurs  communes,  mais 
qui  restent  à  la  charge  de  l'époux  débiteur.  La  communauté  ac- 
quitte les  dettes,  mais  elle  ne  les  paie  pas  en  son  nom,  mais  au 
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nom  et  à  l'acquit  des  époux  ;  elle  n'en  fait  que  Yavance.  Lors  de  la 
dissolution,  l'époux  débiteui',  libéré  par  le  paiement  fait  par  la 
communauté  devra  rapporter  à  la  masse  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
a  acquitté.  Ces  dettes  constituent  le  passif  /n'ovisoire.  Ici  encore  le 
créancier  a  deux  débileurs  au  cours  de  la  communauté  ;  il  con- 
serve comme  débiteur  l'époux  du  chef  duquel  la  dette  a  pris  nais- 
sance ;  la  situation  primitive  subsiste,  il  a,  en  outre,  action  contre 
le  mari,  représentant  de  la  communauté.  —  Colmet  de  Santerre, 
u.  40. 

499.  Quand  la  loi  s'occupe  des  dettes  de  cette  nature,  elles  les 
appelle  quelquefois  dettes  personnelles.  Cela  est  exact,  en  ce  sens 
que  l'époux  les  supporte  définitivement  ;  mais  il  y  a  d'autres 
dettes  personnelles.  D'autres  fois,  elle  dit  que  ces  dettes  tombent 
dans  la  communauté  à  charge  de  récompense. 

500.  Ces  dettes  sont  extrêmement  nombreuses.  L'art.  1437, 
C.  ci\'.,  en  donne  l'indication  générale.  Presque  toutes  les  dettes 
qui  ne  tombent  pas  dans  le  passif  définitif  tombent  dans  le  passif 
provisoire.  Elles  ont,  en  effet,  pour  objet  une  somme  d'argent;  or 
la  communauté  a  dans  sa  caisse  tous  les  capitaux  mobiliers.  Au 
cours  du  mariage  le  créancier  a  pour  débiteurs  l'époux  et  le  mari 
représentant  de  la  communauté  ;  à  la  dissolution,  il  ne  peut  plus 
s'adresser  qu'à  l'époux  débiteur,  la  communauté  n'était  tenue  que 
parce  qu'elle  détenait  toutes  les  valeurs  communes.  Ainsi  la  dis- 
solution fait  disparaître  le  passif  provisoire  ;  ces  dettes  redevien- 
nent exclusivement  personnelles. 

501.  3°  A  côté  de  ces  deux  catégories  de  dettes,  il  y  a  des 
dettes  que  la  communauté  non-seulement  ne  supporte  pas  défini- 
tivement, mais  dont  elle  ne  fait  même  pas  l'avance,  et  qui  sont 
personnelles  aux  époux  dans  toute  l'acception  du  mot.  Le  créan- 
cier n'a  qu'un  seul  débiteur,  l'époux  du  chef  duquel  elles  ont  été 
contractées. 

50S.  Ces  dettes  sont  rares  provenant  du  chef  du  mari,  à  cause 
du  pouvoir  très  étendu  qu'il  a  sur  les  biens  communs  (art.  1421, 
C.  civ.)  ;  il  peut  engager  la  communauté  même  par  ses  actes  illi- 
cites (art.  1424).  Ses  dettes  tombent  presque  toutes  dans  le  passif 
provisoire  ;  cependant  il  peut  avoir  des  dettes  personnelles 
(art.  14-25)  ;  mais  ce  sont  des  exceptions. 

^0:s.  Il  en  est  autrement  des  dettes  de  la  femme  ;  il  y  a  beau- 
coup de  dettes  qui  lui  restent  absolument  personnelles;  telles  sont 
les  dettes  contractées  avec  l'autorisation  de  justice  (art.  1426)  et 
celles  provenant  de  ses  faits  illicites  (art.  1424). 

504:.  Lorsque  la  loi  s'occupe  de  ces  dettes,  elle  les  caractérise 
en  disant  que  ce  sont  A(t?>  dettes  personnelles  (expression  qu'elle  em- 
ploie aussi  pour  les  dettes  de  la  seconde  catégorie);  d'autres  fois 
elle  dit  que  les  créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre  le  paiement 
quf  sur  la  nue //ropnété dc^  propres,  ce  qui  impli(jue  (ju'ils  ne  peu- 
vent pas  saisir  l'usufruit  (art.  1424).  A  la  dissolution,  les  dett(;s  de 
cette  catégorie  ne  donnent  d'action  au  créancier  que  contre  l'é- 
poux débiteur. 

V.  34 
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505.  Ainsil'analyse  des  dispositions  delà  loi,  nous  donne  trois 
catégories  de  dettes.  A  vrai  dire,  le  passif  de  la  communauté  ne 
comprend  que  les  dettes  de  la  première  catégorie.  Cette  division 
tripartite  est  fort  simple;  les  art.  1-109  et  suiv.  sont  consacrés  à 
l'appliquer.  La  seule  question  qu'ils  soulèvent  est  celle-ci  :  A 
quel  signe  reconnaît-on  les  dettes  qui  rentrent  dans  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  catégorie  ?  Le  Code  n'a  pas  posé  de  principe  à  cet  égard, 
il  ne  procède  que  par  énumération. 

506.  L'art.  1409  porte  :  La  communauté  se  compose  passive- 
ment: 1"  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se  trouvent 
chargées  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf 
la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux. 

2»  Des  dettes  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  con- 
tractés par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  du 
consentement  du  maii,  sauf  la  récompense  dans  le  cas  où  elle  a 
lieu. 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  pas- 
sives qui  sont  personnelles  aux  deux  époux. 

40  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent 
pas  en  communauté. 

50  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  en- 
fants et  de  tout  autre  charge  de  mariage. 

SOT.  Nous  allons  reprendre  successivement  chacune  de  ces 
dispositions  qui  trouveront  leur  développement  dans  d'autres  arti- 
cles du  Gode. 

Section  F"^.  —  Dettes  antérieures  au  mariage. 

508.  La  communauté  légale  est  chargée  de  toutes  les  dettes 
mobilières  dont  chacun  des  conjoints  était  débiteur  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage.  Cela  est  conforme,  ditPothier.  n.  233,  à  un 
principe  de  notre  ancien  droit  français  «  que  les  dettes  mobilières 
d'une  personne  sont  une  charge  de  l'universalité  de  ses  meu- 
bles, »  Chacun  des  conjoints  en  se  mariant  fait  entrer  l'uni- 
versalité de  ses  meubles  dans  la  communauté  légale,  il  s'ensuit 
que  la  communauté  doit  être  tenue  de  leurs  dettes  mobilières  qui 
sont  une  charge  de  cette  universalité. 

509.  C'est  la  distinction  parallèle  à  celle  qui  a  déjà  été  faite 
par  l'art.  1401  à  propos  de  l'actif  de  la  communauté.  Les  dettes 
mobihères  tombent  en  communauté,  les  dettes  immobiHères  n'y 
tombent  pas,  de  môme  que  les  biens  mobiliers  deviennent  com- 
muns et  les  biens  immobiliers  restent  propres.  —  Colmet  de  San- 
terre,  41  bis,  1. 

510.  Ce  principe  est  très  peu  en  harmonie  avec  la  composi- 
tion actuelle  des  fortunes,  car  il  fait  tomber  en  communauté 
presque  toutes  les  dettes  des  époux,  les  dettes  immobilières  étant 
très  rares  aujourd'hui.  Cette  règle  est  fâcheuse,  car  il  en  résulte 
un  défaut  d'équilibre  dans  les  rapports  des  époux.  Le  mari  a  un 
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immeuble  de  200,000  francs  et  50,000  francs  de  dettes;  en  réa- 
lité sa  fortune  nette  n'est  que  de  150,000  francs  ;  la  femme 
a  50,000  de  valeurs  mobilières  et  pas  de  dettes.  Les  50,000  francs 
de  la  femme  tombent  en  communauté;  l'immeuble  du  mari  lui 
reste  propre  et  les  50,000  francs  de  dettes  tombent  dans  la  com- 
munauté. A  la  dissolution,  le  mari  reprendra  son  immeuble  à 
titre  de  prélèvement  ;  il  laissera  dans  la  communauté  ses 
50,000  francs  de  dettes  qui  y  trouveront  les  50,000  francs  de 
valeurs  mobilières  de  la  femme  avec  lesquelles  elles  seront 
payées. 

511.  On  aurait  pu  suivre  un  autre  procédé  :  dire  que  la  com- 
munauté supporterait  des  dettes  de  chaque  époux  une  part  cor- 
respondante à  ce  qu'elle  reçoit  de  la  fortune  de  chacun  ;  dans 
notre  espèce,  la  communauté  ne  supporterait  rien  des  dettes  (en 
pratique,  on  arrive  toujours  à  ce  résultat  en  modifiant  la  commu- 
nauté légale)  ;  celte  règle  est  celle  qui  est  suivie  quand  il  s'agit  de 
dettes  faisant  partie  des  successions  échues  au  coui-s  du  mariage. 
La  succession  est-elle  purement  mobilière  ?  la  communauté  sup- 
porte tout  le  passif;  est-elle  purement  immobilière?  elle  ne  sup- 
porte rien  du  passif;  enfin  est-elle  mixte?  la  communauté  sup- 
porte une  portion  du  passif  correspondante  à  la  valeur  des 
meubles.  Ainsi  quand  il  s'agit  de  dettes  antérieures  au  mariage, 
c'est  la  valeur  de  la  dette  qui  détermine  ce  qui  tombe  dans  la 
communauté;  quand  il  s'agit  de  dettes  de  successions  échues  pen- 
dant le  mariage,  c'est  une  règle  de  proportion. 

512.  Pourquoi  cette  différence?  On  en  donne  la  raison  sui- 
vante: on  a  voulu  éviter  la  nécessité  d'établir  lors  du  mariage  la 
valeur  exacte  du  patrimoine  des  époux  et  le  rapport  qui  existe 
entre  ce  qui  reste  propre  et  ce  qui  devient  commun.  Cette  réparti- 
tion eût  été  impossible  puisqu'il  s'agit  d'époux  se  mariant  sans 
contrat,  il  fallait  une  règle  qui  n'exigeât  point  la  rédaction  d'un 
écrit.  11  en  est  autrement  pour  les  dettes  de  succession  ;  il  y  a  cer- 
tainement une  liquidation,  une  estimation  de  biens,  on  a  alors  les 
éléments  de  la  proportion.  On  a  donc  jugé  impossible  d'arlmettre 
dans  les  deux  cas  une  formule  identique.  On  a  trouvé  la  règle  an- 
cienne, on  l'a  conservée  comme  présentant  des  facilités  pratiques. 
En  somme,  les  inconvénients  sont  peu  sérieux,  puisque  les  parties 
peuvent  toujours  s"y  soustraire  par  une  convention.  —  Laurent, 
n.  396;  Golmet  de  Santerre,  n.  41  bis,  iv  ;  Rodière  et  Pont, 
n.  705  ;  Duranton,  t.  14,  n.  213  ;  Touiller,  t.  12,  n.  200;  Odier, 
1. 1.  h.  153. 

513.  On  doit  considérer  comme  mobilières,  toutes  les  dettes 
qui  ont  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  ou  de  quel- 
que autre  chose  mobilière,  lors  même  qu'elles  auraient  été  con- 
tractées pour  l'acquisition,  l'amélioralion  ou  raffranchisseraent 
d'un  immeuble.  Aubry  et  llau,  p.  317  ;  Pothier,  n.  234. 

514.  Parlant,  les  dettes  mobilières,  des  successions  même  im- 
mobilières, échues  aux  époux  avant  le  mariage  tombent  passive- 
ment dans  la  communauté,  encore  bien  que  les  époux  se  soient 


532      COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part,  2,  Chap.  3,  Sect.  i. 

réservé  expressément  comme  propres  tous  leurs  immeubles.  — 
Douai,  6  janv.  1846  (S.  46.2.533). 

5i5.  Les  dettes  hypothécaires  entrent  dans  le  prix  de  la  com- 
munauté par  la  même  raison  que  les  créances  hypothécaires  en- 
trent dans  l'actif.  —  Même  arrêt. 

Si  6.  Il  en  est  de  même  de  la  dette  contractée  par  suite  de  la 
vente  d'un  immeuble;  ainsi  l'obligation  de  payer  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  la  vente  par  i'un  des  époux,  d'un  immeuble 
appartenant  à  autrui,  constitue  une  dette  mobilière.  —  Art.  1599, 
C.  civ.;  Aubry  et  Rau,  p.  317  texte  et  note  5. 

517.  Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  rentrent  dans 
la  classe  des  dettes  mobilières;  telles  sont  notamment  les  obliga- 
tions que  la  loi  ou  le  contrat  impose  à  un  bailleur,  à  un  locataire 
et  à  un  fermier,  l'obligation  de  construire  une  maison,  puisque  en 
cas  d'inexécution  elles  se  résolvent  en  dommages  et  intérêts.  — 
Hodière  et  Pont,  n.  726;  Aubry  et  Rau,  p.  318;  Toulher,  t.  12, 
n.  208. 

518.  Telles  sont  encore  les  obligations  accessoires  à  la  déli- 
vrance d'un  immeuble,  l'obligation  de  garantir  à  un  acquéreur 
d'un  immeuble  une  éviction  accomplie  au  moment  du  mariage. 

—  Rodière  et  Pont,  n.  727. 

519.  La  qualité  d'une  dette  alternative  se  détermine  par  l'op- 
tion; celle  d'une  dette  facultative  par  la  nature  de  l'action  due, 
et  non  par  celle  de  la  chose  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  payer. 

—  Laurent,  n.  404;  Duranton,  t.  14,  n.  226. 

5SO.  Les  rentes  et  autres  droits  incorporels  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  dont  les  époux  sont  débiteurs,  tombent 
dans  le  passif,  en  capital,  arrérages  et  intérêts.  Ici  ne  s'applique 
pas  le  n.  3  de  l'art.  1409,  qui  parle  des  dettes,  rentes  ou  autres 
qui  sont  propres  aux  époux  et  dont  la  communauté  n'en  doit  pas 
moins  payer  les  arrérages  et  intérêts.  —  Laurent,  n.  402. 

531.  Si  les  époux  avaient  fait  un  contrat  de  mariage  et  qu'ils 
aient  contracté  une  dette  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  passation 
du  contrat  de  la  célébration  du  mariage,  la  dette  serait  à  la  charge 
de  la  communauté,  l'art.  1409  ne  laisse  aucun  doute,  il  ne  peut 
y  avoir  d'analogie  avecl'art.  1404.  —  Laurent,  n.  407;  Rodière  et 
Pont,  n.  714;  Aubry  et  Rau,  p.  321. 

5S:S.  Quand  il  s'agit  des  dettes  du  mari,  la  loi  n'exige  aucune 
preuve  que  ces  dettes  ont  été  contractées  avant  la  célébration  du 
mariage  ;  mais  quand  il  s'agit  des  dettes  de  la  femme,  l'art,  1410 
veut  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique,  antérieur  au  ma- 
riage ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque,  date  certaine,  soit 
par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signa- 
taires dudit  acte;  l'art.  1410  doit  même  être  complété  par  l'art. 
1328  qui  indique  un  troisième  moyen  de  certitude  de  la  date,  le 
cas  où  la  substance  de  l'acte  a  été  constatée  dans  des  actes  dres- 
sés par  des  officiers  publics,  tels  que  procès- verbaux  de  scellés  ou 
d'inventaire. 

523.  Ainsi  jugé  que  la  communauté  n'est  tenue  des  dettes  de 
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la  femme  antérieures  au  mariage,  qu'autant  que  cette  antériorité 
résulte  d'un  acte  dont  la  date  soit  rendue  certaine  par  l'un  des 
moyens  énoncés  aux  art.  1410  et  1318  G.  civ.  —  Paris,  11  mars 
1867;  Revue,  n.  1933. 

534.  Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  La  question  do 
date  certaine  importe  peu  pour  le  mari,  car  il  peut  toujours  en- 
gager la  communauté  par  ses  actes,  les  dettes  qu'il  contracte  au 
cours  du  mariage  tombent  dans  la  communauté  comme  les  dettes 
antérieures.  11  en  est  autrement  pour  la  femme  ;  la  communauté 
n'est  tenue  des  dettes  qu'elle  contracte  pendant  le  mariage,  que 
lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  le  mari  (art.  1409,  n.  2)  ;  dès  lors, 
le  sort  des  dettes  contractées  au  cours  du  mariage  n'est  pas  le 
même  que  celui  des  dettes  antérieures  ;  il  fallait  donc  que  l'acte 
qui  constate  ces  dernières  ait  une  date  certaine,  antérieure  au 
mariage.  Il  eût  été  facile  de  faire  tomber  dans  la  communauté 
des  dettes  contractées  sans  l'autorisation  du  mari;  il  eut  suffit 
d'antidater  l'acte.  — Laurent,  409;  Aubry  et  Rau,  p.  319,  n.  15  ; 
Colmet  de  Santerre,  p.  117,  n.  48  bis,  I  et  II  ;  Ilodière  et  Pont, 
n.711;  Odier,  t.  1,  n.  lo4. 

535.  On  a  voulu  reconnaître,  même  aux  tribunaux,  le  pou- 
voir de  déclarer  l'antériorité  de  la  dette  de  la  femme,  en  ayant 
égard  aux  circonstances  de  la  cause.  —  Troplong,  t   2,  793.  " 

C'était  l'opinion  commune  dans  l'ancien  droit,  mais  le  Code  y 
ayant  dérogé,  on  ne  peut  s'en  prévaloir.  —  Laurent,  n.  411. 

526.  La  pratique  admet  que  l'antériorité  de  la  dette  de  la 
femme  peut  résulter  non  seulement  des  modes  légaux,  mais  qu'elle 
peut  être  établie  par  témoins,  si  la  somme  due  n'excède  pas 
150  francs,  ou  si  exédant  cette  somme,  il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

De  même  si  la  femme  était  commerçante  lors  du  mariage,  et 
que  la  dette  ait  été  contractée  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
on  suivra  les  modes  de  preuve  admis  par  les  lois  du  commerce. — 
Laurent,  n.  412;  Aubry  et  Rau,  p.  320,  texte  et  notes  29  et  30; 
Rodièreet  Pont,  710;  Odier,  t.  1,  n.  155;  Troplong,  t.  2,  n.  777. 

53'?.  Quels  droits  aura  le  créancier  si  la  dette  n'a  pas  date 
certaine?  L'art.  1410  répond  :  «  il  pourra  poursuivre  le  paiement 
de  la  dette  sur  la  nue  propriété  des  biens  propres  de  la  femme. 
En  etfet,  la  jouissance  en  appartient  à  la  communauté.  On  craint 
qu'elle  n'ait  contracté  la  dette  depuis  son  mariage  et  qu'elle  ne 
l'ait  antidatée  ;  or,  si  le  créancier  pouvait  poursuivre  le  paiement 
de  la  dette  même  sur  la  jouissance  de  ses  biens,  la  communauté 
aurait  été  ainsi  obligée  par  la  femme  sans  autorisation  maritale. 
Il  semble  que  son  obligation  soit  nulle,  puisqu'elle  l'a  contractée 
n'étant  autorisée  ni  de  mari  ni  de  justice?  Cependant  l'obligation 
de  la  femme  est  valable  à  son  égard,  car  l'art.  1322  édicté  que 
les  actes  sous  signature  privée  dont  l'écriture  est  reconnue  font 
foi  entre  les  parties  contractantes  de  leur  date.  Donc,  à  l'égard  de 
la  femme  l'obligotion  a  été  bien  contractée  avant  le  mariage, 
tandis  que  le  mari  étant  un  tiers,  la  date  n'étant  pas  établie  à 
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son  égard,  l'obligation  est  nulle  quant  à  lui.  —  Rodière  et  Pont, 
n,  716;  Colmet  de  Santerre,  n,  49  bis  ;  Laurent,  n.  413, 

528.  L'art.  1410,  ajoute  :  le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé 
pour  sa  femme  une  dette  n'ayant  pas  date  certaine  antérieure  au 
mariage  n'en  peut  demander  récompense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses 
héritiers. 

Le  mari  par  cela  seul  qu'il  a  payé,  a  traité  la  dette  comme  dette 
commune,  il  a  accepté  sa  date,  il  ne  peut  donc  pas  répéter  contre 
sa  femme  ce  qu'il  a  payé  comme  s'il  avait  acquitté  une  dette 
propre.  —  Laurent,  n.  414  ;  Aubry  et  Rau,  p.  320,  texte  et  note, 
il  ;  Rodière  et  Pont,  n.  719  ;  Colmet  de  Santerre,  n.  50  bis. 

5S©.  Si  le  mari  avait  fait  des  réserves  expresses  en  payant  il 
pourrait  recourir  contre  sa  femme.  Car  tout  tiers  est  libre  de 
payer  pour  le  débiteur  ;  le  mari  peut  donc  déclarer  qu'il  paye  non 
comme  chef  de  communauté,  mais  comme  tiers  agissant  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  femme  pour  éviter  l'expropriation  de  ses 
Mens. —  Laurent,  n.  415;  Rodière  et  Pont,  n.  719;  Aubry  et 
Rau,  p.  320,  note17;Odier,  t.  l,n.  157  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1410. 
—  Contra,  Trop  long,  t.  2,  783. 

530.  Le  mari  aurait,  sans  aucun  doute,  droit  à  une  indem- 
nité, même  en  l'absence  de  réserves,  s'il  s'agissait  d'une  dette  à 
raison  de  laquelle  la  femme  devrait  récompense,  même  dans  le 
cas  où  elle  aurait  date  certaine  avant  le  mariage.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

531.  L'art.  1410,  C.  civ.,  qui  met  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté les  dettes  mobilières  contractées  par  la  femme  avant  le  ma- 
riage, pourvu  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur 
au  mariage,  ou  d'un  acte  ayant  reçu  date  certaine  avant  la  même 
époque,  n  est  pas  tellement  absolu,  quant  aux  moyens  de  preuve 
qu'il  indique,  que  les  juges  ne  puissent  admettre  tous  autres  do- 
cuments présentant  un  caractère  de  certitude  égal.  —  Poitiers, 
26  fév.  1856  (P.  57.556)  ;  Paris,  10  juill.  1866  (P.  67.93). 

532.  Ainsi,  cet  art.  1410  n'interdit  pas  au  mari,  chef  de  la 
communauté,  de  renoncer  à  l'exception  personnelle  édictée  en  sa 
faveur,  et  de  reconnaître  par  un  aveu  la  date  des  obligations  con- 
tractées par  sa  femme.  —  Poitiers,  26  fév.  1856^  précité;  Cass., 
9déc.  1856  (P.  57.1042). 

533.  En  conséquence,  le  mari  qui  a  reconnu,  surtout  par  un 
aveu  judiciaire,  que  des  dettes  mobilières  de  sa  femme  avaient 
été  contractées  avant  le  mariage,  ne  peut  plus,  pour  échapper  au 
paiement  de  ces  dettes  qui  lui  est  réclamé  en  sa  qualité  de  chef 
de  la  communauté,  exciper  de  ce  que  l'acte  dont  elles  résultent 
n'a  pas  eu  date  certaine  avant  le  mariage  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  l'art.  1410,  C.  civ.  —  Cass.,  9  déc.  1856.  précité. 

534.  De  même  l'aveu  du  mari  qu'un  immeuble  est  un  propre 
de  sa  femme,  fait  preuve  suffisante  contre  lui,  à  l'égard  de  sa 
femme  ou  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  29  déc.  1836  (S.  37.1.437J; 
Bordeaux,  4  mars  1878  (S.  79.2.144). 

535.  Cet  art.  1410,  cède  également  aux  exceptions  admises 
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par  l'art.  1341,  en  matière  de  commerce. — Poitiers,  26  fév.  1856 
(P.  57.556)  ;  Caen,  6  déc.  1858  (P.  59.924)  ;  Rennes,  28  mai  1867 
(P.  68.854). 

536.  Ainsi  jugé,  à  l'égard  de  dettes  commerciales  établies 
par  des  billets  ayant  passé  entre  les  mains  de  la  Banque  ou  de 
banquiers  dont  les  livres  constataient  la  date  antérieure  au  ma- 
riage, et  dont  quelques-uns  avaient  donné  lieu  à  des  jugements 
de  condamnation.  —  Paris,  10  juill.  1866  (P.  67.93). 

537  Jugé  de  même,  à  l'égard  d'une  obligation  résultant  de 
l'achat  d"un  fonds  de  commerce,  lorsque  la  date  de  cet  achat, 
antérieure  au  mariage,  est  établie  par  les  documents  de  la  cause. 
—  Rennes,  28  mai  1867  (P.  68.854j. 

538.  Jugé  aussi  que  l'art.  1410  n'est  pas  tellement  absolu  que 
les  juges  ne  puissent,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  commer- 
ciales, se  déterminer  par  d'autres  moyens  de  preuve  que  ceux 
qu'il  indique  et  spécialement  mettre  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté une  dette  de  cette  nature  souscrite  par  la  femme  et  dont 
l'antériorité  au  mariage  et  la  légitimité  se  trouvent  établies  par 
les  livres  du  créancier.  —  Angers,  2  avril  1851  (P.  53  1.250; . 

539.  Au  surplus,  le  mari,  chef  delà  communauté,,  ne  peut 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce ,  à  raison  des 
dettes  commerciales  contractées  par  sa  femme  avant  le  mariage  ; 
à  son  égard,  l'action  est  purement  civile.  —  Poitiers,  26  fév.  1856 
(P.  57  556). 

540.  La  date  d'un  billet  souscrit  par  le  mari,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  est  réputée  certaine  contre  la  femme  qui  a 
accepté  la  communauté  :  la  femme  ne  peut,  à  cet  égard,  être  con- 
sidérée   comme    un   tiers.  —  Nancy,  25    juill.    1868  ;    (P    69 
451). 

541 .  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  la  date  de  la  dette  du  mari  est 
constatée  dans  les  qualités  d'un  jugement  auxquelles  la  femme, 
partie  dans  l'instance,  n'a  pas  formé  opposition.  —  Même 
arrêt. 

54:2.  Jugé  que  les  créanciers  personnels  de  la  femme  com- 
mune en  biens,  dont  les  litres  n'ont  pas  une  date  certaine  avant 
le  mariage,  ne  peuvent  exercer  contre  elle  une  action  dont  l'effet 
retomberait  sur  la  communauté  et  augmenterait  les  charges  du 
mari.  Particulièrement  ces  créanciers  ne  peuvent  saisir-arrêter  la 
.somme  annuelle  que  la  femme  par  une  stipulation  expresse  de 
son  contrat  de  maiiage  s'est  réservée  de  toucher  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  pour  subvenir  à  son  entretien  pei'sonnel    

Cass.,  9  août  1820  (P.  chr.). 

543.  Jugé  que  l'art.  1410,  n.  1,  est  relatif  seulement  au  casoij 
la  communauté  est  recherchée  pour  dettes  personnelles  à  la 
femme,  mais  ne  saurait  recevoir  aucune  api»licatioii  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  si  tel  ou  tel  objet  était  la  propriété  de  la 
femme  à  l'époque  du  mariage  et  s'il  est  entré  à  ce  titre  dans  la 
communauté;  que  le  tiers  qui  dans  ce  dernier  cas,  revendique  la 
propriété  de  cet  objet,  peut  invoquer  contre  le  mari,  chef  de  la 
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communauté,  des  actes  émanés  de  la  femme,  alors  même  que  ces 
actes  n'auraient  pas  date  certaine  antérieure  au  mariage.  —  Li- 
moges, 28  nov.  1849  (P.  51.2.541). 

544.  La  disposition  de  l'art.  1410  souflVe  encore  exception  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  dont  le  principe  serait  dans  la  loi,  dans 
un  délit  ou  dans  un  quasi  contrat;  dans  ces  divers  cas  le  créancier 
doit  être  admis  à  prouver  son  droit  même  contre  la  commu- 
nauté par  application  de  l'art.  1348.  —  Duranton,  t.  14,  n.  230; 
Rodière  et  Pont,n.  7l0;  Udier,  t.  1,  155;  Marcadé,  sur  l'art.  1410; 
Troplong,  t.  2,  n.  775;  Aubry  et  Rau,  p.  321. 

545.  Les  dettes  immobilières  dont  lesépoux  étaient  grevés  lors 
de  la  célébration  du  mariage  sont  exclues  implicitement  de  la  com- 
munauté par  l'art.  1409;  du  reste,  le  Gode  excluant  de  la  com- 
munauté les  immeubles,  les  dettes  immobilières  doivent  aussi  en 
être  exclues.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit,  à  l'égard  des 
dettes  passives  immobilières  dont  chacun  des  conjoints  est  le  dé- 
biteur lorsqu'ils  contractent  mariage,  le  conjoint  qui  en  est  le  dé- 
biteur, en  demeure  seul  tenu,  et  la  communauté  n'en  est  pas 
chargée.  —  Pothier,  n.  243. 

546.  Le  Gode  ne  définit  pas  les  dettes  immobilières;  aussi  les 
auteurs  ne  s'entendent-ils  pas  sur  les  dettes  qui  doivent  être  exclues 
de  la  communauté  à  titre  de  dettes  immobilières.  M.  Laurent, 
n.  483,  décide  que  les  actions  immobilières  étant,  à  son  avis,  celles 
qui  tendent  à  acquérir  la  propriété  d'un  immeuble,  les  dettes  sont 
immobilières  quand  elles  ont  pour  objet  la  transmission  de  la 
propriété  d'un  immeuble;  et  il  conclut  que  toute  obligation  de 
donner  un  immeuble  est  immobilière  parce  qu'elle  a  pour  objet  la 
transmission  de  la  propriété  de  l'immeuble,  et  que  l'obligation  de 
délivrer  un  immeuble  est  mobilière  parce  qu'elle  a  pour  objet  une 
obligation  de  faire,  la  délivrance  depuis  le  droit  moderne  n'étant 
plus  translative  de  propriété. 

54T.  L'opinion  contraire  est  généralement  enseignée;  on  pose 
comme  principe  qu'il  faut  envisager  comme  immobilière,  l'obliga- 
tion principale  de  délivrer  soit  un  immeuble  déterminé  que  l'on 
possède,  soit  un  immeuble  indéterminé,  ainsi  que  celle  de  consti- 
tuer une  servitude  ou  une  hypothèque  sur  un  immeuble  dont  on 
est  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  p.  318;  Rodière  et  Pont,  722  et 
723;  Odier,  t.  1,  n.  152;  Troplong,  t.  2,  n.  715;  Golmet  de  San- 
terre.  p.  101,  n.  41  bis  III. 

548.  M.  Laurent,  n.  486  et  487,  conséquent  avec  son  principe, 
ne  déclare  la  dette  immobiUère  que  lorsque  la  chose  à  délivrer  est 
indéterminée  et  qu'il  y  a  quelque  chose  d'indéterminé  dans  le 
droit  réel  à  constituer. 

549.  On  doit  encore  considérer  comme  dette  immobilière,  les 
dettes  mêmes  mobilières  d'après  leur  objet,  qui  n'alfectent  qu'hypo- 
thécairement les  biens  des  époux  et  dont  ceux-ci  ne  sont  pas  en 
même  temps  débiteurs  personnels.  Il  en  était  déjà  de  même  dans 
l'ancien  droit.  «  En  général,  la  coutume,  dit  Pothier,  n.  2ci8,  en 
chargeant  la  communauté  légale  des  dettes  passives  des  conjoints, 
ne  la  charge  que  des  dettes  mobilières  dont  ils  sont  débiteurs  per- 
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sonnels,et  nonde  celles  dont  ils  ne  sonltenus  qu'hypothécairement, 
à  cause  de  quelqu'un  de  leurs  héritages  qui  est  hypothéqué  ;  c'est 
pourquoi  si  pour  libérer  l'héritage,  ces  dettes  sont  acquittées, 
durant  le  mariage,  des  deniers  de  la  communauté,  le  conjoint 
dont  l'héritage  a  été  libéré  doit  récompense  à  la  communauté  qui 
n'était  pas  tenue  de  cette  dette.  » 

550.  Prenons  un  exemple;  l'un  des  époux,  sans  s'obliger  per- 
sonnellement, a  consenti  à  donner  une  hypothèque  sur  l'un  de  ses 
immeubles  pour  la  dette  d'un  tiers,  cas  prévu  par  les  art.  1077  et 
2090,  G.  civ.  ;  s'il  arrive  que  la  communauté  paie  de  ses  deniers  la 
dette  de  ce  tiers  pour  éviter  à  l'époux  l'expropriation  de  son  im- 
meuble, la  communauté  ne  doit  pas  être  grevée  de  cette  dette  qui 
n'était  pas  personnelle  àl'époux;  celui-ci  doit  donc  récompense. 
—  Rodière  et  Pont,  n.  733. 

551.  De  même  si  l'époux  lorsqu'il  s'est  marié,  n'était  per- 
sonnellement débiteur  d'une  dette  mobilière  que  pour  certaine 
portion,  bien  qu'il  en  fût  tenu  hypothécairement  par  le  tout,  la 
communauté  ne  prend  à  sa  charge  que  la  portion  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  l'époux  était  personnellement  engagé,  et  il  lui 
est  dû  récompense  pour  le  surplus.  — Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

55S.  Les  dettes  mobilières  des  successions  immobilières 
échues  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  donnent-elles  égale- 
ment lieu  à  récompense?  M.  Duranton,  t.  li,  n.  234,  enseigne  que 
si  les  immeubles  dépendantde  la  succession  sont  encore  entre  les 
mains  de  l'époux  héritier  au  moment  du  mariage,  il  faut  appli- 
quer la  disposition  finale  de  l'art.  1409,  n.  i,  et  dire  qu'il  y  a  lieu 
à  récompense.  Mais  on  lui  répondqu'on  ne  peut  étendre  celte  dis- 
position exceptionnelle  à  de  pareilles  dettes  qui  grèvent  spéciale- 
ment l'hérédité  comme  telle  et  qui  ne  sauraient  être  considérées 
comme  directement  relatives  aux  immeubles  qui  en  dépendent.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  321,  note  25;  Rodière  et  Pont,  n.  743;  Marcadé 
sur  1410;  Laurent,  n.  422;  Douai,  6  janv.  1846. 

553.  L'art.  1409,  n.  \,  bien  que  mettant  à  la  charge  de  la 
communauté  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  ou  pendant, 
ajoute  une  restriction  en  disant  :  sauf  récompense  pour  celles  re- 
latives aux  immeubles  propres  à  l'un  on  à  l'autre  des  époux.  On 
doit  donc  considérer  comme  dettes  de  cette  espèce,  celles  contrac- 
tées pour  l'acquisition,  l'amélioration  ou  l'ad'ranchissement  de 
ces  immeubles,  Icssoultcs  ou  retour  de  partage  ou  d'échanges  des 
mêmes  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  p.  321;  Rodière  et  Pont, 
n.  735;  Laurent,  n.  419;  Touiller,  t.  12,  n.  210;  Duranton,  t.  14, 
n.  214;  Troplong,  t.  2,  n.  704. 

554.  Mais  cette  restriction  n'a  d'application  qu'au  cas  où 
le  conjoint  est  encore,  lors  de  son  mariage,  possesseur  de  l'im- 
meuble dont  il  doit  le  prix,  car  s'il  l'avait  revendu  ou  en  avait 
disposé,  la  communauté  serait  chargée  de  cette  dette  sans  avoir 
droit  à  récompense,  car  cette  dette  ne  serait  plus  relative  à  un 
propre,  le  conjoint  débiteur  n'ayant  plus  l'immeuble  au  moment 
où  la  communauté   a   commencé. — Polluer,  n.    239;    Laurent, 
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n.  420;  Rodière  et  Pont,  n.  736  ;  Colmet  de  Santerre,  n.  41  bisYl; 
Angers,  15  fév.  1845  (D.  45.4.90). 

555.  Bien  que  dans  l'exception  qu'il  formule,  l'art.  1409,  n.  1, 
ne  parle  que  des  biens  immeubles,  il  faut  y  comprendre  par 
identité  de  raison  les  dettes  relatives  à  des  objets  mobiliers  exclus 
de  la  communauté  par  une  clause  du  contrat  de  mariage  ou  par 
la  volonté  du  donateur  ou  testateur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  322  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  741. 


Section  IL  —  Des  dettes  des  successions  et  donations  échues 

AUX   ÉPOU-K   pendant    LE   MARIAGE. 

556.  La  communauté  se  compose  encore  passivement  de 
toutes  les  dettes  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui 
échoient  aux  époux  durant  le  mariage.  C'est  l'art.  1409,  n.  1, 
qui  formule  ce  principe  dont  les  développements  se  trouvent  dans 
les  art.  14H  à  1418.  Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ces 
articles,  il  est  nécessaire  d'examiner  par  qui  doivent  être  accep- 
tées ces  successions  dont  les  dettes  entrent  dans  le  passif  de  la 
communauté. 

557.  Quand  une  succession  échoit  au  mari,  lui  seul  peut 
l'accepter  ou  la  répudier  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des 
Liens  dont  elle  se  compose.  Il  est  seul  maître  de  la  décision  et  ne 
doit  aucune  indemnité  à  la  communauté  pour  avoir  accepté  une 
succession  onéreuse  ou  pour  avoir  répudié  une  succession  avanta- 
geuse. La  .seule  restriction  possible  est  celle  qui  est  imposée  au 
mari  d'agir  sans  fraude,  la  fraude  faisant  toujours  exception  ;  il 
en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  la  renonciation  du  mari  aurait  été 
faite  dans  la  pensée  de  favoriser  ses  héritiers  au  détriment  de  la 
communauté.  —  Aubry  et  Rau,  §  513,  p.  373,  n.  1  ;  Laurent, 
n.  435  ;  Rodière  et  Pont,  749. 

558.  Cependant  quelques  auteurs  en  se  fondant  sur  l'art.  1415 
et  en  s'autorisant  d'un  passage  de  Lebrun,  liv.  ii,  chap.  3,  sect.  2, 
n.  10,  prétendent  que  le  mari  qui  aurait  accepté  imprudemment 
une  succession  dont  les  dettes  absorberaient  et  au  delà  les  valeurs 
actives  devrait  récompense  à  la  communauté.  Mais  cette  opinion 
est  évidemment  contraire  à  la  règle  que  toutes  les  dettes  contrac- 
tées par  le  mari,  durant  le  mariage,  restent,  en  général,  à  la 
charge  définitive  de  la  communauté  sans  donner  lieu  à  récom- 
pense. L'art.  1415  a  en  vue  tout  autre  chose  que  le  dommage  ré- 
sultant pour  la  femme  de  l'acceptation  imprudente  par  le  mari 
d'une  succession  obérée,  il' est  relatif  au  tort  qui  serait  causé  à  la 
femme,  si,  en  l'absence  d'inventaire  on  voulait  mettre  à  la  charge 
de  la  communauté  une  portion  du  passif  supérieure  à  celle  quelle 
devrait  supporter  eu  égard  à  la  valeur  comparative  des  meubles 
et  des  immeubles  ;  et  quant  à  l'opinion  de  Lebrun,  elle  se  ratta- 
che à  un  autre  ordre  d'idées.  —  Mêmes  auteurs,  loc.  cit. 

559.  Pour  les  successions  échues  à  la  femme,  celle-ci  ne  peut 
valablement  les  accepter  ou  y  renoncer  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  celle  de  la  justice.  —  Art.  776,  n.  1. 
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560.  Mais  lorsque  la  femme  néglige  ou  refuse  d'accepter  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue,  quel  sera  la  position  du  mari?  C'est  une  des 
questions  les  plus  difficiles  de  la  matière  et  elle  est  soumise  à  une 
controverse  extrêmement  vive  ;  nous  allons  présenter  les  divers 
systèmes  le  plus  brièvement  possible. 

561.  Pothier,  Dps  succpssiom,  chap,  3,  sect.  3,  art.  i^^,  §  2,  en- 
seignait que  si  une  succession  déférée  à  une  femme  mariée  était 
refusée  par  celle-ci,  le  mari  qui  aurait  intérêt  qu'elle  soit  acceptée, 
parce  que  le  mobilier  doit  tomber  en  communauté,  pourrait,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  l'accepter  à  ses  risques  et  périls,  parce 
que  celle-ci  ne  peut  s'en  abstenir  en  fraude  des  intérêts  de  la  com- 
munauté. Cette  doctrine  a  été  suivie  par  un  gx-and  nombre  d'au- 
teurs. —  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  77G,  n.  3  et  4  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  82;  Toullier,  t.  4,  n.  318;  Yazeille,  Des  successions, 
sur  l'art.  776,  n.  3  ;  Duranton,  t.  6,  n.  424  ;  Toullier,  t.  3,  p.  223; 
Demolonibe.  t.  14,  n.  326. 

56S.  Cette  opinion  est  regardée  comme  inadmissible  par 
MM.  Aubry  et  Ran,  p.  374,  note  2,  même  en  ce  qui  concerne  les  suc- 
cessions purement  mobilières,  puisque  la  première  condition  pour 
accepter  valablement  une  succession,  est  d'y  être  appelé.  En  vain 
dira-t-on  que  le  mari  peut  exercer  seul  les  actions  mobilières  et 
possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme.  Le  tuteur  a  le  même 
droit  et  néanmoins  il  ne  peut  pas  accepter  une  succession  au  nom 
du  mineur,  car  accepter  une  succession  fût-elle  purement  mobi- 
lière, ce  n'est  pas  exercer  une  action  mobilière,  c'est  s'obliger; 
le  mari  ne  peut  obliger  sa  femme,  sans  le  consentement  de 
celle-ci,  sauf  pour  les  actes  d'administration. 

563.  Et  ces  auteurs  proposent  la  solution  suivante  en  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  818,  C.  civ.  Le  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté et  malgré  l'abstention  de  la  femme,  est  autorisé  à  prendre 
possession  et  à  provoquer  le  partage  définitif  ou  provisionnel  sui- 
vant les  cas,  des  successions  échues  à  la  femme.  De  pareils  actes 
de  gestion  faits  par  le  mari  sans  la  participation  de  la  femme,  ne 
constituent  pas  de  sa  part  une  acceptation  véritable,  qui  le  sou- 
mette irrévocablement  au  paiement  des  dettes  ultra  vires.  D'un 
autre  côté,  ces  mêmes  actes  de  gestion  ne  lient  pas  la  femme,  qui 
demeure  libre,  sous  l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  de  la  jus- 
tice, de  renoncer  à  la  succession,  pourvu  qu'elle  ne  s'y  soit  pas 
personnellement  immiscée,  et  qu'elle  n'ait  pas  perdu  par  la  pres- 
cription trentenaire,  la  faculté  de  la  répudier.  Si,  dans  ces  condi- 
tions, la  femme  renonce,  le  mari  devra  restituer  tout  ce  qu'il  aura 
perçu  de  l'hérédité,  et  peut  même  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels, s'il  a  négligé  de  constater  par  un  inventaire  la  conte- 
nance et  la  valeur  du  mobilier  héréditaire.  Cette  opinion  était 
défendue  dans  l'ancien  droit  par  llenusson.  De  la  co)nmunauté, 
p.  221  et  suiv. 

564.  Suivant  une  autre  opinion,  en  cas  de  conflit  entre  le  mari 
qui  veut  accepter  et  la  femme  qui  refuse  de  le  faire,  il  appartient 
à  la  justice  de  statuer  sur  la  difficulté.  Et  dès  lors,  quand  la 
femme  appelée  à  une  hcriditc  aura  un  intérêt  sérieux,  légitime  à 
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la  répudier,  la  justice  lui  en  donnera  l'autorisation  au  refus  du 
mari  ;  lorsque  cet  intérêt  n'existera  pas  et  que  la  communauté 
sera  intéressée  à  l'acceptation,  elle  accordera  au  mari  Ja  faculté 
d'appréhender  la  succession  au  lieu  et  place  de  la  femme  confor- 
mément à  l'art.  788,  et  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  mari 
acceptant  sera,  quant  aux  dettes  et  obligations  héréditaires, 
dans  la  position  d  un  créancier  qui  se  substitue  à  son  débiteur. 
—  Thiry,  Rev.  cri/.,  t.  xi,  p.  248;  Rodière  et  Pont,  n.  768. 

565.  Ce  système,  dont  les  résultats  pratiques  se  rapprochent 
beaucoup  du  précédent,  est  cependant  combattu  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  parce  qu'il  est  en  contradiction  avec  l'art.  788  qui  lui  sert 
de  base.  Cet  article  suppose,  en  effet,  la  renonciation  de  l'héritier, 
et  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  contre  les 
conséquences  de  celte  renonciation,  en  les  autorisant  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  ;  tandis  qu'au  rebours  de  la 
disposition  de  cet  article,  ce  dernier  système  refuse  au  mari  le 
droit  d'appréhender  la  succession,  lorsque  la  femme  a  été  auto- 
risée à  la  répudier.  D'un  autre  côté,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'en  l'absence  de  toute  renonciation  de  la  femme,  ses  cohéritiers 
et  les  créanciers  héréditaires  fussent  privés  du  droit  d'agir  contre 
elle.  —  Aubry  et  Rau,  p.  374,  note  2,  in  fine. 

566.  Ces  différents  systèmes  sont  repoussés  par  M.  Laurent, 
n.  440  :  «  A  noire  avis,  dit-il,  il  n'y  a  pas  de  conflit.  Le  conflit  sup- 
pose des  droits  dont  l'un  est  en  opposition  avec  l'autre.  Or,  dans 
l'espèce,  la  femme  seule  a  un  droit,  le  mari  n'en  a  pas  ;  la  femme 
a  droit  d'accepter  ou  de  répudier,  elle  a  même  le  droit  de  rester 
dans  l'Inaction  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  la  poursuivent;  alors 
elle  doit  prendre  qualité.  Le  mari  ne  peut  pas  la  contraindre  à  se 
prononcer,  car  11  n'est  pas  créancier  ;  Il  n'a  de  droit  sur  le  mobi- 
lier héréditaire  que  lorsque  la  femme  a  accepté,  mais  11  ne  peut  la 
faire  accepter  ni  accepter  pour  elle  ;  où  donc  est  le  conflit?  Le  seul 
droit  du  mari  c'est  d'autoriser  sa  femme  à  accepter,  ou  de  refuser 
son  autorisation.  SI  la  femme  ne  demande  pas  d'autorlsallon,  le 
mari  est  sans  droit  aucun. 

567.  Dans  le  système  qui  accorde  au  mari  le  droit  d'appré- 
hender la  succession  échue  à  la  femme,  les  cohéritiers  et  créan- 
ciers héréditaires  conservent  bien  entendu  la  faculté  de  poursuivre 
la  femme  et  le  mari,  comme  si  la  femme  avait  accepté  avec  au- 
torisation maritale,  et  cela  même  dans  le  cas  où  celte  dernière 
n'aurait  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  l'autorisation  de  l'e- 
noncer  et  encore  dans  le  cas  où  cette  autorisation  lui  aurait  été 
refusée;  et  renoncerait-elle,  que  malgré  sa  renonciation,  elle  se- 
rait tenue  néanmoins  des  condamnations  obtenues  contre  elle.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  376. 

568.  Les  articles  du  Code  que  nous  allons  examlnerne  détrui- 
sent en  aucune  manière  ni  les  principes  généraux  sur  la  faculté 
qu'ont  les  héritiers  de  choisir  entre  une  acceptation  pure  et  simple 
ou  une  acceptation  bénéficiaire,  ni  les  droits  des  créanciers  de  la 
succession.  Ainsi  les  époux  peuvent  n'accepter  que  sous  bénéfice 
d'Inventaire  la  succession  qui  s'ouvrira  à  leur  profit  pendant  le 
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mariage  et  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  tenus  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  recueillent,  ce  qui  pro- 
fite naturellement  à  la  communauté,  puisque  la  communauté 
n'est  autre  chose  que  les  époux  associés,  et  ce  qui  aussi  ne  mo- 
difie en  rien  la  situation  quant  aux  rapports  respectifs  des  époux 
entre  eux,  les  dettes  étant  réglées,  nonobstant  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, suivant  le  droit  commun  des  articles  que  nous  allons 
expliquer.  D'un  autre  côté  les  créanciers  de  la  succession  ont 
toujours  une  action  directe  sur  les  biens  de  cette  succession  qui 
sont  leur  gage  ;  s'ils  veulent  conserver  ce  gage  et  être  payés  di- 
rectement sur  les  biens  de  la  succession  par  préférence  aux  créan- 
ciers de  Ihéritier  ils  peuvent  demander  la  séparation  de  ce  patri- 
moine. —  Rodière  et  Pont,  n.  744. 

569.  Nous  avons  vu  que  les  dettes  antérieures  au  mariage, 
tombent  ou  ne  tombent  pas  en  communauté  selon  qu'elles  sont 
mobilières  ou  immobilières  ;  la  loi  en  matière  de  succession  suit 
un  système  différent,  les  dettes  de  succession  tombent  dans  le 
passif  quand  la  succession  entre  dans  l'actif,  sans  qu'il  n'y  ait  à 
distinguer  si  les  dettes  sont  mobilières  ou  immobilières.  Une  suc- 
cession purement  mobilière  peut  être  grevée  de  dettes  immobi- 
lières ;  celles-ci  entrent  en  communauté,  aussi  bien  que  les  dettes 
mobilières  et  par  la  même  raison,  c'est  que  la  communauté  pro- 
fitant de  l'actif  héréditaire  doit  aussi  supporter  le  passif.  —  Lau- 
rent, n.  444. 

5'ïO.  Les  successions  qui  échoient  aux  époux  pendant  le  ma- 
riage sont  ou  purement  mobilières,  ou  purement  immobilières  ou 
enfin  en  partie  mobilière  ou  en  partie  immobilière.  Dansées  trois 
hypothèses  nous  verrons  que  la  loi  s'attache  à  mettre  l'actif  et  le 
passif  en  corrélation  parfaite,  en  grevant  toujours  la  commu- 
nauté en  raison  de  ce  qu'elle  gagne,  soit  que  la  succession  ait  été 
dévolue  au  mari  ou  à  la  femme,  et  dans  ce  dernier  cas,  soit  qu'elle 
ait  été  acceptée  avec  autorisation  du  mari  soit  seulement  avec 
celle  de  la  justice. 

STl .  Successions  mobilières.  —  La  communauté  profite  toujours 
de  l'actif  des  successions  mobilières,  alors  même  que  la  femme 
n'aurait  accepté  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice,  car  la  valeur 
acquise,  qui  est  une  valeur  mobilière,  doit  nécessairement  tomber 
en  communauté.  —  Colmet  de  Santcrre,  p.  Ii2,  n.  52  bis;  Auhry 
et  llau,  p.  376,  a. 

572.  Profitant  de  tout  l'actif,  la  communauté  doit  être  natu- 
rellement chargée  de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  non  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuite  des  créanciers, 
mais  encore  quant  aux  droits  respectifs  des  époux  et  par  consé- 
quent sans  que  le  paiement  de  ces  dettes  par  la  communauté 
donne  lieu  à  récompense  de  la  part  du  mari  et  même  de  la  part 
de  la  femme  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  avec  l'auto- 
risation du  mari.  C'est  ce  que  décide  l'art.  141!  aux  termes 
duquel  les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la 
charge  de  la  communauté. 
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ST3.  Quant  la  succession  mobilière  est  échue  à  la  femme  et 
qu'elle  Fa  acceptée  autorisée  de  la  justice,  comme  la  femme  n'a 
pu  obliger  la  communauté,  celle-ci  n  est  tenue  des  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'elle  a  profité,  pourvu  d'ailleurs  que  le 
mari  ait  fait  constater  par  un  inventaire  régulier,  la  consistance 
de  l'hérédité.  Cette  restriction  n'est  pas  indiquée  par  l'art.  1411 
mais  résulte  a  fortiori  des  art.  1416,  n.  2  et  1417  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  377,  note  6;  Colmet  de  Santerre,  n.  52  bis,  II. 

5'74:.  Les  créanciers  héréditaires  d'une  succession  mobilière 
tombée  dans  la  communauté,  peuvent  poursuivre  l'héritier  sur 
ses  biens  personnels  ;  il  en  est  ainsi  quant  à  la  femme  soit  qu'elle 
ait  accepté  la  succession  du  consentement  du  mari  ou  qu'elle  ne 
l'ait  acceptée  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice.  Toutefois  dans 
ce  dernier  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  le  paiement 
de  leur  créance,  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  propres  de  la 
femme.  —  Art.  1417. 

575.  Le  mari  qui  a  été  contraint  de  payer  sur  les  biens  per- 
sonnels des  dettes  grevant  une  succession  mobilière  à  lui  échue 
ou  échue  à  sa  femme  et  acceptée  par  elle  de  son  consentement,  a 
droit  de  réclamer  à  la  communauté  une  indemnité  égale  au  mon- 
tant total  de  ses  dettes,  encore  que  l'émolument  qui  est  entré  en 
communauté  se  trouve  être  inférieur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

5T6.  De  même,  si  c'est  la  femme  qui  a  payé  de  ses  biens  per- 
sonnels, les  dettes  d'une  succession  mobilière  à  elle  échue,  a  droit 
à  une  indemnité  contre  la  communauté.  Mais  cette  indemnité 
varie  selon  qu'elle  a  accepté  la  succession  du  consentement  du 
mari  ou  avec  la  simple  autorisation  de  la  justice;  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  est  du  montant  total  des  dettes  acquittées  puisque 
la  communauté  a  été  engagée  par  le  mari  ;  dans  le  second,  elle 
n'est  que  de  ce  que  la  communauté  a  profité  pourvu  toujours  que 
le  mari  en  ait  fait  constater  la  consistance.  —  Aubry  et  Rau,  ioc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  n.  52  bis,  III. 

57 7.  Lorsque  l'époux  héritier  a  contre  le  défunt  une  créance 
qui  lui  est  restée  propre,  cette  créance  ne  s'éteint  point  ;  il  en  est 
de  même  si  l'époux  héritier  était  débiteur  d  une  dette  qui  lui  est 
restée  propre,  il  ne  peut  y  avoir  confusion,  parce  que  la  commu- 
nauté doit  être  considérée  comme  cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs ;  or,  le  cessionnaire  de  droits  successifs  doit  faire  raison  à 
l'héritier  des  créances  que  celui-ci  avait  contre  le  défunt,  et  I  hé- 
ritier doit  faire  raison  au  cessionnaire  des  dettes  qu'il  avait  en- 
vers le  défunt.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil,  p  378,  texte  et  note  7; 
Pothier,  n.  268  ;  Duranton,  t.  14,  n.  243  ;  Odier,  t.  1,  n  574;  Ro- 
dièreet  Pont,  n.  753  ;  Laurent,  n.  449,  qui  donne  d'autres  motifs 
à  la  décision. 

578.  Successions  immobilières.  —  Les  dettes  d'une  succession 
purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le 
mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté,  sauf  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  im- 
meubles de  ladite  succession.  —  Art.  1412. 

•57J).La  communauté  ne  doit  pas  supporter  les  dettes  puis- 


COMMUNAUTÉ   CONJUGALE,  Part.  2,  Chap.  3,  Sect.  2.      543 

qu'elle  ne  profite  pas  de  l'actif  qui  reste  propre  à  l'époux  héritier. 
Cependant  une  récompense  lui  serait  due  si  elle  avait  acquitté  les 
dettes  d'une  pareille  succession. 

580.  Néanmoins,  ajoute  l'art.  1412,  si  la  succession  est  échue 
au  mari,  les  créanciers  de  la  succession,  peuvent  poursuivre  leur 
paiement  soit  sur  tous  les  biens  propres  du  mari,  soit  même  sur 
ceux  de  la  communauté;  sauf  dans  ce  second  cas  la  récompense 
due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

581.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  du  mari, 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement, 
sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme.  —  Art.  1413. 

58S.  Nous  avons  vu  que  la  femme  oblige  la  communauté 
lorsqu'elle  s'oblige  avec  l'autorisation  du  mari,  art.  1409;  or  la 
femme  qui,  autorisée  de  son  mari  accepte  une  succession,  s'oblige 
envers  les  créanciers  du  consentement  de  son  mari,  donc  celte 
obligation  devait  tomber  dans  la  communauté  sauf  récompense. 
Mais  l'art.  1413  rejette  ^ette  conséquence  et  ne  donne  action  aux 
créanciers  que  sur  les  biens  personnels  de  la  femme.  Les  motifs 
de  cette  dérogation  sont  que  l'opération  faite  par  la  femme  est 
essentiellement  accomplie  dans  un  intérêt  propre  et  surtout  que 
les  créanciers  n'étant  pas  parties  dans  l'acte  d'acceptation  et 
n'ayant  pas  eu  à  choisir  leur  débiteur,  ne  peuvent  pas  prétendre 
que  l'autorisation  donnée  par  le  maria  été  cause  de  leur  confiance 
et  qu'ils  ont  compté  sur  son  obligation.  —  Colmet  de  Santerre, 
p.  126,  n.  o5  bis,  I;  Laurent,  453. 

a83.  Il  faut  toutefois  remarquer  que  l'art.  1413  déroge  en  un 
point,  au  droit  commun.  La  femme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, n'a  d'autres  biens  que  la  nue  propriété  de  ses  propres, 
donc  en  s'obligeant  elle  n'oblige  que  cette  nue  propriété;  pour- 
quoi d'après  l'art.  1413  oblige-t-elle  la  toute  propriété  de  ses 
biens?  C'est  parce  que  le  mari  en  l'autorisant,  donne  aux  créan- 
ciers un  droit  sur  l'usufruit  des  propres  delà  femme;  il  y  renonce 
au  profit  des  créanciers  quand  il  autorise  la  femme  à  accepter  la 
succession  ;  ce  qui  se  comprend  puisque,  par  contre,  le  mari  gagne 
les  revenus  des  immeubles  compris  dans  la  succession.  —  Lau- 
rent, n.  453;  Colmet  de  Santerre,  n.  55  bis  I. 

584.  Si  lasuccession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice,  au  refus  de  mari,  les  créanciers  en  cas  d'in- 
suffisance des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pour- 
voir que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme.  —  Art.  1413. 

585.  Il  y  a  là  une  sorte  de  bénéfice  de  discussion  qui,  quoique 
contraire  à  la  rigueur  des  principes,  s'explique  par  les  inconvé- 
nients que  présenterait  la  vente  forcée  de  la  nue  propriété  des 
biens  propres  de  la  femme.  Cette  vente  qui  ne  pourrait  se  faire  à  un 
prix  avantageux,  ne  pourrait  par  contre  créer  que  de  grands  em- 
barras à  l'administration  du  mari,  en  confiit  avec  un  nu  proprié- 
taire qui  n'est  plus  son  conjoint  mais  un  étranger.  —  Aubryet 
Rau,  p.  379,  note  9  ;  Colmet  de  Santerre,  p.  127,  n.  55  bis  II. 
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586.  M.  Laurent,  n.  434,  prétend  que  les  créanciers  n'ont 
d'action  que  sur  la  nue  propriété  et  non  la  toute  propriété  des 
biens  héréditaires.  En  effet,  dit-il,  la  femme  est  propriétaire  des 
biens  en  vertu  de  la  saisine  et  de  l'acceptation;  les  biens  de  la  suc- 
cession se  confondent  avec  ses  biens  personnels,  et  ne  forment 
qu'un  seul  et  môme  patrimoine  qui  lui  reste  propre  quant  à  la  nue 
propriété  et  qui  entre  en  communauté  quand  à  l'usufruit.  La  jus- 
tice en  autorisant  l;i  femme  à  accepter,  ne  peut  l'autoriser  à  s'o- 
bliger que  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent,  comme  sur  la  nue 
propriété  de  ses  propres,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  les  biens  hé- 
réditaires des  autres  biens  de  la  femme.  Il  est  vrai  que  dans  ce 
cas  les  créanciers  perdent  une  partie  de  leur  gage,  l'usufruit  des 
biens  de  la  succession.  C'est  une  conséquence  du  pouvoir  que  le 
mari  a  sur  les  biens  de  la  communauté.  Ils  ne  pourraient  pas 
même  éviter  cette  perte  en  demandant  la  séparation  des  patri- 
moines, car  ce  bénéfice  n'assure  leur  gage  que  contre  les  créan- 
ciers de  l'époux;  or,  ici  le  conflit  existe  entre  les  créanciers  et  la 
communauté  qui  a  droit  à  la  jouissance  en  vertu  des  conventions 
matrimoniales. 

587.  Cette  interprétation  de  l'art.  1413  est  toute  nouvelle, 
nous  en  retrouverons  Tanalogie  à  l'art.  d4l7.  Les  autres  auteurs 
modernes  n'ont  point  posé  la  question,  pour  eux  les  créanciers, 
sans  aucun  doute,  peuvent  agir  sur  la  pleine  propriété  des  biens 
héréditaires. — Compar.  Aubry  et  Rau  ;  GolmetdeSanterre,  loc.clt. 
V.  cependant  Rodière  et  Pont,  n.  771. 

588.  Successions  partie  mobilières  par  Ueimmnbilièi^es.  — Lorsque 
la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobiliei'  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de 
ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoi]-e  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel 
le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef  si  la  succession  le  con- 
cerne personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les 
actions  de  sa  femme,  sil  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.  — 
Art.  1414. 

589.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préiudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit, 
et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  propres  domestiques  que 
par  témoins  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  con- 
naissance et  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  Le  mari  n'est  ja- 
mais recevable  à  faire  cette  preuve.  —  Art.  1413. 

590.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  nature  des  dettes  dont 
la  succession  est  grevée;  la  communauté  et  le  conjoint  héritier 
doivent  concourir  au  paiement  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il 
recueille  dans  la  succession.  Ainsi  la  succession  comprend 
100,000  francs.  Il  y  a  des  immeubles  pour  80,000  francs,  des 
meubles  pour  :20,000  francs  et  20,000  francs  de  dettes.  La  commu- 
nauté ayant  un  cinquième  de  l'actif  supportera  un  cinquième  des 
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dettes,  c'est-à-dire  4,000  francs.  Si  elle  paie  la  totalité  elle  aura 
recours  contre  Théritier  pour  16,000  francs. 

59  t.  Mais  la  loi  devait  aller  plus  loin  et  prévoir  l'application 
de  la  règle.  Comment  se  fera  le  calcul  par  lequel  se  réglera  la 
part  contributoire  de  la  communauté?  Le  moyen  le  plus  simple 
est  l'inventaire  qui  doit  être  dressé  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession :  la  loi  impose  impérativement  au  mari  l'obligation  de 
faire  cet  inventaire  dans  tous  les  cas.  Art.  1414,  n.  2. 

592.  Mais  la  femme  pourrait  négliger  de  faire  inventaire,  le 
mari  pourrait  l'en  empêcher;  aussi  dans  l'art.  1415  la  loi  impose 
cette  obligation  de  l'inventaire  au  mari,  sous  une  sanction  qui 
peut  devenir  très-onéreuse  pour  lui.  L'absence  d'inventaire  rend 
le  mari  suspect;  aussi  la  loi  décide  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
défaut  d'inventaire  préjudiciera  à  la  femme,  elle  pourra  prouver 
par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  commune  renommée,  la 
consistance  du  mobilier.  On  sait  combien  cette  preuve  est  dange- 
reuse; les  témoins  viennent  déposer  ce  qu'ils  ont  entendu  dire; 
or,  fama  crescit  eundo. 

593.  Mais  dans  quel  cas  et  comment  le  défaut  d'inventaire 
peut-il  nuire  à  la  femme  ?  Cela  dépend  selon  que  la  succession  est 
échue  au  mari  ou  à  la  femme.  Supposons  que  la  succession  soit 
échue  au  mari.  L'intérêt  du  mari  est  d'exagérer  la  valeur  du  mo- 
bilier, parce  que  c'est  un  moyen  de  grossir  la  part  contributoire 
de  la  communauté  dans  les  dettes.  Soit  une  succession  composée 
de  28,000  francs  de  meubles  et  de  80,000  francs  d'immeubles.  Il 
y  a  20,000  francs  de  dettes.  Si  la  valeur  du  mobilier  est  bien  réel- 
lement de  20,000  francs  la  communauté  supportera  un  cinquième 
du  passif,  c'est-à-dire  4,000  francs;  si  le  mari  parvient  à  faire 
croire  que  les  meubles  représentaient  une  valeur  de  40,000  fr.,  ce 
sera  deux  cinquièmes  des  dettes,  c'est-à-dire  8,000  francs  qui  tom- 
beront dans  la  communauté  ;  et,  comme  la  femme  devra  en  payer 
la  moitié,  le  mari  diminuera  ainsi  de  moitié  la  part  qu'il  doit  sup- 
porter; en  effet,  quelle  que  soit  la  valeur  donnée  aux  meubles, 
elle  n'est  utile  à  connaître  que  pour  arriver  à  constater  la  part 
que  la  communauté  doit  supporter;  le  résultat  de  cette  apprécia- 
tion erronée  n'a  pas  d'autre  effet  que  d'augmenter  la  part  contri- 
butoire de  la  communauté. 

594.  Si  la  succession  est  échue  à  la  femme,  l'intérêt  du  mari 
est  opposé  ;  il  a  intérêt  à  déprécier  la  valeur  des  meubles  de  cette 
succession,  parce  que,  moins  ils  auront  de  valeur,  moins  gz'ande 
sera  la  part  des  dettes  que  le  mari  supportera.  Reprenons  les 
mêmes  chiffres  :  20,000  francs  de  meubles,  80,000  francs  d'im- 
meubles et  20,000  francs  de  dettes.  Si  le  mari  parvient  à  faire 
croire  que  les  meubles  ne  valent  que  10,000  francs,  la  part  contri- 
butive de  la  communauté  ne  sera  plus  que  de  2,000  francs.  Le 
mari  ne  supporte  que  1,000  francs  au  lieu  de  2,000  francs.  Cela 
n'empêche  pas  que  les  meubles  tombent  dans  l'actif  et  que  les 
immeubles  restent  propres.  Le  résultat  de  cette  estimation  erro- 
née ne  sert  qu'à  déterminer  la  part  contributoire  de  la  commu- 
nauté et,  par  conséquent,  du  mari. 

Y.  35 
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^95.  Ainsi,  quand  la  succession  est  échue  au  mari,  il  a  intérêt 
à  exagérer  la  valeur  des  meubles  ;  il  a  intérêt  à  la  dépréciei- 
quand  elle  est  échue  à  la  femme  ;  c'est  pour  éviter  ce  double  dan- 
ger que  la  femme  peut  établir  le  chiffre  exact  même  par  com- 
mune renommée. 

596.  La  loi  refuse  au  mari  le  droit  d'établir  la  consistance  du 
mobilier  à  défaut  d'inventaire  ;  toutefois  cette  déchéance  n'est 
pas  absolue.  Sans  doute,  il  ne  peut  être  question  de  prouver  la 
consistance  d'un  mobilier  par  témoins  ou  par  commune  renom- 
mée ;  mais,  s'il  suppléait  au  défaut  d'inventaire  par  d'autres  titres 
propres  à  justifier  la  consistance  du  mobilier  et  la  quotité  des 
dettes,  la  preuve  ne  saurait  être  rejetée.  — ;Laurent,  n.  466  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  760  et  761  ;  Colraet  de  Santerre,  p.  130,  n.  57  bis 
II;  Aubry  et  Rau,  p.  381  ;  Rouen,  29  août  1840  (S.  41,2.55)  ;  Cass., 
10  août  1842(8.42.1.779). 

597.  L'art.  1415  donne  aux  héritiers  de  la  femme  le  même 
droit  dont  la  femme  jouit  à  défaut  d'inventaire.  On  s'est  demandé 
s'il  fallait  placer  sur  la  même  ligne  les  héritiers  du  mari  ?  La  né- 
gative est  généralement  adoptée  et  on  décide  qu'on  ne  peut  leur 
accorder  le  droit  de  prouver  par  témoins  ou  par  commune  re- 
nommée la  consistance  du  mobilier  non  inventorié.  Ils  ne  pour- 
raient être  admis  à  une  preuve  exceptionnelle  que  si  la  loi  leur  en 
accordait  le  bénéfice  ;  dans  le  silence  de  la  loi,  ils  restent  sous 
l'empire  du  droit  commun.  —  Laurent,  n.  467;  Colmet  de  San- 
terre, p.  131,  n.  57  bis  III  ;  Marcadet  sur  1417  ;  Troplong,  n.  817  ; 
Contra,  Rodière  et  Pont,  n.  762. 

598.  Maintenant  voyons  quels  sont  les  droits  des  créanciers 
dans  une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière. 
Ces  droits  sont  réglés  par  les  articles  suivants  : 

599.  Les  dispositions  de  l'art.  1414  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  par- 
tie immobilière  poursuivent  le  paiement  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit 
échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement 
de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives.  —  Il  en  est 
de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait 
été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire 
préalable.  —  Art.  1416. 

OOO.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  sur  le  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire, 
les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens 
tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession,  et  en  cas  d'in- 
suffisance surllla  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme.  —Art.  1417. 

601 .  Ainsi  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  le  mari  sur  ses  biens  personnels  et  ils  ont  aussi 
action  contre  la  communauté,  même  pour  la  partie  des  dettes  que 
le  mari  doit  supporter  à  raison  des  meubles  qu'il  recueille.  La  rai- 
son en  est,  qu'à  l'égard  des  créanciers  toute  dette  du  mari  est  une 
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dette  de  communauté,  sauf,  à  l'époque  de  la  liquidation,  à  rétablir, 
au  moj-en  d'une  récompense,  les  proportions  établies  par  l'art.  1.414 
à  l'égard  des  époux  entre  eux.  —  Laurent,  436  ;  Rodière  et  Pont, 
774. 

609.  Si  la  succession  est  échue  à  la  femme,  il  faut  distinguer. 
Lorsque  la  femme  l'accepte  du  consentement  de  son  mari,  les 
créanciers  ont  d'abord  action  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme  ;  ils  peuvent  aussi  poursuivre  la  communauté  et  par  suite 
le  mari,  par  application  du  principe  que  toute  dette  de  commu- 
nauté est  une  dette  du  mari.  Pourquoi  la  loi  déroge-t-elle  à 
l'art.  1414  et  revient-elle  au  principe  de  l'art.  1419?  On  donne 
comme  motif  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  craint  qu'en  appli- 
quant au  droit  de  poursuite  des  créanciers  le  principe  de  la  con- 
tribution aux  dettes  posé  par  l'art.  1414,  il  ne  s'élevât  des  contes- 
tations trop  fréquentes  sur  la  portion  contributive  de  la  commu- 
nauté dans  les  dettes.  C'est  l'explication  généralement  admise.  ■ — 
Aubry  et  Rau,  p.  380,  note  12  ;  Laurent,  n.  457  ;  Rodière  et  Pont, 
775  ;  Odier,  t.  1,  n.  287;  Marcadé  sur  l'art.  1417;  Y.  cependant 
Colmet  de  Santerre,  p.  134,  n.  60  éw  III. 

603.  Si  la  succession  a  été  acceptée  par  la  femme  a"vec  autori- 
sation de  justice  au  refus  du  mari,  il  y  a  une  distinction  à  faire  : 
ou  le  mari  a  eu  le  soin  de  faire  procéder  à  un  invenlaii^e,  ou  il  a 
négligé  cette  formalité,  laissant  ainsi  se  confondre  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession  avec  celles  de  la  communauté.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  la  loi  donne  action  aux  créanciers 
contre  la  communauté  et  par  suite  contre  le  mari  comme  si  la 
succession  avait  été  acceptée  de  son  consentement.  —  Laurent, 
n.  459;  Rodière  et  Pont,  776;  Aubry  et  Rau,  p.  381  P;  Colmet 
de  Santerre,  p.  133,  n.  60  ùisY. 

604r.  Mais,  quand  il  a  été  fait  inventaire,  il  en  est  autrement: 
non-seulement  le  mari  a  refusé  son  consentement,  mais  il  a  encore 
empêché  la  confusion  des  valeurs  mobilières.  Alors,  en  ce  cas,  les 
propres  du  mari,  les  revenus  des  propres  de  la  femme  et  les  biens 
delà  communauté  sont  aBVanchis  de  l'action  des  créanciers  de  la 
succession,  qui  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la  succession,  et  sur  la 
nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme,  après  tou- 
tefois discussion  préalable  des  biens  de  la  succession. —  Laurent, 
458  ;  Rodière  et  Pont,  776. 

605.  Aux  termes  de  l'art.  1418,  les  règles  établies  par  les 
art.  1411  et  suiv.  régissent  les  dettes  dépendant  d'une  donation 
comme  celle  résultant  d'une  succession. 


Section  III".  —  Dks  dettes  contractées  pendant  'le  maiiuge. 

606.  La  communauté  se  compose  encore  passivement  des 
dettes,  tant  en  capitaux  qu'en  arrérages  ou  intérêts,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté  ou  par  la  femme  du  con- 
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sentement  du  mari,  sauf  la  récompense  dans  le  cas  où  elle  a  lieu. 
—  C.  civ.,  art.  1409,  n.  2. 

Ainsi  la  loi  distingue  les  dettes  contractées  par  le  mari  de 
celles  contractées  par  la  femme,  mais  nous  ne  retrouvons  plus  la 
distinction  entre  les  dettes  mobilières  et  les  dettes  immobilières. 
Cette  distinction,  qui,  par  rapport  aux  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, correspondait  à  la  répartition  de  l'actif  entre  la  commu- 
nauté et  les  époux,  n'a  plus  sa  raison  d'être  quand  on  le  place 
pendant  le  mariage  ;  puisque  toutes  les  acquisitions,  au  moins 
celles  faites  à  titre  onéreux,  tombent  en  communauté,  quel  que 
soit  leur  objet.  —  Colmet  de  Santerre,  n.  41  bis  XIII  ;  Laurent, 
n.  427. 

607.  Le  mari,  étant  pendant  le  mariage  seul  maître  de  la  com- 
munauté, peut  en  engager  les  biens  par  tousses  actes.  «  Ce  droit, 
dit  Pothier,  n.  248,  de  charger  les  biens  de  la  communauté,  tant 
pour  la  part  qu'il  y  a,  que  pour  celle  qu'y  a  sa  femme,  de  toutes 
les  dettes  qu'il  contracte  pendant  la  communauté  est  une  suite 
de  la  qualité  qu'il  a  de  chef  de  la  communauté.  La  femme,  lorsque 
son  mari  contracte,  est  censée,  non  en  son  propre  nom,  mais  en 
sa  qualité  de  commune,  contracter  et  s'obliger  avec  lui  pour  sa 
part  en  la  communauté,  même  sans  qu'elle  en  ait  rien  su,  et  sans 
qu'elle  puisse  s'y  opposer.  » 

608.  Il  n'y  a  pas  à  examiner  si  le  mari  s'est  obligé  dans  son 
intérêt  personnel  ou  dans  celui  de  la  communauté,  dans  les  deux 
cas  la  communauté  est  obligée.  La  qualité  de  mari  et  celle  de  chef 
de  la  communauté  sont  inséparables.  Il  restera  seulement  la  ques- 
tion de  récompense  si  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  per- 
sonnel du  mari,  par  exemple,  pour  ses  propres. — Laurent,  n.  425  ; 
Colmet  de  Santerre,  n.  41  bis  XIII. 

609  et  61 0.  Il  ne  faut  pas  restreindre  le  mot  contractées  de 
l'art.  1409,  n.  2,  au  sens  de  dettes  nées  de  contrats.  Celles  nées  de 
quasi- contrats,  de  quasi-délits,  de  délits  civils  ou  criminels  obli- 
gent la  communauté.  C'est  la  conséquence  du  pouvoir  d'aliénation 
attribué  au  mari;  puisqu'il  peut  aliéner  les  biens  communs,  il 
peut  bien  les  affecter  et  les  donner  en  gage  à  ses  créanciers,  sauf 
bien  entendu  la  question  de  récompense.  —  Art.  1419  et  1424; 
Laurent,  n.  426  ;  Colmet  de  Santerre,  41  bis  XV. 

611.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  comme  sous 
celui  de  la  communauté  légale,  toute  condamnation  obtenue 
contre  le  mari,  quelle  qu'elle  soit,  peut  être  exécutée  par  le 
créancier  sur  les  biens  de  la  communauté.  Peu  importe  que  le 
jugement  de  condamnation  soit  postérieur  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  suffît  que  le  fait  du  mari  ayant  motivé  la  con- 
damnation ait  eu  lieu  durant  le  mariage.  —  Pau,  21  mai  1877 
(S.  77.2.333). 

61  S.  Quant  aux  dettes  contractées  par  la  femme,  la  loi  n'en- 
tend pas  ici  parler  des  dettes  contractées  en  vertu  d'un  mandat 
exprès  ou  tacite  du  mari.  11  s'agit  des  dettes  qui  naissent  d'opé- 
rations dans  lesquelles  la  femme  traite  et  s'oblige  en  son  propre 
nom.  Pour  ces  opérations  la  femme  n'engage    la  communauté 
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qu'avec  le  consentement  du  mari.  Gela  résulte  des  art.  1409,  n.  :2, 
et  1419,  1426. 

613.  Le  principe  est  donc  celui-ci  ;  la  femme  n'engage  la  com- 
munauté que  si  elle  a  traité  avec  l'autorisation  du  mari.  Cela  est 
juste,  le  mari  étant  toujours  responsable  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ;  la  femme  au  contraire  a  un  moyen  final  de  s'y  soustraire  ; 
c'est  de  renoncer.  11  est  donc  inadmissible  qu'elle  puisse  engager 
la  communauté  sans  l'autorisation  du  mari.  Telle  est  la  règle, 
mais  il  y  a  des  exceptions  qui  résultent  des  art.  1113,  1432  et 
1427. 

614.  La  femme  qui  contracte  avec  autorisation  de  justice 
s'oblige  personnellement,  mais  elle  n'oblige  pas  la  communauté, 
art.  1427.  Les  créanciers  n'ont  d'action  que  sur  la  nue  propriété 
des  propres  de  la  femme.  Cette  règle  souffre  aussi  des  exceptions 
sur  lesquelles  nous  reviendrons. 

615.  Une  communauté  dont  l'état  de  liquidation  établit  que 
l'actif  est  insuffisant  pour  faire  face  au  passif,  est  déchue  du  bé- 
néfice du  terme  relativement  aux  dettes  dont  elle  est  grevée.  — 
Paris,  18  mai  1867,  Revue,  n.  2067. 

Section  IV.  —  Des  arrér.^ges  des  rentes  et  intérêts  des  dettes 

PERSONNELLES  ;     DES    RÉPARATIONS    USUFRUITIÈRES    ET    DES    AUTRES 
CHARGES  DU  MARIAGE. 

616.  La  communauté  n'acquiert  en  propriété  qu'une  portion 
des  biens  des  époux,  mais  elle  a  la  jouissance  de  tous  les  biens. 
Elle  doit  donc  supporter  seule  et  sans  recours  toutes  les  charges 
des  fruits.  L'art.  1409,  n.  3,  4,  5,  comprend  dans  cette  catégorie: 
1°  les  intérêts  et  arrérages  échus  pendant  le  mariage  des  dettes 
ou  des  rentes  personnelles  à  l'un  des  époux;  2°  les  réparations 
usufruitières;  S**  les  aliments  des  époux,  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfants  et  toutes  autres  charges  de  mariage. 

617.  Intérêts  et  arrérages  des  dettes  ou  des  rentes  personnelles.  — 
On  doit  entendre  par  dettes  personnelles  celles  qui  sont  restées 
propres  aux  époux;  et  la  communauté  doit  les  supporter  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  intérêts  des  dettes  sont  des  charges 
des  fruits  et  qu'ils  se  paient  sur  les  revenus.  —  Laurent,  469. 

618.  Ainsi  la  communauté  doit  acquitter  sans  récompense  les 
intérêts  du  prix  d'un  immeuble  acheté  avant  le  mariage  par  l'un 
des  époux  et  qui  lui  est  resté  propre  ;  les  arrérages  ou  intérêts  des 
rentes  ou  des  sommes  dues  par  l'un  des  époux  par  soulte  ou  re- 
tour d'un  lot  en  immeubles  qui  continuent  à  lui  appartenir;  les 
intérêts  d'une  dette  dont  il  est  grevé  comme  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  ;  les  arrérages  ou  intérêts  de  toute  rente  ou 
de  toute  somme  à  la  charge  personnelle  de  l'un  des  époux  comme 
relative  à  des  biens  nneubles  et  immeubles  à  lui  propres  ;  enfin  tout 
ce  qui  est  charge  de  fruits,  comme  les  contributions.  —  Rodièrc 
et  Pont,  n.  846. 

619.  Lorsque  l'époux  a  acquis  avant  le  mariage  un  immeuble 
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moyennant  une  rente  viagère,  doit-il  récompense  à  la  commu- 
nauté pour  le  service  des  arrérages  de  la  rente?  On  décide  l'affir- 
mative ;  car,  la  rente  viagère  forme  le  prix  de  l'immeuble.  Seule- 
ment, comme  la  communauté  jouira  des  revenus  de  l'immeuble, 
la  récompense  ne  portera  que  sur  la  somme  dont  les  arrérages 
auront  dépassé  les  revenus  de  l'immeuble,  car  ce  n'est  que  de 
cette  différence  que  l'époux,  propriétaire  de  l'immeuble,  aura 
profité  aux  dépens  de  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  p.  322, 
texte  et  notes  26  et  27;  Laurent,  n.  421  ;  Contra,  RodièreetPont, 
n.  846. 

6SO.  L'époux  doit  indemnité  ou  récompense  à  la  communauté 
(et  particulièrement  à  la  communauté  d'acquêts),  pour  le  service 
d'une  rente  viagère  formant  le  prix  d'achat  d'un  immeuble  propre, 
par  lui  acquis  avant  son  mariage,  ou  à  lui  échu  par  succession, 
pendant  le  mariage,  grevé  de  ce  prix  d'achat. 

La  récompense  est  due,  tout  au  moins,  de  la  somme  dont  les 
arrérages  payés  ont  excédé  les  revenus  annuels  de  l'immeuble.  — 
Gass.,  ISjuiÙ.  1863,  Revue,  n.  945. 

631.  Jugé  cependant  que  la  communauté  est  tenue  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère  dont  un  des  époux  était  débiteur  avant 
le  mariage,  sans  pouvoir  prétendre  à  récompense  de  la  part  de 
cet  époux.  —  Paris,  23  août  4867;  Revue,  n.  2008;  Bruxelles, 
3  nov.  1870  {Pasicrisie,  71.2.207). 

G22.  Les  arrérages  des  rentes  et  les  intérêts  des  dettes  dont 
sont  grevés  les  biens  personnels  des  enfants  communs  ou  des  en- 
fants du  mari,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  non  émancipés, 
doivent  être  également  suppoités  par  la  communauté.  —  C.  civ., 
art.  385  et  386;  Rodière  et  Pont,  n.  847. 

6S3.  Réparations  usufructuaires.  —  La  rédaction  du  Code  est 
trop  restrictive,  car  elle  aurait  dû  mentionner  et  noter  les  autres 
charges  de  l'usufruit.  —  C.  civ.,  art.  605,  V.  Usufruit. 

6:S4.  Les  grosses  réparations  ne  sont  pas  des  réparations  usu- 
fructuaires, et  sont  à  la  charge  des  propres  ;  il  est  donc  dû  une 
récompense  quand  elles  sont  faites  aux  dépens  de  la  communauté, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  nécessitées  par  le  défaut  d'entretien 
et  qu'il  s'agisse  d'un  propre  de  la  femme.  Dans  ce  cas,  la  commu- 
nauté doit  en  supporter  les  frais,  c'est  un  dédommagement  qu'elle 
doit  à  la  femme.  Cependant,  s'il  résultait  par  suite  de  ces  répara- 
tions qu'il  y  eût  une  plus-value,  la  femme  en  devrait  récompense. 
—  C.  civ.,  art.  1437  ;  Laurent,  n.  473  ;  Rodière  et  Pont,  n.  850. 

6SS».  Aliments,  éducation  et  entretien  des  enfants  et  autres  charges 
de  la  communauté.  —  Les  frais  d'éducation  et  d'entretien  des  en- 
fants d'un  premier  lit  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  aussi 
bien  que  l'éducation  et  l'entretien  des  enfants  communs.  —  Paris, 
19  avril  1865  (P.  63.941). 

626.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  enfants  ont  des 
biens  personnels,  si  les  revenus  de  ces  biens  sont  insuffisants.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Aliments,  Mai^iage. 

627.  Jugé  même,  que  la  pension  alimentaire  due  par  l'un  des 
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époux  à  un  enfant  naturel  qui)  a  eu  avant  son  mariage  d'un  autre 
que  de  son  conjoint  esta  la  charge  de  la  communauté,  soit  comme 
constituant  une  dette  mobilière  antérieure  au  mariage ,  soit 
comme  étant  une  charge  des  revenus  de  l'époux  débiteur  de  cette 
pension  alimentaire.  —  Paris,  9  mars  J860  [P.  61.963). 

6S8...  Et  cela,  encore  bien  que  l'enfant  naturel  n'ait  été  re- 
connu que  depuis  le  mariage.  —  Même  arrêt. 

639...  Tout  au  moins  en  est-il  ainsi,  lorsque  l'enfant  a  été, 
pendant  le  mariage,  l'objet,  non  d'une  reconnaissance  volontaire, 
mais  d'une  déclaration  judiciaire  de  maternité,  surtout  si  cette 
déclaration  est  fondée  sur  des  faits  ou  actes  antérieurs  au  ma- 
riage. —  Môme  arrêt. 

630.  Mais,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'il  u'y  a  pas, 
pour  le  mari,  obligation  de  fournir,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, des  aliments  à  l'enfant  naturel  de  sa  femme  judiciairement 
reconnu  depuis  le  mariage.  —  Gass,,  16  déc.  1861  (P.  62.211). 

631...  Et  cela,  quand  même  la  reconnaissance  judiciaire  de 
maternité  serait  fondée  sur  des  faits  antérieurs  au  mariage,  sur- 
tout si  le  commencement  de  preuve  par  écrit  invoqué  pour  la  re- 
cevabilité de  l'action  de  l'enfant  est  postérieur.  —  Même  arrêt. 

635.  Les  pensions  alimentaires  dues  par  l'un  ou  l'autre  époux 
à  leurs  père,  mère  et  autres  ascendants,  ainsi  qu'à  leur  beau-père 
et  belle-mère,  à  leur  gendre  et  à  leur  bru,  doivent  aussi  être  sup- 
portées par  la  communauté.  —  G.  civ.,  205  et  206. 

633.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  célébration  nuptiale, 
ainsi  que  des  frais  du  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  857. 

634.  Les  frais  occasionnés  par  l'interdiction  du  mari  sont 
aussi  une  charge  de  mariage.  —  Laurent,  n.  478  ;  Rouen,  30  juin 
1871  (D.  72.0.93). 

63î>.  La  communauté  doit  aussi,  sans  récompense,  les  frais  de 
la  dernière  maladie  du  conjoint  dont  le  décès  met  fin  à  l'associa- 
tion conjugale.  —  Bastia,  26  fév.  1840. 

63S»  bis.  Lorsque  le  mari,  agissant  tant  de  son  chef  que  de 
celui  de  son  épouse,  s'est  obligé,  par  le  contrat  de  mariage  de 
l'un  de  ses  enfants,  à  lui  scrvii-  une  pension,  non  à  titre  de  dot, 
mais  à  titre  d'aliment,  c'est  là  une  dette  de  la  communauté  qui 
est  à  la  charge  des  deux  époux.  —  Bordeaux,  12  déc.  1834  (P. 
chr.). 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'AD.MIXISTKAÏION  DE  LA  GOiyLMUNAUTÉ. 

Skction  P*.  —  Des  POUVOIRS  du  mari. 

g  ±tT  _  Du  droit  de  disposition. 

636.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté.  11 
peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la 
femme.  —  C.  civ.,  art.  1421. 
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637.  Celte  formule  esl  à  remarquer  en  ce  qu'elle  diffère  de 
celle  de  l'ancien  droit.  —  «  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et 
conquêts  immeubles  par  lui  faits  durant  le  mariage»,  disait  l'art. 
225  de  la  coutume  de  Paris.  La  différence,  au  fonds,  n'est  pas  si 
considérable  que  la  différence  de  formules  pourrait  le  faire  sup- 
poser. L'ancienne  formule  n'impliquait  pas  au  profit  du  mari  une 
propriété  exclusive  des  biens  de  la  communauté  :  elle  avait  pour 
but  d'exprimer  l'étendue  des  pouvoirs  du  mari  tels  qu'en  fait,  il 
était  vraiment  seigneur  et  maître.  La  formule  moderne  ne  donne 
au  mari  que  la  qualification  d'administrateur,  mais  les  pouvoirs 
qu'il  a  comme  tels  sont  si  considérables^  encore  que  moins  éten- 
dus qu'autrefois  ,  qu'ils  reviennent  presque  à  ceux  d'un  proprié- 
taire et  que  de  fait,  il  est  encore  seigneur  et  maître.  —  Aubry  et 
Hau,  p.  277,  §  505,  texte  et  notes  3  et  4  ;  Laurent,  t.  22,  n.  1  et 
suiv.;  Colmet  de  Santerre,  p.  140,  n.  65  bis  L 

638.  En  principe  le  mari  peut  tout,  à  l'égard  des  tiers  comme 
à  l'égard  de  la  femme,  sauf  quelques  restrictions.  Non-seulement, 
il  administre,  comme  il  lui  plaît,  les  biens  communs,  mais  il  peut, 
sans  le  concours  de  la  femme  et  malgré  elle,  les  grever  de  servi- 
tudes ou  d'hypothèques,  et  les  aliéner  sous  telles  conditions  qu'il 
veut,  même  sous  réserve  d'usufruit  à  son  profit  ou  moyennant 
une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tète  seule  ou  stipulée  réver- 
sible en  sa  faveur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  326;  Laurent,  n.  3,  4 
et  5. 

639.  Toutefois,  d'après  l'un  des  systèmes  que  nous  avons 
analysés.  V.  suprà,  n.  99,  l'usufruit  ou  la  rente  ainsi  réservée  ou 
constituée  appartiendrait,  malgré  les  termes  de  l'acte  de  vente,  à 
la  communauté,  en  ce  sens  qu'en  cas  de  survie  du  mari,  les  émo- 
luments se  partageraient  entre  lui  et  les  héritiers  de  la  femme. 

640.  Jugé  que,  si  le  mari  ne  peut,  en  principe,  donner  les 
immeubles  de  la  communauté,  il  lui  est  permis  de  les  vendre  sous 
les  conditions  qu'il  lui  plaît,  même  à  fonds  perdu  et  sous  réserve 
d'usufruit.  —  La  femme  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  918,  G.  civ., 
pour  faire  considérer  de  plein  droit  comme  une  libéralité  la  vente 
sous  réserve  d'usufruit  faite  par  le  mari  à  un  de  ses  enfants,  cet 
article  ne  disposant  qu'en  matière  de  succession  et  au  profit  des 
héritiers  à  réserve.  —  Orléans,  14  mai  1864;  Revue,  n.  1127. 

641.  Jugé  même  que  le  mari,  administrateur  de  la  commu- 
nauté, peut  aliéner  les  biens  qui  en  dépendent,  moyennant  une 
rente  viagère  constituée  sur  sa  tête  seule.  Mais,  alors,  les  arrérages 
de  cette  rente  tombent  dans  la  communauté,  et  dans  le  cas  du 
décès  de  la  femme  avant  le  mari,  les  héritiers  de  la  femme  sont 
appelés,  pendant  la  vie  du  mari,  à  jouir  concurremment  avec  lui 
de  la  moitié  de  cette  rente.  Dans  ce  môme  cas,  les  héritiers  de  la 
femme  décédée  ne  sont  pas  fondés  à  contester  la  validité  de  cette 
aliénation,  alors  même  que  les  époux  se  seraient  fait,  par  leur 
contrat  de  mariage,  donation  de  l'usufruit  de  leurs  meubles,  sous 
prétexte  que  par  l'effet  de  cette  donation,  le  mari  touchant  seul 
les  arrérages  de  la  rente,  après  la  dissolution  de  la  communauté 
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par  la  mort  de  la  femme,  l'aliénation  se  trouve  en  définitive  m^ 
profiter  qu'à  lui  seul.  —  Rennes,  16  juin  1841  (S.  41.2.553). 

G4S.  Jugé  cependant  que  le  mari  peut  vendre  des  immeubles 
de  la  communauté  à  rente  viagère  sur  sa  tète  seulement. 

Mais  qu'une  pareille  vente  peut  être  considérée  comme  une  li- 
béralité déguisée  interdite  au  mari,  lorsque  d'une  part  elle  com- 
prend l'universalité  des  biens  de  la  communauté  et  que  d'autre 
part  l'un  des  époux  est  dans  un  état  de  maladie  menaçante.  — 
Bordeaux,  7.fév.  1878  (S.  78.2.258). 

643.  Le  mari  ne  doit  non  plus  aucune  indemnité  à  la  femme 
lorsqu'il  dissipe  ou  laisse  dépérir  les  biens  de  la  communauté.  La 
femme  n'est  pas  admise  à  former  opposition  aux  actes  d'admi- 
nistration ou  de  disposition  du  mari.  Elle  n'a  d'autres  ressources, 
pour  mettre  ses  intérêts  à  l'abri  de  la  mauvaise  gestion  de  ce  der- 
nier, que  de  provoquer  la  séparation  de  biens.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  326;  Laurent,  t.  22,  n.  6;  Rodière  et  Pont,  n.  869. 

644.  Jugé,  cependant,  que  bien  que  les  actes  de  l'administra- 
tion du  mari  pendant  la  communauté  soient  à  l'abri  de  toute  cri- 
lique  de  la  part  de  la  femme,  il  est  néanmoins  tenu,  lors  de  la 
dissolution,  de  justifier,  sinon  de  l'utilité  ou  de  la  légitimité,  du 
moins  de  la  réalité  et  de  l'importance  des  dépenses  qu'il  a  faites. 

Et  il  doit  récompense  à  la  communauté  des  sommes  reçues  par 
lui  qu'il  a  employées  exclusivement  à  des  dépenses  d'agrément 
dont  il  a  tiré  un  profit  personnel. 

Mais  le  défaut  de  justification  par  le  mari  de  l'emploi  de  cer- 
taines sommes  ne  constitue  pas  le  divertissement  d'effets  de  la 
communauté  prévu  par  l'art,  1477,  C.  civ.;  Paris,  19  mai  1870, 
lievue,  n.  2836. 

645.  Les  actes  souscrits  par  le  mari  dans  les  limites  de  son 
pouvoir  d'administration  sont  opposables  à  la  femme,  encore  bien 
qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Bordeaux,  16  janv.  1878,  lievue,  5731. 

646.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  les  affaires  de  la  commu- 
nauté conjugale,  lo,  date  des  obligations  souscrites  par  le  mari, 
chef  de  la  communauté,  est  certaine  et  présumée  véritable,  à 
l'égard  de  la  femme,  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Bordeaux, 
24  janv.  1827  (S.  28.1.61). 

64'7.  Et  que  la  communauté  est  tenue  des  dettes  contractées 
par  le  mari,  alors  même  qu'elles  n'ont  acquis  date  certaine  que 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Gass.,  13  mars  1854 
(S.  54.1.529). 

648.  Elle  est  tenue,  spécialement,  des  dettes  constatées  par 
billets  souscrits  par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, dont  la  cause  indiquée  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
cette  dissolution,  tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  la  femme  ou  par 
ses  représentants,  que  ces  billets  ont  une  cause  postérieure  à  la  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

649.  Décidé  que  la  date  d'un  billet  souscrit  par  le  mari,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  est  réputée  certaine  contre  la  femmfv 
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qui  a  accepté  la  communauté  ;  la  femme  ne  peut,  à  cet  égard, 
être  considérée  comme  un  tiers.  —  Nancy,  25  juill.  1868  (S.  69. 

2.86). 

650.  La  vente  d'un  immeuble  de  la  communauté  consentie 
par  le  mari  pendant  le  mariage,  bien  que  constatée  seulement 
par  un  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré  avant  le  décès  de  la 
femme,  est  opposable  aux  héritiers  de  celle-ci,  l'acte  faisant  foi 
de  sa  date  à  leur  égard. 

En  conséquence,  l'acquéreur  ne  peut,  sous  prétexte  de  péril 
d'éviction  de  la  part  de  ces  héritiers,  se  refuser  au  paiement  de 
son  prix  entre  les  mains  des  ayants  droit.  —  Bordeaux,  15  fév. 
1865;  Revue,  n.  1311. 

651.  Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  du  mari,  il  ne 
saurait  cependant  les  exercer  sans  fraude.  Ainsi,  il  vend  un  im- 
meuble de  la  communauté  à  vil  prix  à  un  ascendant  dont  il  est 
l'héritier  présomptif,  l'intention  de  s'avantager  est  manifeste,  il  y 
a  fraude.  Il  peut  même  arriver  que  les  circonstances  ne  révélant 
aucune  intention  de  s'avantager,  la  femme  puisse  critiquer  l'alié- 
nation. C'est  dans  le  cas  oii  elle  a  été  consentie  dans  l'intention 
de  lui  causer  un  préjudice.  Ainsi,  la  séparation  de  biens  va  être 
prononcée  :  le  mari  aliène  un  immeuble  commun  dans  le  seul 
but  d'en  dissiper  le  prix  et  de  diminuer  l'actif  de  la  communauté. 
Si  le  tiers  a  connu  l'intention  du  mari,  la  femme  pourra  faire 
tomber  l'aliénation;  s'il  ne  l'a  pas  connu,  l'aliénation  est  inatta- 
quable, mais  la  femme  devient  créancière  du  mari.  Cette  limita- 
tion résultant  delà  réserve  de  cas  de  fraude  était  déjà  admise  dans 
l'ancien  droit  :  quaienvs  bona  fides  patitur,  non  etiam  ut  fraudibus 
viaaperiatur,  disait  Coquille,  Quest.,  n.  96. — Aubryet  Rau,  p.  326, 
texte  et  note  4  ;  llodière  et  Pont,  n.  875;  Cass.,  30  juin  1807  (S. 
chr.). 

<$53.  La  vente,  faite  par  le  mari,  des  biens  de  la  communauté 
ne  peut  être  envisagée  comme  une  disposition  à  titre  gratuit  pro- 
hibée par  l'art.  1422,  C.  civ.,  par  cela  seul  que  ces  biens  n'ont 
pas  été  aliénés  à  leur  juste  valeur.  L'insuffisance  du  prix  pourrait 
bien  constituer  une  vente  faite  à  vil  prix,  et  par  suite  un  élément 
de  fraude,  mais  non  donner  à  la  vente  le  caractère  d'une  donation 
entre-vifs,  alors,  d'ailleurs,  que  rien  n'établit  de  la  part  du  mari 
l'intention  de  se  dépouiller  à  titre  gratuit  au  profit  de  l'acheteur. 
—  Colmar,  25  fév.  1857  (P.  57.125). 

653.  De  ce  que  le  droit  de  la  femme  à  la  moitié  des  biens  de 
la  communauté  s'acquiert  et  se  constitue  en  même  temps  que  le 
droit  du  mari  lui-même  sur  l'autre  moitié,  il  résulte  que,  si,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  attaque  comme  faits 
en  fraude  de  ses  droits  des  actes  passés,  durant  cette  commu- 
nauté entre  son  mari  et  des  tiers,  ceux-ci  ne  peuvent  lui  opposer 
un  défaut  de  qualité  qu'ils  feraient  résulter  de  ce  que  ces  droits 
sur  les  biens  n'ont  pris  naissance  que  par  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  que,  dès  lors,  les  actes  antérieurs  à  cette  dissolution 
ne  peuvent  être  considérés  comme  faits  en  fraude  de  droits  non 
encore  acquis.  —  Même  arrêt 
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6o4.  Et  Taction  de  la  femme  peut,  en  pareil  cas,  être  dirigée 
contre  les  tiers  détenteurs,  en  même  temps  que  contre  le  mari  dé- 
biteur principal,  s'il  est  dès  lors  établi  que  ce  dernier  est  en  état 
de  complète  insolvabUité.  —  Même  aiTÔt. 

655.  Le  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté,  si  ab- 
solu, si  général  qu'il  soit,  a  cependant  pour  limite  la  fraude,  qui 
fait  exception  à  tous  les  principes.  La  femme  peut  donc  attaquer 
les  actes  faits  par  le  mari,  de  complicité  avec  des  tiers,  en  fraude 
de  ses  droits,  à  quelque  époque  que  ces  actes  aient  été  passés.  — 
Même  arrêt. 

656.  En  vain  lui  opposerait-on  l'art.  271,  C.  civ.,  qui,  en  pres- 
crivant d'annuler  les  actes  faits  par  le  mari  eu  fraude  des  droits 
de  la  femme,  lorsqu'ils  ont  été  consentis  postérieurement  à  l'or- 
donnance du  juge  qui  appelle  les  parties  devant  lui,  ne  permet 
point,  par  cela  même,  d'annuler  les  actes  antérieurs  à  cette  or- 
donnance ;  cet  article,  spécial  au  divorce,  et,  par  suite,  à  la  sépa- 
ration de  corps,  doit,  en  effet,  être  restreint  au  cas  qu'il  prévoit  et 
ne  peut  être  étendu  à  l'action,  qui  appartient  à  la  femme  comme 
à  tout  autre  créancier,  en  vertu  de  l'art.  H67,  G.  civ.,  en  nullité 
des  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits.  —  Même 
arrêt. 

65*7.  Jugé  même,  que  le  mari  peut  disposer  entre  '^s  à  titre 
gratuit  de  toute  la  communauté,  in  universum,  en  faveur  des  en- 
fants communs  et  pour  leur  établissement.  —  Son  droit  à  cet 
égard  n'est  pas  restreint  à  donner  seulement  soit  des  objets  indi- 
viduels, soit  une  quotité  déterminée.  La  donation  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir  faite  en  contrat  de  mariage  par  un  père 
à  un  enfant  commun  peut  être  réputée  comprendre  non-seule- 
ment les  biens  propres  du  mari,  mais  encore  les  biens  de  la  com- 
munauté existant  entre  le  donateur  de  son  épouse,  même  la  part 
de  cette  dernière  :  à  cet  égard,  il  n'est  pas  indispensable  que  le 
père  déclare,  en  termes  exprès,  donner  les  biens  en  effets  de  la 
communauté.  — Cass.,  2jaav.  1844  (S.  44.1.9). 

658.  Le  droit  de  disposition  du  mari  est  toutefois  soumis  à 
des  restrictions  importantes. 

Aux  termes  de  Fart.  1422,  il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre 
gratuit  des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou 
d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des 
enfants  communs.  11  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers 
à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toute  personne,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

659.  Sous  ce  rapport,  le  Gode  civil  déroge  à  l'ancien  droit, 
aux  termes  de  l'art.  225  de  la  coutume  de  Paris,  le  mari  pouvait 
disposer,  sans  le  concours  de  sa  femme,  des  immeubles  communs 
par  donation  ou  autre  disposition  entre-vifs,  à  son  plaisir  et  vo- 
lonté, à  personne  capable  et  sans  fraude. 

660.  On  a  reprocbé  à  celte  innovation  du  Gode  de  n'être  pas 
assez  radicale  ou  tout  au  moins  d'être  bizarre.  Pourquoi  distin- 
guer entre  les  meubles  et  les  immeubles?  Le  mari  peut  donner 
une  somme  de  cent  mille  francs,  il  ne  peut  pas  donner  un  immeu- 
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ble  de  cinq  cents  francs.  Pourquoi  distinguer  également  entre  les 
actes  de  disposition  per  universitalem  et  les  actes  à  titre  particu- 
lier? Le  mari  peut  donner  un  titre  de  rente  de  cent  mille  francs  el 
il  ne  pouvait  pas  donner  tous  les  meubles  qui  ne  valent  peut-être 
pas  mille  francs.  Ces  règles  ont  été  admises  sous  l'empire  d'une 
tradition  formée  par  une  situation  économique  qui  n'est  plus  la 
nôtre.  —  Laurent,  n.  11. 

661.  L'art.  1422,  G.  civ.,  qui  permet  au  mari  de  disposer  des 
effets  mobiliers  de  la  communauté  à  titre  gratuit  et  particulier,  au 
profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usu- 
fruit, comprend  dans  ces  expressions,  effets  mobiliers,  tout  ce  qui 
est  censé  meubles  d'après  la  loi,  par  conséquent  les  sommes  d'ar- 
gent. —  Paris,  23  nov.  1861  (P.  62.654). 

66S.  C'est  dans  un  but  de  prudence  que  l'art.  1422  défend  au 
mari  de  disposer  des  objets  mobiliers  à  titre  particulier  en  s'en 
réservant  l'usufruit;  la  loi  a  voulu  que  son  intérêt  personnel  de- 
vienne le  garant  de  celui  de  la  communauté  ;  s'il  pouvait  se  ré- 
server l'usufruit,  sa  situation  ne  serait  pas  modifiée  ;  ce  n'est  pas 
lui  qui  supporterait  le  préjudice  ;  la  diminution  de  fortune  ne  se 
manifesterait  qu'à  sa  mort,  au  préjudice  de  la  femme  ou  des  hé- 
ritiers du  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n.  12. 

663.  Jugé  que  le  don  de  valeurs  ou  d'effets  mobiliers  dépen- 
dant de  la  communauté,  fait  par  le  mari,  même  à  titre  particu- 
lier, est  nul  s'il  comprend  en  réalité  la  majeure  partie  de  l'actif 
de  la  communauté,  —  Rouen,  25  janv.  1860  (P.  61.743). 

664.  Jugé  de  même,  que  le  mari  ne  peut  disposer  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté^  à  titre  gratuit  et  particulier,  qu'au- 
tant que  la  somme  donnée  n'est  pas  excessive,  et  ne  dépasse  pas, 
eu  égard  aux  forces  delà  communauté,  l'importance  ou  la  valeur 
d'une  libéralité  purement  rémunératoire.  —  Toulouse,  22  juill. 
1865  (P.  66.580). 

665.  Le  droit  accordé  au  mari  par  l'art.  1422,  G.  civ.,  de  dis- 
poser gratuitement  entre-vifs  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté, pourvu  que  ce  soit  à  titre  particulier  et  sans  réserve  d'usu- 
fruit, ne  doit  s'entendre  que  de  libéralités  renfermées  dans  de 
sages  limites  et  n'excédant  pas  ce  qu'autorisent  la  position  du 
donateur  et  un  raisonnable  usage  de  sa  fortune.  —  Lyon,  22  mai 
1863,  Revue,  n.  853. 

666.  ...  Que  le  mari  ne  peut  faire  de  dons  en  argent  qui  ab- 
sorberaient à  raison  de  leur  importance,  la  plus  grande  partie  de 
l'actif  de  la  communauté,  ou  ne  pourraient  être  acquittés  que 
moyennant  l'aliénation  des  immeubles.  —  Bordeaux,  16  janv. 
1878;  Revue,  5731. 

66'î'.  Suivant  plusieurs  auteurs,  le  mari  est  autorisé  à  donner 
à  toutes  personnes  des  objets  mobiliers  spécialement  et  indivi- 
duellement désignés,  qu'elles  qu'en  soient  la  quantité  et  la  valeur, 
pourvu  que  la  donation  ne  soit  pas  faite  en  fraude  des  droits  de 
la  femme.  —  TouUier,  XII,  311  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  V,  §  509,  p. 
327  ;  Laurent,  t.  XXII,  n.  43. 
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668.  Du  reste,  Texcès  même  de  la  donation  donne  facilement 
à  présumer,  lors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  au  profit  d'un 
étranger,  que  le  mari  l'a  fait  en  fraude  des  droits  delà  femme. — 
Potier,  n.  481  ;  Battur,  2.537;  Troplong,  2.887. 

669.  Il  faut  entendre  par  le  mot  établissement  de  l'art.  i422 

non-seulement  un  établissement  par  mariage,  mais  tout  ce  qui 
peut  procurer  aux  enfants  les  moyens  de  se  suffire  à  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  un  établissement  industriel  ou  commercial.  —  Rodière 
et  Pont,  n.  882  ;  Aubry  et  Rau,  p.  327,  n.  7. 

670.  Jugé  par  application  de  l'art.  1422  que  le  mari  peut  dis- 
poser entre-vifs,  à  titre  gratuit,  de  toute  la  communauté,  pourvu 
que  ce  soit  pour  l'établissement  des  enfants  communs.  — 
Cass.,  2  janv.  18i4  (P.  44.1.297).  —  Contra,  Duranton,  t.  9, 
n.  281. 

G'7t.  Cependant  si  la  donation  était  excessive,  en  ce  sens 
quelle  laissât  la  mère  sans  ressource,  on  pourrait  présumer  que 
le  mari  l'a  faite  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  887.  —  Contra,  Laurent,  n.  18. 

672.  Lart.  1422,  C.  civ.,  qui  permet  au  mari  de  disposer  des 
efi'ets  mobiliers  de  la  communauté  à  titre  gratuit,  au  profit  de 
toutes  personnes,  lui  permet  par  cela  même  d'en  disposer  au  profit 
de  ses  enfants  d'un  premier  mariage,  sauf  la  récompense  due  par 
le  mari  ou  sa  succession  à  la  communauté. — Cass. ,13  janv.  1862, 
nevue,  418. 

673.  A  moins  que  la  donation,  faite  en  apparence  aux  enfants 
du  premier  lit,  n'ait  en  réalité  pour  but  d'assurer  au  mari  un 
avantage  frauduleux  aux  dépens  de  la  communauté.  —  Même 
arrêt. 

674.  La  disposition  de  l'art.  1422,  C.  civ.,  qui  interdit  au 
mari  de  disposer,  à  titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté autrement  que  pour  rétablissement  des  enfants  communs, 
est  générale  et  absolue,  et  il  n'y  a  point  été  dérogé  par  l'art.  1469, 
même  Gode,  qui  accorde  récompense  à  chacun  des  époux  pour  la 
valeur  des  biens  que  son  conjoint  a  pris  dans  la  communauté 
pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  l'art.  1469  entendant  parler 
d'une  dot  en  biens  mobiliers,  et  non  en  immeubles.  —  Nancy, 
17  mai  1861,  Revue,  n.  152. 

675.  Par  suite  la  femme,  dont  le  mari  a  pris  un  immeuble  de 
la  communauté  pour  doter  son  enfant  d'un  premier  lit,  a,  contre 
l'enfant  donataire,  une  action  en  rapport  de  cet  immeuble  à  la 
communauté.  —  Même  arrêt, 

676.  Bien  qu'ayant  le  droit  de  disposer,  pour  l'établis- 
sement des  enfants  communs,  de  la  totalité  du  mobilier  et  même 
des  immeubles  de  communauté,  le  mari  ne  peut  cependant  dis- 
penser l'enfant  donataire  de  l'obligation  éventuelle  de  rapporter 
la  moitié  des  biens  donnés  à  la  succession  de  sa  mère.  En  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  la  dispense  de  rap[)ort  n'aurait 
d'effet  que  pour  la  moitié  dont  le  rapport  serait  dû,  sans  la  dis- 
pense, à  la  succession  paternelle.  Car  il  n'y  a  que  celui  à  la  suc- 
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cession  duquel  le  rapport  est  dû  qui  peut  en  faire  la  dispense.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  328,  texte  et  note  12  ;  Laurent,  n.  17. 

677.  Ainsi  jugé  que  la  dispense  de  rapport  ajoutée  aune 
constitution  de  dot  faite  au  profit  d'un  enfant  commun  par  le 
mari  seul  en  biens  de  la  communauté,  est  sans  effet  à  l'égard  de 
la  succession  de  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté.  En  con- 
séquence l'enfant  donataire  est  tenu  de  rapporter  la  moitié  des 
biens  à  la  succession  maternelle.  —  Douai,  26  janv.  1861  (P.  61. 
992). 

6T8.  Si  le  mari  excédant  ses  droits  dispose  des  biens  communs 
en  dehors  des  limites  posées  par  l'art.  1422,  quel  sera  le  sort  des 
biens  donnés?  Les  règles  du  droit  commun  sont  applicables;  la 
donation  est  nulle,  mais  d'une  nullité  relative  et  éventuelle.  Elle 
n'est  nulle  qu'au  profit  de  la  femme.  Deux  cas  sont  à  distin- 
guer. 

Si  elle  renonce  à  la  communauté  elle  ne  peut  pas  critiquer  les 
actes  que  le  mari  a  faits;  par  conséquent  la  donation  est  va- 
lable. 

Mais  si  elle  accepte,  c'est  là  où  la  nullité  se  produit.  Dans  ce 
cas  la  femme  peut  exiger  que  les  biens  donnés  soient  compris 
dans  le  partage,  elle  peut  agir  contre  les  tiers  donataires  pour 
faire  rentrer  ces  biens. 

6*79.  Mais  à  l'égard  du  mari  et  de  ses  héiitiers  la  donation 
est  valable.  Le  mari  a  donné  un  immeuble  ou  une  universalité  de 
meubles,  ou  des  meubles  particuliers  en  s'en  réservant  l'usufruit. 
La  femme  renonce,  la  donation  est  complètement  valable.  C'est 
un  immeuble  qui  a  été  donné  ;  la  femme  accepte  et  exige  qu'il 
soit  compris  dans  les  opérations  du  partage  ;  puis,  par  l'effet  du 
partage,  l'immeuble  tombe  au  lot  du  mari;  la  donation  s'exécu- 
tera complètement.  Enfin  l'immeuble  donné  et  rentré  dans  la 
communauté,  au  lieu  de  tomber  dans  le  lot  du  mari,  tombe  dans 
le  lot  de  la  femme.  La  donation  ne  peut  pas  s'exécuter  en  nature  ; 
on  a  soutenu  que  la  donation  devait  s'exécuter  alors  en  valeur, 
car  elle  est  valable  au  point  de  vue  du  mari  et  du  donataire.  Il  y 
a  une  hypothèse  où  cela  n'est  pas  douteux  :  c'est  quand  il  s'agit 
d'une  donation  qui  comprend  la  garantie  au  donateur,  c'est-à-dire 
d'une  donation  faite  à  titre  de  constitution  de  dot.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  328  et  330,  texte  et  note  16  ;  Rodière  et  Pont,  n.  889; 
Gomp.  Laurent,  n.  26  et  suiv=  ;  Troplong,  t.  2,  n.  891. 

680.  Le  concours  de  la  femme  peut-il  autoriser  et  valider  les 
dispositions  à  titre  gratuit  interdites  par  l'art.  1422  ?  Ainsi  le 
mari  veut  doter  avec  un  immeuble  commun  un  enfant  issu  d'un 
précédent  mariage.  L'art.  1422  ne  l'y  autorise  pas,  mais  la  femme 
y  adhérant,  son  concours  rend-il  valable  la  donation  ?  On  peut 
faire  observer  que  les  limites  posées  par  l'art.  1422  au  droit  du 
mari  tiennent  au  régime  de  la  communauté.  Or  il  résulte  de  l'art. 
1393  que  les  conventions  sont  immuables  en  droit  et  même  en 
fait,  en  ce  sens  que  les  époux  ne  peuvent  pas  les  modifier  en  em- 
pêchant les  conséquences  qu'elles  impliquent  de  se  produire. 
Donc  la  femme  ne  peut  pas  rendre  valable  des  actes  que  les  rè- 
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gles  du  régime  défendent.  En  fait  elle  n'aurait  pas  la  force  de  ré- 
sister à  la  volonté  de  son  mari.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  actes  qui 
deviennent  valables  lorsque  la  femme  y  consent,  tels  sont  les 
baux  de  plus  de  neuf  ans,  mais  la  loi  s'est  exprimée  à  ce  sujet, 
art,  1429  ;  il  n'eu  est  pas  de  même  dans  l'art.  4422. —  Rodière  et 
Pont,  n.  879  ;  Odier,  t.  1,  n,  225  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1422  ;  V.  Lau- 
rent, n.  21  et  suiv.  qui  fait  une  longue  dissertation. 

681 .  Mais  cette  opinion  est  rejetée  par  nombre  d'auteurs.  Il  y 
aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  décider  que  le  concours  de 
la  femme  ne  peut  pas  rendre  possibles  les  donations.  Les  biens  de 
la  communauté  deviendraient  inaliénables  à  titre  gratuit;  or,  qui 
expliquerait  cette  mise  en  dehors  du  droit  commun.  L'intérêt  de 
la  femme?  Mais  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  compromettre  son 
intérêt?  La  femme  peut,  sous  le  régime  qui  nous  occupe,  cau- 
tionner son  mari,  elle  peut  aliéner  ses  propres  avec  l'autorisation 
de  son  mari;  pourquoi  ne  pourrait- elle  pas,  par  son  adhésion, 
compromettre  ses  droits  éventuels? 

68S.  Il  n'y  a  que  sous  le  régime  dotal  où  la  femme  ne  peut 
pas,  par  son  concours,  autoriser  ce  que  le  marine  peut  faire  seul. 
On  accorderait,  dans  ce  sj'stème,  aux  conquêts,  un  privilège  que 
n'ont  pas  les  propres.  Il  y  a  du  reste  une  considération  de  texte 
qui  découle  de  l'historique  de  la  rédaction  de  l'art.  1422.  L'art. 
225  de  la  coutume  de  Paris  disait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
rapporté,  que  le  mari  peut  vendre  les  conquêts,  aliéner  et  hypo- 
théquer et  en  faire  et  disposer  par  donation  ou  autre  disposition 
entre-vifs  ù  son  plaisir  et  volonté.  L'art.  1421  a  reproduit  la  règle 
ancienne  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre  onéreux;  puis, 
dans  l'art.  1422,  relatif  aux  dispositions  à  titre  gratuit,  il  est  dit 
que  le  mari  ne  peut  disposer  des  immeubles,  etc.  Gela  veut  dire  évi- 
demment qu'il  ne  peut  disposer  seul;  comme  les  rédacteurs  du 
Code  venaient  de  dire  dans  Tart.  1421  que  le  mari  peut  vendre,  etc., 
sans  le  concours  de  la  femme,  ils  n'ont  pas  voulu  répéter  ces  der- 
nières expressions  dans  l'art.  1422.  —  Aubry  et  Rau,p.  328,  texte 
et  note  14;  Delvincourt,  t.  3,  p.  34;  Duranton,  t.  14,  n.  272; 
Roll.  de  Vill.,  V*  Communauté,  n.  356;  GXixnàdiZ,  Encyclop.  du  dr., 
v»  Communauté  conjugale,  n.  206  ;  Taulier,  t,  5,  p.  88  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  903  et  suiv.;  Golmet  de  Santerre,  p.  150,  n.  66  bis 
XIII. 

683.  La  jurisprudence  est  aussi  dans  ce  sens. 

Ainsi  jugé  que  la  nullité  des  dispositions  entre-vifs  à  titre  gra- 
tuit des  biens,  de  la  communauté,  interdites  au  mari  par  l'ar- 
licle  1422,  G.  civ.,  n'est  pas  absolue  et  d'ordre  public,  mais 
édictée  seulement  au  regard  et  dans  l'intérêt  de  la  femme,  qui  est 
maîtresse  d'y  renoncer,  et  qui  y  renonce  formellement  en  con- 
sentant aux  libéralités  faites  par  son  mari.  —  Paris,  23  nov.  1861 
(P.  62.654). 

684.  Ainsi  est  valable,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  avec  le  concours 
de  la  femme,  la  disposition  enlre-vifs,  à  titre  gratuit,  faite  par  le 
mari  au  profit  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  contrairement  à 
la  prohibilion  de  l'art.  1422  précité,  soit  d'immeubles  de  la  corn- 
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raunauté,  ou  de  runiversalitc  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  soit 
d'effets  mobiliers  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit.  —  Même 
arrêt. 

685...  Que  si  le  mari  seul  ne  peut  donner,  en  s'en  réservant 
l'usufruit,  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté, 
cette  donation  est  au  contraire  valable,  lorsqu'elle  est  faite  avec 
le  consentement  et  le  concours  de  la  femme. 

Le  mari  peut,  sauf  le  cas  de  fraude,  donner  à  son  entant  du 
premier  lit  des  valeurs  dépendant  de  la  communauté,  sans  que 
cette  donation  soit  réputée  un  avantage  que  le  mari  se  ferait  à 
lui-même  par  personne  interposée. 

Une  pareille  donation,  lorsqu'elle  est  faite  à  un  enfant  déjà 
marié  et  dolé,  et  sans  clause  de  rapport,  n'est  point  rapportable 
à  la  masse  de  la  communauté.  —  Gass.,  23  juin  1869,  Revue, 
n.  2523. 

686...  Que  la  donation  entre-vifs,  faite  conjointement  par  les 
deux  époux  d'immeubles  dépendant  de  leur  communauté,  est  va- 
lable ;  que,  la  prohibition  faite  au  mari  de  disposer  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  des  biens  de  la  communauté,  étant  édictée  dans  le 
seul  intérêt  de  la  femme  et  de  ses  héritiers,  cesse,  en  effet,  par  le 
concours  de  la  femme  à  la  donation.  —  Toulouse,  24  mars  1866 
(P.  67.87)  ;  Gass.,  31  juill.  1867  (P.  68.57). 

687...  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'acquêts  doni  le  contrat  de 
mariage  des  époux  donateurs  assurait  au  survivant  la  propriété  : 
le  résultat  d'une  telle  stipulation,  qui  ne  constitue  d'ailleurs 
qu'une  convention  de  mariage  et  non  une  institution  contrac- 
tuelle, est  que  la  donation  sera  réputée  faite  pour  le  tout  par  le 
survivant,  mais  la  validité  de  la  donation  elle-même  n'en  reçoit 
aucune  atteinte. —  Gass.,  31  juill.  1867,  précité. 

688.  En  tout  cas,  si  l'action  en  nullité  d'une  telle  donation 
est  prescrite,  le  mari  institué  contractuellement  par  sa  femme 
doit,  après  le  décès  de  celle-ci,  exécuter  la  donation,  en  ce  qui  la 
concerne,  encore  bien  que  cette  donation,  en  ce  qui  concerne 
personnellement  le  mari,  ait  été  révoquée  par  la  survenance  d'un 
enfant  issu  d'un  second  mariage.  — Besançon,  25  juin  1866  (P. 66. 
1259). 

689.  La  présence  de  la  femme,  non  comme  partie,  mais 
comme  témoin  honoraire,  au  contrat  de  mariage  par  lequel  le 
mari  dote  un  enfant  issu  d'un  premier  lit  avec  un  immeuble  de 
la  communauté,  ne  peut  être  considérée  comme  constituant,  de  la 
part  de  la  femme,  un  consentement  à  la  donation.  —  Nancy, 
17  mai  1861  (P.  62.67). 

690.  Bien  que  la  prohibition  de  disposer  entre-vifs  ne  s'étende 
pas  aux  dispositions  testamentaires,  néanmoins  ces  dispositions 
ne  sont  autorisées  qu'avec  une  certaine  restriction.  L'art.  1423 
porte  :  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder 
sa  part  dans  la  communauté.  S'il  a  donné  en  celte  forme  un  effet 
de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature, 
qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot 
des  héritiers  du  mari  ;  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héri- 
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tiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet 
donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et 
sur  les  bienj  personnels  de  ce  dernier. 

69f  .  Ainsi  le  mari  peut  léguer  sa  part  dans  la  communauté  ; 
si  plus  tard  la  femme  accepte,  cette  part  sera  de  moitié  ;  si  elle 
renonce,  elle  sera  de  toute  la  communauté.  C'est  l'application  de 
la  maxime  coutumière  que  le  mari  vit  comme  maître  et  qu'il 
meurt  comme  associé. —  RodièreetPont,  n.  891  ;  Laurent,  n.  33. 

693.  S'il  lègue  un  objet  individuellement  déterminé,  dans 
quelle  mesure  le  legs  vaudra-t-il?  D'après  le  droit  commun  l'effet 
du  legs  devrait  dépendre  de  ce  qui  adviendra  à  la  dissolution  ; 
si  la  femme  renonce  le  legs  sera  valable  ;  si  elle  accepte  il  faudra 
distinguer,  selon  que,  par  l'effet  du  partage,  l'effet  légué  tombe 
au  lot  du  mari  ou  au  lot  de  la  femme.  Dans  le  premier  cas  le  legs 
serait  valable,  dans  le  second  il  serait  nul  comme  portant  sur  la 
chose  d'autrui.  Mais  l'art.  1423  apporte  une  exception  au  prin- 
cipe de  droit  commun,  le  legs  sera  toujours  valable,  seulement 
dans  le  cas  où  l'objet  légué  tombera  dans  le  lot  de  la  femme,  le 
legs  ne  sera  pas  exécuté  en  nature,  mais  par  équivalent. 

693.  Le  motif  de  cette  dérogation  est  assez  difficile  à  discer- 
ner. On  dit  qu'elle  s'explique  par  la  crainte  d'une  collusion 
entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari.  Si  le  legs  ne  devait  être 
exécuté  que  dans  le  cas  où  il  tomberait  dans  le  lot  du  mari,  on 
s'arrangerait  toujours  pour  qu'il  tombe  au  lot  de  la  femme  ;  mais 
ce  motif  n'est  pas  très  satisfaisant,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  882  les  ayants  cause  d'un  copartageant  peuvent  intervenir 
au  partage  pour  éviter  qu'il  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  s'est  arrangée  de  façon  à  ce  qu'ils  n'aient 
pas  le  soin  d'intervenir.  —  Duranton,  t.  9,  n.  250. 

694.  L'art.  1423  étant  une  dérogation  au  droit  commun  ne 
peut  pas  être  étendu  aux  legs  faits  par  la  femme.  —  Laurent, 
n.  33  ;  Aubry  et  Rau,  p.  330,  n.  17  ;  Golraet  de  Santerre,  p.  133, 
n.  67  bis  V.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  895;  Odier,  t.  1,  n.  230. 

695.  Le  legs  fait  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  de  biens  meubles  ou  immeubles  dépendant  de  la 
communauté,  est  nul,  comme  legs  de  la  chose  d'autrui,  si  les  hé- 
ritiers de  la  testatrice  renoncent  de  son  chef  à  la  communauté.  — 
Besançon,  10  déc.  18G2  (P.  63.17). 

696.  Mais  il  s'applique  en  principe,  et  sauf  interprétation  con- 
traire de  la  volonté  du  testateur,  aux  donations  testamentaires 
faites  par  le  mari  à  la  femme  elle-même.  —  Aubry  et  Rau,  p.  331; 
Rodière  et  Pont,  n.  893;  Laurent,  n.  36. 

69'7.  Au  cas  où  le  mari  a  légué  à  sa  femme  des  effets  dépen- 
dants de  leur  communauté,  s'il  résulte  de  la  disposition  testamen- 
taire, telle  qu'elle  a  été  souverainement  interprétée,  qu'il  n'a 
entendu  disposer  que  de  sa  part  dans  les  objets  légués,  la  femme 
est  tenue  d'exercer  le  prélèvement  de  ces  objets  avant  tout  par- 
tage de  la  communauté  ;  elle  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'il  soit 
d'abord  procédé  à  ce  partage,  avec  faculté  pour  elle  de  prendre 
V.  36 
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ensuite  dans  le  lot  des  héritiers  du  mari,  soit  les  objets  légués, 
s'ils  y  sont  tombés,  soit  leur  valeur  totale,  s'ils  sont  tombés  dans 
le  sien  :  l'art.  1423,  G.  civ.,  est  ici  inapplicable.  —  Cass.,  18  mars 
1862  (P.  62.378)  ;  Revue,  n.  1419. 

698.  Jugé  encore  que  la  disposition  de  l'art.  1423,  G.  civ.,  sui- 
vant laquelle,  lorsqu'un  effet  de  la  communauté  légué  par  le  mari 
ne  tombe  pas  au  lot  des  héritiers  de  ce  dernier,  le  légataire  adroit 
à  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  légué,  tant  sur  la  part 
de  ces  héritiers  dans  la  communauté,  que  sur  les  biens  personnels 
du  mari,  n'est  pas  applicable  au  cas  oii  le  testament  renfermant 
un  semblable  legs  est  postérieur  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  le  prédécès  de  la  femme.  —  Paris,  6  mai  1861  (P.  62. 
138)  ;  Laurent,  n.  37  ;  Aubry  et  Rau,  p.  330,  note  17.  —  Contra, 
Rodière  et  Pont,  n.  894  ;  Duranton,  t.  9,  n.  248. 

699.  Ce  dernier  arrêt  a  donné  lieu  dans  la  Revue,  n.  47,  à  une 
dissertation  de  M.  Pont,  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Les  considérations  sur  lesquelles  s'est  fondée  la  Gour  sont  les 
suivantes  :  Le  legs  de  la  chose  d'autrui  étant  nul  suivant  les  principes 
du  droit  commun  formulés  dans  l'art.  1021,  G.  civ.,  il  faut  consi- 
dérer comme  une  dérogation  au  droit  commun,  l'art.  1423  du  même 
Gode,  dont  la  disposition  assure  son  effet  au  legs  fait  par  le  mari 
d'un  objet  de  communauté  qui  ne  tombe  pas  dans  le  lot  échéant  à 
sa  succession,  et  par  là  même  valide  en  réalité  le  legs  de  la  chose 
d'autrui.  Donc,  comme  disposition  exceptionnelle,  l'art.  1423  doit 
être  renfermé  dans  le  cas  prévu  et  dans  les  limites  qui  y  sont  tra- 
cées. Or,  selon  le  tribunal  de  la  Seine,  il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  section  dont  cet  article  fait  partie,  que  lelégisla- 
teur  a  supposé  l'existence  même  de  la  communauté  au  moment 
où  s'accomplit  l'acte  dont  ledit  article  règle  la  valeur  légale, 
parce  que  c'est  seulement  dans  la  section  suivante  qu'il  est  traité 
de  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  ses  suites.  A  la  vérité, 
l'art.  1423  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  testament  par  lequel 
le  mari  lègue  un  objet  de  la  communauté  est  antérieur  à  la  disso- 
lution de  cette  communauté  et  celui  où  étant  postérieur,  il  pré- 
cède l'époque  de  la  liquidation  ;  mais  la  distinction  eût  été  super- 
flue, puisque  la  place  même  qu'occupe  cet  article  dans  la  section 
relative  à  l'administration  de  la  communauté  et  aux  pouvoirs  des 
époux  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  indique  évidemment  que 
c'est  exclusivement  en  vue  d'une  société  conjugale  non  dissoute 
et  d'une  communauté  subsistante  qu'il  a  été  édicté.  Par  le  décès 
de  sa  femme,  le  mari  voit  sa  position  et  tous  ses  pouvoirs  profon- 
dément modifiés  à  l'égard  des  biens  composant  la  communauté 
à  ce  moment  dissoute;  la  nature  et  l'étendue  de  ses  droits  comme 
mari  et  chef  de  la  communauté  ne  subsistent  pas  jusqu'au  jour 
incertain  de  la  liquidation  à  intervenir;  c'est  le  fait  même  du 
prédécès  de  la  femme  qui,  au  jour  où  il  survient,  porte  immédia- 
tement à  ses  droits  une  atteinte  radicale,  et  il  doit  échanger  alors 
son  rôle  de  maître  de  la  communauté  avec  les  pouvoirs  étendus 
qu'il  comportait,  contre  celui  d'un  simple  copropriétaire  d'une 
chose  indivise  entre  lui  et  ses  enfants.  Donc,  à  partir  du  jour  de 
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la  dissolution  de  la  communauté,  le  droit  commun  doit  reprendre 
son  empire  pour  le  mari  survivant  ;  et  partant  la  faculté  pour  lui 
de  disposer  des  eCFets  de  la  communauté,  s'il  ne  l'a  pas  exercée 
antérieurement  au  décès  de  sa  femme,  est  régie  par  l'art,  1021  ; 
en  sorte  que  le  legs  qu'il  aurait  fait  d'un  objet  dépendant  de  la 
communauté  dissoute  devra  être  déclaré  nul,  comme  legs  de  la 
chose  d'aulrui,  si  l'objet  légué  ne  tombe  pas  dans  le  lot  attribué  à 
sa  succession,  sans  que  le  légataire  ait  le  droit  de  prétendre  à  au- 
cune récompense. 

700.  M.  Pont  estime  que  ces  motifs  ne  sont  guère  susceptibles 
de  justifier  la  solution. 

D'abord,  dit-il,  il  faut  mettre  à  l'écart  celui  qui  est  pris  de  la 
place  que  l'art,  14:23  occupe  dans  le  Code.  On  peut  bien  admettre  que 
lorsque  le  législateur  a  validé  le  legs  d'un  objet  de  la  communauté, 
même  quand  cet  objet  ne  tombe  pas  dans  le  lot  échu  à  la  succes- 
sion du  testateur,  il  a  eu  particulièrement  en  vue  l'hypothèse  d'un 
testament  fait  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale.  Mais  dire 
qu'il  a  exclu  toute  autre  hypothèse  et  spécialement  celle  où  le  tes- 
tament serait  fait  après  la  dissolution,  mais  avant  la  liquidation  do 
la  communauté,  par  cela  seul  que  l'ai't.  1-422  est  écrit  dans  la  sec- 
tion relative  à  V administration  de  la  communauté,  et,  comme  le  dit  la 
Cour,  aux  pouvoirs  des  époux  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  c'est 
assurément  forcer  l'argumentation. 

701.  La  vérité  est  que  si  l'art.  1423  fait  partie  des  articles  de 
la  section  relative  à  l'administration  de  la  communauté,  la  place 
qu'il  occupe  trouve  son  explication  toute  naturelle  dans  la  simple 
déduction  des  idées.  Dans  cette  section  où  il  traite,  non  pas, 
comme  le  disent  les  juges  dont  nous  contestons  la  décision,  des  pou- 
voirs des  époux  sur  les  biens  dépendants  de  la  communauté,  mais 
de  leffet  des  actes  de  l'un  et  de  l'autre  époux  relativement  à  la  société 
conjugale,  le  législateur  porte  ses  vues  sur  des  points  nécessaire- 
ment fort  divers,  dont  le  premier  a  pour  objet  de  déterminer 
l'action  du  mari  et  l'étendue  des  pouvoirs  de  ce  dernier  sur  les 
biens  de  la  communauté.  Le  législateur  pourvoit  à  cela  par  les 
art.  1421  à  1423  :  il  pose  d'abord  en  principe  que  le  mari  .seul  a 
l'administration  de  la  communauté;  et  puis,  comme  c'est  là  une 
administi-ation  qui  ne  se  renferme  pas  dans  les  limites  de  l'adminis- 
tration ordinaire,  le  législateur  en  détermine  la  mesure  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  disposition  ;  ainsi  il  admet  que,  quoique  ad- 
ministrateur légal,  le  mari  a,  relativement  aux  aliénations  à  titre 
onéreux,  un  droit  absolu  qu'il  peut  exercer  sans  le  concours  de  la 
femme  (art.  1421),  mais  il  lui  refu.se  en  principe,  le  droit  de  dis- 
poser entre-vifs  à  titre  gratuit  des  biens  de  la  communauté,  sauf 
deux  exceptions  qu'il  détermine  (art.  1422)  ;  et  c'est  quand  il  a 
ainsi  statué  sur  les  dispositions  entre-vifs,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  que  le  législateur  est  amené,  par  la  suite  des 
idées,  à  compléter  sa  pensée  en  statuant,  par  l'art.  1423,  sur  les 
dispositions  testamentaires  ayant  pour  objet  ces  mêmes  biens  de  la 
communauté.  Là  est  tout  le  secret  de  la  place  que  ce  dernier  ar- 
ticle occupe  dans  le  Code. 
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7018.  Il  ne  faut  donc  pas  conclure,  de  ce  que  l'ordre  logique 
des  idées  l'a  fait  placer  dans  la  section  relative  à  l'administration 
de  la  communauté,  que  cet  article  n'a  d'application  possible  que 
dans  le  cas  où  l'acte  qu'il  prévoit  est  fait  du  vivant  des  deux 
époux,  pendant  que  la  société  conjugale  est  debout,  et  notamment 
qu'il  ne  peut  pas  être  appliqué  à  l'acte  qui  serait  fait  même  après 
la  dissolution  du  mariage,  mais  avant  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté.  11  y  a  une  raison  générale  pour  écarter  cette 
conclusion  :  c'est  que  cette  même  section  de  l'administration  de 
la  communauté  contient  un  grand  nombre  de  dispositions  dont 
l'utilité  pratique  ne  se  produit  précisément  qu'à  la  dissolution  de 
la  communauté,  par  exemple,  les  dispositions  relatives  aux  ré- 
compenses dues  par  la  communauté  à  l'un  des  époux  ou  par  l'un 
des  époux  à  la  communauté  (art.  1433  à  1438).  Mais,  en  outre,  il 
y  a  une  raison  spéciale  :  c'est  que  le  testament  n'a  et  ne  peut 
avoir  d'existence  et  d'effet  qu'à  la  mort  du  testateur  ;  que  celui 
qui  a  fait  son  testament  et  le  conserve  pour  qu'il  soit  exécuté  après 
lui,  est  censé  le  renouveler  chaque  jour  jusqu'au  dernier  jour  de 
sa  vie.  En  sorte  que  le  testament  fait  dans  les  termes  de  l'art.  1423, 
à  quelque  date  qu'il  remonte,  est  toujours,  par  la  fiction  même 
de  la  loi,  censé  fait  au  jour  de  la  mort  du  testateur,  c'est-à-dire 
après  la  dissolution  du  mariage. 

703.  N'insistons  pas  davantage  sur  ce  premier  motif,  et  arri- 
vons à  celui  qui,  sans  être  plus  décisif  à  notre  avis,  est  cependant 
beaucoup  plus  spécieux. 

Celui-ci  est  tiré  du  principe  prétendu  ou  de  la  cause  qui  sert  de 
fondement  à  la  disposition  de  l'art.  1423;  etici  apparaît  la  pensée 
dans  laquelle  les  juges  ont  fait  subir  à  la  rubrique  du  Gode  la 
modification  relevée  plus  haut. 

La  Cour  a  supposé  que  l'art.  1423  a  son  principe  dans  la  qua- 
lité de  maître  et  seigneur  de  la  communauté  qui  appartiendrait 
au  mari,  et  n'est  qu'un  hommage  rendu  à  cette  qualité.  Ainsi  ce 
serait  parce  que  la  loi  aurait  pris  en  considération  l'habitude  qu'a 
le  mari  de  traiter  les  biens  communs  comme  s'ils  lui  apparte- 
naient, qu'elle  aurait,  par  l'art.  1423  du  Gode,  validé  le  legs  d'un 
objet  delà  communauté,  même  dans  le  cas  où  cet  objet  ne  tom- 
berait pas  ultérieurement  au  lot  échu  à  la  succession  du  testa- 
teur. Or,  dit  la  Cour,  cette  supposition  de  la  loi  n'est  possible 
que  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale,  à  l'instant  même 
où  cette  société  vient  à  se  dissoudre,  le  mari  perd  sa  qualité  de 
maître  et  seigneur,  et  ne  peut  plus  ignorer  qu'en  disposant  d'un 
objet  qui  avait  appartenu  à  la  communauté,  il  dispose  réellement 
delà  chose  d'autrui;par  conséquent  la  disposition  qu'il  a  faite 
alors  ne  saurait  se  placer  sous  la  protection  de  l'art.  1423  ;  elle 
tombe  sous  l'application  du  droit  commun  consacré  par  l'art. 
1021. 

704.  Pour  ceux  qui  ont  soutenu  que  l'art.  1423,  bien  qu'il  parle 
de  la  donation  testamentaire  faite  par  le  mari,  n'est  pas  limitatif 
en  ce  sens  que  la  disposition  en  serait  applicable  même  au  legs 
fait  par  la  femme  et,  par  conséquent,  le  système  de  l'arrêt  doit  être 
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contesté  dans  sa  base.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  l'article 
dont  il  s'agit  procède  de  cette  qualité  de  maître  et  seigneur  qui  n'ap- 
partient même  pas  au  mari.  —  V.  Rodière  et  Pont,  Traité  du 
cont.  de  mariage,  n.  89o. 

705.  Donc,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari,  quand  il  dis- 
pose par  testament  de  l'un  des  biens  de  la  communauté,  ignore 
qu'il  dispose  d'une  chose  qui  n'est  pas  sienne;  et,  par  conséquent, 
si  la  disposition  est  validée  par  l'art.  1423,  ce  n'est  pas,  quoi  qu'en 
aient  dit  quelques  auteurs  dont  la  décision  de  la  Cour  de  Paris 
n'a  fait  que  reproduire  la  doctrine,  parce  que  la  loi  aurait  pris  en 
considération  l'habitude  qu'a  le  mari  de  traiter  les  biens  com- 
muns comme  s'ils  lui  appartenaient  (V.  notamment  MM.  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  537  ;  note  17;  Coin-Delisle,  art.  1021,  n.  10;  Mar- 
cadé,  art.  1423,  n.  6;  Troplong,  Des  donat.  et  test.,  n.  1950.  La 
raison  véritable  de  la  disposition  de  cet  article  est  dans  celte  idée, 
admise  déjà  dans  l'ancienne  jurisprudence  (V.  Lebrun,  De  la 
comm.,  t.  2,  liv.  2,  ch.  ii,  sect.  1,  n.  2;  Bourjon,  Droit  commun, 
part.  4,  ch.  i,  sect.  3,  n.  17),  que  le  testateur  qui  n'ignore  pas 
qu'en  léguant  un  objet  de  la  communauté  il  dispose  de  la  chose 
d'autrui,  a  eu  la  pensée  déposer  à  ses  héritiers  cette  alternative, 
soit  d'acquitter  le  legs  en  nature  si  l'objet  légué  vient  à  tomber 
dans  leur  lot,  soit  de  l'acquitter  par  équivalent  en  payant  la  va- 
leur, si  l'objet  légué  vient  à  tomber  dans  le  lot  de  l'époux  survi- 
vant (V.  MM.  Duranton,  t.  9,  n.  247;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riœ,  t.  4,  p.  92,  n.  14;  Odier,  t.  1,  n.  229;  Taulier,  t.  5,  p.  900). 
Or,  cette  intention  présumée  du  testateur  n'a  rien  absolument 
d'incompatible  avec  l'idée  d'un  legs  d'un  objet  de  la  communauté, 
fait  même  après  la  dissolution  du  mariage,  pourvu  que  la  commu- 
nauté ne  soit  pas  liquidée  ou  partagée.  Avant  la  liquidation  et  le 
partage,  les  biens  de  la  communauté  sont  confondus  dans  la 
masse  commune  qui  sera  partagée  entre  les  époux  ou  leurs 
ayants  droit;  en  sorte  que  les  éventualités  du  partage  étant  exac- 
tement après  la  dissolution  du  mariage  ce  qu'elles  étaient  avant, 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  donner  au  legs  d'un  objet  de  cette 
masse  fait  après  la  dissolution  le  même  effet  qu'on  lui  donnerait 
s'il  était  fait  avant.  A  ce  premier  point  de  vue,  qui  est  celui  dans 
lequel  on  doit  se  placer  pour  l'interprétation  de  l'art.  1423,  la  so- 
lution qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  Paris  n'est  donc  pas  la 
meilleure. 

TIOG.  Nous  irons  plus  loin  encore,  et  fût-il  vrai  que  l'art.  1423 
eût  pour  base  le  principe  prétendu  auquel  les  juges  ont  cru  pou- 
voir s'arrêter,  nous  dirons  également  que  leur  solution  n'est  pas  la 
meilleure.  La  question  est  de  savoir  si  l'on  peut  donner  effet  au 
legs  d'un  objet  de  la  communauté  fait  par  le  mari  après  la  disso- 
lution du  mariage  pourvu  que  ce  soit  avant  la  liquidation  de  la 
communauté. 

707.  On  répond  négativement,  parce  que,  le  mariage  une  fois 
dissous,  le  mari  n'a  plus  sur  les  biens  delà  communauté  les  pou- 
voirs d'un  véritable  seigneur  et  niaîti-e  et  que,  dès  lors,  la  dispo- 
sition par  lui  faite  quand  il  n'est  plus  qu'indivisaire  ne  peut  plus 


366  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  Ciiap.  A,  Sect.  1,  §  2. 

s'expliquer  par  rhabitudc  qu'a  le  mari  de  traiter  comme  siens  les 
biens  de  la  communauté.  Nous  prétendons  que  l'argument  porte  à 
faux.  Sans  doute,  en  admettant  le  point  de  départ,  cet  argument 
aurait  sa  force  et  sa  valeur,  si  la  question  était  ici  entre  les  ayants 
droit  du  mari  et  la  femme,  dont  ce  dernier,  en  disposant  par  testa- 
ment d'une  chose  commune,  aurait  méconnu  le  droit  de  copropriété. 
Mais  telle  n'est  pas  la  situation.  Dans  aucun  cas,  l'exécution  du 
legs  ne  doit  nuire  à  la  femme,  qui  aura  toujours  intact  le  lot  qui 
viendra  à  lui  échoir  par  le  partage,  la  chose  léguée  fût-elle  com- 
prise dans  ce  lot.  La  question  sera  entre  le  légataire  et  les  héri- 
tiers du  mari,  auxquels  le  légataire  demande  qu'ils  lui  délivrent, 
suivant  les  chances  réalisées  du  partage,  soit  la  chose  léguée  en 
nature,  soit  l'équivalent  en  argent. 

T08.  Est-ce  queles  héritiers  du  mari  pourront  exciper  du  droit 
delà  femme  et  usurper  une  situation  qui  ne  leur  appartient  pas, 
pour  résister  à  cette  demande?  Le  mari,  s'il  vivait,  ne  le  pour- 
rait pas  lui-même  !  Car  supposez  qu'il  s'agisse  ici,  non  pas  d'un 
testament,  mais  d'une  donation  entre-vifs  par  laquelle  le  mari 
aurait  disposé,  hors  des  cas  où  la  donation  lui  est  permise,  des 
choses  de  la  communauté.  Il  y  aurait  là  une  disposition  absolu- 
ment contraire  à  la  prohibition  de  l'art.  1422  et,  par  conséquent, 
le  partage  de  la  communauté  devrait  être  fait  en  y  comprenant 
les  choses  données.  Est-ce  à  dire  que  la  donation  serait  annulée? 
En  aucune  manière.  Elle  serait  sans  effet  par  rapport  à  la  femme, 
puisque  c'est  en  sa  faveur  et  dans  son  intérêt  que  la  prohibition 
est  faite  par  la  loi  ;  mais  elle  n'établirait  pas  moins,  pour  le  mari 
vis-à-vis  du  donataire,  une  obligation,  un  lien  de  droit  dont  rien 
ne  saurait  l'affranchir.  Quel  que  fût  l'événement  du  partage,  le 
mari  devrait  exécuter  la  donation  :  en  nature,  si  les  choses 
données  tombaient  dans  son  lot,  ou  si,  échues  au  lot  de  sa  femme, 
celle-ci  consentait  à  s'en  dessaisir  moyennant  indemnité  ;  par 
équivalent  en  argent,  si,  tombées  au  lot  de  sa  femme,  les  choses 
données  étaient  retenues  et  conservées  par  celle-ci  (V.  Traité  du 
contr.  demar.,  t.  1,  n.  667.  — V.  aussi  M.  Marcadé,  art.  1421  et 
suiv.,  n.  5).  Or,  quelle  raison  y  aurait-il  de  faire  aux  héritiers  du 
mari  une  autre  position  que  celle  qui  serait  faite  au  mari  lui- 
même?  Le  droit  proteste  contre  toute  idée  de  différence,  et  la 
raison  indique  comme  une  solution  à  laquelle  il  faut  se  rattacher 
celle  qui,  sans  blesser  les  intérêts  de  la  femme,  assure  son  exécu- 
tion à  la  volonté  du  testateur. 

§  2.  —  Des  actions. 

709.  Le  Code  ne  dit  rien  des  actions  concernant  les  biens 
communs  ;  elles  appartiennent  naturellement  toutes  au  mari  en 
sa  qualité  de  seigneur  et  maître  de  la  communauté,  sans  distin- 
guer les  actions  mobilières  et  immobilières.  —  Laux^ent,  n.  40  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  334. 

■710.  Le  mari  peut  de  plus  exercer  seul  toutes  les  actions  mo- 
bilières et  possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme  (art.  1428), 
ainsi  que  celles  qui  appartiennent  à  la  communauté  comme  usu- 
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fruitière  de  biens  propres  de  la  femme,  c'est-à-dire  les  actions 
immobilières,  en  tant  que  son  intérêt  l'exige  pour  assurer  et  con- 
server l'exercice  de  l'usufruit  auquel  ces  biensjsont  soumis  au 
profit  de  la  communauté. 

711.  Toutefois,  quant  aux  actions  immobilières  pétitoires,  le 
mari  ne  les  exerçant  que  comme  chef  de  la  communauté  et  à 
raison  de  l'usufruit  qui  appartient  à  cette  dernière,  et  non  comme 
administrateur  légal  de  la  femme,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  peut 
les  former  qu'en  tant  seulement  que  la  communauté  a  la  jouis- 
sance des  immeubles  auxquels  ces  actions  se  rapportent.  De  là 
suit  que  si,  par  suite  des  conventions  matrimoniales,  le  mari 
n'avait  pas  la  jouissance  d'un  propre  de  la  femme,  il  n'aurait  plus 
ni  droit  ni  intérêt  d'agir. — Laurent,  n.  51  ;  Aubry  et  Rau,  p.  334, 
note  29;  Rodière  et  Pont,  n.  907  ;  Odier,  t.  1,  n.  273. 

T/l^.  Jugé  cependant  que  le  mari  peut  dans  tous  les  cas  et 
sous  tous  les  régimes  intenter  les  actions  de  la  femme,  sauf  à 
celle-ci  le  droit  d'intervenir  ou  de  former  tierce  opposition  et  au 
défendeur  le  droit  de  l'appeler  en  cause.  —  Cass.,  15  mai  1832 

(P.  chi-.). 

•713.  Jugé  aussi  qu'un  mari  commun  en  biens  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  sa  femme  dans  une  action  immobilière  relative  à 
ses  propres;  et  l'on  arguerait  en  vain  d'un  mandat  tacite  résultant 
du  silence  de  sa  femme  pendant  l'instance  pour  soutenir  que  celle-ci 
a  été  valablement  représentée.  — Cass.,  22  avril  1873  (D.  73.1. 
428). 

714.  Remarquons  encore  que  les  jugements  qui  intervien- 
draient contre  le  mari  seul  sur  des  actions  pétitoires  ne  lieraient 
pas  la  femme,  et  ne  pourraient  lui  être  opposés  ;  mais  les  tiers 
contre  lesquels  l'action  a  été  introduite  par  le  mari,  auraient  la 
faculté  de  provoquer  la  mise  en  cause  de  celle-ci.  —  Mêmes  au- 
teurs, loc.  cit. 

"715.  De  même  que  le  mari  peut  intenter  seul  les  actions  mo- 
bilières et  possessoires  de  sa  femme,  il  peut  aussi  défendre  seul 
aux  actions  mobilières  et  possessoires  qu'on  a  contre  elle.  Néan- 
moins les  créanciers  de  la  femme  ont  intérêt  à  l'assigner  con- 
jointement avec  son  mari,  afin  que  la  condamnation  qu'ils  ob- 
tiendront leur  donne  hypothèque  snr  les  biens  de  la  femme.  — 
Pothier,  n.  473  ;  Aubry  et  Rau,  p.  335;  Cass.,  29  avril  1839  (S. 
39.1.445);  Cass.,  24  mars  1841  (S.  41.1.511). 

I  3.  —  Dettes  contractées  par  le  mari. 

TIO.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  mari  grève  la  communauté 
pour  toutes  les  dettes  qu'il  contracte  par  convention  ou  quasi-con- 
trat, par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  et,  qu'il  importait 
peu  que  ces  dettes  aient  été  contractées  dans  l'intérêt  du  mari, 
ou  d'un  tiers,  ou  de  la  communauté,  et  que  celle-ci  en  ait  ou  non 
profité  ;  de  telle  sorte  fjue  les  biens  de  la  communauté  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  personnels  du  mari  et  ceux  de  la  com- 
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munauté  censés  faire  partie  intégrante  du  patrimoine  du  mari. — 
Aubry  et  Rau,  p.  331,  note  21. 

■717.  Ce  principe  s'applique  même  aux  amendes  que  le  mari 
encourt  pour  un  délit  criminel.  L'art.  1424  porte:  Les  amendes 
encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile, 
peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté  sauf  la  ré- 
compense due  à  la  femme, 

Tf  8.  Ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  relative  à  un  propre,  elle 
naît  d'un  acte  du  mari,  elle  devait  donc  tomber  définitivement 
dans  le  passif,  pourquoi  le  Code  ajoutc-t-il  la  restriction  de  la 
récompense  due  à  la  femme?  C'est  que  l'amende  étant  une  peine 
doit  être  personnelle  ;  or,  si  elle  tombait  dans  le  passif  définitif, 
elle  atteindrait  la  femme  pour  moitié.  Il  n'y  a  pas  de  doute  ni  sur 
la  règle  ni  sur  le  motif  qui  l'a  dictée,  mais  il  y  en  a  un  sur  son 
étendue.  Faut-il  l'appliquer  aux  réparations  civiles,  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ?  L'exécution  s'en  poursuivra-t-elle  avec 
ou  sans  récompense?  La  question  est  très  controversée. 

71 9.  On  a  dit  que  le  mandat  que  la  femme  [est  censée  avoir 
donné  au  mari  ne  va  pas  jusqu'à  engager  la  communauté  pour  ses 
délits  personnels.  En  1804,  époque  où  fut  rédigé  le  titre  de  con- 
trat de  mariage,  on  n'était  pas  encore  bien  fixé  sur  la  terminologie 
du  Code  pénal  :  on  n'avait  pas  encore  arrêté  la  classification  des 
faits  illicites,  des  crimes  et  délits  ;  de  même  la  distinction  entre 
les  amendes,  réparations  civiles,  dépens,  n'était  pas  nettement 
arrêtée  ;  si  donc,  dans  le  mot  crime  on  comprend  les  délits,  dans 
le  mot  amende  on  doit  comprendre  les  réparations  civiles  et  les 
dépens.  — Rodière  et  Pont,  n.  837;  Duranton,  t.  14,  n.  298; 
Marcadé,  sur  1424  ;  Taulier,  t.  3,  p.  91. 

•720.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  333,  note  27,  prétendent  que  la 
disposition  de  l'art.  1424  étant  une  innovation  législative  et  déro- 
geant au  principe  que  le  mari  peut  disposer  à  son  gré  des  biens 
communs,  doit  être  restreinte  aux  amendes  proprement  dites.  Ce 
qui  confirme  cette  manière  de  voir,  c'est  la  différence  des  termes 
dont  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  servis  dans  les  art.  1424  et 
1425.  Dans  ce  dernier  article,  en  effet,  ils  ont  employés  le  mot 
condamnation  qui  par  sa  généralité  embrasse  tant  les  condam- 
nations civiles  que  les  amendes,  tandis  fque  dans  le  premier  ils 
ont  employé  le  mot  amende  qui  a  une  signification  propre  et  res- 
treinte. L'interprétation  extensive  serait  contraire  à  la  règle  ex- 
ceptio  est  st7nctis$imse  inlerpretationis,  et  les  arguments  sur  lesquels 
on  se  fonde  prouveraient  trop  ;  il  en  résulterait,  en  effet,  que  le 
mari  devrait  récompense  pour  les  condamnations  en  dommages- 
intérêts  prononcées  contre  lui  par  suite  de  tout  délit  de  droit  civil 
et  même  de  tout  quasi-délit,  thèse  qui  est  évidemment  insoute- 
nable. —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  68  àis,  IV  ;  TouUier, 
t.  12,  n.  224;  Odier,  t.  1,  n.  244;  Troplong,  t.  2,  n.  917. 

721.  M.  Laurent,  qui  professe  la  première  opinion,  ajoute 
n.  59:  «  Le  Code  civil  établit  dans  deux  articles (1409  et  142i)  le 
principe  que  le  mari  doit  récompense  pour  les  dettes  qui  lui  sont 
personnelles,  et  il  considère  comme  dette  personnelle  l'amende 
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que  le  mari  encoui-t  pour  un  délit  criminel.  L'amende  est  une 
conséquence  du  délit.  Si  l'amende  est  personnelle  au  mari  puisque 
le  délit  lui  est  personnel,  il  en  doit  être  de  même  des  réparations 
civiles,  par  identité  de.  motifs,  les  réparations  étant  une  suite  du 

délit  aussi  bien  que  les  amendes On  objecte  le  texte  de  la  loi. 

Or,  la  loi  dit  seulement  que  les  amendes  donnent  lieu  à  une  ré- 
compense, elle  ne  dit  pas  que  les  amendes  seules  donnent  lieu  à 
récompense.  Ce  texte  n'est  donc  pas  restrictif  :  cela  suffît  pour  que 
l'interprète  puisse  et  doive  appliquer  aux  réparations  civiles  le 
principe  que  Tart.  1424  applique  aux  amendes.  On  prétend  que 
le  sens  restrictif  de  l'art.  1424  résulte  de  la  combinaison  de  cet 
article  avec  l'art.  1423  et  que  si  l'intention  du  législateur  dans 
l'art.  1424  avait  été  de  mettre  les  réparations  civiles  à  la  charge 
personnelle  du  mari,  il  se  serait  servi  de  l'expression  générale  de 
condamnations.  Nous  croyons  que  l'on  attache  aux  expressions 
dont  la  loi  se  sert  une  signification  qu'elles  n'ont  pas.  Le  législa- 
teur français  n'aime  pas  les  mêmes  expressions,  qui  nous  dit  que 

ce  n'est  pas  là  la  raison On  fait  encore  une  objection  contre 

notre  théorie  des  faits  personnels.  Elle  conduit  logiquement, 
dit-on,  à  mettre  à  la  charge  du  mari,  sans  récompense,  les  obli- 
gations qui  naissent  d'un  délit  civil,  et  même  celles  qui  naissent 
d'un  quasi-délit  ;  et  si  l'on  voulait  pousser  le  principe  à  bout,  il 
faudrait  même  dire  que  le  dol  étant  personnel  au  mari,  ainsi  que 
toute  espèce  de  faute,  lui  seul  en  doit  répondre.  Nous  répondons 
que  c'est  donner  à  notre  théorie  une  portée  qu'elle  n'a  point.  Il  y 
a  une  ligne  de  démarcation  naturelle  entre  les  infractions  pé- 
nales et  les  obligations  civiles.  Le  délit  est  un  fait  essentiellement 
personnel,  auquel  la  femme  est  étrangère  et  dont  elle  ne  doit  pas 
pâtir.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  dol  et  de  la  fraude  aquilienne,  ici 
on  rentre  dans  le  droit  commun  :  le  dol  est  une  espèce  de  faute,  et 
la  faute  aquilienne  ne  diffère  pas  en  essence  de  la  faute  convention- 
nelle. Dès  lors  les  principes  de  droit  ne  s'opposent  pas  à  ce  que 
l'on  étende  à  la  femme  les  obligations  que  le  mari  contracte  par 
un  délit  ou  un  quasi-délit,  tandis  que  le  sens  moral  se  révolte  à 
la  pensée  qu'un  crime  impose  une  obligation  quelconque  à  la 
femme  qui  est  innocente.  »  —  Douai,  30  janv.  1840  (S.  40.2. 
322). 

722.  Jugé  que  les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  simples 
délits  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de  la  communauté, 
sauf  récompense  due  à  la  femme,  aussi  bien  que  les  amendes  en- 
courues pour  les  crimes  spécifiés  en  l'art.  1424,  G.  civ.  —  Bor- 
deaux, 10  mai  1871,  Bévue  4010;  Colmar,  29  déc.  1849  (S.  52.2. 
193). 

723,  L'art.  1424,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  il  est  dû  récom- 
pense à  la  communauté  au  sujet  des  amendes  encourues  par  le 
mari  pour  crimes  et  qu'elle  a  remboursées,  est  applicable  aux  dé- 
lits commis  par  le  mari  aussi  bien  qu'aux  crimes. 

Mais  la  récompense  n'est  due  que  pour  les  amendes,  et  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  autres  condamnations  pécuniaires  encourues 
par  le  mari  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  cette  récompense 
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doit  être  refusée  pour  les  dépens  de  l'instance  correctionnelle 
qui  a  amené  la  condamnation  à  l'amende.  —  Cass.,  9  déc.  1874 
(S.  75.1.H3).  —  Conifrà,  Bordeaux,  10  mai  1871  précité. 

•124.  L'art.  1425  visait  une  hypothèse  qui  est  aujourd'hui  sans 
application,  la  mort  civile  ayant  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai 
1854.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux 
pour  crime  emportant  mort  civile  ne  frappaient  que  sa  part  de  la 
communauté  et  ses  biens  personnels. 

125.  La  disposition  de  l'art.  1425,  C.  civ.,  portant  que  les 
condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux  pour 
crime  emportant  mort  civile  ne  frappent  que  sa  part  de  la  com- 
munauté et  ses  biens  personnels,  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
31  mai  1854,  abolitive  de  la  mort  civile.  —  Cass.,  2  mai  1864  (S. 
64.935). 

T26.  Cette  disposition  n'était  d'ailleurs  applicable  qu'autant 
que  le  crime  avait  donné  lieu  aune  condamnation  pénale  entraî- 
nant la  mort  civile  ;  elle  ne  s'appliquait  point  au  cas  où  le  prévenu 
étant  décédé  avant  qu'aucune  condamnation  eût  été  prononcée 
contre  lui,  il  était  seulement  intervenu  une  condamnation  civile 
contre  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 

'727. Les  amendes  de  discipline  encourues  parle  mari  dans 
l'exercice  des  fonctions  dont  il  est  revêtu,  ne  donnent  pas  lieu  à 
récompense. — Rodière  et  Pont,  n.  837,  note  1;  Aubry  etRau,  p.  333. 

728.  Sous  le  régime  delà  communauté  légale,  les  sommes 
empruntées  par  le  mari  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté 
et  restent  à  sa  charge  ;  il  n'en  est  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté par  le  mari,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ce  dernier  a 
employé  les  deniers  empruntés  au  paiement  de  ses  dettes  per- 
sonnelles, ou  qu'il  en  a  d'une  manière  quelconque  tiré  un  profit 
personnel.  —Cass.,  19juill.  1864  (P.  64.1159). 

729.  Par  suite,  lorsque  la  réalité  des  emprunts  n'est  pas  mé- 
connue par  le  juge,  il  ne  peut  distraire  de  ce  passif  une  partie 
quelconque  des  sommes  empruntées,  pour  la  mettre  à  la  charge 
du  mari,  par  la  seule  raison  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  partie 
des  sommes  provenant  de  l'emprunt  ait  été  employée  à  l'acquitte- 
ment de  dettes  personnelles  à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

730.  Les  dettes  du  mari,  qui  se  produisent  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ne 
sont  pas  opposables  à  la  femme,  lorsqu'elles  résultent  d'actes  et 
billets  privés  n'ayant  pas  date  certaine  et  que  les  faits  et  circon- 
stances en  établissent  la  simulation. — Paris,  10  avril  iSQQ, Revue, 
n.  1519. 

Section  II.  —  Des  droits  de  la  femme. 

731.  Le  droit  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté 
n'est,  pendant  qu'elle  dure,  qu'un  droit  informe,  puisque  non- 
seulement  elle  ne  peut  seule  et  d'elle-même  disposer  en  rien  de  la 
part  qu'elle  y  a,  mais  que  c'est  son  mari  qui,  en  sa  qualité   de 
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chef  de  la  communauté,  a  seul  tant  qu'elle  dure,  le  droit  de  dis- 
poser comme  de  sa  propre  chose,  de  tous  les  effets  qui  le  com- 
posent, tant  pour  la  part  de  la  femme  que  pour  la  sienne,  sans 
être  comptable.  Le  droit  de  la  femme  se  réduit  donc,  tant  que  la 
communauté  dure,  à  une  simple  espérance  de  partager  les  biens 
qui  se  trouveront  la  composer  lors  de  la  dissolution  ;  ce  n'est  que 
par  cette  dissolution  que  le  droit  de  la  femme  est  ouvert,  et  qu'il 
devient  un  droit  véritable  et  effectif  de  propriété  par  moitié  de 
tous  les  biens  qui  se  trouvent  alors  le  composer,  —  Pothier, 
n.497. 

732.  Le  Code  a  suivi  la  tradition,  aussi  l'art.  1421  dit-il,  que 
le  mari  seul  administre  les  biens  de  la  communauté.  C'est  là  une 
mesure  d'ordre  public,  en  ce  sens  que  les  époux  ne  pourraient 
même  par  contrat  de  mariage  déroger  à  cette  disposition  en  fcd- 
sant  passer  l'administrateur  dans  les  mains  de  la  femme.  —  E,o- 
dière  et  Pont,  n.  863. 


I  1".  —  Femme  autorisée  ou  non  autorisée  par  justice. 

'î'33.  L'art.  1-126  porte  :  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
consentement  du  mari  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice 
n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle traite  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce. 

'3'34.  Ainsi  la  femme  ne  peut  en  principe  engager  la  commu- 
nauté qu'autant  qu'elle  agit  avec  l'autorisation  du  mari.  La  com- 
munauté ne  sera  donc  pas  tenue  des  obligations  que  la  femme  a 
contractées  par  suite  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  ni  des  amendes  prononcées  contre  elle  à  raison  d'un  délit  de 
droit  criminel;  les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  pouvant 
s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels  tant 
que  dure  la  communauté.  —  Art.  1424. 

730.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  le  marine  se  soit  en  rien 
immiscé  dans  les  faits  qui  ont  donné  naissance  aux  obligations 
contractées  par  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  p.  336, 

'7'36.  En  matière  de  contravention  de  police  rurale  et  de  délits 
forestiers  ou  de  pêche,  la  communauté  est  cependant  respon- 
sable. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  33. 

•737.  Quand  lafemmc  est  autorisée  en  justice,  c'est  par  suite 
du  refus  du  mari  ou  à  cause  de  son  absence  ou  de  son  incapacité  ; 
dans  les  deux  hypothèses  l'autorisation  judiciaire  a  pour  but  de 
couvrir  son  incapacité.  Rendu  habile  à  contracter,  elle  peut  s'o- 
bliger et  obliger  ses  biens  ;  mais  sous  le  régime  de  la  communauté 
elle  n'a  d'autres  biens  que  la  nue  propriété  de  ses  propres  (Art. 
1410,  1424);  delà  la  conséquence  que  l'autorisation  judiciaire  n'a 
aucun  effet  à  l'égard  de  la  communauté.  —  Laurent,  n.  81. 

738.  Ce  principe  s'applique  non-seulement  aux  engagements 
contractés  par  la  femme,  mais  aussi   aux  condamnations  judi- 
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ciaires  prononcées  contre  elle,  lorsqu'elle  n'a  agi  ou  plaidé  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  de  justice.  —  Aubry  et  Rau,  p.  336. 

•739.  La  règle  établie  par  l'art.  1426  reçoit  diverses  excep- 
tions. La  première  est  que  la  communauté  est  obligée  toutes  les 
fois  qu'elle  a  profité  de  l'engagement  pris  par  la  femme  avec  l'au- 
torisation de  la  justice  ou  même  sans  autorisation,  et  jusqu'à 
concurrence  du  profit  qu'elle  en  a  retiré.  C'est  l'action  de  in  rem 
verso.  Exemple  :  Une  succession  mobilière  est  ouverte  au  profit  de 
la  femme;  la  femme  l'a  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari;  puis, 
au  cours  de  la  liquidation  de  ladite  succession,  elle  se  fait  auto- 
riser par  justice,  en  l'absence  du  mari,  pour  prendre  certaines 
précautions  relatives  à  la  liquidation,  pour  envoyer, par  exemple, 
quelqu'un  sur  les  lieux  pour  empêcher  le  détournement  de  cer- 
taines valeurs.  La  communauté  est-elle  obligée?  L'art.  1426 
ferait  croire  que  non  ;  cependant,  s'il  est  établi  que  le  voyage  a 
profité  à  la  communauté,  on  doit  décider  qu'elle  sera  tenue  jusqu'à 
concurrence  de  ce  profit.  —  Laurent,  n.  68;  Aubry  et  Rau, 
p.  337;  Cass.,  3  fév.  1830 (S.  chr.). 

"740.  La  seconde  exception  est  relative  au  cas  où  la  femme 
contracte  comme  marchande  publique,  pour  le  fait  de  son  com- 
merce, art.  1426.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  l'art.  5  du  Gode  de 
commerce.  La  femme  marchande  publique  engage  la  commu- 
nauté, parce  que  pour  faire  le  commerce  elle  a  été  au  préalable 
autorisée  par  son  mari,  ce  qui  emporte  une  autorisation  générale 
de  s'obliger,  et  parce  que  les  bénéfices  qu'elle  fait  augmentent 
l'actif  de  la  communauté.  Toutefois  si  les  créanciers  peuvent  ob- 
tenir une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  communs  par  suite 
de  la  condamnation  de  la  femme,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la 
femme  ait  le  pouvoir  d'hypothéquer  conventionnellement  et  d'a- 
liéner les  biens  de  la  communauté.  —  Colmetde  Santerre,  p.  158, 
n.  69  bis;  Laurent,  n.  69. 

'741 .  La  troisième  exception  résulte  de  l'article  1427  qui  porte  : 
la  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  commu- 
nauté, même  pour  tirer  son  mari  de  prison  ou  pour  l'établissement 
de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisée par  justice.  La  rédaction  de  cet  article  est  embarrassée; 
il  semble  dire  que  l'incapacité  qu'il  établit  est  celle  d'obliger  la 
communauté  sans  autorisation  de  justice,  même  avec  l'autorisa- 
tion du  mari,  et  que  dans  les  cas  les  plus  favorables  cités  par  voie 
d'exemple,  la  femme  ne  peut  pas  obliger  sa  communauté  sans 
l'autorisation  de  la  justice,  mais  qu'elle  s'oblige  pourvu  qu'elle 
obtienne  cette  autorisation.  Or,  du  rapprochement  des  art.  1426 
et  1427,  il  est  évident  que  ce  dernier  a  voulu  dire  :  dans  les  cas 
cités  la  femme  peut  obliger  la  communauté  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  mais  encore  faut-il,  même  dans  ces  deux  cas,  qu'elle  soit 
autorisée  par  justice.  — Colmet  de  Santerre,  p.  159,  n.  70  bis  I; 
Laurent,  n.  83. 

748.  Cette  interprétation  a  été  du  reste  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  dans  une  espèce  où  la  femme  qui  avait,  pour  tirer  le  mari 
de  prison,  vendu  ses  immeubles  propres  et  cédé  le  prix  auxcréan- 
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ciers,  arguait  de  nullité  la  vente  et  la  cession  du  prix,  comme 
n'ayant  été  autorisée  que  par  le  mari.  —  Gass.,  8  nov.  1824  (S. 
chr.). 

743.  Mais  puisque  le  mari  pouvait  agir  par  lui-même  et  sans 
autorisation  ,  pourquoi  admettre  l'intervention  de  la  justice? 
C'est  pour  le  cas  oii  le  mari  serait  prisonnier  en  pays  étranger,  et 
où  son  intervention  serait  impossible,  retenu  qu'il  serait  dans 
quelque  pays  non  civilisé,  et  s'il  faut  payer  sa  liberté  par  une 
rançon.  On  doit  même  ajouter  que  les  termes  larges  de  la  loi  au- 
torisent l'intervention  de  la  justice,  même  en  cas  de  refus  du 
mari.  Le  mari  peut,  par  délicatesse  ou  par  tout  autre  motif,  re- 
fuser d'autoriser  la  femme,  dans  ce  cas  la  justice  l'autorise.  — 
Colmet  de  Santerre,  p.  161,  n.  70  bis  II  ;  Laurent,  n.  85  ;  Rodière 
et  Pont,  n.  817. 

744.  Que  doit-on  entendre  dans  le  sens  de  l'art.  1-427  par  le 
mot  établissement  et  par  le  mot  enfants  dont  se  sert  cet  article  ?  On 
doit  entendre  non  pas  seulement  un  établissement  par  mariage, 
mais  encore  toute  espèce  de  profession  ou  d'industrie  de  nature  à 
assurer  aux  enfants  les  moyens  de  se  suffire  eux-mêmes.  Quant 
au  mot  enfayils,  il  s'agit  évidemment  des  enfants  communs,  ce 
n'est  qu'à  leur  égard  que  le  mari  a  des  obligations  à  remplir.  — 
Laurent,  n.  85  ;  Rodière  et  Pont,  n.  825  ;  Colmet  de  Santerre,  p. 
161,  n.  IQbisW. 

745.  La  dispositiun  exceptionnelle  de  l'art.  1427  est  fondée 
en  ce  qui  touche  les  dettes  contractées  par  la  femme  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  sur  ce  qu'elle  remplit  un  devoir  en  s'enga- 
geant  pour  cet  objet,  et  sur  ce  que  le  mari  profite  évidemment  de 
cet  engagement.  Quant  aux  dettes  contractées  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs,  la  disposition  de  l'art.  1427  repose 
sur  ce  qu'en  s'engageant  dans  ce  but,  la  femme  remplit  une  obli- 
gation naturelle  qui  lui  est  commune  avec  son  mari.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  336,  note  38  ;  Rodière  et  Pont,  n.  819. 

746.  Si  le  mari  était  non  pas  dans  le  cas  d'absence,  mais  en 
cas  d'interdiction,  l'autorisation  de  justice  ne  serait  pas  suffisante, 
il  faudrait  se  conformer  à  l'art.  511,  G.  civ.,  dont  la  disposition, 
conçue  en  termes  généraux,  s'applique  au  régime  de  la  commu- 
nauté, comme  à  tout  autre.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  36  ; 
Rodière  et  Pont,  826  ;  Laurent,  n.  84. 

747.  Si  la  femme  nommée  administratrice  provisoire  de  la 
personne  et  des  biens  du  mari  aliéné  ne  trouve  pas  dans  ses  pou- 
voirs un  mandat  suffisant  pour  faire  une  opération  intéressant  la 
communauté,  elle  peut  se  faire  autoriser  à  cet  effet  par  justice. 
Ainsi  est  valable  l'autorisation  donnée  par  la  justice  à  la  femme 
d'acquérir  les  parts  de  propriété  appartenant  aux  coassociés  de 
son  mari  dans  un  produit  pharmaceutique,  et  d'exploiter  com- 
mercialement ce  produit,  si  d'ailleurs  il  s'agissait  d'une  opération 
avantageuse  pour  la  communauté.  —  Amiens,  26  juill.  1877  (S. 
77.2.265). 

En  tout  cas,  la  communauté  qui  a  tiré  profit  de  l'opération  est 
tenue  jusqu'à  concui'rencc  de  ce  profit.  —  Ibid. 
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g  2.  ~  Femme  autorisée  par  son  mari. 

748.  Les  dettes  contractées  par  la  femme  du  consentement 
(lu  mari  tombent  dans  Je  passif  de  la  communauté,  sauf  la  ré- 
compense dans  le  cas  où.  elJe  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  1409, 
n.  2  ;  et  Fart.  1419  ajoute  :  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
paiement  de  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consente- 
ment du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
ceux  du  mari  et  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  de  la  commu- 
nauté ou  l'indemnité  due  au  mari. 

749.  Ainsi  le  mari,  en  autorisant  sa  femme,  s'oblige  et  oblige 
la  communauté,  contrairement  à  l'adage  :  qui  auctor  est,  non  se 
obligat.  Tel  était,  en  droit  romain,  le  tuteur;  de  nos  jours,  il  en 
est  de  même  en  principe.  Il  y  a  une  exception  pour  le  mari.  D'où 
vient  cette  dérogation  ?  Elle  s'explique  par  une  raison  de  fait  et 
une  considération.  La  raison  de  fait  est  que  la  plupart  du  temps 
l'affaire  que  la  femme  traite  concerne  le  mari  ou  la  communauté. 
La  loi  a  présumé  ce  qui  se  fait  le  plus  souvent.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  337,  note  40. 

750.  La  considération  est  une  pensée  de  méfiance  à  l'égard 
du  mari.  On  a  craint  qu'il  n'abusât  de  sa  situation  pour  faire  peser 
sur  la  femme  des  obligations  qui  doivent  peser  sur  lui.  Par 
exemple,  il  veut  se  lancer  dans  une  entreprise  risquée  ;  s'il  traite 
lui-même  les  obligations  pèseront  sur  sa  tête  ;  il  aurait  pu  alors 
faire  traiter  sa  femme;  or,  celle-ci  ayant  toujours  la  faculté  de  re- 
noncer, si  le  mari  n'eût  pas  été  obligé,  les  tiers  auraient  été  vic- 
times de  cette  combinaison  frauduleuse.  C'est  pour  l'éviter  que  la 
loi  a  dit  que  le  mari  qui  autorise  sa  femme  s'oblige  lui-même. 
—  Colmet  de  Santerre,  p.  108,  n.  41  bis  XXV, 

75t.  En  dehors  des  exceptions  dont  nous  allons  parler,  il  est 
de  principe  que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  oblige  le  mari 
et  la  communauté,  même  dans  le  cas  où  la  femme  s'oblige  dans 
un  intérêt  évidemment  propre  ;  car,  en  réservant  la  récompense 
ou  l'indemnité  que  la  femme  peut  devoir  à  la  communauté  ou  au 
mari,  l'art.  1419  suppose  virtuellement  que  la  communauté  ou  le 
mari  se  trouvent  engagés  alors  même  que  l'obligation  a  été  exclu- 
sivement contractée  dans  l'intérêt  personnel  de  la  femme,  puisque 
ce  n'est  que  dans  cette  hypothèse  qu'elle  peut  être  tenue  à  récom- 
pense ou  à  indemnité.  —  Colmet  de  Santerre,  n.  41  bis  XXV;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  786  ;  Laurent,  n.  76  ;  Aubry  et  Rau,  p.  337,  texte 
et  note  41 . 

75S.  La  communauté  obligée  par  la  femme  qui  contracte 
avec  l'autorisation  du  mari  est-elle  tenue  principalement  et  direc- 
tement, en  ce  sens  qu'elle  pourra  même  pendant  sa  durée  être 
poursuivie  non-seulement  du  chef  du  mari,  mais  aussi  du  chef  de 
la  femme?  En  d'autres  termes,  si,  par  une  cause  quelconque,  le 
mari  se  trouvait  libéré  de  l'obligation  résultant  pour  lui  de  l'auto- 
sation  donnée  à  sa  femme,  sans  que  celle-ci  fût  également  libérée 
de  son  engagement  personnel,  le  créancier  serait-il  admis  à  pour- 
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suivre  sa  créance  ou  ce  qui  lui  resterait  dû,  sur  les  biens  de  la 
communauté  ?  La  question  se  présente,  par  exemple,  quand  le 
mari  tombe  en  faillite  et  obtient  un  concordat. 

"753.  On  décide  généralement  que  le  créancier,  tout  en  conser- 
vant son  action  entière  contre  la  femme  si  celle-ci  est  la  débitrice 
personnelle,  ne  pourrait  pas  du  chef  de  celle-ci  poursuivre  le  solde 
de  sa  créance  sur  les  biens  de  la  communauté.  Ainsi,  dans  notre 
exemple,  la  remise  faite  au  mari  libère  nécessairement  la  com- 
munauté. Le  mari  n'est  tenu  que  sur  ses  biens  ;  or,  ses  biens  com- 
prennent non-seulement  son  patrimoine  personnel,  mais  aussi  le 
patrimoine  de  la  communauté,  donc  le  créancierne  peut  plus  agir 
sur  les  biens  de  la  communauté. —  Laurent,  n.  72  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  338,  texte  et  note  42;  Rodière  et  Pont,  n.  787. 

'754.  La  jurisprudence  est  divisée.  Ainsi  jugé  que  lorsque  le 
mari  failli  débiteur  avec  sa  femme  s'est  libéré  envers  les  créan- 
ciers en  leur  payant  les  dividendes  promis  par  le  concordat  qu'ils 
ont  accepté,  ils  ne  peuvent  poursuivre  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté le  paiement  du  surplus  de  leurs  créances.—  Paris,  24  janv. 
1835  (S.  55.2.81). 

755.  La  disposition  de  l'art.  1419,  G.  civ.,  d'après  laquelle  les 
créanciers  peuvent  poursuivre  sur  les  biens  de  communauté  le 
paiement  des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  l'autorisation 
du  mari,  ne  se  restreint  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  dettes  contractées 
dans  lintérèt  personnel  de  la  femme.  —  Lyon,  22  juill.  1838  (S. 
60.302). 

750.  ...  Mais  encore,  et  a  fortiori,  elle  est  applicable  au  cas 
où  la  femme  s'est  obligée,  solidairement  avec  son  mari,  au  paie- 
ment des  dettes  contractées  par  celui-ci.  Ces  obligations  solidaires 
sont  exécutoires  sur  les  biens  de  la  communauté  du  chef  de  la 
femme  aussi  bien  que  du  chef  du  mari.  —  Même  arrêt. 

75T.  En  conséquence,  si  le  mari  a  été  plus  tard  déclaré  en 
faillite  et  a  obtenu  un  concordat  au  moyen  duquel  il  s'est  acquitté 
envers  ses  créanciers  par  le  paiement  d'un  dividende,  celui  d'en- 
tre eux  envers  lequel  la  femme  du  failli  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  peut,  pour  avoir  paiement  de  la  portion  de  la  dette 
remise  au  mari,  mais  dont  la  femme  demeure  tenue  personnelle- 
ment, exercer  des  poursuites  du  chef  de  celle-ci  sur  la  totaUté  de 
l'actif  de  la  communauté,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion  de 
cet  actif  qui  doit  revenir  à  la  femme  après  liquidation.  —  Même 
arrêt. 

758.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  338,  note  42,  combattent  ce  der- 
nier arrêt  par  les  raisons  suivantes  :  «  Cet  arrêt  suppose  que  la 
communauté  forme  un  être  moral  ayant  un  patrimoine  distinct  de 
celui  des  époux  et  admet  que  la  femme,  en  contractant  avec  l'au- 
torisation du  mari,  engage  directement  la  communauté  qui  restera 
liée  pour  le  solde  de  la  dette,  bien  que  le  mari  personnellement 
se  trouve  libéré  par  l'effet  du  concordat.  A  notre  avis,  cette  con- 
clusion porte  en  elle  la  condamnation  de  ceux  qui  considèrent  la 
communauté  comme  une  personne  mixte  placée  entre  les  époux 
ou  à  côté  d'eux.  Dansle  système  de  la  Cour  de  Lyon  l'engagement 
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contracté  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  produirait  sur 
les  biens  de  la  communauté  un  effet  que  n'aurait  pas  l'obligation 
contractée  directement  par  le  mari  et  créerait  entre  les  créanciers 
de  la  communauté  une  distinction  que  rien  ne  saurait  justifier.  Gom- 
ment d'ailleurs  admettre  que  le  créancier  envers  lequel  la  femme 
s'est  engagée  avec  l'autorisation  du  mari  puisse,  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  exercer,  du  chef  de  sa  débitrice,  des  pour- 
suites sur  les  biens  communs,  auxquels  elle  n'aura  définitivement 
droit  qu'en  acceptant  la  communauté  ?  Enfin,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  biens  communs  font  partie,  en  cas  de  faillite  du 
mari,  de  l'actif  de  la  masse  dont  ils  forment  d'ordinaire  l'élément 
le  plus  important,  et  l'on  ne  comprendait  pas  que  le  concordat 
ne  libérât  pas  ces  biens,  dans  l'intérêt  du  mari,  comme  il  libère 
ses  biens  personnels.  » 

759.  La  règle  que  l'autorisation  du  mari  engage  la  commu- 
nauté, alors  même  que  l'acte  auquel  elle  s'applique  est  relatif  aux 
biens  personnels  de  la  femme,  souffre  les  exceptions  suivantes  : 

760.  Une  succession  purement  immobilière  échoit  à  la 
femme  au  cours  du  mariage.  La  femme  l'accepte  avec  l'autori- 
sation de  son  mari.  En  acceptant  la  succession  elle  s'oblige  à 
payer  les  dettes  qui  la  grèvent.  Le  mari  en  devient-il  responsa- 
ble ?  Aucunement  ;  les  biens  personnels  de  la  femme  seulement 
sont  mis  à  la  disposition  des  créanciers  de  la  succession  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes.  —  Art.  473.  —  V.  au  surplus  suprà, 
n.  581  et  suiv. 

761.  La  femme  vend  un  bien  qui  lui  est  propre  avec  l'autori- 
sation  de  son  mari.  Comme  venderesse,  la  femme  contracte  Tobli- 
gation  de  garantie.  Le  mari  qui  autorisé  la  femme  est-il  soumis  à 
cette  même  obligation  ?  Non,  contrairement  à  l'art.  1-419.  Gela  ré- 
sulte par  à  contrario  de  l'art.  1432  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mari 
qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a 
faite  d'un  immeuble  personnel,  a  un  recours  contre  elle  soit  sur  sa 
part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est 
inquiété.  »  Donc  s'il  a  simplement  autorisé  la  femme,  ,sans  ga- 
rantir la  vente,  il  n'est  pas  soumis  à  l'obligation  de  garantie.  — 
Rodière  et  Pont,  783  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  338. 

76S.  Le  motif  de  la  dérogation  à  l'art.  1419  est  le  même  pour 
les  deux  cas;  c'est  que  l'acquisition  d'une  succession  purement 
immobilière  ou  l'aliénation  d'un  bien  personnel  de  la  femme  sont 
des  actes  qui  intéressent  exclusivement  le  patrimoine  propre  de 
la  femme  et  que,  par  conséquent,  l'obligation  de  la  femme  a  pris 
naissance  dans  un  intérêt  évidemment  et  essentiellement  propre. 
Les  tiers,  d'ailleurs,  ont  été  prévenus  par  la  nature  même  de  l'af- 
faire que  le  mari  paraissait  uniquement  pour  habiliter  la  femme, 
mais  non  pas  comme  intéressé  à  l'affaire.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  p.  110,  n.  41  bu  XXII  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  338,  note  44; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  783  ;  Duranton,  1. 14,  n.  308  ;  Odier,  1. 1, 
n.  266;  Demolombe,  t.  4,  n.  310.  —  Comp.,  Laurent,  n.  74  et 
suiv. 

763.  L'exception  des  art.  1413  et  1432  ne  peut  être  étendue 
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par  voie  d'analogie.  Ainsi  une  femme  autorisée  de  son  mari  fait 
un  marché  avec  un  architecte  pour  la  réparation  d'un  immeuble 
propre;  dans  ce  cas  l'architecte  aura  action  pour  l'exécution  du 
marché,  non-seulement  contre  la  femme,  mais  encore  contre  le 
mari  et  la  communauté. — Rodière  et  Pont,  n.  786  ;  Aubry  et  Hau, 
p.  339  ;  Laurent,  76;  Golmet  de  Santerrc,  p.  ill,  n.  41  bis,  XV. 

764.  Si,  par  une  conséquence  de  l'art.  1432,  G.  civ.,  le  mari 
qui  n'intervient  à  la  vente  d'un  propre  de  sa  femme  que  pour 
l'autoriser,  n'oblige  ni  ses  biens  personnels  ni  la  communauté,  il 
en  est  autrement  lorsque  son  autorisation  se  produit  dans  un  acte 
011  la  femme,  vendant  avec  d'autres,  se  soumet  à  la  garantie  pour 
le  tout,  solidairement  avec  ses  covendeurs:  le  mari  se  trouve  alors 
engagé,  conformément  à  l'art.  1419. — Metz,  20  avril  1866,  Revue, 
n.  1711. 

765.  Le  mari  est  tenu  sur  ses  biens,  sans  récompense,  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  son  autorisation,  alors 
même  qu'il  ne  doit  tirer  aucun  avantage  de  l'obligation  contractée 
par  la  femme.  ■*-  Rouen,  27  mai  1854  (S.  oo.2.17). 

766.  Il  est  tenu  spécialement  du  paiement  de  la  dot  qu'il  a 
autorise  sa  femme  de  constituer  au  profit  d'un  de  leurs  enfants. 
—  Même  arrêt. 

767.  De  même  l'autorisation  d'ester  en  justice  donnée  par  le 
mari  à  la  femme  grève  la  communauté  des  frais  que  le  procès 
entraîne,  sauf  toujours  indemnité  ou  récompense.  —  Rodière  et 
Pont,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Ghauveau  sur  Garré,  t.  1,  Quest., 
548. 

768.  Les  créanciers  de  la  femme,  pour  raison  des  successions 
qui  lui  sont  échues,  ont  une  action  contre  le  mari,  maître  de  la 
communauté.  —  Gass.,  24  janv.  1852  (S.  53.179). 

769.  Par  suite,  le  notaire  quia  procédé  au  partage  d'une  suc- 
cession a  action  contre  le  mari  en  paiement  de  la  part  de  la 
femme  dans  ses  honoraires  et  avances.  —  Même  arrêt. 

770.  Mais  le  principal  de  la  dette  qui  forme  le  fond  du  procès 
n'est  à  la  charge  de  la  communauté  (ju'autant  que  par  sa  nature  la 
dette  tombe  en  communauté,  car  ce  n'est  pas  le  jugement  qui  crée 
la  dette,  il  ne  fait  qu'en  reconnaître  l'existence.  —  Laurent,  n.  80- 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit — Conlrà,  Zachariœ,  §  509,  texte  et  note  19- 
Gass.,  24  janv.  1853  (D.  53.1.29). 

§  3.  —  Femme  engagée  solidairement  avec  son  mari. 

771.  Aux  termes  de  l'art.  1431  la  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du 
mari,  est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  ne  s'être  obligée  que  comme 
caution  :  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  con- 
tractée. 

773.  Quelle  devrait  être  la  situation  de  la  femme  d'après  le 
droit  commun?  Suivant  l'art.   1200  le  créancier  peut  poursuivre 
pour  le  tout  chacun  des  codébiteurs  solidaires.   L'article  reçoit 
V.  37 
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encore  ici  son  application.  Mais,  d'après  l'art.  1213,  si  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires  a  payé  la  dette,  il  a  recours  contre  l'autre 
pour  la  moitié.  Cette  seconde  application  du  droit  commun  est 
modiûée  dans  notre  cas.  Si  la  femme  acquitte  la  dette,  elle  aura 
son  recours  pour  la  totalité  contre  son  mari  ;  elle  est  réputée  ne 
s'être  obligée  à  cet  égard  que  comme  caution.  Ainsi  la  solidarité 
conserve  ses  effets  ordinaires  dans  les  rapports  des  époux  avec  les 
créanciers;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux  ;  avec  les  premiers  il  y  a  une  question  d'obliga- 
tion, entre  les  seconds  il  n'y  a  qu'une  question  de  contribution  ou 
de  récompense. —  Laurent,  n.  92  ;  Bourges,  5  mai  1830  (^S.  chr.  ; 
Gass.,  7  mai  1842  (S.  42.1.67). 

773.  Le  motif  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  1431  est 
celui-ci  :  la  loi  craint  que  le  mari  n'exploite  le  crédit  de  sa  femme 
en  la  faisant  intervenir  lorsqu'il  traite  avec  des  tiers;  s'il  traitait 
seul  il  n'aurait  que  le  crédit  qu'il  peut  offrir. 

7T4.  Notons  qu'il  faut  assimiler  à  la  femme  s'engageant  soli- 
dairement avec  son  mari,  la  femme  s'engageant  conjomtement.  Il 
y  a  un  argument  à  fnrtiori.  Les  liens  résultant  de  la  solidarité 
sont  beaucoup  plus  solides  et  si  la  loi  décide  que  dans  ce  cas  la 
femme  n'est  que  caution,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  quand  elle  s'est  engagée  conjointement.  On  doit  entendre 
l'article  comme  s'il  disait  que  la  femme  est  réputée  simple  cau- 
tion à  l'égard  de  son  mari,  aloy^s  même  qu'elle  s'est  obligée  soli- 
dairement. —  Rodière  et  Pont,  n.  809;  Marcadé  sur  l'art.  1431  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  1039;  Colmet  de  Santerre,  p.  183,  n.  76  bis 
VIL 

775.  La  présomption  établie  par  l'art.  1431  devrait  tomber 
devant  la  preuve  que  l'obligation  n'a  pas  été  contractée  dans  l'in- 
térêt exclusif  du  mari  ou  de  la  communauté  ;  par  exemple  s'il 
est  établi  que  la  femme,  en  s'engageant,  a  obéi  à  un  sentiment  de 
bienveillance  ou  d'affection  qu'elle  aurait  partagé  avec  son  mari. 
Donc,  si  l'obligation  a  été  consentie  par  la  femme  dans  son  intérêt 
exclusif,  elle  n'a  pas  d'action  contre  son  mari  et  est  tenue  pour  le 
tout  (art.  1216),  si  l'obligation  a  été  faite  dans  l'intérêt  commun 
des  époux  ils  sont  tenus  chacun  personnellement  pour  la  moitié 
de  la  dette.  — Rodière  et  Pont,  n.  810;  Aubry  et  Rau,  p.  851. 

776.  La  règle  que  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  nest  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que 
comme  caution,  est  inapplicable  au  cas  d'un  cautionnement  par 
elle  contracté  avec  son  mari  en  faveur  de  l'un  de  leurs  enfants 
communs:  un  tel  cautionnement  ne  concernant  ni  les  affaires 
du  mari  ni  celles  de  la  communauté  ,  mais  étant  donné 
uniquement  dans  l'intérêt  de  l'enfant  cautionné.  Par  suite,  la 
femme  ou  ses  héritiers  n'ont,  pour  raison  de  ce  cautionnement, 
droit  à  récompense  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
somme  cautionnée.  —  Rennes,  22  nov.  1848  (S.  52  2.134). 

777.  La  règle  d'après  laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du 
mari,   n'est  réputée,   à  l'égard  de   celui-ci,   s'être   obligée  que 
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comme  caution,  ne  peut  être  invoquée  par  elle  contre  les  tiers 
envers  lesquels  elle  s'est  obligée.  —  Cass. ,  4  déc.  1835  (P.  57. 
447);  Lyon,  23  juin.  1838  (P.60.3a2);  Paris,  16  avrU  1864  ;  Revue. 
969. 

TTS.  Par  suite,  elle  ne  peut  recourir  contre  eux  pour  se  faire 
indemniser  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  —  Cass.,  4  déc. 
1833,  précité. 

779.  Par  suite  encore,  la  femme  ainsi  obligée  ne  peut  se  pré- 
valoir contre  le  créancier  de  la  disposition  de  l'art.  2037,  G.  civ., 
qui  déclare  la  caution  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  Paris, 
16  avril  1864  (P.  64.1274). 

780.  Et  comme  codébitrice  solidaire,  elle  n'est  point  libérée 
par  la  remise  ou  décharge  volontaire  consentie  par  le  créancier 
au  profit  du  mari,  si  le  créancier  a  expressément  réservé  ses  droits 
contre  elle.  —  Même  arrêt. 

781.  Jugéencore  que  sila  femme  commune  en biensqui  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari  n'est  réputée  s'être  obligée  que  comme 
caution,  c'est  seulement  à  l'égard  du  mari,  qui  doit  indemniser 
sa  femme  de  l'obligation  par  elle  contractée,  mais  non  à  l'égard 
des  tiers  qui  peuvent  invoquer  tous  les  effets  de  la  solidarité.  — 
20  fév.  18o3  (P.  35.2.481). 

782.  Qu'en  conséquence,  la  femme  ne  peut  se  prévaloir, 
contre  le  créancier,  de  ce  que  le  cautionnement  ne  saurait  excé- 
der ce  qui  est  dû  parle  débiteur.  —  Même  arrêt. 

783.  Le  cautionnement  solidaire  du  mari  et  de  la  femme  sous- 
crit par  pure  bienveillance  en  faveur  et  dans  l'intérêt  d'un  tiers 
constitue  de  leur  part  une  dette  personnelle  divisible  entre  eux 
conformément  aux  principes  qui  régissent  le  cautionnement.  — 
Paris,  30  déc.  1841  (P.  42.1.294). 

784.  L'obligation  solidaire  contractée  par  la  femme  avec  son 
mari  au  paiement  du  prix  du  remplacement  militaire  de  l'un  de 
ses  enfants  l'engage  personnellement,  et  non  pas  seulement  comme 
caution,  pour  la  moitié  de  la  dette.  Elle  ne  peut  donc  exercer  au- 
cune c:iulion  ou  indemnité  pour  cette  moitié  contre  son  mari.  — 
Lyon  11  juin  1833  (P.  chr.). 

785.  La  remise  ou  décharge  partielle  accordée  par  concordat 
au  mari  tombé  en  faillite  n'est  pas  réputée  volontaire;  par  suite, 
elle  n'opère  pas  novation  et  ne  libère  pas  la  femme  codébitrice 
solidaire  :  celle-ci  reste  obligée  pour  toute  la  dette.  —  Paris, 
16  avril  1864  (P.  64.1274). 

786.  H  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  du  créancier  hypothé- 
caire qui,  en  votant  au  concordat,  a  par  cela  même  renoncé  au 
bénéfice  de  son  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  :  la  femme  ne 
peut  opposer  cette  renonciation  au  créancier,  surtout  s'il  n'a  con- 
couru au  concordat  qu'en  cédant  aux  instances  communes  du 
mari  cl  de  la  femme,  et,  par  conséquent,  avec  le  consentement 
de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 
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787.  Elle  est,  d'ailleurs,  non  recevable  à  l'opposer,  alors 
qu'ayant  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari  pour  l'in- 
demnité de  la  dette  contractée  conjointement  et  solidairement 
avec  lui,  la  renonciation  du  créancier  à  son  hypothèque  conven- 
tionnelle sur  les  mêmes  biens  ne  saurait  causer  aucun  préjudice 
à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

788.  Lafemme  qui  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari, 
mais  sans  solidarité,  au  paiement  du  prix  d'un  fonds  de  com- 
merce acquis  pendant  le  mariage,  ne  peut  être  poursuivie  que 
pour  la  moitié  de  la  dette,  lors  même  qu'en  renonçant  à  la  com- 
munauté elle  conserve  seule  et  pour  son  compte  personnel  le 
fonds  de  commerce,  en  vertu  d'une  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Paris,  28  juin  1865,  Revue,  n.  1464. 

789.  L'obligation  solidaire  contractée  par  deux  époux  com- 
muns est  une  dette  de  la  communauté  cautionnée  par  la  femme, 
et  non  une  dette  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ; 
en  conséquence  leur  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  le  créancier 
peut  répéter  contre  lafemme  la  totalité  de  la  part  dont  la  commu- 
nauté était  tenue.  —  Cass.,  29  nov.  1827  (P.  chr.). 


§  4.  —  Femme  mandataire  du  miari. 

790.  L'art.  1420,  G.  civ. ,  porte  :  Toute  dette  qui  n'est  con- 
tractée par  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou 
spéciale  du  mari  est  à  la  charge  de  la  communauté,  et  le  créan- 
cier n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur 
ses  biens  personnels. 

791.11  ne  faut  pas  confondre  l'autorisation  maritale  et  le 
mandat  que  le  mari  donne  à  la  femme.  Par  l'autorisation  la  femme 
est  obligée  personnellement  (art.  1409,  n.  2);  le  mari  ne  peut 
l'autoriser  d'une  manière  générale  (art.  223,  G.  civ.),  l'autorisation 
est  soumise  à  des  formes  spéciales  ;  expresse  elle  doit  être  donnée 
par  écrit;  tacite,  il  faut  qu'elle  résulte  du  concours  du  mari 
dans  l'acte  (art.  217).  —  V.  Autorisation  maritale,  n.  58  et  suiv. 

793.  Le  mandat,  au  contraire,  reste  soumis  au  droit  commun, 
la  loi  ne  limite  pas  les  pouvoirs  que  le  mari  peut  donner  à  la 
femme  mandataire.  Le  mandat  peut  être  donné  par  écrit  ou  ver- 
balement, art.  1985  ;  il  peut  être  tacite  et  le  mandat  tacite  joue 
même  un  grand  rôle  dans  le  mariage.  —  Laurent,  t.  22,  n.  100. 
—  V.  Mandat. 

793.  Le  mandataire  ne  s'oblige  pas  personnellement  quand  il 
agit  comme  tel,  et  l'art.  1420  applique  ce  principe  à  la  femme 
mandataire  du  mari;  le  créancier  n'a  aucune  action  contre  elle 
ni  sur  ses  biens,  il  n'a  d'action  que  contre  le  mari,  et  comme 
toute  dette  du  mari  est  une  dette  de  communauté,  le  créancier 
pourra  ainsi  poursuivre  la  communauté.  —  Laurent,  loc.  cit. 

794.  La  femme,  disent  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  791,  ne  doit 
pas  même  être  tenue  envers  le  mari  comme  le  serait  un  manda- 
taire  ordinaire;  car  lui  imposer  la  responsabilité  des  fautes  par 
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elle  commises  dans  l'accomplissement  du  mandat,  ce  serait,  dans 
bien  des  cas,  fournir  au  mari  le  moyen  à  peu  près  assuré  de  se 
décharger  des  obligations  auxquelles  il  est  tenu  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  communauté.  Néanmoins  ce  point  doit  être 
entendu  avec  une  certaine  réserve.  S'il  y  avait  fraude  ou  délit  de 
la  part  de  la  femme  et  non  pas  faute  seulement,  par  exemple,  si 
la  femme  avait  retenu  frauduleusement  tout  ou  partie  des  objets 
confiés  à  son  administration,  elle  serait  incontestablement  tenue 
d'indemniser  le  mari,  il  y  aurait  dol  personnel  et  la  femme  ne 
pourrait  en  décliner  la  responsabilité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
p.  331,  note  20. 

795.  Ainsi  jugé  que  lafemmeà  laquelle  un  mandat  de  gérer 
les  biens  de  la  communauté  a  élé  donné  par  le  mari  n'est  pas 
tenue  de  rendre  compte  de  sa  gestion  comme  un  mandataire  or- 
dinaire. —  Orléans,  20  janv.  1839  (P.  59.883;  Aix,  13  janv.  1838 
(P.  ibid.  ad  notam);  Besançon,  18nov.  1862  (P.  63.833). 

796.  En  pareil  cas,  le  mari  n'a  d'action  contre  la  femme  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  que  celle-ci  a  abusé  de  son  mandat  pour 
s'enrichir  au  préjudice  de  la  communauté,  ou  qu'elle  a  détourné 
frauduleusement  des  valeurs  qui  lui  auraient  été  confiées.  — 
Mêmes  arrêts. 

79T,..  Et  la  preuve  de  cet  abus  de  mandat  ou  de  ce  détour- 
nement est  à  la  charge  dumari,  qui  ne  pourrait  se  contenter  d'al- 
léguer le  défaut  de  production,  par  sa  femme,  de  pièces  justifi- 
catives de  l'emploi  des  valeurs  touchées  par  elle.  —  Orléans, 
20janv.  1839,  précité. 

798.  L'art.  1420  a  eu  principalement  en  vue  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  en  vertu  d'un  mandat  qui,  par  la  force 
même  des  choses,  est  tacite  de  la  part  du  mari  ;  ainsi  la  femme 
est  censée  avoir  mandat  de  son  mari  pour  l'achat  de  fournitures 
de  ménage,  et  pour  la  commande  d'ouvrages  relatifs  à  l'entretien 
de  la  famille,  ainsi  que  pour  le  règlement  de  dettes  contractées  à 
ce  sujet.  —  Rodière  et  Pont,  n.  792;  Aubry  et  Rau,  p.  340. 

799.  Par  suite  le  mari  est  tenu  du  paiement  des  dettes  de  cette 
nature,  et  d'un  autre  côté  les  marchands  et  ouvriers  n'ontd'aclion 
sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  ni  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  ni  après  la  dissolution,  à  moins,  bien  entendu, 
qu'elle  n'ait  accepté  la  communauté,  auquel  cas  elle  se  trouvera 
coobligée  au  paiement  de  ces  dettes  comme  commune  en  biens. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

800.  Lorsque  le  mari  a  défendu  à  différents  marchands  de 
fournir  à  sa  femme  aucune  marchandise  à  crédit,  ces  marchands 
ne  peuvent  réclamer  de  lui  le  paiement  des  fournitures  qu'ils  au- 
raient faites  au  mépris  de  celte  défense.  —  Rennes,  H  déc.  1813 
(S.  14.2.367). 

80f .  Une  obligation  souscrite  par  une  femme  mariée  est  va- 
lable contre  le  mari  et  les.bicns  de  la  communauté,  quoique  faite 
sans  l'autorisation  du  mari,  si  les  fournitures  que  cette  obligation 
a  eues  pour  objet  ont  été  livrées  de  bonne  foi,  si  elles  n'ont  pas  été 
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excessives  et  si  elles   ont  profité  à  la  communauté.  —  C.rej., 
I4f6v.  1826(S.  26.1.332). 

803.  Les  règles  posées  ci-dessus  s'appliquent-elles  au  cas  où 
les  épouxvivent  séparés?  Il  faut  distinguer. 

Si  la  femme  a  quitté  le  domicile  conjugal  contre  le  gré  du  mari, 
ou  même  si,  l'ayant  quitté  de  son  consentement,  elle  recevait  de 
lui  une  pension  pour  subvenir  à  ses  besoins,  nul  doute  que  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  considérer  comme  dettes  de  la  commu- 
nauté les  dépenses  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  793;  Marcadé  sur  14-20. 

803.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  la  femme  séparée  de  fait  d'avec 
son  mari  reçoit  de  celui-ci  une  pension  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins, les  tiers  qui  lui  ont  fait  des  fournitures  n'ont  pas  d'action 
directe  contre  le  mari;  c'était  à  eux  à  se  renseigner  sur  lapobition 
de  la  femme.  —  Besançon,  25  juill.  1866  (P.  67.224). 

804.  Mais  que  la  femme  étrangère,  même  mineure,  voyageant 
en  France,  doit  être  considérée  comme  autorisée  implicitement 
par  son  mari  à  contracter  toutes  les  obligations  qui  seront  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  liberté  qui  lui  est  accordée,  telles  que 
celles  relatives  au  logement  et  aux  aliments.  —  Paris,  9  juin  18S7 
(P.  37.827). 

805.  Et  que  toutefois  ces  obligations  sont  réductibles  si  elles 
excèdent  les  limites  d'une  administration  raisonnable  eu  égard  au 
rang  et  à  la  fortune  des  époux.  — Même  arrêt. 

806.  Si  la  séparation  est  volontaire,  tolérée  ou  acceptée  par 
le  mari,  ou  à  plus  forte  raison  si  la  séparation  a  pour  cause  le 
refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  dans  le  domicile  conjugal,  le 
mari  est  seul  tenu  dans  ces  hypothèses  des  dettes  contractées  par 
la  femme  pour  son  entretien  personnel  et  celui  de  ses  enfants.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Paris,  23  fév. 
184!)  (S.  49.2.145);  Douai,  13  mai  1846  (S.  47.2.34);  Bordeaux, 
8  juin  1839  (S.  39.2  238). 

807.  Les  obligations  contractées  sans  exagération  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants  par  la  femme  aban- 
donnée de  son  mari  et  laissée  par  lui  sans  ressources,  sont  une 
dette  de  la  communauté,  alors  même  que  ces  obligations  ont  été 
consenties  à  l'occasion  de  fournitures  faites  afin  d'alimenter  un 
commerce  entrepris  par  la  femme  en  dehors  de  l'autorisation 
maritale.  —  Paris,  17  janv.  1863,  Bévue,  n.  573. 

808.  Pareillement,  le  mari  qui  tolère  que  sa  femme  ne  co- 
habite plus  avec  lui  et  ait  une  habitation  séparée  est  tenu  de  payer 
les  fournitures  faites  à  cette  dernière  pour  son  entretien  person- 
nel, alors  que  ces  fournitures  ne  sont  pas  exagérées,  et  que  durant 
la  séparation  de  fait  le  mari  a  perçu  seul  les  revenus  de  la  com- 
munauté. —  C.  rej.,  13  fév.  1844  (S.  44.1.662). 

809.  Le  mari  qui,  en  se  séparant  volontairement  de  sa  femme, 
lui  a  promis  une  pension  alimentaire  dont  il  a  fixé  la  quotité, 
peutultérieurement  être  condamné  à  payera  sa  femme  les  arrérages 
échus  de  celte  pension  pour  subvenir  aux  dépenses  que  sa  femme 
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a  faites  sous  la  foi  de  la  promesse  du  mari.  Vainement  le  mari 
prétendrait-il  que  c'est  indirectement  déclarer  valables  les  obli- 
gations contractées  par  la  femme  sans  son  autorisation.  —  C, 
rej.,  28déc.  1830(8.31.1.11). 

81 0.  Alors  même  que  les  époux  vivent  ensemble,  le  mari  ne 
peut  se  faire  décharger  des  obligations  contractées  par  la  femme 
pour  les  besoins  du  ménage,  son  entretien  personnel  et  celui  de 
ses  enfants,  ni  eu  justifiant  qu'il  lui  a  toujours  remis  les  sommes 
nécessaires  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  ni  en  prouvant  qu'il 
était  absent  au  moment  où  les  fournitures  ont  eu  lieu.  —  llodière 
et  Pont,  n.  794;  Aubry  et  Rau,  p.  341  ;  TouUier,  t.  12,  n.  271; 
Paris,  1er  mai  i823  (S.  chr.);  Bordeaux,  29  mars  1838  (S.  38,2. 
389). 

811.  Mais  on  ne  doit  appliquer  la  présomption  de  mandat  ta- 
cite qu'avec  prudence,  elle  ne  doit  pas  servir  à  protéger  des  actes 
de  fantaisie,  des  achats  de  meubles  somptueux,  etc.  —  Riom, 
21  nov.  1846  (S.  47.2.243). 

812.  Du  reste,  le  mari  peut  dénoncer  aux  marchands  chez  qui 
se  prennent  habituellement  les  fournitures  de  sa  maison,  de  ne 
rien  livrer  à  crédit  à  sa  femme,  une  pareille  défense  le  mettant  à 
l'abri  de  toute  recherche  de  leur  part  ;  un  avertissement  dans  les 
journaux  ne  suffirait  pas  toujours  à  lui  seul  pour  produire  cet 
effet.  —  Rodière  et  Pont,  796;  Aubry  et  Rau,  ioc.  cit.;  Laurent, 
n.  111  ;  Rennes,  H  déc.  1813  (S.  chr.). 

813.  Le  mari  qui  a  prévenu  les  fournisseurs  de  sa  femme  de 
ne  plus  rien  lui  vendre  qu'au  comptant  n'est  pas  tenu  des  enga- 
gements qu'elle  a  contractés,  alors  même  qu'il  aurait  la  jouissance 
des  biens  de  sa  femme.  —  ïrib.  Lvon,  leraotit  1867  joint  à  Gass., 
30  nov.  1868  (P.  69.526). 

814.  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si,  lorsque 
par  une  cause  quelconque  le  mari  parvient  à  se  faire  décharger  de  l'o- 
bligation contracléc  par  la  femme,  celle-ci  en  est  personnellement 
tenue?  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  797,  admettent  l'affirmative,  par  la 
raison  que  la  femme  n'étant  pas  mandataire  les  marchands  ont  sans 
contredit  contre  elle  l'action  de  in  rem  verso.  Elle  a  profité  de  ses 
acquisitions,  elle  doit  tenir  compte  du  prix.  —  Sic,  Touiller,  1. 12, 
n.  272. 

815.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  341,  sont  d'un  avis  contraire  ;  ils 
n'accordent  aux  fournisseurs  le  droit  de  poursuivre  la  femme  per- 
sonnellement qu'autant  que,  vivant  séparée  de  son  mari,  clic  aurait 
frauduleusement  caché  sa  qualité  de  femme  mariée,  ou  que,  d'a- 
près les  circonstances,  les  fournitures  à  elles  faites  devraient  être 
considérées  comme  ayant  réellement  tourné  à  son  profit.  —  Sic, 
Laurent,  n.  111. 
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CHAPITRE   V. 
DE  L'ADMINISTRATION  DES  BIENS  PERSONNELS  DES  ÉPOUX. 

Section  P^.  —  Des  propres  du  mari. 

816.  L'adoplion  du  régime  de  la  communauté  fait  perdre  à 
chacun  des  époux  personnellement  la  jouissance  de  ses  biens  pro- 
pres; c'est  une  conséquence  du  principe  qui  fait  tomber  dans  le 
fonds  commun  les  fruits  et  revenus  des  biens  dont  chacun  des 
époux  conserve  la  propriété.  — Art.  1401,  n.  2. 

817.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  régime  avait  pour  effet  de 
rendre  personnelles  au  mari  toutes  les  dettes  de  la  communauté, 
même  celles  qui  y  sont  entrées  du  chef  de  la  femme,  ou  celles 
qu'elle  aurait  contractées  dans  son  intérêt  personnel  autorisée  de 
son  mari.  Mais  ce  principe  n'est  vrai  d'une  manière  absolue  qu'à 
l'égard  des  tiers,  en  ce  sens  que  le  paiement  de  ces  dettes  peut 
être  durant  la  communauté  poursuivi  sur  les  biens  propres  du 
mari.  Mais  entre  époux,  quand  il  s'agit  de  la  contribution,  cha- 
cun supporte  les  dettes  qui  lui  sont  propres,  c'est-à-dire  qui  ont 
été  contractées  dans  son  intérêt  personnel.  C'est  ainsi  que  le  mari 
aurait  droit  à  une  indemnité  contre  la  communauté,  s'il  avait 
payé  avec  des  valeurs  à  lui  propres,  une  dette  qui  y  serait  tombée 
de  son  propre  chef,  sans  charge  de  récompense  de  sa  part,  et  que, 
s'il  avait  acquitté  avec  des  deniers  à  lui  appartenant  une  dette  de  la 
femme,  il  aurait  droit  à  une  indemnité  contre  elle  ou  contre  la  com- 
munauté, selon  que  la  dette  ne  serait  tombée  dans  la  communauté 
qu'à  la  charge  de  récompense  de  la  part  de  la  femme,  ou  qu'elle  y 
serait  entrée  d'une  manière  absolue.  —  Laurent,  n.  118  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  342,  §  510,  texte  et  note  2. 

818.  Sauf  les  modifications  résultant  du  principe  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  le  mari  conserve  sur  ses  propres  le  droit  qu'il 
avait  avant  le  mariage.  Donc,  il  peut  en  disposer  librement  soit  à 
titre  o-ratuit,  soit  à  titre  onéreux,  soit  en  nue  propriété,  soit  même 
en  pleine  propriété,  bien  que  la  communauté  en  ait  l'usufruit,  car 
il  dvspose  de  la  nue  propriété  comçie  nu  propriétaire  et  de  l'usu- 
fruit comme  représentant  de  la  communauté.  A  fortiori,  il  peut 
librement  administrer  ses  propres,  faire  tous  les  actes  de  gestion, 
exercer  toutes  actions  mobilières  ou  immobilières,  possessoires  ou 
pétitoires.  11  n'a  de  compte  à  rendre  à  personne  et  personne  n'a 
le  droit  de  lui  en  demander.  —  Aubry  et  Rau,  p.  313;  Rodière  et 
Pont,  n.  899. 

Section  II.  —  Des  propres  de  la  femme. 

819.  Le  mari  a  l'administration  des  biens  propres  de  la 
femme,  car  la  communauté  en  a  la  jouissance,  or  cette  jouissance 
implique  l'administration  au  profit  du  mari,  chef  de  l'association 
coniu°-ale.  Mais  il  ne  les  administre  pas  au  même  titre  que  les 
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siens,  il  les  administre  à  titre  de  mandataire  légal  de  la  femme.  — 
Laurent,  t.  22,  n.  121  ;  Mourlon,  t.  3,  n.  138. 

820.  Celte  administration  en  principe  s'étend  à  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'ori- 
gine. Aussi  le  mari  est  administrateur  non-seulement  des  propres 
qualifiés  tels  par  la  loi,  comme  les  immeubles  que  possédait  la 
femme  à  l'époque  du  mariage  ou  de  ceux  qui  lui  sont  échus  de- 
puis par  succession  ou  donation,  mais  encore  des  propres  qui  ne 
sont  tels  que  par  l'eflet  d'une  stipulation.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  900. 

821.  La  femme  peut  cependant  se  réserver  l'administration 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens  propres,  à  plus  forte  raison  peut- 
elle  stipuler  qu'elle  touchera  annuellement  sur  ses  simples  quit- 
tances certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels.  Et  la  somme  ainsi  réservée  lui  est  propre  et  le 
mari  n'y  a  aucun  droit. —  Laurent,  n.  122;  Aubry  et  Rau,  p.  343, 
i  310. 

882.  Jugé  en  conséquence  que  la  somme  qu'une  femme  com- 
mune en  biens  s'est  réservé  le  droit  de  toucher  annuellement  pour 
sa  toilette  et  pour  ses  œuvres  de  charité,  constitue  à  son  profit 
une  propriété  personnelle,  en  sorte  que  si  le  mari  en  a  i-eçu  pour 
elle  les  arrérages,  il  doit  lui  en  tenir  compte.  —  Gaen,  1*3  avril 
1864  (P.  64.1012);  Cass.,  16  avril  1867  (P.  67.641). 

833.  Et  en  admettant  même  que  celte  somme  dût,  à  défaut 
d'emploi  par  la  femme,  tomber  dans  la  communauté,  le  mari  ne 
pourrait  en  profiter  qu'à  la  charge  par  lui  d'avoir  satisfait  aux 
dépenses  de  sa  femme  auxquelles  elle  était  destinée.  —  Gaen, 
13  avril  1864,  précité. 

824.  Si  donc,  pendant  la  durée  d'une  séparation  de  fait,  suivie 
d'une  séparation  de  droit  prononcée  à  la  requête  de  la  femme,  le 
mari,  sans  donner  aucun  secours  à  celle-ci,  s'est,  an  contraire, 
approprié,  malgré  toutes  réclamations,  les  sommes  qu'elle  s'était 
ainsi  réservé  de  percevoir,  la  femme  est  en  droit  d'en  demander 
la  restitution.  —  Cass.,  16  avril  1867,  précité. 

825.  De  même  les  donateurs  ou  testateurs  qui  ont  exclu  de 
la  communauté  les  biens  mobiliers  par  eux  donnés  ou  légués  à  la 
femme  peuvent  aussi  réserver  à  son  prolit  l'administration  et  la 
jouissance  de  ces  mêmes  biens.  —  Paris,  27janv.  1833  (S.  33.2. 
65);  Paris,  27  août  1833  (S.  .33.2.518)  ;  Nîmes,  18  août  1840  (S 
41.2.11)  ;  Cass.,  9  mai  1842  (S.  42.1.513). 

826.  Jugé  que  la  condition  apposée  à  une  donation  faite  au 
profil  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  que 
les  revenus  des  biens  donnés  seront  propres  à  la  donataire  et  que 
cette  dernière  les  percevra  sur  ses  simples  quittances,  n'a  rien 
d'illicite.  Le  mari  ne  peut  donc  demander  la  nulHté  de  cette  clause, 
sous  prétexte  qu'elle  porterait  atteinte  à  la  puissance  maritale  et 
à  ses  droits  comme  chef  de  la  communauté.  —  Paris,  5  mars  18-16 
(S.  46.2.149);  Toulouse,  20  août  1840  (S.  41.2.114). 

827.  Cette  condition  n'est  pas  censée  supprimée,  par  cela  seul 
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que,  postérieurement,  le  testateur  serait  intervenu  au  contrat  de 
mariage  de  la  légataire,  et  lui  aurait  donné  par  cet  acte  certains 
biens  sans  exprimer  à  leur  égard  la  même  condition,  et  encore 
que  les  époux  aient  déclaré  que  les  revenus  de  tous  leurs  biens 
entreraient  dans  la  communauté.  —  Toulouse,  20  août  1840,  pré- 
cité. 

8S8.  Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  au  pouvoir  d'adminis- 
tration que  la  loi  confie  au  mari  ;  ainsi  le  pouvoir  ne  doit  pas 
s'étendre  au  commerce  séparé  que  fait  la  femme  marchande  pu- 
blique. —  Rodière  et  Pont,  n.  901. 

839.  ...  Ni  aux  appointements  d'une  femme  autorisée  par  son 
mari  à  être  actrice,  en  tant  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour  l'excer- 
cice  de  sou  art.  —  Paris,  27  nov.  1819  (P.  cbr.),  —  Contra,  Lau- 
rent, n.  124. 

§  1"  —  Des  pouvoirs  du  mari. 

830.  L'art.  1428  porte  :  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires 
qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans 
son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels 
de  sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 

831.  Responsabilité.  —  Comme  administrateur  des  biens  de  la 
femme,  le  mari  est  soumis  aux  obligations  qui  pèsent  sur  tout  ad- 
ministrateur de  la  fortune  d'autrui.  Ainsi  il  est  tenu  sous  sa  res- 
ponsabilité de  faire  tout  ce  que  ferait  un  bon  père  de  famille  pour 
la  conservation  de  la  chose  dont  l'administration  lui  est  confiée, 
mais  quoique  usufruitier  il  ne  doit  pas  donner  caution. 

833.  Ainsi  jugé  que  le  mari  ne  peut  être  tenu  de  donner  cau- 
tion pour  la  sûreté  des  sommes  dues  à  son  épouse,  soit  lorsqu'il 
les  reçoit  comme  maître  de  la  dot,  soit  lorsqu'il  agit  comme  admi- 
nistrateur irrévocable  des  biens  de  sa  femme,  à  moins  que  le 
bail  de  caution  n'ait  été  convenu  dans  le  contrat  de  mariage,  ou 
que  le  mari  n'ait  dissipé  les  biens  qu'il  possédait  à  l'époque  où  le 
mariage  a  eu  lieu.  —  Nîmes,  2  mai  1807  (P.  chr.). 

833.  Il  est  responsable  du  défaut  de  déclaration,  dans  le  délai 
prescrit,  des  successions  échues  à  la  femme,  et  de  l'insuffisance 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  ;  par  suite  il  doit  tenir  compte  à  sa 
femme  du  double  droit  et  du  droit  en  sus  perçus  à  raison  de  cette 
double  condamnation.  —  Bordeaux,  8  fév.  1843  (P.  chr.). 

834.  Il  doit  veiller  aussi  au  placement  des  sommes  provenant 
du  chef  de  la  femme  et  répond  de  l'insolvabilité  des  débiteurs, 
alors  même  que  le  placement  aurait  été  fait  par  sa  femme  comme 
mandataire  de  lui-même. 

835.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mari  est  responsable  du  place- 
ment des  sommes  provenant  de  l'aliéngtion  des  biens  propres  de 
sa  femme,  alors  même  que  ce  placement  a  été  fait  par  la  femme 
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elle-même  en  qualité  de  mandataire  de  son  mari.  —  Cass.,  8fév. 
1853  (S.  53.1./i25). 

836.  Il  répond  delà  perte  ou  du  dépérissement  des  biens  de  la 
femme  lorsqu'il  a  négligé  d'apporter  les  soins  convenables  à  leur 
conservation,  ou  qu'il  a  omis  d'interrompre  une  prescription  qui 
courait  contre  la  femme.  Sur  ce  dernier  point  l'art.  225  i  ne  laisse 
aucun  doute.  Toutefois  l'accomplissement  de  la  prescription  après 
le  mariage,  alors  que  quelques  jours  seulement  manqueraient  au 
moment  où  il  a  été  contracté,  n'engagerait  pas  nécessairement  la 
responsabilité  du  mari.  Car  à  cette  époque  il  n'a  pu  avoir  encore 
connaissance  des  afl'aires  de  la  femme,  il  n'y  a  pas  faute  de  sa 
part,  il  n'a  pas  manqué  à  son  dcvoii-  de  bon  père  de  famille,  par- 
tant il  n'est  pas  responsable.  —  Laurent,  n.  169;  Aubrv  et  Rau, 
p.  343,  §510. 

837.  Il  peut  même  être  déclaré  responsable  de  la  dot  consti- 
tuée à  sa  femme,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  reçue,  s'il  est  établi  que 
c'est  par  par  sa  faute  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  payée.  —  Rodière  et 
Pont,  91-4  ;  Laurent,  n.  126;  Aubry  et  Rau,  lac.  cit. 

838.  Ainsi  jugéque  le  mari  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  dot  constituée  à  sa  femme,  commune  en  biens,  encore  bien 
qu'il  ne  l'ait  pas  touchée,  s'il  est  établi  en  fait  que  c'est  par  sa 
faute  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  payée.  —  Cass.,  19  janv.  1863 
(P.  63.478). 

83î>.  D'un  autre  côté,  le  mari  a  la  jouissance,  quant  aux 
biens  de  la  femme,  des  pouvoirs  qui  appartiennent,  en  général,  à 
tout  administrateur  légal  de  la  fortune  d'autrui.  Ainsi,  il  a  le  droit 
de  louer  les  biens  de  la  femme  et  de  résilier  les  baux  y  relatifs.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  345;  Laurent,  n.  138  ;  Rodière  et  Pont,  n.  925  ; 
Paris,  26  fév.  1850  (S.  51.2.796). 

840.  11  peut  poursuivre  le  remboursement  des  créances  de  la 
femme  et  en  toucher  le  montant,  par  suite  il  a  le  droit  de  toucher 
les  prix  de  ventes  immobilières  faites  par  sa  femme. — Paris, 
19  juin  1838;  Angers,  20  juin  1842;  Cass.,  25  juill.  1843. 

841 .  Le  mari,  comme  le  maître  des  droits  et  actions  de  sa 
femme  commune,  a  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  et 
toucher  le  produit  d'une  commandite  qui  lui  est  propre,  et  pour 
transiger  sur  les  difficultés  relatives  à  ce  recouvrement.  —  Paris, 
23  mars  1809  (P.  69.819). 

842.  Le  mari  qui  exerce  les  actions  mobilières  a  seul  droit,  à 
plus  forte  raison,  de  toucher  les  capitaux  exclus  de  la  communauté 
par  une  clause  de  réalisation,  encore  bien  qu'ils  fus.sent  la  repré- 
sentation d'un  pri.\  d'immeuble  appartenant  à  la  femme  avant 
son  mariage.  —  C.  rcj.,  25  juill.  1843  S.  51.1.258);  Paris,  19  juin 
1838  (S.  42.2.424);  Angers,  26  juin  1842  (S.  42.2  424). 

843.  Mais  il  a  été  jugé,  que  si  le  mari  peut,  en  vertu  du 
mandat  qu'il  tient  de  la  loi,  recevoir  les  capitaux  dus  à  sa  forame, 
il  cesse  d'avoir  ce  droit  lorsque,  on  agissant  ainsi,  il  obligerait 
celle-ci  envers  les  tiers;  et  que  spécialement,  au  cas  de  compte 
eourajit  entre  elle  et  un  tiers,  il  n'est  pas  maître  de  recevoir  les 
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versements,  qui  la  constitueraient  débitrice.  —  Gass.,  19  août  1857 
(P.  58.783). 

844.  Actions.  —  Le  droit  qu'a  le  mari  d'exercer  seul  les  ac- 
tions mobilières  et  possessoires  de  la  femme  est  emprunté  à  la 
tradition.  L'art.  233  delà  coutume  de  Paris,  disait,  en  effet:  «Le 
mari  est  seigneur  des  actions  mobilières  et  possessoires,  posé 
qu'elles  procèdent  du  côté  de  la  femme;  il  peut  agir  seul  et  dé- 
duire lesdits  droits  et  actions  en  jugement  sans  sadite  femme.  » 
Remarquons  que  les  actions  possessoires  concernant  les  im- 
meubles devraient,  en  théorie,  être  exercées  par  le  propriétaire  ; 
mais  comme,  en  somme,  ce  sont  des  actes  conservatoires  en  ce 
sens  qu'elles  tendent  à  conserver  la  possession  ou  à  la  recouvrer, 
la  loi  les  donne  au  mari.  —  Laurent,  n.  147;  Rodière  et  Pont, 
n. 906. 

845.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
pourrait  intervenir  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  possessoire.  Les 
uns  lui  accordent  le  droit  soit  avec  l'autorisation  du  mari,  soit  en 
cas  de  refus,  avec  l'autorisation  de  la  justice.  Ils  se  fondent  sur  la 
tradition.  «  Le  mari,  dit  Perrière,  sur  l'art.  233,  Coût,  de  Paris, 
peut  intenter  et  déduire  toutes  les  actions  possessoires  procédant 
du  côté  de  sa  femme...,  sans  que  pour  ce,  il  soit  besoin  de  son 
consentement.  Toutefois  elle  pourrait  y  intervenir  si  elle  y  avait 
intérêt.  »  Ces  auteurs  vont  même  plus  loin,  ils  décident  que  non- 
seulement  la  femme  aie  droit  d'intervenir,  mais  encore  qu'elle  est 
fondée  à  agir  elle-même,  en  se  faisant  autoriser  par  justice,  si  le 
mari  se  refuse  à  exercer  l'action  possessoire.  —  Rodière  et  Pont, 
906;  Duranton,  t.  14,  n.  317;  Marcadé,  sur  l'art.  14^28. 

846.  D'autres  lui  dénient  absolument  ce  droit  et  décident 
qu'elle  ne  peut  être  admise  à  attaquer  par  voie  de  tierce  opposition 
les  jugements  rendus  contre  le  mari  seul  sur  de  pareilles  actions. 
Mais  si  elle  a  été  mal  défendue  et  si  ses  intérêts  ont  été  com- 
promis par  la  faute  ou  la  négligence  du  mari,  elle  a  son  recours 
contre  ce  dernier.  — Laurent,  n.  148;Aubry  et  Rau,  §510,  p.  344, 
texte  et  note  H. 

847.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  actions  immobilières  péti- 
toires  dont  l'art.  1428  ne  parle  pas,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour 
objet  la  revendication  d'un  immeuble  ou  de  droits  réels  immobi- 
liers, soit  en  demandant  soit  en  défendant,  ces  actions  soulevant 
une  question  de  propriété  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le 
propriétaire  lui-même;  la  femme  les  exercera  donc  elle-même 
avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice.  —  Laurent,  n.  149; 
La  Haye,  22  nov.  1826  ;  Pasicrisie,  26,  292;  Paris,  23  mai  1872 
(D.  72.2.169). 

848.  Mentionnons  une  action  particulière  dont  parle  l'art.  818, 
G.  civ.,  relatif  aux  successions  échues  à  la  femme.  S'il  s'agit  d'une 
succession  mobilière,  le  mari  peut  intenter  l'action  en  partage; 
mais  si  la  succession  est  immobilière  l'art.  818  distingue.  La 
femme  seule  peut  demander  un  partage  définitif,  faisant  cesser 
l'indivision  au  point  de  vue  de  la  propriété;  le  mari  peut  seule- 
ment provoquer  un  partage  provisionnel  faisant  cesser  l'indivision 
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quant  à  la  jouissance.  Il  arrive  souvent  que  la  succession  sera 
partie  mobilière  et  partie  immobilière,  alors  le  concours  des  deux 
époux  sera  nécessaire,  celui  du  mari  à  raison  des  meubles  qui 
tombent  dans  la  communauté,  celui  de  la  femme  à  raison  des 
immeubles  qui  lui  restent  propres.  —  Laurent,  n.  \o2. 

849.  Le  mari  a  cependant,  comme  usufruitier  des  propres  de 
sa  femme,  une  action  pétitoire  qu'il  peut  exercer  seul,  mais  il  n'a- 
git, dans  ce  cas,  non  comme  administrateur  des  biens  de  la 
femme,  mais  comme  chef  de  la  communauté.  En  exerçant  cette 
action,  il  ne  compromet  en  justice  que  son  droit  d'usufruitier,  et 
s'il  succombe,  la  chose  jugée  n'est  pas  opposable  à  la  femme.  — 
Rodière  et  Pont,  f)09. 

850.  Le  mari  est-il  autorisé  en  principe  à  toucher,  sur  ses 
seules  quittances,  les  créances  de  la  femme,  alors  même  qu'il 
s'agit  de  sommes  soumises  à  emploi  ou  à  remploi,  en  vertu  d'une 
clause  spéciale  du  contrat  de  mariage?  Nous  avons  examiné  la 
question  suprà,  n.  483,  en  traitant  du  remploi. 

851.  Baux.  —  Parmi  les  actes  d'administration,  il  faut  com- 
prendre ceux  par  lesquels  le  mari  conserve,  exploite,  fait  fructi- 
fier les  biens  de  la  femme.  Par  application  de  l'art.  595,  C.  civ.,  il 
peut  les  exploiter  lui-même  ou  les  donner  à  bail  ;  s'il  les  exploite 
lui-même,  il  a  les  droits  de  l'usufruitier  ;  s'il  les  donne  à  bail,  il  y 
a  des  règles  spéciales;  bien  entendu  que,  s'il  agit  avec  le  concours 
de  la  femme,  il  rentre  dans  le  droit  commun  et  a  toute  liberté 
pour  les  clauses  du  bail  quelle  qu'en  soit  la  durée.  —  Boure'es, 
17  nov.  1829  (S.  chr.). 

8oS.  L'art.  1429  porte  :  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des 
biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans  ne  sont, 
en  cas  de  la  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y 
trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière 
que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  pé- 
riode de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

853.  Et  l'art.  1438  ajoute:  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-des- 
sous que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  épo- 
que s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

854.  Ainsi,  quand  le  mari  seul  passe  les  baux,  la  loi  met  une 
restriction  à  leur  durée.  Tant  que  dure  la  communauté,  la  femme 
ne  peut  critiquer  les  baux  faits  par  le  mari  ;  à  la  dissolution  il  en 
est  autrement.  Strictement  les  baux  devraient  prendre  fin  à  la 
dissolution,  mais  des  considérations  d'intérêt  pratique  ont  fait 
déroger  au  droit  strict.  Si  le  bail  était  menacé  de  prendre  fin  à 
chaque  instant,  on  ne  trouverait  pas  de  fermier.  Il  y  a  donc  inté- 
rêt pour  la  femme  à  ce  que  les  baux  soient  faits  dans  des  condi- 
tions de  sécurité  pour  le  fermier.  Eût-il  fallu  admettre  que  les 
baux  fussent  exécutés  pour  toute  leur  durée?  C'aurait  été  porter 
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une  grave  atteinte  à  la  propriété  de  la  femme,  et  il  aurait  été  con- 
traire à  tout  principe  qu'un  simple  administrateur  pût  enchaîner 
le  droit  du  propriétaire.  Il  y  avait  deux  intérêts  en  présence;  on 
les  a  conciliés  par  une  transaction.  La  loi  a  fixé  le  maximum  pen- 
dant lequel  la  femme  devra  respecter  les  baux  consentis  par  le 
mari.  C'est  le  délai  de  neuf  ans.  Ce  délai  représente  le  droit 
extrême  d'une  administration  quant  aux  baux,  il  est  le  même  que 
celui  pour  les  baux  consentis  pour  les  mineurs  émancipés  (art.  481, 
G.  civ.)  par  l'usufruitier  (art.  595)  et  par  les  tuteurs  (art.  1618). 
Les  baux  plus  longs  sont  appelés  baux  à  lonq  terme  et  ne  peuvent 
être  passés  que  par  un  propriétaire.  —  Rodière  et  Pont,  n.  918  et 
suiv.  ;  Laurent,  n.  134  et  s.;  Aubry  et  Rau,  p.  435,  |  510  ;  Colmet 
de  Santerre,  p.  175,  n.  72;  Duranton,  t.  14,  n.  310. 

855.  Voilà  l'économie  de  la  loi;  maintenant  voyons  le  procédé 
d'application.  A  la  dissolution,  on  considère  le  bail  comme  se 
composant  d'autant  de  baux  distincts  qu'il  y  a  de  périodes  de  neuf 
ans,  et  la  femme  est  tenue  d'exécuter  le  bail  pendant  la  période 
en  cours.  Ainsi  un  bail  a  été  consenti  le  l^i^janvier  1S60  pour  trente 
ans.  La  dissolution  a  lieu  le  l^r  janvier  1 877,  il  y  a  dix-sept  ans  écou- 
lés. Il  reste  un  an  de  la  seconde  période  dont  le  fermier  profitera. 
Si  la  communauté  se  dissout  en  1880,  il  y  a  vingt  ans  d'écoulés, 
il  reste  donc  sept  ans  de  la  troisième  période  au  profit  du  fermier. 
—  Mêmes  auteurs. 

856.  La  loi  ne  dit  pas  que  les  baux  excédant  neuf  ans  sont 
nuls  ;  elle  donne  seulement  à  la  femme  le  droit  d'en  demander  la 
réduction  à  neuf  ans.  Cette  limitation  n'est  introduite  que  dans 
l'intérêt  de  la  femme.  Il  en  résulte  que  le  mari  ne  peut  l'invoquer, 
il  est  lié  par  le  bail  qu'il  a  consenti;  il  en  est  de  même  du  fermier. 
A  la  dissolution,  ce  dernier  est  à  la  discrétion  de  la  femme;  ce- 
pendant on  admet  qu'aussitôt  la  dissolution,  il  peut  faire  somma- 
tion à  la  femme  de  prendre  parti.  —  Rodière  et  Pont,  n.  919  ; 
Laurent,  n.  136. 

85T.  On  admet  généralement  que  le  preneur  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  lorsqu'il  est  expulsé  à  l'occasion  d'un  bail  de  plus 
de  neuf  ans  qu'il  a  accepté  du  mari.  Il  résulte  de  là  que  la  femme 
peut  refuser  d'exécuter  de  pareils  baux,  même  dans  le  cas  où  elle 
serait  légataire  ou  donataire  universelle  de  son  mari.  —  Rodière 
et  Pont,  919  et  923  ;  Laurent,  n.  137;  Aubry  et  Rau,  p.  346,  texte 
et  note  19  et  20  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1430;  Duranton,  t.  14,  n.  314; 
Bruxelles,  29  juill.  1812  (S.  chr.). 

858.  Toutefois,  le  fermier  pourrait  avoir  droit  à  des  domma- 
ges'-intérêts,  si  le  mari  bailleur  avait  trompé  le  fermier  en  louant 
les  biens  comme  appartenant  à  lui  mari  ou  à  la  communauté  ;  ou 
s'il  s'était  obligé  personnellement  envers  lui.  Dans  ce  cas,  si  la 
femme  accepte  la  communauté,  elle  devra  la  moitié  des  domma- 
ges-intérêts dus  au  fermier  et  qui  sont  une  charge  de  commu- 
nauté. —  Rodière  et  Pont,  n.  923. 

85î>.  Le  droit  conféré  au  mari,  en  sa  qualité  d'administrateur 
de  la  communauté,  de  faire,  dans  de  certaines  limites  de  durée, 
des  baux  des  biens  propres  de  la  femme,  n'emporte  pas  pour  le 
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mari  le  droit  absolu  de  disposer  par  anlicipation  des  loyers  à 
échoir  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Cette  disposition 
anticipée  ne  lui  appartient  pas  et  n'est  opposable  à  lafemmeouàses 
héritiers  qu'en  tant  que,  d  après  les  circonstances,  elle  est  recon- 
nue ne  constituer  en  réalité  qu'un  sinîple  acte  d'administration. 
—  Cass.,  18  août  1868;  Revue,  n.  2343;  Sic,  Laurent,  n.  139; 
Aubry  et  Rau,  p.  347. 

860.  La  disposition  de  l'art.  1430  par  laquelle  le  mari  peut 
renouveler  le  bail  trois  ans  avant  son  expiration  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  et  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons, 
est  encore  une  transaction  quia  pour  but  de  concilier  l'intérêt  de 
l'administration  confiée  au  mari  et  celui  de  la  propriété  demeu- 
rant à  la  femme.  Car  d'une  part  il  fallait  que  la  mari,  agissant  en 
bon  père  de  famille  ;  puisse  s'assurer  par  un  renouvellement  que 
les  biens  seraient  loués  sans  interruption,  et  d'autre  part  il  fallait 
éviter  que  le  mari  puisse  tourner  et  enfreindre  la  disposition  de 
l'art.  1429,  et  par  plusieurs  baux  anticipés  entraver  le  droit  de 
propriété  de  la  femme.  Ainsi  le  renouvellement  du  bail  ne  sera 
pas  obligatoire  pour  la  femme  s'il  est  fait  plus  de  trois  ans  ou  de 
deux  ans  avant  son  expiration,  à  moins  toutefois,  ajoute  l'art. 
1430,  que  l'exécution  du  bail  renouvelé  n'ait  commencé  avant  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  Laurent,  n.  142;  Rodière  et 
Pont,  n.  291;  Aubry  et  Rau,  p.  346. 

861.  Dans  ce  dernier  cas,  il  va  sans  dire  que  nous  resterons 
sous  l'application  de  l'art.  1429,  et  que  le  bail  renouvelé  ne  sera 
obligatoire  que  pour  une  période  de  neuf  ans  courant  au  moment 
de  la  dissolution.  —  Aubry  et  Rau,  p.  346  b. 

862.  L'application  de  l'art.  1430  est  indépendante  de  la  durée 
pour  laquelle  ont  été  passés  les  baux  dont  il  est  question,  et  on  ne 
peut  accepter  l'opinion  de  Proudhon  qui,  se  fondant  sur  les  termes 
de  l'art.  1430.  les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  enseigne  que  les 
baux  de  plus  de  neuf  ans,  passés  ou  renouvelés  par  le  mari  avant 
les  époques  indiquées  dans  cet  article,  sont  absolument  ineffi- 
caces à  l'égard  de  la  femme,  même  dans  le  cas  où  l'exécution  en 
aurait  commencé  avant  ladissolution  de  la  communauté. — Aubry 
et  Rau,  p.  346,  note  17;  Rodière  et  Pont,  n.  922;  Laurent, 
a.  143. 

863.  Dans  le  cas  de  renouvellement  des  baux  avant  les  termes 
fixés,  la  circonstance  que  la  communauté  aurait  duré  jusqu'a- 
près l'époque  à  laquelle  ces  baux  auraient  pu  être  valablement 
renouvelés  serait  sans  influence  sur  le  sort  de  ces  baux,  qui  n'en 
seraient  pas  moins  nuls,  si  la  communauté  était  dissoute  avant 
leur  exécution.  —  Aubry  et  Rau,  p.  346,  note  18;  Touiller,  t.  12, 
p.  412;  Zacharia;,  §510,  n.  8. 

864.  Les  baux  passés  en  fraude  des  droitsde  la  femme  ne  lie- 
raient pas  celte  dernière  ou  ses  héritiers.  La  tradition  était  d.ins  ce 
sens.  Coût,  de  Paris,  n.  227.  Mais  le  seul  fait  de  vilité  de  prix  en 
dehors  de  toute  circonstance  d(î  fraude  et  de  dol  ne  suffirait  pas 
pour  faire  annuler  le  bail.  — Aubry  et  Rau,  p.  345,  texte  et 
note  15;  Rodière  et  Pont,  n.  924;  Laurent,  n.  145;  TouUier,  t.  12, 
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n.  408;  Bordeaux,  2  fév.  1832  (S.  32.2.421);  Gass.,  H  mars  1824 
(S.  chr.);  Angers,  16  août  1820 (S.  chr.). 

865.  Aliénations.  —  La  femme  ayant  conservé  la  propriété  de 
ses  propres,  c'est  donc  à  elle  qu'il  appartient  de  faire  les  actes  de 
disposition,  pourvu  qu'elle  soit  autorisée  à  cet  égard.  D'après 
l'art.  1428,  n.  3,  le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  per- 
sonnels de  la  femme  sans  son  consentement.  La  rédaction  de  l'ar- 
ticle semblerait  supposer  que  c'est  le  mari  qui  doit  figurer  dans 
l'acte,  mais  il  ne  faut  pas  prendre  l'article  à  la  lettre,  la  loi  prend 
les  faits  au  point  de  vue  pratique;  à  ce  point  de  vue  le  mari  inter- 
vient presque  toujours,  mais  il  n'intervient  pas  en  son  propre 
nom.  Le  consentement  donné  par  la  kfemme  est  un  véritable 
mandat.  Le  mari  agit  non  plus  en  vertu  du  mandat  légal,  mais 
d'un  mandat  conventionnel;  ce  n'est  pas  lui  qui  vend,  c'est  la 
femme.  Cela  résulte  des  principes  généraux  et  aussi  de  l'art.  1432 
qui  parle  de  la  vente  que  la  femme  a  faite  d'un  immeuble  per- 
sonnel, 11  y  a  intérêt  à  faire  cette  observation,  quand  même  on  se 
servirait  dans  l'acte  des  expressions  de  l'art.  1428,  ce  serait  tou- 
jours la  femme  qui  jouerait  le  rôle  de  vendeur;  c'est  à  elle  par 
conséquent  qu'incomberaient  les  droits  et  obligations  résultant  de 
la  vente.  — Laurent,  n.  153. 

866.  L'art.  226  de  la  Coutume  de  Paris  qui  refusait  déjà  au 
mari  le  droit  d'aliénation,  était  ainsi  conçu  :  «  Le  mari  ne  peut 
vendre,  échanger,  faire  partage  ou  licitation,  charger,  obliger  ni 
hypothéquer  le  propre  héritage  de  sa  femme  sans  le  consentement 
de  ladite  femme,  et  icelle  de  par  lui  autorisée  à  cette  fin.  »  Le 
motaliéner  dont  l'art.  1428  se  sert  est  une  expression  générique  qui 
comprend  tout  acte  de  disposition  et  embrasse  tous  les  actes  que 
la  Coutume  de  Paris  précisait  par  une  énuraération  successive.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  908;  Aubry  et  Rau,  p.  347,  |  510,  texte  et 
note  22;  Laurent,  153. 

867.  Par  appréciation  de  ce  principe  que  le  mari  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  disposition,  il  a  été  jugé  que  le  mari  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  concéder  l'ouverture  d'une  car- 
rière ou  d'une  minière  sur  un  fonds  qui  est  personnel  à  la  femme. 
—  Amiens,  30  nov.  1837  (S.  38.2.369). 

868.  En  ce  qui  concerne  les  meubles  propres  de  la  femme  la 
situation  est  moins  claire.  Bien  entendu  nous  ne  parlons  que  des 
propres  par/aî7s;  quant  aux  autres  elle  n'en  a  plus  la  propriété, 
elle  n'a  qu'un  droit  de  créance.  A  l'égard  de  ces  propres  parfaits 
la  loi  est  muette.  On  a  prétendu  souvent  que  le  droit  de  disposi- 
tion appartient  au  mari,  par  argument  a  contrario  de  l'art.  1428, 
qui  n'interdit  l'aliénation  que  des  immeubles.  Mais  l'argument  a 
contrario  n'est  probant  que  dans  un  cas,  c'est  lorsque,  par  lui,  on 
rentre  dans  l'application  d'un  principe  de  droit  commun;  or  ce 
n'est  pas  le  cas  ici.  La  question  est  très  controversée.  Toutefois 
l'intérêt  pratique  qu'elle  présente  a  peu  d'importance  pour  la 
communauté  légale  dans  laquelle  tombe  en  général  toute  la  for- 
tune mobilière  des  époux  ;  la  difficulté  ne  s'élève  sérieusement  que 
lorsque  les  époux  ont  exclu  de  la  communauté  tout  ou  partie  de 
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leur  mobilier  ;  nous  la  traiterons  donc  lorsque  nous  arriverons  au 
chapitre  de  la  communauté  conventionnelle.  — Y.infrà,  n.  1556. 

869.  Jugé  que,  sous  le  régime  delà  communauté,  le  mari  ne 
peut  aliéner,  sans  le  consentement  de  la  femme,  les  créances  de 
celle-ci,  même  exigibles,  qui  se  trouvent  exclues  de  la  commu- 
nauté, par  exemple  une  somme  constituée  en  dot  à  la  femme,  eu 
cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  qu'il  ait  été  stipulé  au  contrat  que  la 
célébration  du  mariage  vaudrait  quittance  de  ladite  somme;  il  ne 
résulte  de  cette  clause  qu'une  simple  présomption  de  paiement, 
qui  doit  céder  devant  la  preuve  contraire,  et  qui  ne  change  rien 
au  caractère  delà  créance  reconnue  non  payée.  —  Paris,  20  juin 
-1861,  Revue,  n.  104;Cass.,  4  août  1862,  Revue,  n.  350. 

8TO.  Lorsque  le  mari  seul  a  aliéné  un  immeuble  propre  de  la 
femme,  quelle  sera  la  sanction  de  l'art.  1428,  n.  3?  L'acte  fait  par 
le  mari,  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  opposé  à  la  femme  ; 
l'aliénation  est  frappée  d'une  nullité  absolue  comme  aliénation  de 
la  chose  d'autrui. 

871 .  Ainsi  jugé  qu'en  cas  de  vente  par  le  mari  seul  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  indivise  échue  à  sa  femme, 
celte  vente  est  tellement  nulle  que  l'acquéreur  ne  peut  intervenir 
au  partage  de  la  succession  ni  comme  propriétaire  de  l'immeuble, 
sur  lequel  le  mari  n'a  pu  lui  donner  aucun  droit,  ni  comme 
créancier  du  mari,  à  raison  des  dommages-intérêts  qu'il  peut  avoir 
à  répéter  contre  lui  par  suite  de  la  nullité  de  la  vente.  —  Cass., 
lOjanv.  1844  (S.  44.1.113). 

8TS.  La  femme  alors  doit  pouvoir  revendiquer  son  immeuble? 
Cependant  il  s'élève  des  difficultés  nombreuses  ;  la  question  est 
très  controversée  et  le  doute  existe. 

11  y  a  un  point  certain,  c'est  que  la  femme  n'est  pas  obligée  de 
se  prévalou'  de  son  droit  de  revendication  ;  ce  qui  manquait  à 
l'aliénation  pour  être  valable,  c'était  son  consentement,  or  elle 
peut  le  donner  après  coup.  La  femme  aura  alors  une  action  en 
reprise  contre  la  communauté,  du  prix  pour  lequel  l'aliénation  a 
eu  lieu.  Il  peut  arriver  quelquefois  qu'elle  ait  intérêt  à  prendre 
ce  dernier  parti,  c'est  lorsque  l'immeuble  aura  péri  depuis  l'alié- 
nation ou  que  pour  cause  quelconque  sa  valeur  soit  inférieure  au 
prix  d'aliénation.  — Aubry  et  Rau,  p.  349,  texte  et  note  27;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  912;  Odier,  1. 1,  n.  281  ;  Troplong,  t.  2,  n.  986. 

873.  M.  Laurent,  n.  160.  va  même  plus  loin;  la  femme  a  deux 
droits  essentiellement  différents,  une  action  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts et  une  action  réelle  en  revendication.  Elle  peut 
préférer  d'agir  contre  le  mari  par  voie  de  récompense;  mais  si, 
cette  action  n'aboutit  pas  parce  que  la  communauté  est  mauvaise 
et  que  le  mari  est  insolvable,  elle  reste  propriétaire  et  comme 
telle  elle  peut  revendiquer. 

874.  La  question  est  très  délicate.  Les  anciens  auteurs  n'étaient 
pas  d'accord.  La  pratique  hésite. 

Ecartons  d'abord  quelques  hypothèses  dans  lesquelles  le  doute 
n'est  pas  possible. 

V.  38 
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STS.  Quand  la  femme  renonce,  son  droit  est  certain,  elle  peut 
revendiquer  comme  tout  propriétaire  en  a  le  droit;  la  vente  faite 
par  son  mari  ne  peut  lui  être  opposée,  c'est  une  convention  qui  lui 
est  étrangère.  L'acquéreur  évincé  n'aura  de  recours  que  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers.  —  Laurent,  n.  155  ;  Rodière  et  Pont,  n.  9H. 

876.  Même  en  supposant  qu'elle  accepte,  il  y  a  un  cas  où  la 
revendication  doit  être  admise  sans  difficulté  :  c'est  lorsque  le  pro- 
pre aliéné  a  été  vendu  par  le  mari  avec  déclaration  formelle  que 
c'est  un  bien  de  la  femme  et  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité  d'adminis- 
trateur légal  des  biens  de  sa  femme,  ou  même  en  l'absence  de  dé- 
claration lorsque  l'acquéreur  a  connu  cette  circonstance.  Dans  ce 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  l'acquéreur  n'est  admis  qu'à  ré- 
péter, condiclione  sine  causa,  le  prix  par  lui  payé.  Le  mari  vendeur 
n'étant  pas  garant,  aucune  obligation  de  garantie  n'est  tombée 
dans  la  communauté  ;  la  femme  reste  donc  libre  d'agir  en  reven- 
dication. —  Aubry  et  Rau,  p.  347,  §  510,  note  24  ;  Laurent, 
n.  157  ;  Golmet  de  Santerre,  p.  167,  n.  71  bis  XI. 

877.  Cette  hypothèse  écartée,  supposons  que  la  femme  veut 
revendiquer;  le  peut-elle?  Cela  paraît  certain;  cependant  nous 
allons  nous  heurter  à  une  sérieuse  difficulté.  Si  le  mari  a  outre- 
passé ses  droits  et  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  'tiers  ac- 
quéreur, ce  tiers  a  droit  d'agir  en  garantie  contre  lui  (art.  1603). 
Or,  toutes  les  obligations  contractées  par  le  mari  tombent  dans  la 
communauté  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  amendes,  par  con- 
séquent l'obligation  de  garantie  y  tombe  et  cela  d'une  manière  dé- 
finitive. Or  la  femme  acceptante  est  tenue  pour  moitié  de  toutes  les 
obligations  de  la  communauté  (art.  1482).  Si  donc  elle  veut  évin- 
cer le  tiers  acquéreur,  elle  sera  repoussée  par  la  maxime  :  qui  doit 
garantie  ne  peut  pas  évincer,  traduction  de  l'ancienne  maxime  : 
Quem  de  evictione  ienet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio.  — 
Golmet  de  Santerre,  p.  169,  n.  71  bis  XIV. 

878.  Allons  plus  loin  !  Il  y  a  eu  stellionat  ;  le  mari  a  vendu 
sans  déclarer  que  l'immeuble  était  un  propre  de  sa  femme;  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  à  garantie.  Si  la  femme  accepte  la  communauté 
pourra-t-elle  agir  en  revendication?  Dans  ce  cas  même  il  ne 
pourra  pas  non  plus  y  avoir  de  difficulté  si  la  femme  abandonne 
à  lacquéreur  son  émolument  de  communauté.  L'art.  1483  dit,  en 
effet,  que  la  femme  n'est  tenue  des  obligations  de  la  commu- 
nauté, soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  s'il  y  a  eu  inventaire.  Elle  a 
donc  à  peu  près  la  situation  d'un  héritier  bénéficiaire.  Son  émo- 
lument étant  bien  établi,  comme  elle  ne  peut  jamais  être  tenue 
au  delà,  si  elle  l'abandonne,  on  ne  peut  plus  lui  opposer  sa  qualité 
de  commune  et  elle  peut  agir. —  Aubry  et  Rau,  p.  348  ;  Rodière  et 
Pont,  n.  912. 

879.  Toutes  ces  hypothèses  écartées,  nous  nous  retrouvons 
en  présence  de  la  difficulté.  La  femme  acceptante  qui  veut  conser- 
ver sa  part  dans  la  communauté  peut-elle  agir  en  revendication? 
Dans  l'ancien  droit  on  admettait  que,  malgré  son  acceptation,  la 
femme  peut  revendiquer  utilement  son  propre.  C'est,  disait-on,  le 
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droit  commun.  Le  mari  n'était  pas  propriétaire,  il  n'a  pas  pu  dé- 
pouiller la  femme  de  sa  propriété.  Seulement  la  communauté  est 
tenue  d'une  dette  contractée  par  le  mari;  la  femme  acceptante 
devra  donc,  en  sa  qualité  de  commune,  contribuer  pour  moitié  à 
la  restitution  du  prix  et  au  paiement  des  dommages-intérêts  dus 
à  l'acquéreur  évincé.  Ce  qui  est  tombé  dans  la  communauté,  ce 
n'est  pas  l'obligation  de  garantie,  c'est  l'obligation  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  le  mari.  Si  le  mari,  au  lieu  de  vendre  un  pro- 
pre de  la  femme,  avait  vendu  le  bien  d'un  tiers,  il  n'y  aurait  pas 
de  doute.  —  Lebrun,  De  la  communauté,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  i, 
n.  38et39;  Duplessis,  eod.  verbo,  liv.  1,  chap.  4,  note  KK  ;  Renus- 
son,  id.,  part.  1,  chap.  G,  n.  64  à  69  ;  Bourjon,  D7\  comm.  de  la 
F7'ance,  liv.  3,  titr.  10,  part,  iv,  chap.  2,  n.  10  à  14. 

880.  Pothier  qui  depuis,  dans  son  Traité  de  la  communauté, 
s'est  rallié  à  l'opinion  ci-dessus,  ne  l'admettait  pas  dans  son  traité 
antérieur  de  la  Vente.  Il  disait  que  la  femme  ne  peut  agir  en  re- 
vendication que  pour  la  moitié  de  l'immeuble.  La  femme  accep- 
tante est  tenue  de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté,  donc 
elle  est  tenue  de  la  moitié  de  l'obligation  de  garantie,  donc  elle 
ne  peut  agir  en  revendication  que  pour  moitié.  —  Pothier,  De  la 
vente,  n.  180;  De  la  communauté,  n.  233. 

881.  Ce  raisonnement  suppose  admis  que  l'obligation  de  ga- 
rantie est  une  dette  de  la  communauté.  En  outre,  il  méconnaît  la 
nature  de  l'obligation  de  garantie  ;  l'obligation  de  garantie  est  in- 
divisible ;  l'exception  de  garantie  est  également  indivisible.  La 
femme  devrait  donc  être  repoussée,  non  pour  moitié,  mais  pour  la 
totalité.  Il  faut  donc  opter,  ou  la  femme  ne  peut  pas  agir  du  tout, 
ou  elle  peut  agir  pour  le  tout. 

883.  Quelle  doctrine  ont  suivie  les  rédacteursdn  Code  ?  Ils  n'ont 
pas  pris  parti  sur  la  question.  Elle  reste  donc  telle  qu'elle  se  pré- 
sente par  application  du  principe  du  droit  commun.  Le  mari  seul 
est  garant;  la  communauté  n'est  tenue  que  des  dommages-inté- 
rêts; la  femme  peut  revendiquer  sauf  à  contribuer  pour  moitié  à 
la  restitution  du  prix  et  au  paiement  des  dommages-intérêts  qui 
seraient  prononcés  au  profit  de  l'acquéreur.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  347,  texte  et  note  24;  Duranton,  t.  xiv,  n.  321  ;  Odier,  t.  1, 
n.  281  ;  Hodière  et  Pont,  n.  912. 

883.  Plusieurs  auteurs  modernes  ont  cependant  repris  l'opinion 
abandonnée  par  Pothier  ;  ils  tiennent  la  femme  comme  garante, 
étant  commune,  de  moitié  de  la  garantie,  elle  ne  pourra  donc  re- 
vendiquer que  pour  moitié  ses  immeubles  propres  vendus  par  le 
mari.  — Touiller,  t.  12,  n.  220;  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  3; 
Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n.  463,  Oe  la  communauté,  t.  2,  n.  730 
à  733,  et  deux  auteurs  nouveaux,  MM.  Laurent,  n.  155  à  137,  et 
Golmet  de  Santerre,  p.  167,  n.  71  ùisXl  h  XIX. 

88  I.  Voici  comment  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  combattent 
cette  dernière  opinion  :  «  L'er/Tur  dans  laquelle  ces  auteurs  sont 
tombés,  disent-ils,  provient  d'une  fausse  assimilation  des  effets 
qu'entraîne  l'acceptation  de  la  communauté,  avec  ceuxqui  décou- 
lent de  l'acceptation  d'une  succession.  L'héritier  pur  et  simple  qui 
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succède  aux  obligations  du  défunt,  telles  qu'il  les  avait  contrac- 
tées, en  est  tenu  dans  toute  leur  étendue.  La  femme,  au  contraire, 
ne  succède  pas  au  mari  et  ne  prend  pas  sa  place.  Ce  n'est  qu'en 
qualité  d'associé  qu'elle  peut  être  tenue  des  obligations  contrac- 
tées par  ce  dernier,  A  ce  titre,  elle  est  bien  soumise  à  la  restitution 
de  la  moitié  du  prix  payé  par  l'acheteur  et  même  en  paiement  de 
la  moitié  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  ;  mais 
elle  ne  saurait  être  tenue  de  respecter  l'aliénation  faite  par  le 
mari,  qui  n'a  pu  la  soumettre  à  une  pareille  obligation,  par  oela 
même  qu'il  lui  était  défendu  de  vendre  les  propres  de  la  femme 
sans  son  consentement.  Ces  deux  propositions,  quoi  qu'on  en  dise, 
ne  sont  nullement  contradictoires.  Si  dans  les  circonstances  ordi- 
naires et  alors  que  le  recours  pour  cause  d'éviction  est  dirigé  con- 
tre le  vendeur  lui-même  ou  contre  son  héritier  qui  le  représente, 
l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur  évincé 
n'est  que  la  conséquence  de  garantir  la  paisible  possession  et  n'a 
pas  d'autre  cause,  il  n'en  est  plus  de  même  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe.  La  femme,  quoique  n'étant  pas  soumise  à  la  garantie 
de  la  vente  de  son  propre,  n'en  est  pas  moins  tenue  comme  com- 
mune en  biens,  de  la  moitié  des  condamnations  qui  de  ce  chef  se- 
ront prononcées  contre  son  mari,  comme  de  celles  qui  le  seraient 
à  tout  autre  titre.  La  cause  de  son  engagement,  sous  ce  rapport, 
réside  dans  l'acception  de  la  communauté,  et  il  n'est  pas  besoin 
pour  l'expliquer  de  la  rattacher  à  une  obligation  de  garantie  à 
laquelle  elle  se  trouverait  personnellement  soumise.  »  —  Sic,  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  912,  m  fine. 

885.  De  son  côté,  M.  Laurent,  n.  155,  répondant  à  MM.  Aubry 
et  Rau,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  auteurs  modernes  qui  soutiennent 
la  première  opinion  de  Pothier  prétendent  que  Verreur  de  la 
doctrine  que  nous  soutenons  vient  de  ce  que  nous  confondons  l'o- 
bligation de  la  femme  commune  qui  accepte  avec  l'obligation  de 
l'héritier.  Celui-ci,  dit-on,  succède  à  toutes  les  obligations  du  dé- 
funt ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  femme  simple  associée,  elle 
est  seulement  tenue  à  ce  titre  de  la  moitié  des  dettes  qui  tom- 
bent à  charge  de  la  communauté.  Si  erreur  il  y  a,  elle  a  pour  au- 
teur Pothier  lui-même,  car  il  dit  que  la  femme  acceptante  est 
censée  avoir  contracté  avec  son  mari  toutes  les  dettes  dont  elle 
doit  payer  la  moitié.  Elle  est  donc  partie  au  contrat  de  vente,  elle 
vend  avec  son  mari  ;  donc  elle  est  tenue  de  la  garantie  par  son 
propre  fait,  l'acceptation  qui  équivaut  à  un  consentement  donné 
lors  du  contrat.  Que  si  la  femme  n'est  pas  censée  avoir  concouru 
à  l'acte  de  vente,  si  cette  vente  est  personnelle  au  mari  comme  lui 
étant  défendue,  de  quel  droit  met-on  à  la  charge  de  la  femme  les 
dommages-intérêts  qui  résultent  de  la  garantie?  On  cherche  vai- 
nement à  échapper  au  reproche  d'inconséquence;  l'inconséquence 
est  palpable  :  garantir  veut  dire  défendre  ou  payer  ;  c'est  une  seule 
et  môme  obligation  ;  celui  qui  n'est  pas  tenu  de  l'une  ne  saurait 
être  tenu  de  l'autre.  En  fait,  garantir  veut  dire  payer  les  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'éviction,  parce  que  le  vendeur  le  plus 
souvent,  n'essaye  pas  même  de  défendre  l'acheteur.   Gomment  le 
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886.  Et  après  avoir  conclu  que  la  femme  n'étant  tenue  de 
la  garantie  que  comme  femme  commune  ne  doit  la  garantie 
que  pour  moitié,  comme  elle  n'est  obligée  que  pour  moitié 
de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  qu'elle  n'a  pas  person- 
nellement contractées,  il  reprend  :  «  On  objecte  que  la  garan- 
tie était  indivisible  et  on  demande  comment  concilier  cette  in- 
divisibilité avec  l'opinion  que  nous  adoptons.  N'est-il  pas  ab- 
surde que  la  femme  est  tenue  de  la  garantie  pour  moitié  alors 
qu'il  s'agit  d'une  obligation  qui  ne  comporte  pas  de  parties  ?  Nous 
lépondons  que  l'obligation  de  garantie  est  indivisible,  en  ce  sens 
que  le  vendeur  doit  garantir  tout  ce  qu'iJ  vend.  Mais  supposons 
qu'il  y  ait  deux  vendeurs  :  chacun  ne  sera  vendeur  que  pour 
moitié,  chacun  ne  doit  donc  garantir  que  la  moitié  qu'il  vend  ;  ce 
n'est  pas  diviser  une  obligation  indivisible,  c'est  limiter  l'obliga- 
tion de  garantie  à  ce  qui  fait  l'objet  de  la  vente.  Or,  telle  n'est- 
clle  pas  la  situation  de  la  femme  qui  accepte  la  communauté. 
Elle  s'approprie  la  vente.  Quest-ce  à  dire?  Gela  signifie-t-il  que 
la  femme  est  censée  avoir  vendu  tout  l'immeuble?  Non,  car  ce 
serait  eff'acer  le  contrat  de  vente  fait  par  le  mari  et  lui  en  sub- 
stituer un  autre  fait  par  la  femme.  Or,  cela  est  impossible.  Le 
mari  a  vendu  ;  voilà  un  fait  accompli  qu'aucune  puissance  hu- 
maine ne  saurait  effacer.  Si  la  femme  accepte,  elle  est  censée  avoir 
concouru  à  la  vente  ;  donc,  il  y  a  deux  vendeurs,  chacun  pour 
moitié.  La  femme,  venderesse  pour  moitié,  doit  garantie  de  cette 
moitié;  elle  ne  doit  pas  garantie  de  la  moitié  vendue  par  le  mari, 
puisqu'elle  n'en  est  pas  venderesse.  »  —  Sic^  Marcadé,  sur 
l'art.  1428,  n.  3,  p.  538. 

887.  En  jurisprudence,  il  n'existe  sur  cette  question  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  adopte  la  doctrine  défendue  par 
M.  Laurent. 

888.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  le  mari  aliène  les  propres 
de  la  femme,  l'obhgation  de  garantie  qu'il  contracte  pèse  sur  la 
la  communauté,  et  non  sur  le  mari  seul.  Ainsi  la  femme  qui  après 
le  décès  de  son  mari,  accepte  la  communauté,  devient  pour 
moitié,  garante  des  actes  d'aliénation  de  son  mari,  et  relative- 
ment aux  propres  pour  lesquels  elle  a  une  action  en  restitution, 
son  action  en  restitution  devient,  pour  moitié  non  rccevable,  dès 
qu'elle  fait  acte  de  commune.  — Amiens,  18 juin  1814(8.15.2.40). 

889.  Quand  la  femme  peut-elle  agir  pour  exercer  l'action  en 
revendication?  Peut-elle  revendiquer  pendant  la  communauté  ou 
seulement  à  la  dissolution?  Lorsque  la  femme  agit  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  on  ne  voit  pas  de  motif  qui  s'oppose  à  la  re- 
cevabilité de  sa  demande.  On  objecte  que  la  femme,  étant  sans 
intérêt,  puisqu'elle  n'a  pas  la  jouissance  de  son  bien  et  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  elle  (art.  22.j0,  n.  2,  C.  civ.), 
doit  être,  par  suite,  sans  action.  Mais  on  répond  que  cet  intérêt 
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existe  et  qu'il  est  sérieux  :  elle  peut  craindre,  en  effet,  que  son 
immeuble  ne  subisse  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  transfor- 
mations fort  préjudiciables  pour  elle.  En  vain,  dirait-on  que  le 
mari,  pouvant  disposer  des  fruits  de  l'immeuble  propre  de  sa 
femme,  la  vente  doit  au  moins  sortir  son  effet  pour  la  jouissance, 
tant  que  dure  la  communauté.  Oui,  si  le  mari  avait  fait  un  acte 
principal  et  direct  relatif  à  la  disposition  des  fruits,  mais  tel  n'est 
pas  le  caractère  de  la  vente  portant  sur  l'immeuble  même.  —  Aubry 
et  Rau,p.  348,  texte  etnote23;  Rennes,  14  juin  1841  (S. 41. 2. 578). 

890.  Toutefois  la  femme  ne  devrait  pas,  ce  semble,  être  ad- 
mise à  former  son  action  avant  la  dissolution,  contre  la  volonté 
du  mari  et  avec  la  seule  autorisation  de  justice.  Cette  solution  sur 
laquelle  nos  anciens  auteurs  n'étaient  pas  d'accord  est  admise  en 
général  par  les  auteurs  modernes.  Il  serait  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  que  la  femme  pût,  malgré  l'opposition  du  mari,  intenter 
une  action  qui,  devant  réfléchir  contre  ce  dernier,  serait  de  na- 
ture à  troubler  la  paix  du  ménage.  D'ailleurs  la  femme  serait 
sans  qualité  pour  demander  le  délaissement  de  l'immeuble,  soit  à 
son  profit,  soit  au  profit  du  mari,  et  elle  n'aurait  aucun  moyen  de 
contraindre  celui-ci  à  le  reprendre.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  26.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  n.  912  ;  Touiller,  t.  12,  n.  400; 
Duranton,  t.  14,  n.  320  ;  Odier,  t.  1,  238  ;  Troplong,  t.  2,  n.  988. 

§  3.  —  Des  droits  de  la  femme. 

891.  Sauf  les  restrictions  que  nous  venons  de  signaler,  la 
femme  jouit  relativement  à  ses  biens  propres  des  mêmes  droits 
dont  elle  jouirait  s'il  n'existait  pas  de  communauté,  c'est-à-dire 
qu'elle  conserve  toute  sa  personnalité  quant  à  ces  biens  ;  seule- 
ment, comme  elle  est  incapable,  elle  doit  être  autorisée. 

892.  Ainsi  lafemme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou, 
à  son  refus,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  aliéner  ses  biens,  soit 
dans  son  intérêt  personnel,  soit  dans  l'intérêt  du  mari  ou  d'un 
tiers.  Elle  peut  de  même  les  hypothéquer  ou  les  grever  de  servi- 
tudes. Mais  il  faut  remarquer  que  l'autorisation  de  justice  a  un 
effet  moins  étendu  que  l'autorisation  du  mari;  elle  ne  peut  porter 
atteinte  à  l'usufruit  des  biens,  lequel  appartient  à  la  communauté. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  350,  §  510,  texte  et  note  28  ;  Laurent,  n.  172. 

893.  Puisqu'elle  conserve  la  propriété  de  ses  biens,  les  créan- 
ciers du  mari  ou  de  la  communauté  ne  peuvent  pas  les  saisir,  et, 
lorsqu'ils  sont  compris  dans  une  saisie  pratiquée  contre  son  mari, 
elle  peut  en  demander  la  distraction,  sans  avoir,  au  préalable, 
provoqué  la  séparation  de  biens.  —  Art.  725  et  suiv.,  G.  proc.  ; 
Laurent,  n.  173  ;  Colmar,  24  janv.  1832  (S.  chr.). 

CHAPITRE  VI. 
DES    RÉCOMPENSES. 

894.  Les  pouvoirs  si  larges,  si  étendus  donnés  au  mari  sur  les 
biens  de  la  communauté,  et  même  sur  ceux  de  sa  femme,  ceux 
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qu'il  tient  de  son  titre  de  propriétaire  sur  les  siens  propres,  pou- 
vaient souvent  amener  une  confusion  d'intérêt,  un  empiétement 
de  droits  qui  auraient  été  une  source  d'avantages  indirects,  irré- 
vocables en  fait,  ou  qui  aurait  modifié  matériellement  la  compo- 
sition de  ]a  communauté,  et  par  suite  porté  atteinte  à  l'immutabi- 
lité des  conventions  matrimoniales. 

80o.  Lebutdu  législateur  eu  consacrant  le  principe  des  récom- 
penses ou  indemnités  entre  époux  a  été  d'empêcher  de  pareilles 
conséquences.  «  La  natuie  des  biens  qui  composent  la  commu- 
nauté, a  dit  M.  Duveyrier  dans  son  rapport  au  Tribunat,  et  le  mode 
de  son  administration,  la  puissance  absolue  du  mari,  l'incapacité 
absolue  de  la  femme,  donnent  naissance  à  des  droits  différents,.. 
Ces  droits  se  développent  en  indemnités  et  récompenses.  » 

896.  Le  principe  en  cette  matière,  c'est  que  l'un  des  époux 
ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre,  et  par  conséquent 
que  l'un  d'eux  ne  doit  s'enrichir  ni  aux  dépens  delà  communauté, 
ni  enrichir  la  communauté  à  ses  dépens.  Ce  principe  trace  la  di- 
vision la  plus  naturelle  à  suivre  ;  nous  examinerons  d'abord  les 
récompenses  dues  aux  époux  par  la  communauté  (art.  1433, 1436, 
G.  civ.),  ensuite  les  récompenses  dues  par  les  époux  à  la  commu- 
nauté (art.  1437),  puis  les  récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à 
l'autre.  —  Art.  1478,  1479). 

Section  I'"^.  —  Des  récompenses  dues  aux  époux  par  la 

communauté. 

897.  L'art.  1433  porte  :  S'il  est  vendu  un  immeuble  apparte- 
nant à  l'un  des  époux,  de  même  quesi  l'on  s'est rédimé  en  argent 
de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et 
que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  em- 
ploi, il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au 
profit  de  l'époux  qui  était  propriétah^e,  soit  de  l'immeuble  vendu 
soit  des  services  rachetés. 

898.  Cet  article  prévoit  les  deux  hypothèses  les  plus  remar- 
quables, et  en  même  temps  les  plus  simples  dans  lesquelles  il  y  a 
lieu  à  récompense,  mais  il  n'est  évidemment  pas  limitatif  et  on 
doit  en  étendre  l'application  à  d'autres  hypothèses  indiquées  dans 
différents  articles  du  Gode.  —  Menesson,  Essai  sur  les  récompenses , 
n.  2;  Rodière  et  Pont,  n.  933  ;  Aubry  et  Rau,  §  311,  p.  352,  texte 
et  note  3  ;  Laurent,  n.  449  ;  Colmet  de  Santerre,  p.  185,  n.  78  bis  II, 

Lapreraière  condition  pour  que,  en  cas  d'aliénation,  la  récompense 
soit  due,  c'est  que  l'immeuble  vendu  n'ait  point  été  remplacé  par 
un  autre  de  môme  vahuir,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  eu  rejnploi.  La 
chose  acquise  en  remploi  tient  lieu  du  propre  aliéné,  lui  est  su- 
brogée. Nous  avons  examiné  les  conditions  du  remploi  en  traitant 
de  l'actif  de  communauté.  —  V.  su/r/à,  n.  411. 

89î>.  La  seconde  condition  est  que  le  prix  ait  été  versé  daiLS 
la  communauté.  C'est  ce  qu'avait  déjà  dit  Pothier,  «  l'époux  doit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  avoir  la  reprise  sur  les 
biens  de  la  communauté,  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  la  commu- 
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nauté.  »  Donc  si  l'acquéreur  ne  paie  pas  son  prix,  l'époux  n'a  pas 
droit  à  une  récompense  ;  la  communauté  n'a  rien  reçu,  elle  ne 
doit  rien  rendre.  C'est  une  créance  qui  se  trouve  substituée  à  la 
propriété  immobilière  de  l'époux  et  qui  continue  à  lui  appartenir. 

—  Laurent,  n.  454  ;  Menesson,  n.  4. 

900.  Cependant  la  récompense  pourrait  être  due  à  la  femme 
même  sans  que  le  prix  ait  été  payé.  Ainsi,  par  suite  de  négligence 
du  mari,  l'acheteur  ne  paie  pas  et  devient  insolvable  ;  la  femme 
aura  droit  à  une  indemnité,  car  le  mari  est  responsable  de  la 
perte  des  créances  arrivée  par  sa  faute. — Rodière  et  Pont,  n.  938  ; 
Menesson,  n.  4;  Laurent,  n.  454. 

90f .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  versé  dans  la  commu- 
nauté lui  ait  profité:  du  moment  qu'il  lui  est  parvenu,  cela  suffit 
pour  donner  lieu  à  récompense.  —  Laurent,  n.  436;  Rodière  et 
Pont,  n.  937. 

903.  Ainsi  jugé  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de 
prélever  sur  la  communauté  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  alors 
même  que  ce  prix  aurait  été,  à  l'instant  même  de  la  vente,  donné 
manuellement  par  le  mari  à  un  tiers.  Vainement  on  opposerait 
qu'en  un  tel  cas  la  communauté  ne  saurait  être  comptable  d'une 
valeur  qui  n'est  jamais  entrée  dans  son  actif.  —  Angers,  7  mars 
1845  iS.  46.2.79);  Cass.,  30  mars  1869  (D.  69.1.286). 

903.  La  condition  de  la  récompense  étant  le  versement  du 
prix,  ce  versement  doit  être  prouvé,  et  c'est  à  l'époux  qui  pré- 
tend à  la  récompense  à  faire  la  justification  du  versement.  C'est 
l'application  de  l'art.  1315,  C.  civ.;  il  ne  suffirait  pas  d'établir  le 
fait  de  la  vente,  car  il  peut  très  bien  y  avoir  vente  sans  que  pour 
cela  le  prix  parvienne  à  la  communauté.  —  Laurent,  n.  457;  Ro- 
dière et  Pont,  n.  939;  Menesson,  n.  5. 

904.  Ainsi  jugé  que  le  mari  n'a  le  droit  d'opérer  la  reprise  des 
capitaux  à  lui  propres,  qu'il  a  touchés  pendant  la  communauté, 
qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  les  a  versés  dans  la  communauté  et 
employés  dans  l'intérêt  de  celle-ci  :  il  ne  suffirait  pas  que  la  femme 
n'ait  pu  prouver  que  ces  capitaux  ont  été  détournés  par  le  mari. 

—  Paris,  22  juin.  1863  (P.  63.751). 

905.  De  même  pour  que  l'un  des  époux  puisse  être  admis  à 
prélever  sur  la  communauté  le  prix  de  ses  propres  aliénés  pen- 
dant le  mariage,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  ce  prix  a  été  versé 
dans  la  communauté,  c'est  à  cet  époux  à  faire  cette  preuve,  et  non 
à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers  à  faire  la  preuve  contraire.  Le 
fait  seul  de  la  vente  durant  le  mariage  n'emporte  pas  présomption 
que  le  prix  a  été  versé  dans  la  communauté,  surtout  au  cas  où  il 
n'est  pas  même  établi  que  le  prix  de  l'immeuble  aliéné  ait  été 
payé.  —  Cass.,  13  août  1832 (S.  32.1.641). 

906.  Jugé  cependant  que  lorsque,  pendant  le  mariage,  des 
époux  ont  vendu  conjointement  et  solidairement  un  immeuble 
propre  au  mari,  moyennant  un  prix  payé  comptant,  ce  prix  est 
censé  avoir  été  versé  dans  la  communauté  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  en  ait  été  fait  un  autre  emploi.  Dès  lors  les  héritiers  du  mari 
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ont  droit  d'en  exercer  le  prélèvement   sur  cette  communauté.  — 
Cass.,  9  avril  1872,  Revue,  n.4l66. 

907.  Quand  c'est  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  réclament  la 
récompense,  sont-ils  aussi  astreints  à  faire  la  preuve  que  le  prix 
a  été  versé  dans  la  communauté?  Logiquement  on  devrait  l'exiger; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mari  étant  administrateur  des 
biens  personnels  de  la  femme  est  présumé  avoir  touche  ce  prix,  et 
il  ne  pourra  refuser  la  récompense,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le 
prix  est  encore  dû  ou  qu'il  a  été  touché  par  sa  femme. —  Aubry  et 
Rau,  p.  360;  Rodière  et  Pont,  n.  9.39;  Troplong,  t.  2,  n.  109G.  — 
Contra,  Laurent,  n.  457. 

908.  Quel  est  le  quantum  de  la  récompense  à  laquelle 
l'époux  a  droit?  Il  est  fixé  par  l'art.  1436.  «  Dans  tous  les  cas,  la 
récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation 
qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  »  Ainsi, 
celui  qui  a  droit  à  l'indemnité  ne  pourrait  prétendre  que  l'im- 
meuble a  été  vendu  à  vil  prix  ;  qu'il  était  d'une  valeur  supérieure; 
et  que  la  récompense  doit  être  du  montant  de  la  valeur  réelle.  En 
un  mot  la  récompense  doit  être  de  ce  qui  est  parvenu  à  la  com- 
munauté, peu  importe  la  valeur  de  l'immeuble,  elle  peut  être  su- 
périeure ou  inférieure  au  prix,  c'est  le  vendeur  qui  en  profite  ou 
qui  en  souffre.  —  Menesson,  n.  8;  Laurent,  458;  Rodière  et  Pont, 
n.  940;  Aubry  et  Rau,  p.  354,  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  p.  185, 
n.  78  bis  III. 

909.  Jugé,  par  suite,  que  l'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné 
pendant  le  mariage  a  droit  à  la  reprise  de  l'entier  prix  d'aliéna- 
tion, nonobstant  l'augmentation  de  valeur  que  ce  propre  a  pu  ac- 
quérir depuis  la  célébration  du  mariage.  —  Cass.,  9  juin  1836 
(S.  36.1.649). 

91 0.  Et  que  l'époux  qui  s'est  réservé  comme  propre  la  part  à 
hii  appartenant  dans  une  société  dont  il  était  membre,  a  droit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  de  prélever  sur  la  masse 
l'entier  prix  pour  lequel  il  a  vendu  cette  part  sociale,  et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'en  la  vendant  à  son  associé,  il  se  fût  interdit 
de  se  livrer  personnellement  à  l'exercice  de  l'industrie  qui  faisait 
l'objet  de  la  société.  La  communauté  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  d'une  telle  renonciation.  —  Cass.,  9  juin  1836 
(S.  36.1.649). 

911.  Si  le  prix  véritable  avait  été  dissimulé  dans  le  contrat, 
si  on  en  avait  caché  une  partie  plus  ou  moins  forte,  la  récompense 
devrait  se  faire  sur  le  pied  réel,  et  l'époux  devrait  être  admis  par 
témoins  à  établir  le  prix  auquel  la  vente  a  eu  lieu  en  réalité.  — 
Laurent,  n.  461;  Aubry  et  Rau,  p.  355,  texte  et  note  9;  Rodière 
et  Pont,  n.  942;  Colmet  de  Santerre,  p.  186;  n.  78  bis  IV;  Men- 
nesson,  n.  10;  TouUicr,  t.  12,  n.  345;  Odicr,  t.  1,  n.  307;  Mar- 
cadé  sur  l'art.  1436,  n.  1;  Troplong,  t.  2,  n.  1162, 

912.  Jugé  que  la  femme  à  laquelle  il  est  dû  récompense  du 
prix  de  l'un  de  ses  immeubles  vendu  par  son  mari,  est  lecevable 
à  prouver  par  témoins  (|uc  le  prix  véritable  a  été  dissimulé  par  le 
contrat.  L'art.  1436,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  récompense  n'a 
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lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite 
touchant  la  valeur  de  l'immeuble  vendu,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
preuve  d'un  prix  réel  supérieur  à  celui  qui  est  énoncé  dans  l'acte. 
Peu  importe  que  la  femme  ait  été  partie  àl'actede  vente.  —  Cass., 
14fév.  1843  (S.  43.1.195). 

Of  3.  Le  droit  a  une  récompense  étant  une  fois  établi,  la  ré- 
compense n'est  due  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  alléga- 
tion qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  (art. 
143C).  Mais  elle  doit  s'entendre  du  prix  réel  et  non  pas  seulement 
du  prix  déclaré.  Ainsi,  la  femme  à  qui  une  récompense  est  due 
à  raison  de  la  vente  d'un  de  ses  propres,  est  admissible  à  prouver, 
par  titres  et  par  témoins,  et  môme  par  présomptions,  le  montant 
du  vrai  prix  de  la  vente,  et  cela  bien  qu'elle  ait  concouru  à  l'acte 
contenant  dissimulation  de  ce  prix.  —  Besançon,  21  juin  1845 
(S-.  46.2.451). 

914.  La  récompense  due  à  la  femme  pour  ses  immeubles 
aliénés  pendant  la  communauté  consiste  dans  le  remboursement 
du  prix  réel  moyennant  lequel  ces  immeubles  ont  été  vendus.  — 
Cass.,  18  janv.  1873,  R.,  n.  4872. 

915.  Et  au  cas  où  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  est  infé- 
rieur au  prix  réel,  la  femme  peut  prouver  cette  dissimulation  qui 
est  une  fraude,  et  le  prix  véritable  par  toute  espèce  de  preuve, 
même  par  simple  présomption  —  Ibid. 

916.  La  femme  peut  spécialement  faire  cette  preuve  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques  du  mari  sans  que  les  créanciers 
du  mari  puissent  lui  opposer  l'art.  1321,  relatif  aux  contrelettres. 
—  Ibid. 

91  T.  Peu  importe  qu'elle  ait  personnellement  concouru  au 
contrat  où  la  dissimulation  a  été  commise.  —  Ibid. 

918.  La  femme  (ou  ses  héritiers)  à  laquelle  il  est  dû  récom- 
pense du  prix  de  l'un  de  ses  immeubles  vendu  pendant  le  mariage, 
est  recevable  à  prouver  par  témoins  et  par  toutes  autres  voies  de 
droit  que  le  prix  véritable  a  été  dissimulé  dans  le  contrat,  et  qu'il 
est  réellement  d'une  somme  supérieure  à  celle  qui  s'y  trouve  dé- 
clarée. Il  n'importe  que  la  femme  ait  été  partie  à  la  vente.  — 
Cass.,  30  déc.  1837  (P.  58.865). 

919.  On  s'est  demandé  s'il  fallait  appliquer  cette  règle  quand 
la  récompense  est  réclamée  par  le  mari  vendeur.  Les  auteurs  sont 
généralement  pour  l'affirmative,  mais  la  jurisprudence  est  par- 
tagée. —  Mêmes  auteurs,  loc.  cit. 

930.  Jugé  que  le  mari  survivant  qui  demande  à  prélever  sur 
l'actif  de  la  communauté  le  prix  réel  d'un  de  ses  propres  aliéné 
pendant  le  mariage,  n'est  pas  recevable  à  prouver,  d'après  les 
règles  de  droit  commun,  qu  une  partie  de  ce  prix  a  été  dissimulée 
dansl'acte.  —Besançon,  23  nov.  1868  (P.  69.820);  Douai,  28avril 
1851  précité,  —  Conirà,  Besançon,  23  juin  1843  (S.  46.2.451). 

931 .  La  récompense  doit  comprendre  non-seulement  le  prix 
principal,  mais  tout  ce  qui  est  accessoire  du  prix  et  dont  la  com- 
munauté a  profité,  comme  de  ce  qui  a  été  reçu  pour  pot-de-vin, 
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pour  épingles  ou  sous  quelqu'autre  dénomination  que  ce  soit,  soit 
en  argent  soit  en  efTets  mobiliers. 

Par  la  même  raison  on  doit  comprendre  dans  le  prix  de  la  vente 
dont  la  reprise  est  due,  celui  des  charges  appréciables  à  prix 
d'argent  qui  ont  été  imposées  à  l'acheteur  et  dont  la  communauté 
a  profité. 

Mais  la  communauté  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  de 
l'immeuble  propre  de  l'un  des  conjoints  qu'elle  a  reçu,  que  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  elle  n'en  doit  point  pour 
tout  le  temps  qui  a  couru  depuis  qu'elle  a  reçu  ce  prix  jusqu'au 
temps  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  car  ils  tiennent  lieu 
des  fruits  de  l'héritage  qu'elle  eût  perçus  si  l'héritage  n'eût  poijit 
été  vendu.  —  Pothier,  n.  387  et  suiv. 

922.  Les  principes  que  nous  avons  exposés  ci-dessus  s'appli- 
quent à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  récompense  en  faveur  des 
époux;  notamment: 

923.  10  Lorsquedes  meubles  ou  des  immeubles  propres  à  l'un 
des  époux  ont  été  donnés  en  paiement  d'une  dette  de  la  commu- 
nauté, dont  l'acquittement  ne  devait  pas  donner  lieu  à  récompense 
de  la  part  de  cet  époux.  Mais  la  récompense  ne  sera  que  du  mon- 
tant de  la  dette  et  non  de  la  valeur  de  l'immeuble.  —  Laurent, 
n.  463;  Aubry  et  Rau,  p.  3o3,  c; 

924.  2°  Lorsque  des  deniers  propres  à  l'un  des  époux  ont  été 
confondus  dans  la  niasse  commune,  ou  employés  d'une  manière 
quelconque,  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  cl. 

925.  30  Lorsque,  aumoyen  d'une  concession  ou  d'une  renon- 
ciation faite  au  détriment  de  ses  biens  propres,  l'un  des  conjoints 
a  amélioré  la  condition  des  biens  de  la  communauté. —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  f. 

Pothier  a  donné  un  exemple:  supposons,  dit-il,  n.  607,  trois 
héritages  contigus.  Celui  du  haut  m'est  propre,  celui  du  milieu 
appartient  à  un  voisin,  celui  du  bas  est  un  conquôt  de  ma  com- 
munauté. Pendant  la  communauté  j'ai  fait  avec  le  voisin  une 
convention  par  laquelle  j'ai  afiranchi  son  héritage  d'un  droit  de 
servitude  qu'il  devait  à  un  héritage  propre,  et  en  lécompense  le 
voisin  a  de  son  côté  affranchi  l'héritage  conquôt  d'une  servitude 
qu'il  devait  à  son  héritage.  Par  cette  convention  j'ai  enrichi  la 
communauté,  en  améliorant  un  conquôt  par  l'aflranchissement 
d'un  droit  de  servitude,  et  c'est  à  mes  dépens  que  j'ai  procuré  cet 
avantage  à  la  communauté  en  faisant  remise  de  la  servitude  qui 
était  due  à  mon  propre.  Je  dois  donc,  en  ce  cas,  être  créancier  de 
la  communauté,  de  la  somme  à  laquelle  on  estimera  valoir  l'af- 
franchissement de  la  servitude  dont  le  conquôt  était  chargé,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  celle  à  laquelle  on  estimera  le 
droit  de  servitude  dû  à  mon  héritage  et  dont  j'ai  fait  remise  ; 
c'est-à-dire,  ajoute  M.  Laurent,  n.  464,  que  si  celle-ci  valait 
1,000  francs  tandis  que  la  servitude  qui  grevait  le  conquêt  en 
valait  1.200  francs,  la  communauté  ne  devrait  qu'une  récompense 
de  ]  ,000  francs  et  non  de  1,200  Irancs,  parce  qu'elle  ne  doit  pas 
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récompense  du  profit  qu'elle  a  retiré  de  la  somme  qu'elle  a  reçue, 
mais  de  la  somme  qui  a  été  versée  ;  or  qu'ai-je  versé  dans  la 
communauté?  1,000  francs  valeur  de  mon  droit  de  servitude, 
donc  je  ne  puis  réclamer  que  1,000  francs. — Sic,  Colmet  de  San- 
terre,  p.  186,  n,  78  bis  V. 

936.  4°  Lorsqu'il  a  été  fait  des  coupes  extraordinaires  dans 
une  forêt  propre  à  l'un  des  époux  ou  que  la  communauté  a  profité 
des  produits  d'une  carrière  ou  d'une  mine  ouverte  pendant  le 
mariage,  dans  un  immeuble  propre  à  l'un  des  conjoints. — Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  e. 

937.  Leprixde  l'aliénation,  au  lieu  d'être  un  capital  fixe,  peut 
consister  en  une  rente  viagère  ;  on  s'est  demandé  si  on  devait  ap- 
pliquer à  cette  hypothèse  les  règles  sur  les  récompenses  ?  La 
question  est  controversée  ;  cependant  la  plupart  des  auteurs  mo- 
dernes admettent  le  droit  à  la  récompense.  —  Touiller,  t.  12, 
n.  350;  Glandaz,  Encyclop.  du  dr.,  \°  Communauté,  n.  260;  Toui- 
ller, t.  5,  p.  106;  Odier,  t.  1,  n.  308;  Troplong,  t.  %  n.  1096; 
Laurent,  466  et  suiv. 

938.  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  945,  émettent  formellement 
l'avis  que  la  communauté  ne  doit  aucune  récompense,  parce  que 
en  définitive  elle  n'a  perçu  que  des  arrérages,  c'est-à-dire  une  na- 
ture de  biens  qui,  en  vertu  de  la  disposition  expresse  de  la  loi, 
tombent  dans  le  fonds  commun  ;  et  ils  accordent  à  l'époux  dont 
l'immeuble  propre  a  été  aliéné,  le  droit  de  reprendre  la  rente 
elle-même  lorsqu'il  survit  à  la  dissolution.  —  V.  aussi  en  ce  sens, 
Bugnet  sur  Pothier,  t.  vu,  p.  312,  note  2  ;  Vroudhon,  De  l'usufruit, 
t.  5,  n.  2675  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n.  2. 

929.  Certains  arrêts  ont  adopté  la  même  opinion.  Ainsi  jugé 
que  l'époux  dont  un  propre  a  été  aliéné  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  moyennant  une  rente  viagère,  n'a  pas  droit  à  récom- 
pense, lors  de  la  liquidation  de  la  communauté  à  raison  du  profit 
qu'a  fait  la  communauté  en  percevant  des  arrérages  supérieurs 
aux  revenus  ordinaires  du  bien  vendu.  —  Nancy,  3  juin  1853  (S. 
55.2.253). 

930.  Jugé  de  même  que  Tépoux  survivant  qui  a  vendu  l'un 
de  ses  propres  pendant  le  mariage,  moyennant  une  rente  \dagère 
assise  tant  sur  sa  tête  que  sur  celle  de  son  conjoint,  n'a  pas  le 
droit  de  prélever  sur  l'actif  de  la  communauté,  soit  la  totalité  des 
arrérages  perçus  par  celui-ci,  soit  même  la  partie  de  ces  arrérages 
qui  excéderait  les  revenus  que  produisait  l'immeuble  lors  de  la 
vente.  —  Besançon,  18  fév.  1853;  Bévue,  n.  2415. 

931.  Voici  comment  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  352,  art.  4,  com- 
battent la  doctrine  de  MM.  Rodière  et  Pont:  «  On  dit  que  le  seul 
résultat  de  l'opération  dont  il  est  ici  question  est  de  substituer  un 
propre  à  un  autre  et  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  ne 
constituant  que  des  fruits  civils,  il  en  résulte  que  la  communauté 
qui  les  a  perçus  en  vertu  de  son  droit  de  jouissance,  ne  peut  à 
raison  de  cette  perception,  être  soumise  à  aucune  obligation  de 
récompense.  Mais  cette  argumentation,  n'est  au  fond  qu'une  pé- 
tition de  principe,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  si  une 
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pareille  substitution  qui  s'opère  par  voie  de  vente  et  non  d'échange 
peut  avoir  lieu  sans  donner  ouverture  à  récompense  au  profit  de 
l'époux  dont  l'immeuble  a  été  aliéné  ;  et  cette  question  ne  peut  se 
résoudre  que  négativement.  Si  la  loi  a  cru  devoir  assimiler  les  ar- 
rérages d'une  rente  viagère  à  de  véritables  fruits,  cette  assimila- 
tion jusqu'à  un  certain  point  contestable  se  comprend  cependant, 
quand  il  est  uniquement  question  des  droits  respectifs  du  crédi- 
rentier et  de  l'usufruitier  de  la  rente.  Elle  trouvera  donc  une  juste 
application  lorsqu'il  s'agira  d'une  rente  constituée  au  profit  de 
l'un  des  époux  dès  avant  le  mariage. 

«  Mais,  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  porte  le  débat,  il  n'en  est 
plus  de  même,  puisqu'il  s'est  produit  dans  le  mariage  un  fait 
nouveau,  celui  de  l'aliénation  d'un  immeuble  propre,  fait  dont  il 
faut  régler  les  conséquences  entre  les  époux.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  1433,  toute  aliénation  d'un  propre  donne  nécessairement  lieu 
à  récompense,  et  l'on  se  mettrait  évidemment  en  opposition  avec 
le  texte  comme  avec  l'esprit  de  cet  article  en  distinguant  entre  les 
ventes  faites  à  prix  ferme  et  celles  faites  moyennant  une  rente 
viagère,  pour  refuser,  quant  à  ces  dernières,  toute  espèce  de  ré- 
compense. Nous  ajoutons  que  ce  système  offrirait  aux  époux  un 
moyen  facile  de  se  faire  pendant  le  mariage,  des  libéralités  irré- 
vocables, contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1096  et  qu'il 
présenterait  ainsi,  surtout  pour  la  femme,  les  plus  graves  dan- 
gers. » 

93S.  Le  principe  de  la  récompense  admis,  comment  en  déter- 
mine-t-on  le  montant?  On  décide  qu'il  n'est  dû  récompense 
que  pour  l'excédent  des  arrérages  de  la  rente  viagère,  qui  ont 
couru  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  sur  ces  fruits  ou 
revenus.  Et  si  c'est  l'époux  crédi-rentier  qui  survit,  il  a  droit  de 
reprendre  la  rente  qui  lui  est  propre.  —  Aubry  et  Rau,  p.  356, 
texte  et  note  H  ;  et  les  auteurs  cités  plus  haut. 

933.  Ainsi  jugé  que  dans  le  cas  où  un  immeuble  propre  à  la 
femme  a  été  aliéné  sans  remploi,  moyennant  une  rente  viagère, 
pendant  le  mariage,  la  communauté  ou,  en  cas  de  renonciation, 
le  mari  doit  récompense  aux  héritiers  de  la  femme  de  la  portion 
des  arrérages  de  la  rente  viagère  qui,  excédant  les  revenus  de 
l'immeuble,  représente  le  prix  de  l'aliénation.  —  Lyon,  17  fév. 
1870;  Revue,  n.  2943. 

934.  Et  même  la  récompense  doit  être  de  la  totalité  des  arré- 
rages, lorsque  la  rente  viagère  a  été  stipulée  réversible  sur  la  tête 
du  mari  après  le  décès  de  sa  femme,  aucune  distinction  ne  pou- 
vant plus  être  faite,  depuis  ce  décès,  entre  le  capital  et  les  re- 
venus. 

En  pareil  cas,  la  récompense  consiste  dans  le  montant  des  ar- 
rérages de  la  rente  viagère  perçus  par  le  mari,  et  non  dans  le  ca- 
pital d'une  rente  équivalente.  —  Même  arrêt. 

933,  Jugé,  conformément  à  la  môme  doctrine,  que  l'époux 
commun  en  biens  dont  un  propre  a  été  aliéné  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère  réversible  sur 
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sa  tête,  a  droit  à  récompense,  lors  de  la  liquidation  delà  commu- 
nauté.'— Cass.,  1"  avril  I8G8,  Revue,  n.  2243. 

936.  Mais  cette  récompense  doit  être  fixée  à  la  différence 
entre  le  montant  des  arrérages  perçus  par  la  communauté  depuis 
l'aliénation,  et  la  somme  des  revenus  que  l'immeuble  aurait  pro- 
duits pour  la  communauté,  s'il  n'eût  pas  été  aliéné.  —  Même 
arrêt. 

937.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  remploi  en  rente  via- 
gère a  été  autorisé  par  le  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

938...  Que  dans  le  cas  où  un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux  a  été  aliéné  moyennant  une  rente  viagère,  la  communauté 
doit  récompense  à  cet  époux  de  l'excédent  des  arrérages  de  la 
rente  viagère  sur  le  revenu  de  l'immeuble,  depuis  le  jour  de  la 
vente  jusqu'à  la  dissolution.  —Paris,  28  juin  1867,  n.  1944. 

939...  Que  dans  le  cas  oii  un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux  a  été  aliéné  moyennant  une  rente  viagère  perçue  par  la 
communauté,  il  est  dû  récompense  à  cet  époux  de  la  part  qui, 
dans  les  arrérages,  peut  représenter  la  valeur  du  fonds  aliéné,  — 
Cass.,  8  avril  1872,  Revue,  4249. 

940...  Que  Taliénation  d'un  bien  propre  à  l'un  des  époux, 
moyennant  une  rente  viagère,  donne  lieu,  au  profit  du  même 
conjoint  ou  de  ses  héritiers,  à  une  action  en  reprise  égale  à  la 
différence  entre  les  arrérages  courus  depuis  le  jour  de  la  vente 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et  le  revenu  de  l'im- 
meuble vendu  pendant  la  même  période.  —  Douai,  9  mai  1849 
(D.  52.2.114);  Angers,  12  mai  1853  (D.  53.1.146). 

941.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  17  fév.  1870,  cité  plus 
haut,  tout  en  acceptant  le  principe  que  la  récompense  est  due  de 
la  portion  des  arrérages  de  la  rente  viagère  qui,  excédant  les  re- 
venus de  l'immeuble,  représente  le  prix  de  l'aliénation,  ajoute 
que  la  récompense  due  à  l'époux  doit  môme  être  de  la  totalité 
des  arrérages  lorsque  la  rente  viagère  a  été  stipulée  réversible 
après  son  décès  sur  la  tête  de  son  conjoint,  aucune  distinction  ne 
pouvant  plus  être  faite,  depuis  ce  décès,  entre  le  capital  et  les 
revenus:  ce  qui  paraît  indiquer  qu'en  pareil  cas  il  est  dû  récom- 
pense par  la  communauté  d'une  portion  seulement  des  arrérages 
qu'elle  a  reçus,  et  par  le  survivant  de  la  totalité  des  arrérages 
qu'il  perçoit  à  compter  du  jour  du  décès  du  prémourant. 

943.  S'il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  que, 
lorsque  des  immeubles  de  la  communauté  ont  été  aliénés  et  rem- 
placés par  une  rente  viagère  constituée  sur  la  tète  des  deux 
époux,  avec  réversibilité  au  profit  du  survivant,  ce  dernier  doit 
récompense  à  la  communauté  conformément  à  l'art.  1437,  C.  civ.  ; 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
l'époux  prédécédé  a  eu  l'intention  d'exonérer  le  survivantde  cette 
obligation  de  récompense.  —  Paris,  14  fév.  1867  (P.  67.1276). 

943.  Une  telle  intention  peut,  notamment,  être  réputée  ré- 
sulter de  ce  fait  que,  postérieurement  à  la  constitution  de  rente 
viagère,  le  prédécédé  aurait  fait  au  survivant  donation  univer- 
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selle  de  tous  les  meubles,  créances  et  argent  qui  dépendraient 
de  sa  succession,  et  de  Tusufruit  de  tous  ses  immeubles. —  Même 
arrêt. 

944.  Dans  l'hypothèse  inverse,  la  vente  d'un  droit  d'usufruit 
propre  à  l'un  des  époux  ou  dune  rente  constituée  sur  la  tête  de 
l'époux  titulaire  lui-même  donnera-t-elle  lieu  à  récompense?  On 
est  encore  divisé  sur  cette  question.  Certains  auteurs  admettent  la 
récompense  lorsque  lépoux  usufruitier  ou  crédi-rentier  a  survécu 
àla  dissolution  de  lacommunauté,  etlarepoussentaucas  contraire. 
—  Duranton,  t.  xiv,  n.  340;  Colmet  de  Santerre,  p.  18G,  n.  78 
bis  VI;  Aubry  et  Rau,  p.  333;  Laurent,  n.  468. 

945.  D'autres  ne  font  pas  de  distinction  et  décident  que  la 
cession  d'un  droit  d'usufruit  propre  à  l'un  des  époux  ou  d'une 
rente  viagère  constituée  sur  la  tête  de  l'époux  titulaire  lui-même, 
donnent  lieu  à  récompense  même  dans  le  cas  où  la  communauté 
viendrait  à  se  dissoudre  par  la  mort  de  cet  époux.  C'est  la  doc- 
trine de  Pothier.  —Pothier,  n.o92;  Touiller,  t.  12,  n.  347  ;  Odier. 
t.  1,  n.  309;  Proud'hon,  De  l'usufruit,  n.  2672;  Marcadé,  sur 
1435,  l'art.  64,  n.  2  ;  Rodière  et  Pont,  n.  933. 

946.  Cette  dernière  opinion  repose,  d'après  MM,  Aubry  et 
Rau,  p.  334,  n.  3,  sur  une  fausse  assimilation  entre  l'aliénation 
de  la  propriété  d'un  immeuble  corporel  et  la  cession  d'un  droit 
d'usufruit.  La  propriété  d'un  immeuble  corporel  constituant  un 
droit  perpétuel  reste  intacte  pour  l'époux  propriétaire  de  cet  im- 
meuble, malgré  la  jouissance  qui  en  est  temporairement  attribuée 
à  la  communauté,  de  telle  sorte  qu'à  la  dissolution  de  celle-ci, 
cet  époux  ou  ses  héritiers  peuvent  et  doivent  en  faire  la  reprise 
soit  en  nature,  soit  en  valeur.  L'usufruit,  au  contraire,  qui  ne  con- 
siste que  dans  la  jouissance  temporaire  d'une  chose  appartenant  à 
autrui,  s'éteint  et  se  consume  successivement  par  le  fait  même  de 
son  exercice.  Or,  comme  la  communauté  se  trouve  complètement 
substituée  au  dioit  de  la  jouissance  de  l'époux  titulaire  d'un  sim- 
ple usufruit,  il  est  évident  que  la  cession  qu'il  en  aura  consentie 
n'aura  réellement  porté  que  sur  la  jouissance  de  lacommunauté, 
si  celle-ci  vient  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'époux  titulaire  du 
droit  d'usufruit.  Ces  réflexions  qui  s'appliquent,  également  à  la  ces- 
sion d'une  rente  viagère,  prouvent  suffisamment  le  peu  de  fonde- 
ment de  l'objection  qu'on  a  faite  en  disant  que  par  le  fait  même 
de  la  cession  d  un  usufruit  ou  d  une  rente  viagère  propre  à  l'un 
des  époux,  la  communauté  est  devenue  débitrice  envers  lui  du 
prix  de  cession,  puisque  ce  prix  ne  représente  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe  qu'une  jouissance  qui  appartient  à  la  commu- 
nauté. —  Comp.,  Laurent,  468  et  suiv. 

947.  Jugé  que  le  prix  du  rachat  d'une  rente  viagère  propre  à 
l'un  des  époux  tombe  dans  la  communauté,  sans  donner  lieu  à 
une  reprise  au  profit  de  l'époux  propriétaire  de  la  rente,  lorsque, 
la  dissolution  de  la  communauté  arrivant  par  le  décès  de  cet 
époux,  le  prix  du  rachat  se  trouve  ne  représenter  que  les  arrérages 
de  la  rente  qui  seraient  tous  tombés  dans  la  communauté,  si  la 
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rente  n'avait  pas  été  rachetée.  —  Gass.,  10  avril  1855  (S.  55.1. 
241). 

948.  Et  si,  avec  le  prix  de  ce  remboursement,  un  immeuble  a 
été  acheté  par  les  époux  pendant  la  communauté,  môme  avec  dé- 
claration de  remploi  au  profit  de  la  femme,  cet  immeuble  n'en 
reste  pas  moins  acquêt  de  communauté.  —  Même  arrêt. 

949.  Quel  sera  le  montant  de  la  récompense  dans  l'hypothèse 
de  survie  de  l'époux  usufruitier  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ?  Pothier,  n.  592,  accorde  à  l'époux  le  droit  de  reprendre  le 
prix  de  la  vente  sous  la  déduction  de  la  différence  entre  les  inté- 
rêts de  ce  prix  et  les  revenus  ou  arrérages  que  la  communauté  au- 
rait touchés,  si  elle  avait  continué  à  jouir  de  l'usufruit  ou  de  la 
rente  viagère.  Voici  l'exemple  qu'il  donne  :  Un  usufruit  produi- 
sant 1,000  livres  a  été  vendu  12,000  livres.  Il  constate  que  si  l'in- 
térêt de  l'argent  était  au  denier  20,  à  5  p.  100,  la  communauté  a 
perdu  chaque  année  400  livres,  puisque  l'intérêt  de  12,000  livres 
n'a  été  que  600  livres,  soit  4,000  livres  si  la  communauté  a  duré 
dix  ans;  la  récompense  admise,  le  conjoint  ne  doit  donc  avoir 
la  reprise  de  la  somme  de  12,000  francs  pour  laquelle  son  propre 
a  été  vendu  que  sous  la  déduction  de  la  somme  de  4,000  francs 
représentant  la  perte  que  la  communauté  a  faite. 

950.  Sur  ce  point,  il  y  a  aussi  controverse  :  tandis  que  des  au- 
teurs adoptent  la  doctrine  de  Pothier  (V.  TouUier,  t.  12,  n.  347  ; 
Odier,  1. 1,  n.  309  ;  Aubry  etRau,  p.  356,  n.  12;  Laurent,  n.  470), 
il  y  en  a  qui  donnent  à  l'époux  "droit  à  la  récompense  de  la  tota- 
lité du  prix  sans  aucune  déduction  pour  la  perte  éprouvée  par  la 
communauté  sur  la  jouissance.  —  Proud'hon,  De  l'usufruit,  t.  5, 
n.  2672;  Marcadé,  sur  1436  ;  Rodière  et  Pont,  n.  945  ;  Menesson, 
n.  14. 

951.  Cette  dernière  opinion  est  contraire  au  principe  fon- 
damentale des  récompenses  d'après  lequel  la  communauté  ne 
doit  récompense  que  de  ce  dont  elle  s'est  enrichie  au  détriment 
des  propres  de  l'un  des  époux.  Or,  dans  l'hypothèse  qui  nous  oc- 
cupe, la  communauté  ne  se  trouvera  réellement  enrichie  que 
de  ce  qui  restera  du  prix  de  cession  déduction  faite  de  la  difïé- 
rence  entre  les  intérêts  du  prix  et  les  revenus  ou  arrérages.  On 
objecte  que  si  la  communauté  dure  longtemps  l'accumulation  des 
différences  pourra  absorber  le  prix  et  faire  qu'alors  il  n'y  ait  plus 
lieu  à  récompense.  Mais  ce  ne  sera  qu'une  conséquence  que  l'é- 
poux a  dû  apercevoir  quand  il  a  consenti  à  remplacer  son  droit 
viager  par  un  capital  en  argent.  Il  a  fait  une  opération  aléatoire, 
il  a  espéré  des  chances  favorables,  il  doit  accepter  par  contre  les 
chances  défavorables. —  Comp.,  Aubry  et  Rau,  Laurent,  loc.  cit., 
et  Golmet  de  Santerre,  p.  183,  n.  78  bis  VII  et  suiv. 

953.  Jugé  néanmoins  que  l'aliénation,  durant  la  communauté, 
d'un  usufruit  propre  à  l'un  des  époux  donne  ouverture  au  profit 
de  cet  époux,  à  une  reprise  qui  doit  être  de  l'intégralité  du  prix 
perçu  par  la  communauté,  et  sans  déduction  de  l'excédent  du  re- 
venu de  l'usufruit  sur  l'intérêt  annuel  du  même  prix  depuis  la 
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vente  jusqu'à  la  dissolutioD  de  la  communauté.  —  Paris,  23  nov. 
1861  (p.  62.654). 

953.  S'il  s'agissait  de  la  cession  d'une  rente  viagère  constituée 
sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  ait  survécu  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, produite  par  la  mort  de  l'époux  titulaire,  il  serait  dû 
récompense  aux  héritiers  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  p.  334. 

954.  Il  va  sans  dire  que  l'aliénation,  moyennant  une  rente  via- 
gère, de  propres  non  productifs  de  revenus,  par  exemple,  de  ta- 
bleaux, de  médailles,  etc.,  donnerait  lieu  à  récompense  de  la  to- 
talité des  arrérages  de  la  rente.  — Aubry  et  Rau,  p.  356,  note  10. 

955.  Il  est  dû  compte  par  la  communauté  à  l'époux  dont  l'im- 
meuble a  été  loué  pendant  le  mariage,  des  loyers  qui  se  trouvent 
payés  d'avance  à  l'époque  de  la  dissolution,  comme  aussi,  quand 
le  preneur  a  payé  une  somme  à  titre  de  pot-de-vin,  d'une  part  de 
cette  somme  proportionnelle  au  temps  restant  à  courir  sur  la  du- 
rée du  bail.  —  Paris,  14  août  1866,  Revue,  n.  1686. 

956.  Le  bétail  attaché,  au  moment  du  mariage,  à  la  culture 
d'un  fonds  propre  à  l'un  des  époux,  faisant  partie  intégrante  de 
son  apport  immobilier,  la  vente  qui  en  est  faite  pendant  la  com- 
munauté donne  lieu  à  récompense  en  faveur  de  cet  époux.  — 
Chambéry,  18  fév.  1860,  Revue,  n.  2238. 

957.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celle  du 
prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme,  s'exerce  sur  les  biens 
personnels  du  mari  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Art.  1436,  G.  civ. 

958.  Le  mari  étant  seul  administrateur  du  fonds  commun,  il 
est  tout  naturel  que  la  loi  limite  son  action  aux  biens  communs, 
encore  ne  peut-il  venir  sur  ces  biens  qu'après  la  femme.  Si  la 
femme  absorbe  les  valeurs  de  la  communauté  et  qu'il  ne  reste  plus 
rien  pour  indemniser  le  mari,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  sa  mauvaise  administration. 

959.  Mais  la  préférence  accordée  à  la  femme  sur  les  biens  de 
la  communauté  ne  suffisait  pas;  elle  ne  pouvait  sans  injustice 
être  condamnée  à  supporter  les  suites  d'une  administration  à  la- 
quelle elle  était  absolument  étrangère;  c'est  pourquoi,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté,  elle  a  droit  de  pour- 
suivre sa  récompense  sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  Rodièrc 
et  Pont,  n.  9i7. 

9(*0.  Los  récompenses  et  indemnités  dues  aux  époux  par  la 
communauté,  constituent  (juand  on  les  envisage  sous  le  rapport 
de  l'action  qui  en  résulte,  les  reprises  des  époux. 


§  1".  —  Des  reprises. 

961.  La  communauté,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  des  époux  ;  de  morne  (jue  les  é|)0ux  doivent , avant 
tout  partage,  rapporter  ce  qu'ils  ont  retiré  du  fonds  commun  dans 
leur  intérêt  personnel,  la  communauté  doit,  par  réciprocité,  souf- 
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frit  la  reprise  ou  le  prélèvement,  avant  partage  des  choses  qui  s'y 
trouvent  confondus,  bien  qu'appartenant  aux  époux,  et  de  tout  ce 
qu'elle  doit  à  ces  derniers. 

963.  L'art.  1470  détermine  ce  que  chaque  époux  prélève. 

Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève: 

10  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
mauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi. 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la 
communauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi  ; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

963.  Cet  article  appelle  tout  d'abord  deux  observations.  La 
première,  c'est  que  les  deux  derniers  paragraphes  se  confondent  ;  le 
dernier  qui  est  général  embrasse  le  second,  dans  lequel  il  est  seu- 
lement donné  un  exemple  de  récompense  ou  d'indemnité  ;  donc 
le  troisième  paragraphe  rend  le  second  inutile  ;  le  double  emploi 
est  évident.  —  Laurent,  n.  499;  Colmet  de  Santerre,  p.  287, 
n.  128  bis  IL 

964.  La  seconde  observation  a  plus  d'importance.  Le  n.  1  de 
l'art.  1470  dit  que  l'époux  prélève  ses  biens  personnels  qui  ne  sont  pas 
entrés  en  communauté  &i  qu'il  les  prélève  sur  la  masse.  Il  y  a  contradic- 
tion et  impossibilité.  Ses  biens  propres  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté, par  conséquent,  il  n'y  a  pas  à  les  reprendre.  La  commu- 
nauté avait  bien  un  droit  de  jouissance  sur  ces  biens,  mais  cette 
jouissance  s'est  éteinte  de  plein  droit  par  la  dissolulionde  la  com- 
munauté. L'époux  qui  était  resté  propriétaire  a,  de  plein  droit, 
une  propriété  dégrevée  du  droit  de  la  communauté  ;  il  n'a  pas  à 
retirer  de  la  masse  un  bienquin'en  a  jamais  fait  partie. — Laurent 
et  Colmet  de  Santerre,  toc.  cit. 

965.  Prendre  les  expressions  du  n.  1  de  l'art.  1470  dans  le 
sens  théorique  qu'elles  paraissent  comporter,  pourrait  induire  en 
erreur,  en  mettant  sur  la  même  ligne  la  reprise  des  propres  et  la 
reprise  des  indemnités.  En  effet,  s'il  s'agit  des  propres  de  la 
femme,  et  si  on  confond  le  droit  d'en  recouvrer  la  possession  avec 
le  droit  de  reprendre  une  indemnité,  il  faudrait  quand  la  commu- 
nauté a  des  créanciers,  qu'il  s'établît  une  contribution  au  marc  le 
franc  entre  les  créanciers  et  la  femme  exerçant  le  droit  de  rede- 
mander ses  propres  non-aliénés  ;  car  nous  allons  voir  que,  pour 
ses  reprises  proprement  dites,  la  femme  qui  n'est  que  créancière 
de  la  communauté  est  traitée,  sauf  l'hypothèque  légale,  comme 
les  autres  créanciers  ;  mais  que,  pour  ses  propres  en  nature,  elle 
agit  comme  propriétaire,  car  elle  n'a  jamais  cessé  de  l'être. — 
Laurent,  n.  oOO;  Colmet  de  Santerre,  n.  128  bis  II  et  III. 

966.  Les  récompenses  et  les  indemnités  dues  aux  deux  époux  ne 
peuvent  être  réclamées  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté; 
car,  pourles  propres,  la  communauté  en  a  la  jouissance,  et,  quant 
aux  indemnités  qui  comprennent  les  deniers  propres  que  la  com- 
munauté a  perçus  à  charge  de  restitution,  elle  en  est  devenue 
propriétaii'e  comme  quasi-usufruitière  et  ne  doit  cette  restitution 
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que  lorsque  la  jouissance  aura  cessé.  —  Laurent,  n.  501  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  360. 

967.  Cependant  la  femme  pourrait  pendant  la  durée  de  la 
communauté  prendre,  indépendamment  de  l'introduction  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  des  mesures  conserva- 
toires pour  s'assurer  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par 
la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  p.  360.  —  V.  Hypothèque,  Sé- 
paration de  biens. 

968.  Lorsqu'un  des  'époux  prétend  à  une  récompense,  il  est 
tenu  en  principe  de  faire  toutes  les  justifications  nécessaires  à 
l'exercice  de  son  droit.  Mais  la  position  des  époux  n'est  pas  la 
même,  dans  tous  les  cas,  en  ce  qui  concerne  cette  preuve.  Le  mari 
qui  réclame  une  récompense  à  raison  de  propres  aliénés  doit  jus- 
tifier que  la  communauté  en  a  reçu  le  prix  par  son  intermédiaire  ; 
quand  Ja  récompense  est  réclamée  par  la  femme,  le  mari  comme 
administrateur  des  biens  personnels  de  celle-ci  est  présumé  avoir 
reçu  le  paiement,  et  il  ne  peut  refuser  la  récompense  qu'en  prou- 
vant que  le  prix  est  encore  dû  ou  que  c'est  la  femme  qui  l'a  elle- 
même  touché.  — V.  suprà,  n.  899. 

969.  Lorsque  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  les 
reprises  se  font  par  voie  de  prélèvement  sur  la  masse.  L'ordre  de 
ces  prélèvements  est  établi  par  l'art.  1471  qui  porte:  Les  prélève- 
ments de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari.  Ils  s'exercent 
pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier  et  subsidiairement  sur  les  im- 
meubles de  communauté  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeu- 
bles est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

L'art.  1-472  ajoute  :  le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur 
les  biens  de  la  communauté.  La  lemme  et  ses  héritiers,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les 
biens  personnels  du  mari. 

9'TO.  Remarquons  que  bien  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1471 
ne  s'occupe  que  des  prélèvements  de  la  femme,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  ne  soit  également  applicable  aux  prélèvements  du  mari, 
par  cela  même  que  la  loi  n'a  pas  établi,  en  ce  qui  les  concerne, 
des  règles  différentes,  —  Aubry  et  Rau,  p.  361,  texte  et  note  22  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  1093;  Laurent,  n.  520.  —  Contra,  Golmet  de 
Santerre,  p.  290,  n.  132  bù  L 

971 .  Jugé  que  les  reprises  du  mari  comme  celles  de  la  femme 
sont  régies,  quant  à  leur  mode  de  prélèvement,  par  l'art.  1471,  G. 
civ.  —  Agen,  17  janv.  1868  (P.  68.83). 

972.  S'il  est  vrai  que  les  reprises  du  mari  comme  celles  de  la 
femme,  sont  régies  par  la  règle  posée  par  l'art.  1471,  du  moins 
cette  règle  n'a  pourobjet  que  de  faciliter  le  paiement  des  reprises, 
qui  n'en  restent  pas  moins  une  charge  do  tous  les  biens.  —  Paris, 
18  août  1859  (P.  63.1081). 

9"7ît.  Les  prélèvements  que  chacun  îles  époux  a  le  droit 
d'exercer  sur  la  communauté  ne  se  compensent  point  entre  eux  : 
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ils  doivent,  s'exercer  dans  l'ordre  prescrit  par  l'art.  1-471,  G.  civ. 
Caen,  11)  janv.  1832  (S.  /il. 2.82). 

974.  Les  prélèvements  que  chaque  époux  a  droit  d'exercer 
sur  la  masse  des  biens  de  la  communauté  ne  sont  pas  de  simples 
créances;  ils  constituent  un  véritable  droit  de  propriété  ou  copro- 
priété, en  sorte  que  les  biens  qui  reviennent  ainsi  aux  époux  leur 
sont  attribués  à  titre  de  partage,  et  que  chacun  d'eux  est  censé  en 
avoir  été  propriétaire  depuis  le  jour  où  ses  biens  ont  été  acquis  à 
la  communauté.  —  Môme  arrêt. 

9T5.  Mais  le  survivant  des  époux  communs  en  biens  n'est  pas, 
à  défaut  d'inventaire,  déchu  du  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les 
biens  de  la  communoulé.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  doivent  être  admis  à  établir,  tant  par  titres  que  par  com- 
mune renommée,  la  valeur  du  mobilier  de  la  communauté.  — 
Même  arrêt. 

976.  Et  par  suite  lorsque  l'un  des  époux  a  été  institué  léga- 
taire de  tout  le  mobilier  qui  appartiendrait  à  l'autre  époux  à 
l'époque  de  son  décès,  si  l'époux  légataire  a  des  prélèvements  à 
exercer  sur  les  biens  de  la  communauté,  il  ne  peut  prétendre  que 
les  héritiers  de  l'autre  époux  doivent  contribuer  à  ces  prélève- 
ments pour  une  part  proportionnelle  à  la  valeur  des  immeubles 
qu'ils  ont  recueillis  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur, 
ces  héritiers  ne  sont  tenus  de  contribuer  aux  prélèvements  que 
dans  le  cas  où  ils  excéderaient  la  valeur  du  mobilier.  —  Même 
arrêt. 

977.  Quoique  l'art.  1471  ne  dise  pas  que  la  femme  a  le  choix 
des  meubles,  néanmoins  onlelui  accorde  généralement  ;  c'était  un 
point  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1078.  —  Conirà,  Laurent,  n.  306. 

978.  Le  droit  qu'a  l'époux  créancier  de  choisir  ceux  des  ob- 
jets qu'il  entend  prélever,  ne  doit  pas  être  exercé  d'une  manière 
absolue.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  certain  rapport  entre  la  valeur  de 
l'objet  prélevé  et  le  montant  de  la  reprise;  ainsi  par  exemple, 
l'époux  créancier  ne  pourrait  évidemment  pas,  s'il  n'était  créan- 
cier que  de  8  à  10,000  francs  choisir  un  immeuble  d'une  valeur  de 
80,000  francs. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  des  meubles  ou 
des  immeubles  choisis,  le  prix  en  est  fixé  par  experts.  —  Aubry  et 
flau,p.  361;  Rodière  et  Pont,  1079:  Laurent,  n.  508. 

979.  L'ordre  établi  par  l'art.  1471  pour  l'exercice  des  prélève- 
ments est  susceptible  de  certaines  modifications.  Mais  par  exemple 
quand  l'un  des  époux  est  institué  par  son  conjoint  donataire  de 
tout  le  mobilier,  les  héritiers  de  l'autre  époux  ne  peuvent  exercer 
leurs  reprises  que  sur  les  immeubles. — Douai,  17  juin  1847; 
Gass.,  7  mai  1855  (D.  55.1 .410);  Gass.,  r-'déc.  1852  (D.  52.1.122)  ; 
Paris,  10  mai  1857  (P.  63.1081);  Paris,  18  août  1839  (P.  63. 
1081). 

980.Le  règlement  des  reprises  des  époux  par  voie  de  prélève- 
ment sur  la  masse  commune  est-il  obligatoire,  ou  bien  n'est-il  que 
facultatif?  La  question  est  controversée. 
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981.  Pour  la  plupart  des  auteurs  l'époux  qui  a  des  récom- 
penses ou  indemnités  à  réclamer,  peut,  à  défaut  d'argent  comp- 
tant, demander  qu'il  soit  vendu  des  meubles  ou  des  immeubles  de 
la  communauté  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  reprises. 
L'époux  est  créancier  d'une  indemnité,  c'est-à-dire  d'une  somme 
d'argent;  d'après  le  droit  conmiun,  il  peut  exiger  d'être  payé  en 
numéraire;  en  efîet,  aux  termes  de  l'art.  1243,  le créancierne peut 
être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  ofTerte  soit  égale  ou  plus 
grande.  11  est  vrai  que  l'art.  1471  déroge  à  celte  règle,  mais  ce 
n'est  pas  par  défaveur  pour  l'époux  créancier,  au  contraire  :  c'est 
un  droit  qu'il  lui  accorde,  ce  n'est  pas  une  obligation  qu'elle  lui 
impose.  —  Laurent,  511;  Aubry  et  Rau,  p.  361,  texte  et  note  25. 
—  Contra,  Rodière  et  Pont,  n.  1082;  Marcadé  sur  l'art.  1470, 
n.  1. 

982.  Jugé  en  ce  sens  que  les  prélèvements  de  l'art.  1471,  C. 
civ.,  permet  aux  époux  d'opérer,  sur  les  valeurs  mobilières,  puis 
immobilières  de  la  communauté,  pour  assurer  le  paiement  de  leurs 
reprises,  sont  purement  facultatifs.  Ils  ne  peuvent  spécialement 
être  imposés  à  la  femme  malgré  elle,  et  elle  est  toujours  libre,  si 
elle  le  préfère,  de  laisser  de  côté  le  gage  que  lui  oflre  l'art.  1471, 
et  de  considérer  sa  créance  contre  la  communauté  comme  une 
créance  ordinaire,  remboursable  en  argent.  —  Gass.,  7juill.l870, 
Revue,  n.  2803. 

983.  Jugé  encore  que  la  femme  a  la  faculté  de  préférer  aux 
prélèvements  un  paiement  en  deniers.  —  Gass.,  13  déc.  1864, 
D'Houdemare,  65.166. 

984.  Réciproquement,  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  seraient- 
ils  admis  à  écarter  le  prélèvement,  en  offrant  de  payer  comptant 
de  leurs  deniers  propres  le  montant  de  la  moitié  des  reprises? 
G'est  l'avis  de  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  362;  Troplong,  t.  3,  n.  1630. 
—  V.  en  sens  contraire  Laurent,  n.  512;  Rodière  et  Pont,  n,  1082; 
Gass.,  lOjuill.  1832. 

98o.  L'époux  auquel  il  est  dû  des  récompenses  ou  indemnités 
outre  sa  qualité  de  créancier  de  la  communauté  est  encore  co- 
propriétaire de  la  masse  commune,  cette  double  qualité  constitue 
en  sa  faveur  un  droit  plus  fort  que  le  droit  de  copropriété  de  son 
conjoint,  d'où  résulte  pour  lui  l'avantage  de  pouvoir  agir  et  de 
se  faire  payer  sur  les  biens  communs  avant  les  créanciers  per- 
sonnels de  ce  dernier  ou  de  ses  héritiers,  car  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  donc  les  créan- 
ciers de  la  femme  seront  primés  par  les  reprises  du  mari,  et  les 
créanciers  personnels  du  mari  par  les  reprises  de  la  femme.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  362,  texte  et  note  27;  Laurent,  n.  525;  Colmet 
de  Santerre,  p.  201,  n.  132  bisW. 

986.  Parce  que  l'époux  est  autorisé  à  se  payer  de  ses  reprises 
par  voie  de  prélèvement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  consi- 
déré comme  ayant  été  dès  l'origine,  propriétaire  exclusif  des 
meubles  ou  des  immeubles  qu'il  reçoit  ainsi  en  paiement,  en 
d'autres  termes  comme  ayant  eu  sur  l'ensemble  des  biens  com- 
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muns,  un  droit  virtuel  de  propriété  se  réalisant  et  se  fixant,  avec 
effet  rétroactif  au  jour  de  la  dissolution  de  communauté,  sur  les 
meubles  ou  les  immeubles  qui  sont  l'objet  de  son  prélèvement.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  363. 

987.  La  conséquence  de  ce  principe,  particulièrement  pour  la 
femme,  c'est  qu'en  exerçant  ses  reprises,  elle  n'a  aucun  droit  de 
préférence  vis-à-vis  des  créanciers,  même  simplement  chirogra- 
phaires  de  la  communauté  ;  en  un  mol  elle  est  considérée  comme 
créancière  de  ses  reprises  et  vient  au  marc  le  franc  avec  les 
autres  créanciers  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  communauté. 

988.  Pendant  longtemps  cette  proposition  ne  fut  pas  con- 
testée et  la  Cour  de  Lyon  devant  laquelle  la  question  se  présenta 
pour  la  première  fois  décida  que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la 
communauté  n'a  point  de  privilège  sur  l'avoir  mobilier  de  son 
mari,  à  raison  de  ses  créances  matrimoniales,  et  particulièrement 
des  sommes  qu'elle  s'est  réservées  propres;  elle  est  à  cet  égard 
simple  créancière  de  son  mari,  et  ne  peut  venir  qu'à  contribution 
avec  les  autres  créanciers  de  celui-ci.  —  Lyon.  25  juill.  1822  (S. 
chr.). 

989.  Lorsqu'en  1840  M.  Troplong  soutint  que  la  femme, 
quand  il  s'agit  de  ses  reprises  en  valeurs,  devait  venir  comme 
une  créancière  privilégiée.  En  effet,  disait-il,  d'après  l'art.  1483, 
la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  communauté  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument;  or,  si  par  suite  du  concours  des 
créanciers  elle  n'obtient  pas  l'intégralité  de  ses  reprises,  elle  con- 
tribuera aux  dettes  communes  au  delà  de  son  émolument.  Pour 
que  l'art.  1483  reste  une  vérité,  il  faut  qu'elle  ait  un  privilège  lui 
assurant  le  remboursement  de  ses  reprises.  —  ïroplong,  t.  3, 
n.  1635  et  18-29. 

990.  D'autres  auteurs  allèrent  plus  loin  et  soutinrent  que  la 
femme  devait  exercer  ses  reprises  comme  propriétaire.  Us  se  fon- 
daient sur  le  mot  prélèvement  de  l'art.  1471.  Prélever,  c'cstprendre 
dans  un  partage  avant  les  autres  copartageants  ;  or,  on  vient  dans 
un  partage  à  titre  de  copropriétaire.  La  femme  n'a  donc  pas  à  se 
préoccuper  des  créanciers.  Cette  opinion  fut  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  de  la  chambre  civile  qui  l'appliquait  môme  dans 
le  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté. —  V.  entre 
autres.  Cass.,  15  fév.  1853  (P.  53.1.515);  Il  avril  1854  (P.  54.1. 
246)  ;  8  mai  1855  (P.  55.1.351). 

991.  Ces  arrêts  soulevèrent  une  vive  opposition  et  pendant 
plusieurs  années  la  question  fut  à  l'ordre  du  jour  et  devint  lobjet 
d'une  ardente  controverse.  Enfin  en  1858  les  chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation  répudièrent  l'opinion  admise  par  la  chambre 
civile.  La  Cour  a  persisté  depuis  cette  époque  dans  sa  jurispru- 
dence nouvelle,  de  sorte  que  la  controverse  est  éleinte.  Voici  les 
principaux  arrêts  qui  ont  été  rendu  depuis  l'arrêt  des  chambres 
réunies. 

992.  A  l'égard  des  créanciers  de  la  communauté,  la  femme 
exerce  ses  reprises  à  titre  de  créance  et  non  à  titre  de  propriété 
au  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  comme  au  cas  de  renon- 
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ciatinn  (Sol.  implic)  (Amiens,  3  janv.  1857  P.  57.147;  Douai 
29  janv.  1857,  P.  o7.9S8;  Ca?s.  réun.,  16  janv.  1858,  P.  58.5). 
La  question  peut  être  considérée  comme  résolue  implicitement 
dans  le  même  sens  par  les  arrèls  suivants.  —  Caen,  27  juin  1861 
(P.  62.616);  Caen  10  juill.  1861,  ibid.  ;  Cass.,  1"  juin  1862  (P. 
03.603). 

993.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  renonciation.  — 
Caen,  8  déc.  1855  P. 57. 147);  Paris,  16  déc.  1856,  ibid.;  Amiens, 
3  janv.  1857,  ibid.\  Douai,  29  janv.  1857  (P.  57.088);  Amiens, 
5  mars  1H57  (P.  57.530);  Cass.  réun.,  16  janv.  1858  (P.  58.5); 
Cass.,  F'  déc.  1858  (P.  58.805);  Cass.,  15  mars  1859  (P.  60.865); 
Cass.,  13  août  1850  (P.  60.557);  Cass.,  23  août  1849,  ibid. 

994...  Alors  même  que  la  femme  aurait  stipulé  dans  son  con- 
trat de  mariage  la  faculté  de  reprendre,  en  cas  de  renonciation, 
son  apport  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  de  la  com- 
munaulé. — Amiens,  5  mars  1857  (P. 57.530);  Cass.,  23  août  1859 
(P.  57.557);  Cass.,  23  août  1859,  ibid. 

995...  Une  telle  clause  n'a  d'efTet  qu'entre  les  époux  et  ne  peut 
être  oppo.sée  aux  créanciers  sans  attribuer  à  la  femme  un  piivi- 
lège  conventionnel,  tandis  qu'un  privilège  ne  peut  résulter  que  de 
la  loi.  —  Amiens,  5  mars  1857,  précité. 

996.  Ainsi,  par  voie  de  conséquence,  la  femme  qui,  après  avoir 
renoncé  à  la  communauté,  reçoit  de  son  mari,  en  paiement  de 
ses  reprises,  des  immeubles  acquêts  de  communauté  les  prend, 
non  en  vertu  d'un  droit  préexistant  de  la  propriété,  mais  à  titre 
de  dation  en  paiement,  constituant  une  véritable  vente. —  Cass., 
8  fév.  1858  (P.  58.736). 

997.  En  conséquence,  ces  immeubles  sont  affranchis  des 
droits  de  privilège  et  d'hypothèque  appartenant  à  des  tiers  et  non 
inscrits  (sous  l'empire  de  l'art.  834,  G.  proc.)  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  l'acte  de  dation  en  paiement.  —  Même 
arrêt. 

998.  Nous  avons  vu  que  d'après  Va^j.  1471  la  femme  exerce 
ses  reprises  avant  celles  du  mari  ecsIu^-Waprès  l'art.  1472  elle 
est  autorisée,  en  cas  d'insuffisance  dé?  ens  de  la  communauté, 
à  les  exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari,  tandis  (jue  celui-ci 
n'est  admis  à  exercer  les  siennes  que  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Mais  remarquons  que  dans  ce  cas  la  femme  ne  peut  pro- 
céder par  voie  de  prélèvement,  elle  n'a  plus  alors  l'action  en  ré- 
compense, elle  n'a  qu'une  action  ordinaire,  une  action  récursoire 
qui  est  dirigée  contre  la  personne  de  son  mari;  elle  ne  peut  donc 
s'approprier  ses  biens  ni  encoj'c  moins  choisir  les  immeubles  ([ui 
lui  conviennent;  il  faut  qu'elle  procède  par  voie  de  saisie.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  364  ;  Laurent,  n.  5!8. 

999.  Le  droit  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1471,  G.  civ.  de 
choisir  les  immeubles  de  la  communauté  sur  lesquels  elle  entend 
exercer  ses  reprises  par  voie  de  prélèvement  en  nature,  en  cas 
d'insuffisance  de  l'argent  comptant  et  du  mobilier,  exi.sle  aussi 
bien  au  cas  de  répudiation  qu'au  cas  d  acceptation  de  la  commu- 


616  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  Chap.  6,  Sect.  1,  §  1. 

nautô:  le  droit  de  la  femme  renonçante  ne  se  borne  pas  à  faire 
vendre  les  immeubles  et  à  exercer  ses  reprises  sur  le  prix.  —  Or- 
léans, 21  mars  1857  (D.  57.349). 

lOOO.  Mais  ce  droit  de  prélèvement  en  naluie  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  cesse  nécessairement  lorsque  ce  prélève- 
ment en  nature  est  impossible,  soit  à  raison  de  l'indivisibilité 
desdits  immeubles,  soit  pour  toute  autre  chose.  Dans  ces  circon- 
stances, où  la  licitation  est  nécessaire,  les  prélèvements  de  la 
femme  ne  peuvent  se  faire  que  sur  son  prix.  —  Cass.,  7  mai  1855 
(P.  57.789). 

lOOfl .  Il  en  est  ainsi,  surtout,  si  les  immeubles  sont  soumis  à 
l'action  résolutoire  de  vendeurs  non  payés.  —  Même  arrêt. 

1003.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  à 
droit  à  être  colloquée,  même  avant  sa  séparation  de  biens,  à 
raison  de  ses  reprises  matrimoniales,  dans  un  ordre  distributif  du 
prix  des  immeubles  du  mari;  sauf  à  ne  toucher  le  montant  de  sa 
collocation  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation 
de  biens.  —  Toulouse,  30  juin  1858  (P.  59.1155). 

1®©3.  De  plus,  pour  jouir  des  bénéfices  des  art.  1471  et  1472 
la  femme  n'a  pas  besoin  de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  de 
la  dissolution  de  la  communauté.  La  loi  a  pris  soin  d'indiquer 
dans  quels  cas  la  femme  est  obligée  de  faire  inventaire,  et  elle  est 
muette  à  ce  sujet  pour  l'exercice  des  privilèges  qu'elle  lui  accorde 
en  matière  de  récompense:  ce  serait  donc  créer  une  déchéance 
qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi.  La  femme  ne  pourrait  être  privée 
du  bénéfice  desdits  articles  qu'autant  qu'elle  aurait  en  fait  pris 
possession  des  valeurs  de  la  communauté  et  qu'il  serait  reconnu 
que  ces  valeurs  étaient  suffisantes  pour  la  couvrir  de  ses  reprises. 
— Aubry  et  Rau,  p.  364,  texte  et  note  30  ;  Laurent,  n.  519. 

1004.  Décidé,  que  les  reprises  du  mari  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  dettes  dont  la  femme  commune  est  tenue  uUrà  vires  emo- 
lumenti  à  défaut  d'inventaire. —  Angers,  20  mai  1863  (P.  64.636)  ; 
Cass.,  18  fév.  1867  (P.  6J.530)  ;  Dijon,  23  avril  1867  (P.  68.687)  ; 
Cass.,  16  nov.  1868  (Pprs^21);  Bordeaux,  16  mars  1869  (P.  69. 
997). 

1005.  Dès  lors,  et  même  en  l'absence  d'inventaire  de  la  part 
de  la  femme  survivante,  le  mode  de  prélèvement  en  ce  qui  con- 
cerne les  reprises  des  époux  reste  régi  par  les  art.  1470  et  suiv., 
C.  civ.  —Cass.,  18  fév.  1867,  et  16  nov.  1868:  Bordeaux,  16  mars 
1869. 

1006.  Le  prélèvement  exercé  par  l'un  des  époux  sur  les  biens 
de  la  communauté,  n'emporte  aucunement  translation  de  pro- 
priété. Ce  n'est  ni  un  partage  proprement  dit,  ni  une  véritable 
dation  en  paiement,  ce  n'est  qu'un  simple  règlement  entre  époux, 
une  liquidation  de  créances  et  de  dettes  qui  se  fait  d'après  des 
règles  particulières,  ce  qui  évite  la  lenteur  et  les  frais  d'une  vente 
à  laquelle,  à  défaut  de  prélèvement  en  nature,  les  parties  intéres- 
sées auraient  dû  procéder.  Où  il  y  a  réellement  tranlation  de 
propriété,  c'est  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par 
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la  femme,  lorsque  l'uu  des  époux,  une  fois  la  déduction  faite  des 
reprises  et  des  dettes,  abandonne  à  l'autre  époux  sa  part  dans 
l'excédent  de  l'actif,  c'est-à-dire  dans  l'émolument  de  commu- 
nauté. —  Aubry  et  Rau,  p.  363,  texte  et  note  31  ;  Laurent, 
n.  539. 

1007.  De  ce  principe  que  le  prélèvement  n'est  pas  un  acte 
translatif  de  propriété,  il  résulte  des  conséquences  très  impor- 
tantes en  matière  de  transcription  et  d'enregistrement,  consé- 
quences qui  seront  examinées  à  leur  place  spéciale.  —  V. 
Enreçjisirement,  Transcription. 

1008.  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  reprise?  Est-ce  un 
droit  mobilier?  Ou  est-ce  un  droit  immobilier  lorsque  des  immeu- 
bles de  la  communauté  ont  été  cédés  à  l'époux  créancier  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  ou  qu'il  a  exercé,  sur  des  biens  de  cette  na- 
ture, le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  1471  ? 

1009.  L'ancien  droit  admettait  généralement  que  l'action  en 
reprise  était  mobilière.  —  Renusson,  chap.  IV,  sect.  6  ;  Lebrun, 
liv.  3.  chap.  2;  sect.  1,  dist.  H,  n.  97  ;  Perrière,  Coût,  de  Paris, 
art.  232  ;  Bourjon,  liv.  X,  part.  VI,  chap.  Il,  sect.  v,  n.  70  ;  Merlin, 
Réper.,  vo  Legs,  n.  4. 

1010.  Sous  le  Code  civil,  à  la  faveur  de  l'opinion  qui  a  régné 
pendant  plusieurs  années  et  d'après  laquelle  l'époux  créancier  de 
reprises,  en  exerçait  le  prélèvement  non  comme  simple  créancier, 
mais  comme  propriétaire,  la  nature  des  reprises  dépendait  du 
prélèvement;  il  était  mobilier  quand  l'époux  prélevait  des  meu- 
bles et  immobilier  quand  il  prélevait  des  immeubles.  —  Goin-De- 
lisle.  Revue  du  dr.  fr.,  184G,  t.  3,  p.  637  :  Rodière  et  Pont,  n.  383 
et  1082  ;  Marcadé,  Revue  critique,  1852,  t.  2,  p.  577  ;  Demol.,  t.  IX, 
n.  363  à  365. 

ion.  Ainsi  jugé  conformément  à  cette  opinion  que  la  femme 
commune,  dont  les  immeubles  ont  été  aliénés  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  a,  pour  l'exercice  de  ses  reprises  sur  les  biens 
de  la  communauté,  non  pas  une  simple  créance,  mais  une  action 
réelle,  laquelle  est  mobilière  ou  immobilière  suivant  la  nature  des 
biens  auxquels  elle  s'applique.  — Cass.,  23  fév.  1853  (S.  53.1. 
373)  ;  Paris,  21  fév.  1846  ;  Cass.,  28  mars  1849  ;  Bourges,  20  août 
1855. 

1012.  Mais  l'action  est  immobilière  lorsque,  à  défaut  de 
meubles,  elle  s'exerce  sur  des  immeubles  acquêts  de  la  commu- 
nauté, ou  sur  leur  prix,  —  Cass.,  30  mai  1851  (S.  34.1.386). 

1013.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  ces  immeubles  ont 
été  vendus  avant  la  liquidation  des  reprises  des  époux  et  le  par- 
tage, mais  après  la  dissolution  de  la  communauté  :  dans  ce  cas, 
le  prix  est  subrogé  aux  immeubles.  —  Même  arrêt. 

1014.  Par  suite,  l'époux  survivant  qui,  au  jour  du  partage 
de  la  communauté,  se  présente  connue  donataire  des  biens  meu- 
bles de  son  conjoint,  n'a  pas  droit  aux  reprises  que  celui-ci  avait 
à  exercer  sur  les  immeubles,  et  qui,  bien  que  payées  en  argent, 
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n'en  conservent  pas  moins   leur   nature  immobilière.  —  Même 
arrêt. 

1015.  Du  reste,  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  l'ac- 
tion en  reprises  dépendant  de  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  elle 
s'exerce,  ces  reprises  ne  peuvent  être  attribuées  pour  le  tout  au 
légataire  du  mobilier  de  la  femme  qu'autant  qu'il  est  constaté, 
d'après  l'inventaire  qu'elles  seront  prélevées  exclusivement  sur 
les  meubles  dépendant  de  la  communauté.  ■ —  Gass.,  23  fév.  1853 
(S.  53.1.373). 

1016.  Depuis  la  nouvelle  jurisprudence  inaugurée  par  l'arrêt 
solonnel  du  16  janv.  1858,  il  y  a  peu  de  défenseurs  de  cette  der- 
nière opinion  ;  et  on  regarde  l'action  en  reprises  comme  ayant 
un  caractère  essentiellement  mobilier.  —  Aubry  et  Rau,  p.  357, 
texte  et  note  13  ;  Laurent,  n.  536  et  suiv. 

lOlT.  La  jurisprudence  est  généralement  dans  ce  sens: 
Ainsi  jugé  que  les  reprises  des  époux  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, même  acceptée,  s'exercent  entre  eux  ou  leurs  béritiers, 
comme  à  l'égard  des  créanciers,  non  par  droit  de  propriété,  mais 
à  titre  de  simple  créance,  les  prélèvements  autorisés  par  la  loi  ne 
constituant  qu'un  mode  spécial  de  paiement. 

En  conséquence,  l'action  en  reprise  est  purement  mobilière, 
alors  même  qu'à  défaut  de  mobilier  elle  donne  lieu  à  un  prélève- 
ment en  immeuble.  —  Cass.;  l^""  juin  1862  ;  Revue,  n.  349;  Caen, 
27  juin  et  19  juill.  1881  (S.  62.2.68  et  70)  ;  Angers,  25  avril  1860 
(S.  60.2  292);  Paris,  18  août  1859  (S.63.2.2H). 

1018.  Les  reprises  en  deniers  de  la  femme  ou  de  son  héritier 
sur  les  biens  de  la  communauté  constituent  une  simple  créance, 
dont  les  prélèvements  autorisés  par  la  loi  ne  sont  qu'un  mode 
spécial  et  facultatif  de  paiement.  En  conséquence,  l'action  en  re- 
prise est  toujours  mobilière,  alors  même  qu'à  défaut  de  mobilier, 
elle  donne  lieu  à  un  prélèvement  en  immeuble  ;  —  et,  par  suite, 
elle  est  toujours  comprise  dans  la  donation  faite  par  la  femme  de 
sa  succession  mobilière.  —  Rouen,  20  nov.  1803,  Revue,  n.  978. 

1019.  En  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  la  femme  ac- 
ceptante et  ses  héritiers  n'ont,  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
qu'un  simple  droit  de  créance  pour  se  faire  payer  par  les  voies 
ordinaires  les  deniers  de  reprises  qui  peuvent  leur  être  dus,  droit 
qui,  ayant  pour  objet  une  chose  essentiellement  mobilière,  est, 
de  sa  nature,  mobilier.  —  Bourges^  20  août  1855  ;  Molleron, 
57.145. 

lOSO.  Par  suite,  ce  droit,  alors  même  qu'il  s'exerce  sur  des 
immeubles,  est  compris  dans  la  donation  de  tout  le  mobilier  faite 
parla  femme  à  son  mari.  —  Môme  arrêt. 

1031.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  la  reprise  des 
époux  sur  la  communauté  acceptée  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
s'exerce,  du  moins  par  rapport  aux  époux  entre  eux,  à  titre  de 
propriété  et  non  à  titre  de  créance,  de  làçon  à  constituer  un  droit 
tantôt  mobilier,  tantôt  immobilier,  selon  la  nature  des  biens  à  pré- 
lever. —  Metz,  10  avril  1862  ;  Jieuue,  n.  335  ;  Agen,  17  janv.  1868 
S.  68.2,4). 
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1022.  MM.  Rodièreet  Pont,  dans  leur  nouvelle  édilion(n.  1082 
et  380  à  391)  ont  persisté  à  soutenir  la  doctrine  de  ces  derniers 
arrêts.  Les  motifs  de  la  décision  de  ces  auteurs  ont  été  analysés  par 
M.  Pont  lui-même  dans  une  dissertation  qui  a  paru  dans  la  Revue 
du  Notariat,  n.  367,  et  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  une 
analyse  succincte  à  cause  de  limportance  de  la  question. 

1023.  Voici  ce  que  dit  M.  Pont  : 

La  Cour  de  cassation,  dans  l'ai-rêt  solennel  émané  des  chambres 
réunies  le  16  janv.  1858,  a  posé  les  hases  d'une  jurisprudence 
nouvelle.  La  femme,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté, 
est  elle-même  considérée  comme  créancière  de  ses  reprises;  et 
sauf  en  ce  qui  concerne  ses  apports  qu'elle  reprend  à  titre  de  pro- 
priété quand  ils  existent  en  nature,  elle  vient,  pour  le  surplus  de 
ses  reprises,  au  marc  la  livre  avec  les  autres  créanciers,  sur  les 
valeurs  mohilières  de  la  communauté. 

1 OS4.  Mais,  lorsque  les  tiers  sont  hors  de  cause,  quand  la 
thèse  se  pose  entre  les  époux  ou  leurs  représentants,  faut-il  voir 
dans  les  reprises  et  prélèvements  à  effectuer  par  les  époux,  un 
droit  de  créance,  et  partant  un  droit  toujours  mobilier,  qui,  à  ce 
titre,  doivent  tomber  dans  l'actif  d'une  subséquente  communauté, 
ou  être  compris  dans  la  donation  ou  le  legs  des  meubles  ?  C'est  là 
une  autre  question  sur  laquelle  il  y  avait  aussi  une  jurisprudence 
parfaitement  établie. 

En  effet,  depuis  1848,  la  chambre  civile  de  la  Cour  suprême  a 
décidé,  par  cinq  anêts  successifs,  dont  deux  portant  cassation, 
que  dans  leurs  rapports  entre  eux  les  époux  exercent  leurs  prélè- 
vement ou  reprises  à  titre  de  propriété,  et  parlant  que  l'action  en 
prélèvement  est  mobilière  ou  immobilière  suivant  l'événement 
du  parlage,  c'est-à-dire  suivant  que  l'époux  est  rempli  de  ses  re- 
prises en  meubles  ou  en  immeubles.  —  V.  les  arrêts  cités  plus 
haut. 

103^.  Rien  ne  semblait  donc  plus  certain,  ni  mieux  arrête 
que  cette  jurisprudence  ;  et  la  Cour  de  Metz,  après  beaucoup  d'au- 
tres Cours,  lui  a  rendu  un  hommage  éclatant  dans  l'arrêt  si  re- 
marquablement motivé  du  10  avril  1862.  —  Revue,  n.  335,  cité 
plus  haut. 

fOSC».  Cependant  des  dissidences  se  sont  manifestées  de  loin 
en  loin  dans  ces  derniers  temps.  Il  faut  citer  notamment  la  Cour  de 
Caen,  qui,  apiès  avoir  posé  en  quelque  sorte  les  bases  de  l'opinion 
dominante  dans  un  arrêt  du  7  juin  1848(8.49.2.565),  s'en  est 
soudainement  départie  par  ses  deux  arrêtés  du  27  juin  et 
19  juin.  1801.  Et  puis,  il  faut  citer  surtout  la  chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  rompant  brusquement 
avec  les  précédents  de  la  chambre  civile,  a  pris  parti  pour 
les  Cours  dissidentes  par  l'arrêt  du  1<='  juin  1862;  Revue,  n.  349, 
précité. 

1027.  Pour  défendre  ce  dernier  arrêt  on  a  dit  qu'en  présence 
de  l'arrêt  solennel  du  16  janv.  1858,  celui  du  l""  juin  1862  était 
indiqué  par  la  force  nièiiie  des  choses  ;  en  d'autres  tei-mes,  ratta- 
chant et  liant  l'une  à  l'autre  les  deux  situations  sur  lesquelles  ces 
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deux  arrêts  ont  statué,  on  a  dit  que  par  cela  même  que  le  pre- 
mier avait  posé  en  principe  que  la  femme,  en  présence  des  créan- 
ciers de  la  communauté,  n'a  pas  un  droit  de  propriété  pour  le 
prélèvement  de  ses  reprises  et  qu'elle  a  simplement  un  droit  de 
créance,  le  second  a  dû,  par  une  conséquence  naturelle  et  en 
quelque  sorte  nécessaire,  consacrer  l'idée  que  les  époux  exercent 
un  droit  purement  mobilier  de  créance,  lorsque,  procédant  entre 
eux  ou  leurs  héritiers,  ils  effectuent  leurs  prélèvements  et  reprises 
dans  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté. 

1028.  Cependant  ces  situations  sont  parfaitement  distinctes 
et  complètement  indépendantes.  En  effet,  ce  n'est  pas  une  seule 
et  même  question,  ce  sont  deux  questions  séparées  et  diffé- 
rentes que  soulèvent  les  espèces  sur  lesquelles  il  a  été  suc- 
cessivement statué  en  1858  et  en  1862:  dans  la  première,  qui 
mettait  en  présence  la  femme  et  les  créanciers  de  sa  communauté 
dissoute,  le  problème  soulevait  une  question  de  préférence  entre 
créanciers  ;  dans  la  seconde,  où  il  n'y  avait  en  cause  que  les 
époux  eux-mêmes  ou  leurs  héritiers,  le  procès  ne  soulève  qu'une 
question  de  liquidation.  Cela  étant,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  pas 
parce  que  dans  la  première  hypothèse,  la  jurisprudence  refuse  de 
reconnaître  au  profit  de  la  femme  venant  exercer  ses  reprises,  un 
droit  exclusif  de  propriété  à  la  faveur  duquel  elle  écarterait  des 
créanciers  légitimes,  qu'elle  doit  être  amenée,  dans  la  seconde,  à 
nier  ce  même  droit  de  propriété  aux  époux  qui  en  excipent  dans 
le  but  unique  de  déterminer  quels  sont  les  biens  qui  entreront, 
par  la  liquidation  de  la  communauté,  dans  le  patrimoine  de  cha- 
cun d'eux. 

1029.  Et  qu'on  ne  dise  que  les  deux  questions  sont  liées 
entre  elles  et  solidaires,  en  ce  sens  que  le  droit  de  propriété  est 
absolu  et  qu'on  ne  peut  le  donner  alternativement  et  le  reprendre 
suivant  les  situations  diverses  oii  les  époux  peuvent  se  trouver. 

Car  on  peut  répondre  que  ces  alternatives  sont  inhérentes  à 
la  matière  de  la  communauté  conjugale  ;  qu'en  effet,  il  y  a  per- 
pétuellement, dans  la  communauté,  des  rapports  et  des  intérêts 
distincts  à  envisager  :  les  rapports  et  les  intérêts  des  époux  entre 
eux  ou  avec  la  communauté,  les  rapports  et  les  intérêts  de  la 
communauté  avec  les  tiers. 

1030.  C'est  à  la  même  distinction  qu'il  se  faut  rattacher  pour 
la  solution  des  questions  que  peut  soulever  le  prélèvement  des 
reprises  ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  Caen  elle-même  a  reconnu 
expressément  en  faisant  de  cette  distinction  la  base  de  l'un  de  ses 
arrêts.  —  15  mai  1856  (P.  56,2.313). 

103f.  Laissons  donc  à  l'écart  l'arrêt  solennel  de  1858,  qui, 
encore  une  fois,  ne  préjuge  en  rien  quant  à  la  question  résolue 
par  l'arrêt  de  rejet  du  le""  juin  1862,  et  voyons  si  la  solution  de  cet 
arrêt  est  ou  non  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Cet  arrêt,  de  même  que  ceux  de  la  Cour  de  Caen,  méconnaît  dans 
son  principe  même,  la  donnée  d'où  procède  la  loi  actuelle  sur 
l'action  en  reprise  qui  appartient  aux  époux  mariés  en  commu- 
nauté. En  effet,  le  Code  civil  ne  reproduit  pas  à  cet  égard,  la  doc- 
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trinc  qui  avait  dominé  dans  l'ancienne  jurisprudence,  au  moins 
jusqu'à  Polhier.  Le  caractère  mobilier  de  l'action  en  reprise 
était  alors  généralement  proclamé.  Certes,  si  ces  idées  étaient 
dans  la  pensée  du  Code,  il  est  certain  que  la  décision  émanée  de 
la  Cour  de  Caen  et  de  la  chambre  des  requêtes  serait  d'une  exac- 
titude parfaite. 

103S.  Mais  justement  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  d'autres 
vues  que,  d'ailleurs,  ils  trouvaient  indiquées  dans  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence  française  où  elles  s'étaient  produites,  en 
effet,  à  la  fin  de  la  carrière  de  Pothier.  Cet  incomparable  propa- 
gateur des  doctrines  anciennes  nous  l'apprend  lui-même  dans  son 
Traité  dea  successions,  dont  la  publication  a  suivi  sa  mort.  Pothier 
se  demande  si  les  reprises  que  le  survivant  a  droit  d'exercer  sur  la 
communauté  sont,  pour  la  moitié  dont  le  prédécédé  en  est  tenu, 
une  dette  de  la  succession  à  laquelle  doive  contribuer  son  héri- 
tier aux  propres  qui  n'arien  à  prétendre  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté. Et  comme  il  est  attaché,  pour  sa  part,  à  l'ancienne 
doctrine,  d'après  laquelle  le  prélèvement  des  reprises  était  l'exer- 
cice d'un  droit  de  créance,  il  résout  la  question  par  l'affirmative. 
Néanmoins,  ajoute-t-il  aussitôt,  plusieurs  pensent  aujourd'hui 
que  l'héritier  aux  propres  ne  doit  pas  être  tenu  :  ces  reprises,  que 
le  survivant  a  droit  d'exercer,  leur  paraissent  devoir  être  re- 
gardées moms  comme  une  créance  que  comme  donnant  à  celui  qui  les  a 
un  droit  plus  fort  dans  la  communauté...  lequel  diminue d' autant  celui 
de  l'autre  conjoint...,  et  qu'en  conséquence,  lasuccession  du  prédé- 
cédé ne  doit  pas  être  regardée  comme  débitrice  du  survivant,  mais 
plutôt  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  d'autres  choses,  dans 
les  biens  de  la  communauté ,  que  de  celles  qui  lui  sont  échues  en  son  lot 
après  les  prélèvements  faits  au  profit  du  survivant,  le  surplus  des 
biens  de  la  communauté  étant  censé  avoir  toujours  appartenu  au 
survivant  qui  avait  des  reprises  à  exercer;  Cjue  c'est  une  suite  de 
l'effet  déclaratif  et  rétroactif  (jue  notre  jurisprudence  donne  au  par- 
tage (Des  Suce,  ch,  5,  art.  2,  §  1).  Ainsi  s'exprime  Pothier  en 
enregistrant  la  doctrine  qui  se  faisait  jour  à  la  fin  de  sa  carrière 
et  qu'il  appelle  l'opinion  moderne. 

1033.  Or,  c'est  à  cette  doctrine  que  les  rédacteurs  du  Code 
se  sont  arrêtés,  à  celte  doctrine  qui  considérait  le  droit  de  re- 
prise comme  une  augmentation  de  la  part  à  prendre  dans  la  commu- 
nauté, ou,  selon  l'expression  de  Pothier,  un  droit  plus  fort  dans  les 
biens  de  la  communauté  soumis  au  partage,  et  qui,  par  cela 
môme,  tenait  que  les  prélèvements  étaient  l'exercice  d'un  droit  de 
propriété.  Nouvelle  au  temps  de  Pothier,  elle  s'était  définitive 
ment  établie;  et  les  rédacteurs  du  Code,  qui  la  trouvaient  domi- 
nante, l'ont  consacrée,  au  moins  dans  les  rapports  des  époux  entre 
eux  et  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  dans 
la  communauté. 

1034.  Cela  peut-il  èlrc  mis  en  doute?  Il  suffit,  pour  être 
convaincu,  de  se  référer  aux  art.  1470  et  1471  du  Code  civil,  et 
de  voir  que  suivant  ces  articles,  qui  précisément  ont  pour  objet 
uniquement  le  règlement  des  droits  des  époux  entre  eux  ou  leurs 
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représentants,  les  prélèvements  sont  exercés,  dans  l'ordre  indiqué, 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsi- 
diairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté.  Gela  est  décisif: 
car  si  les  reprises  ne  constituaient  que  des  créances  ordinaires,  si 
elles  n'étaient  pas  réellement  constitutives  d'un  droit  de  propriété, 
comment  les  époux  qui  ont  à  les  exercer  pourraient-ils  prendre 
ainsi  des  corps  certains,  des  biens  en  nature...?  Aussi  le  droit  de 
propriété  a-t-il  été  généralement  proclamé  ou  reconnu  par  les 
auteurs.  — V.  notamment  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise, 
t.  4,  p.  65,  note  2;  Marcadé  sur  l'art.  1401-1403.  n.2;  DemoL, 
t.  9,  n.  362  et  suiv.;  Coin-Delisle,  Rev.  de  dr.  fr.  et  étrang.,  1846, 
p.  657  et  suiv.;  Troplong,  n.  389. 

103o.  Ajoutons  enfin  que  toute  idée  autre  que  celle  qui  con- 
sidère les  époux  comme  complètement  investis,  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  d'un  droit  de  propriété  dons  les 
biens  communs,  et  notamment  que  l'idée  qui  fait  des  prélèvements 
l'exercice  d'un  droit  de  créance,  est  absolument  incompatible 
avec  la  situation  qui  se  produit  alors.  A  l'instant  même  où  la  so- 
ciété conjugale  finit,  la  communauté  est  dissoute  ;  elle  n'existe 
plus;  elle  ne  peut  donc  plus  être  ni  débitrice,  ni  créancière,  ni 
propriétaire.  Il  est  dès  lors  impossible  d'admettre  que  les  époux 
ou  leurs  représentants  puissent,  sur  la  supposition  qu'ils  sont 
créanciers,  exercer  contre  elle,  qui  a  été  mais  qui  n'est  plus,  une 
action  quelconque.  La  seule  chose  qu'ils  puissent  faire,  c'est  re- 
prendre dans  la  masse  des  biens,  que  seulement  pour  rappeler 
leur  origine  on  appelle  encore  biens  de  la  communauté,  ce  qui  re- 
vient à  chacun  d'eux  dans  la  mesure  des  droits  déterminés  par  la 
liquidation.  Et  à  quel  titre  le  peuvent-ils  reprendre?  Evidemment 
comme  propriétaires  :  car  la  propriété  n'étant  pas  et  ne  pouvant 
pas  être  à  la  communauté  qui  n'existe  plus,  il  faut  bien  qu'elle 
soit  aux  époux  ou  à  leurs  représentants  ;  sans  quoi  elle  ne  serait  à 
personne,  ce  qui  n'est  pas  possible. 

1036.  Et  maintenant  que  les  principes  rétablis,  il  reste  ac- 
quis que,  du  moins  entre  eux  ou  leurs  représentants,  les  époux 
exercent  leurs  prélèvements,  à  litige  de  propriété  sur  les  biens  de  la 
communauté,  arrivons  à  la  conséquence  à  déduire  du  principe, 
c'est-à-dire  à  la  solution  précise  de  la  question  proposée;  et  pour 
la  matérialiser  en  quelque  sorte  posons  une  hypothèse. 

103T,  Une  communauté  s'est  formée  entre  Paul  et  Julie. 
Pendant  la  durée  du  mariage,  il  a  été  versé  dans  le  fonds  commun 
une  somme  de  50,000  fr.  provenant  de  la  vente  d'un  bien  propre 
de  Julie.  Paul  meurt  laissant  une  communauté  qui  présente  un 
actif  net  ne  200,000  fr.,  tant  en  immeubles  qu'en  valeurs  mobi- 
lières. Julie  accepte  donc  la  communauté,  dans  laquelle  elle  va 
trouver  d'abord  ses  reprises,  soit  50,000  fr.,  et  ensuite  sa  part 
dans  le  surplus  de  la  communauté,  soit  75,000  fr.  Or,  dès  que 
Julie  doit  prendre  cette  première  somme  de  50,000  dans  les  biens 
communs,  dans  la  masse  indivise,  en  sus  de  ce  qu'y  prendront  les 
représentants  de  Paul;  dès  qu'elle  doit  prendre  ces  50,000  fr.  au 
même  titre  qu'elle  prendra  les  75,000  fr.  dans  les  150,000  restant 
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après  ]e  prélèvement  de  ses  reprises;  dès  que  Julie,  en  un  mot,  en 
exerçant  sa  reprise  de  50,000  fr.,  agira,  non  pas  comme  simple 
créancière,  mais  comme  copar  ta  géante,  comrae  cop7'op7'iétaù'e  ayant 
un  droit  plus  fort  dans  ce  fonds  commun  de  200,000  que  ceux  qui 
viennent  au  partage  avec  elle  (125,00:)  fr.  d'un  côté  et  7o,0L0  fr. 
de  l'autre);  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  droit  de  Julie  a  pour 
objet  une  somme  d'argent,  et,  par  suite,  que  ce  droit  est  purement 
mobilier  :  la  conséquence  nécessaire  est  que  la  nature  de  ce  droit 
ne  sera  connue  et  ne  pourra  ôti-e  déterminée  que  par  l'événement 
du  partage,  lequel,  par  suite  de  son  eûét  déclaratif  et  rétroactif, 
déclarera,  soit  que  Julie  a  été  toujours  propriétaire  d'immeubles, 
et  partant,  que  son  droit  était  immobilier,  si  elle  est  remplie  de 
ses  reprises  en  immeubles  de  la  communauté,  soit  qu'elle  n'a  ja- 
mais été  propriétaire  que  de  meubles  ou  de  valeurs  mobilières,  et 
partant  que  son  droit  était  mobilier,  si  elle  a  prélevé  des  meubles 
ou  de  l'argent. 

1038.  Cette  solution,  sanctionnée  par  les  arrêts  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  decassation,  est  la  seule  qui  soit  dans 
la  vérité  des  principes,  la  seule  qui,  soit  au  point  de  vue  général 
de  la  distinction  des  biens,  soit  au  point  de  vue  spécial  de  la 
communauté,  se  puisse  concilier  avec  les  dispositions  de  la  loi. 

D'une  part,  en  effet,  il  résulte  des  textes  combinés  des  art.  529 
el  52(j,  C.  civ.,  que,  pour  juger  si  un  droit  est  mobilier  ou  immo- 
bilier, c'est  la  chose  même,  objet  de  ce  droit,  et  non  la  cause  d'où 
il  procède  qu'il  faut  considérer.  Or,  quel  est  l'objet  du  droit  de 
prélèvement  appartenant  à  un  époux  àraison  d'un  propre  qu'il  a 
mis  et  ne  retrouve  pas  dans  la  communauté?  Qu'est-ce  que  Julie  a 
le  droit  de  reprendre  à  raison  de  son  propre  aliéné,  pour  50,000 
francs,  pendant  la  dui'ée  delà  communauté?  Ce  n'est  pas,  assuré- 
ment, le  propre  lui-même,  puisqu'il  a  été  aliéné  et  n'existe  plus  en 
nature  dans  la  masse  maintenant  indivise  de  la  communauté  dis- 
soute ;  c'est  une  portion  équivalente  des  choses  ou  des  biens  gui  se 
trouvent  dans  cette  masse.  Donc,  il  faut  bien  dire  que  le  droit  sera 
mobilier  ou  immobilier  suivant  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière des  choses  ou  des  biens  de  la  masse  que  l'époux  recevra  ou  pré- 
lèvera comme  équivalent. 

D'une  autre  part,  la  loi,  dans  ses  dispositions  spéciales  à  la 
communauté,  et  notamment  dans  les  art.  1470,  1471,  1472,  pré- 
cise que  c'est  sur  la  masse  soumise  au  partage,  sur  les  biens  de  la 
communauté,  que  les  époux  ou  leurs  héritiers  opéreront  leurs  pré- 
lèvements. Ainsi,  elle  fait  de  cette  masse,  de  ces  biens  de  commu- 
nauté, l'objet  môme,  l'objet  direct  du  prélèvement  pour  chaque 
époux,  sauf,  en  ce  qui  concerne  la  femme  et  ses  héritiers,  le  droit 
qu'ils  ont  d'atteindre  les  biens  personnels  du  mari  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  communauté.  Et  alors,  comment  ne  pas  recon- 
naître que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  le  droit  aux  prélèvements  est 
précisément,  quant  à  sa  nature  mobilière  ou  immobilière,  ce  que 
sont  les  choses  ou  les  biens  sur  lesquels  ils  sont  exercés? 

1039.  De  ce  que  l'action  en  reprise  est  purement  mobilière 
(c'est   du   moins   l'opinion    dominante)   il   s'ensuit   que   quand 
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l'époux  veuf  qui  avait  des  reprises  à  exercer  se  remarie  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  son  action  en  reprise 
tombe  dans  la  communauté  comme  droit  mobilier;  si  donc  la 
première  communauté  se  liquide  et  que  l'époux  prélève  ses 
reprises  en  immeubles  ,  ces  immeubles  resteront  en  commu- 
nauté parce  que  l'époux  les  reçoit  à  titre  de  reprise  c'est-à-dire  de 
droit  mobilier.  De  même  si  l'un  des  époux  fait  un  legs  à  titre  uni- 
versel de  son  mobilier,  on  doit,  sauf  interprétation  contraire  de 
la  volonté  du  disposant,  considérer  l'action  en  reprise  comme 
faisant  partie  du  legs,  alors  même  que  lors  de  la  liquidation  de 
la  communauté  les  reprises  s'exerceraient  par  un  prélèvement 
sur  les  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  p.  358;  Laurent,  n.  535. 

1040.  Les  récompenses  ou  indemnités  dues  parla  commu- 
nauté aux  époux  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Art.  1473. 

1041.  Il  en  est  encore  ainsi  pour  les  reprises  dues  à  la 
femme  même  en  cas  de  renonciation  desapart  àla  communauté. 
On  a  bien  prétendu  que  par  suite  de  la  renonciation,  les  reprises 
de  la  femme  dégénérant  en  créance  personnelle  contre  le  mari, 
rentraient  dès  lors  sous  l'application  de  l'art.  1479  et  ne  pouvaient 
produire  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  ;  mais  cette  objection 
ne  peut  se  soutenir.  Sans  doute,  par  l'effet  de  la  renonciation,  les 
reprises  de  la  femme  contre  la  communauté  deviennent  assimi- 
lables à  des  créances  personnelles  contre  le  mari,  mais  c'est  seu- 
lement sous  le  rapport  de  leur  mode  de  réalisation;  elles  n'en 
restent  pas  moins  distinctes  de  ces  créances  en  ce  qui  concerne 
leur  origine  et  leur  nature,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  où  le  lé- 
gislateur s'est  placé  pour  en  faire  courir  les  intérêts  de  plein 
droit  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  358,  texte  et  note  14;  Odier,  t.  4,  n.  582  ;  Rodièreet  Pont, 
n.  1517.  —  Contra,  Duranton,  t.  XV,  n.  173  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1493;  Mourlon,  t.  3,  p.  lOG. 

104S.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens;  ainsi  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  1473,  G.  civ.,  d'après  laquelle  les  remplois  et 
récompenses  dus  aux  époux  par  la  communauté  emportent  in- 
térêt de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution,  étant  fondée  sur  la 
nature  même  de  la  créance,  peut  être  invoquée  par  la  femme  ou 
par  ses  héritiers  dans  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté 
aussi  bien  que  dans  celui  d'acceptation.  —  L'art.  1479,  G.  civ., 
n'est  point  ici  applicable.  —  Gass.,  9  fév.  1870  ;  Revue,  n.  2834; 
Cass.,  3  fév.  1835  (S.  35.1.283). 

1043.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  récompenses  con- 
sidérées comme  charges  et  les  autres  dettes  de  la  communauté  ; 
elles  grèvent  également  tous  les  biens  soit  meubles  soit  immeu- 
bles composant  son  actif.  Donc,  si  conformément  à  l'art.  1471,  le 
prélèvement  des  reprises  a  été  opéré  sur  le  mobilier,  le  donataire 
où  le  légataire  du  mobilier  pourra  demander  que  les  immeubles 
y  contribuent  dans  la  proportion  de  leur  valeur  comparée  à  celle 
des  meubles.  C'est  une  conséquence  de  la  doctrine  d'après  la- 
quelle les  reprises  s'exercent  à  litre  de  créances  et  non  à  titre  de 
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propriété.  —  Aubry  et  Rau,  p.  359,  texte  et  note  15  ;  Laurent, 
n.  514. 

1044.  Ainsi  jugé  que  s'il  est  vrai  que  les  reprises  du  mari, 
comme  celles  de  la  femme,  sont  régies  par  la  règle  posée  dans 
Fart.  1471,  G.  civ.,  qui  détermine  le  mode  suivant  lequel  elles 
doivent  être  prélevées  sur  l'actif,  du  moins  cette  règle  n'a  pour 
objet  que  de  laciliter  le  paiement  des  reprises,  qui  n'en  restent 
pas  moins  une  charge  de  tous  les  biens  et  qui  doivent  être  sup- 
portées proportionnellement  par  les  ayants  droit  à  titre  universel. 
—  Paris,  18  août  1859  (P.  63.1081). 

1045.  Ainsi,  lorsque  la  part  de  l'un  des  époux  dans  la  com- 
munauté se  divise  entre  des  successeurs  aux  meubles  et  des  suc- 
cesseurs aux  immeubles,  les  successeurs  aux  meubles  qui,  par 
suite  du  prélèvement  des  reprises  sur  le  mobilier,  se  trouvent 
avoir  supporté  la  totalité  de  cette  charge,  ou  du  moins  une  por- 
tion plus  forte  que  celle  qui  leur  incombait,  ont  un  recours  contre 
les  successeurs  aux  immeubles,  pro  modo  emolmnerdi .  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Douai,  17  juin  1847  (S.  49.2.71).  —  Contra,  Gaen, 
19janv.  1832  (S.  41.2.82). 

1046.  De  ce  principe  que  les  reprises  de  la  femme  s'exercent 
à  titre  de  créancière,  il  résulte  que  la  femme  renonçante  ne  peut 
forcer  les  héritiers  du  mari  à  lui  délivrer,  pour  ses  reprises,  les 
valeurs  et  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succession  et  décrits 
dans  l'inventaire;  qu'ils  ont  le  droit,  comme  tout  débiteur,  de  ne 
se  libérer  qu'en  espèces,  —  Lyon,  12  avril  1867,  Revue,  n.  2066. 

f  047.  Il  en  résulte  encore  que  si  la  disposition  d'un  jugement 
qui  attribuerait  à  la  femme,  à  valoir  sur  lesdites  reprises,  certains 
immeubles  du  mari,  au  lieu  d'ordonner  la  vente  de  ces  immeu- 
bles, serait  susceptible  de  critique,  du  moins  les  héritiers  du  mari 
sont-ils  non  recevables  à  quereller  devant  la  Cour  de  cassation 
l'attribution  ainsi  faite,  alors  qu'en  appel  ils  n'ont  pas  attaqué,  de 
ce  chef,  le  jugement  qui  l'ordonnait,  et  que  s'ils  ont  conclu  à  la 
vente  des  immeubles,  c'était,  non  en  vue  de  faire  tomber  l'attri- 
bution, mais  comme  soutien  d'un  autre  chef  de  conclusions  qui  a 
été  rejeté.  —  Cass.,  15  juill.  1867  (P.  68.19). 

f  048.  La  femme  commune  en  biens,  qui,  par  son  contrat  de 
mariage,  s'est  réservé  propres  les  linges,  habits,  bijoux  à  son 
usage  personnel,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  ni  description  ni  esti- 
mation, peut  exercer  la  reprise  de  ces  objets  suivant  leur  consis- 
tance et  leur  valeur  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage, 
même  au  cas  de  renonciation  à  la  communauté...  Et  cela  sans 
que  le  mari  ou  ses  créanciers  puissent  prétendre  que  les  effets 
revendiqués  par  la  femme  surpassent  en  importance  la  valeur  de 
ceux  qu'elle  a  apportés,  et  que,  pour  tout  ce  qui  excède  la  valeur 
de  l'apport  au  moment  du  mariage,  le  droit  de  reprise  constitue 
un  véritable  préciput  conventionnel,  un  prélèvement  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1515,  G.  civ.,  ne  peut  être  réclamé  qu'autant 
qu'il  y  a  acceptation  de  la  communauté.  —  Nancy,  23  nov,  1871, 
lievue,  n.  4134. 

1049.  Le  mari  a,  comme  la  femme  commune,  le  droit  d'exer- 
y.  40 
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cer  ses  reprises  par  un  prélèvement  en  nature,  à  la  dissolution  de 
la  communauté. 

Et  la  femme  survivante  ne  peut,  quoique  usufruitière  de  tous 
les  biens  de  son  mari,  s'opposer  à  un  semblable  prélèvement  en 
faveur  des  héritiers  de  ce  dernier.  —  Cass.,  Belgique,  23  nov. 
1866,  Revue,  n.  1869. 

1050.  Le  prélèvement  des  reprises  de  la  femme,  en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  communauté,  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  de 
communauté  (à  défaut  d'argent  comptant  et  de  meubles),  même 
à  rencontre  du  tiers  délenteur  qui  les  a  acquis  de  bonne  foi  du 
mari,  depuis  la  dissolution  de  la  société  conjugale. — Cass.,6nov. 
imi,  Revue,  n.  279. 

Section  II.  —  Des  récompenses  dues  a  la  communauté 
PAR  les  époux. 

1051.  Si  la  communauté  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  fortune  des  époux,  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  époux  ne 
doivent  point  augmenter  leur  patrimoine  aux  dépens  de  la  com- 
munauté. Toutes  les  fois  donc  que  l'un  ou  l'autre  des  époux  s'est 
avantagé  personnellement  en  tirant  de  la  communauté  pendant 
sa  durée,  quelque  valeur  pour  ses  affaires  pai'ticulières,  il  endoit 
récompense. 

1052.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  1437,  G.  civ.,  ainsi  conçu:  toutes 
les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit  pour  ac- 
quitter les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles 
que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le 
rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conser- 
vation ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et  généralement 
toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  récompense. 

1053.  L'art,  1437  énumère  les  cas  les  plus  usuels  où  il  y  a 
lieu  à  récompense  et  il  se  réfère  aux  divers  cas  particuliers  qui 
ont  été  prévus  par  d'autres  articles  et  que  nous  avons  déjà  rencon- 
trés en  traitant  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  ;  au  fur 
et  à  mesure  que  ces  cas  se  présenteront  nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  à  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

1054:.  Ainsi  il  est  dû.  récompense  à  la  communauté  pour  le 
montant  des  dettes  personnelles  de  l'un  ou  l'autre  des  époux 
qui  ont  été  acquittées  des  deniers  de  la  communauté ,  c'est- 
à-dire  des  dettes  qui  ne  sont  pas  tombées  dans  le  passif  de  la  com- 
munauté ou  qui  n'y  sont  tombées  qu'à  charge  de  récompense. 
Ainsi  notamment  pour  la  dot  fournie,  sur  les  biens  ou  valeurs  de 
la  communauté,  à  l'enfant  du  premier  ht,  art.  1469,  G.  civ.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  367,  a;  Laurent,  n.  481  ;  Golmet  de  Santerre, 
p.  212,  n.  84  /;is  IV. 

1055.  Mais  il  n'est  dû  par  le  mari  ou  sa  succession  aucune 
récompense  à  la  communauté  à  raison  des  sommes  d'argent  que 
le  mari  y  a  prises  pour  acquitter  les  intérêts  d'une  constitution 
dotale  par  lui  faite  à  un  tiers  pendant  le  mariage...  Et  cela,  alors 
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même  que  ce  tiers  serait  un  enfant  naturel  que  le  donateui"  avait 
eu,  avant  le  mariage,  d'une  autre  que  de  son  épouse,  et  qu'il  a 
reconnu  pendant  le  mariage  si  sa  reconnaissance  n'est  pas  légale: 
à  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  337,  G.  civ. —  Gass.,  18  mars  1862 
(P.  62.378). 

f  056...  Il  est  dû  aussi  récompense:  pour  le  montant  des 
sommes  que  la  communauté  a  déboursées,  à  l'effet  d'assurer  à 
l'un  des  époux  la  possession  de  ses  propres;  notamment  pour 
le  supplément  du  juste  prix  payé  des  denisrs  communs,  à  l'effet 
de  conserver  à  l'un  des  époux  la  propriété  des  immeubles  dont 
le  titre  d'acquisition  était  attaqué  pour  cause  de  lésion,  ainsi  que 
pour  les  frais  du  procès. — Aubry  et  Rau,  p.  367,  note  2  ;  Polhier, 
n.  632  ;  Laurent,  n.  474. 

1057...  Pour  le  montant  des  sommes  que  la  communauté  a 
également  déboursées  dans  le  but  d'affranchir  les  propres  de  l'un 
des  époux  des  charges  dont  ils  étaient  grevés  ;  notamment  pour 
le  rachat  des  servitudes  réelles  dont  se  trouvaient  grever  les  hé- 
ritages des  époux.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  servitude  personnelle 
telle  que  l'usufruit,  qui  grève  le  fonds  de  l'un  des  époux,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  récompense  puisque  l'usufruit  ainsi  acquis  devient  un 
conquèt.  — Aubry  et  Uau,  p.  367,  note  3;  Laurent,  n.  473.  —  V. 
suprà. 

Le  principe  s'applique  à  l'affranchissement  de  toute  charge 
réelle,  comme  serait  l'hypothèque  dont  le  propre  de  l'un  des 
époux  serait  grevé. 

10»8.  La  femme  dont  l'immeuble  grevé  d'une  dette  mobilière 
garantie  par  une  hypothèque  a  été  libéré  des  deniers  de  la  com- 
munauté, doit  à  cette  communauté  la  récompense  de  la  somme 
versée  pour  l'affranchissement  de  son  immeuble. 

Alors  surtout  qu'attribution  a  été  faite  à  la  femme  à  titre  de 
reprise  de  la  lotalité  du  prix  de  l'immeuble  propre  ainsi  dégrevé 

—  Paris,  18  mars  1872  (D.  73.2. 19). 

10o8  his.  Les  revenus  d'un  immeuble  appartenant  en  propre 
à  l'un  des  époux  en  société  avec  un  tiers,  constituent  de  véi'itables 
fruits,  même  pour  la  portion  affectée  à  l'amortissement  du  prix 
de  cet  immeuble  par  l'acte  de  société  antérieur  au  mariage  ;  par 
suite,  l'époux  propriétaire  doit  récompense  à  la  communauté  des 
sommes  par  lui  employées  à  la  libération  de  son  immeuble  propre 

avec  intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté   

Gass.,  20  août  J872  (S.  73.1.5). 

tOoSI...  Pour  lea  impenses  relatives  à  la  conservation  ou  à 
l'amélioration  des  propres  de  l'un  des  époux,  à  supposer  que  la 
communauté  n'en  fût  pas  tenue  en  quahlé  d'usufruitière;  ainsi  les 
dépenses  de  simple  entretien   ne  donnent   pas  lieu   à  récompense 

puisqu'elles  constituent  une  charge   de  la   communauté. Art. 

1409,  n.  4;  AubryetRau,  p.  367c;  Laurent,  n.  474  ;  Polhier,  n.  032! 

—  Y.  infrà. 

1060.  Quel  est  le  montant,  dans  cette  hypothèse,  de  la  récom- 
pense due  à  la  communauté?  La  question,  qui  est  d'un  très-"-rand 
intérêt  pratique  pour  le  nolariut,  est  l'objet  d'une  vive  controverse. 
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i  06f .  Suivant  Pothier,  trois  principes  généraux  gouvernaient 
les  récompenses  dues  par  chacun  des  époux,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  : 

Toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  s'est  enrichi  aux 
dépens  de  la  communauté,  il  lui  en  doit  récompense; 

La  récompense  n'est  pas  toujours  de  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
communauté  pour  l'afTaire  particulière  de  l'un  des  conjoints  ;  elle 
n'est  duc  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  profité  ; 

La  récompense  n'excède  pas  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  commu- 
nauté, quelque  grand  qu'ait  été  le  profit  que  le  conjoint  a  re- 
tiré. 

106!3.  Passant  à  l'application  de  ces  règles  aux  impenses  et 
améliorations  faites,  pendant  le  mariage,  sur  les  héritages  propres, 
Pothier  distingue  trois  espèces  d'impenses  :  les  nécessaires,  les 
utiles  et  celles  qui  sont  purement  voluptuaires. 

Il  les  définit  ainsi  : 

Des  impenses  nécessaires  sont  celles  qu'il  est  indispensable  de 
faire. 

Les  impenses  utiles  sont  celles  qu'on  pouvait  se  passer  de  faire, 
mais  qui  augmentent  le  prix  de  l'héi-itage  sur  lequel  elles  ont  été 
faites. 

Les  impenses  voluptuaires  sont  celles  qui  ne  procurent  que  de 
l'agrément,  sans  augmenter  le  prix  de  l'héritage  sur  lequel  elles 
sont  faites. 

a  Le  conjoint,  dit-il,  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  l'im- 
pense  nécessaire  a  été  faite,  doit  toujours  récompense  à  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  coûtée  à  la  communauté,  quand 
même  la  chose  pour  laquelle  l'impense  a  été  faite  ne  subsisterait 
plus,  la  maison  sur  laquelle  elle  a  été  faite  ayant  été  incendiée 
par  le  feu  du  ciel.  La  raison  est  que  l'impense  étant  supposée  né- 
cessaire et  indispensable,  si  elle  n'eût  été  faite  des  deniers  de  la 
communauté,  le  conjoint  propriétaire  de  l'héritage  eût  été  obligé 
delà  faire  de  ses  propres  deniers  ou  de  ceux  qu'il  aurait  em- 
pruntés d'un  tiers  :  c'est  pourquoi,  quoique  l'impense  ne  subsiste 
plus,  il  profite  toujours  de  toute  la  somme  qu'il  a  tirée  de  la  com- 
munauté, en  ce  qu'elle  lui  a  épargné  de  tirer  une  pareille  somme 
de  son  propre  fonds,  ou  de  l'emprunter  d'un  tiers  :  Haclenus  locu- 
pletior  est,  quatenus  propriae  pecunise  pepercit. 

«  Au  contraire,  la  récompense  pour  les  impenses  utiles  n'est  due 
qu'autant  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints,  sur  lequel  elles  ont  été  faites,  se  trouve  en  être 
plus  précieux  au  temps  de  la  dissolution  de  la  communauté,  sui- 
vant l'estimation  qui  doit  en  être  faite  par  experts...  On  ne  peut 
pas  dire  que  le  conjoint  sur  l'héritage  de  qui  elles  ont  été  faites^ 
en  les  faisant  du  fonds  de  la  communauté,  ait  épargné  d'autant 
son  propre  fonds;  car,  s'il  n'eût  pas  trouvé  dans  le  fonds  de  la 
communauté  les  deniers  dont  il  s'est  servi  pour  les  faire,  il  aurait 
pu  ne  pas  les  faire  et  ne  pas  entamer  son  propre  fonds.  Le  con- 
joint sur  l'héritage  duquell'impense  utile  a  été  faite  ne  peutdonc 
être  censé,  au  temps  de  la  dissolution  de  la  communauté,  en  pro- 
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fiter  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  son  héritage  s'en  trouve 
être  alors  plus  précieux... 

<(  Par  la  même  -raison  que  nous  avons  ci-dessus  décidé  qu'il 
n'était  dû  récompense  pour  les  impenses  utiles  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  l'héritage  sur  lequel  elles  ont  été  faites,  en  est 
devenu  plus  précieux,  on  doit  décider  qu'il  n'est  du  aucune  ré- 
compense pour  les  impenses  purement  voluptuaires  qui  ont  été 
faites  durant  la  communauté,  des  deniers  de  la  communauté,  sur 
l'héritage  de  l'un  des  conjoints;  puisque  l'héritage  n'en  est  pas 
devenu  plus  précieux,  le  conjoint  ne  se  trouve  pas  avantagé  aux 
dépens  de  la  communauté».  —  De  la  Comm.,  ix'  part.,  ch.  l^r, 
n.  613,  635,  636,  637. 

f  063.  Telle  était  la  doctrine  généralement  admise  dans  l'an- 
cien droit  (Dumoulin,  Sur  la  coût,  de  Montargis,  ch.  8,  art.  12  ; 
Coquille,  Questioiis,  n.  94;  Lebrun,  liv.  3,  ch.  2,  sect.  1,  dist.  7, 
n.  15).  Le  motif  de  déciderainsi,  Pothier l'indique  dans  les  termes 
suivants  :  «  La  raison  est  que  le  mari  étant  maître  absolu  des  biens 
de  la  communauté,  il  peut  employer  les  deniers  de  la  communauté 
à  tout  ce  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  n'en  avantage  ni  lui  ni 
sa  femme.  Il  a  donc  pu  employer  les  deniers  de  la  communauté 
aux  impenses  qu'il  lui  a  plu  de  faire  sur  son  héritage  propre  sans 
en  devoir  aucun  compte,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  s'en  trouve  avantagé;  et  il  n'est  avantage  que  de  ce  que 
son  héritage  s'en  trouve  plus  précieux. 

106-4.  Telle  est  aussi  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'auteurs 
modernes.  — Merlin,  v°  Récompense,  sect.  1,  §  4,  n.  2;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  58;  Toullier,t.  13,  n.  16i);  Duranton,t.  14,  n.  378;  Toullier, 
t.  5,  p.  113;  Glandaz,  Encyclop.,  v"  Communauté,  n.  274  et  282; 
Odier,  t.  1,  n.  352;  Troplong,  t.  2,  n.  1193  et  1194;  Dall.,n.  1512, 
1536;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  p.  212,  n,  84  bis  IV;  Aubry  et  Rau, 
p.  368,  texte  et  note  5. 

1065.  Il  est  des  auteurs  cependant  qui  n'admettent  pas  la 
doctrine  de  Pothier.  M.  Demante  établit  très-brièvement  une  autre 
distinction.  «  Nul  doute,  dit-il,  que  la  récompense  due  par  la 
communauté  pour  le  prix  d'un  propre  ne  soit  toujours  de  la 
somme  versée  dans  la  communauté  (art.  1436),  et  que  la  récom- 
pense due  à  la  communauté  pour  l'acquittement  d'une  dette  per- 
sonnelle ne  soit  toujours  de  la  somme  par  elle  payée.  Mais  lors- 
qu'une opération  quelconque,  faite  pendant  le  mariage,  aux  dépens 
de  la  communauté,  a  procuré  à  l'un  des  époux  un  profit  person- 
nel, il  paraît  nécessaire,  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  de 
distinguer  si  c'est  l'époux  enrichi  qui  a  agi  pour  son  compte,  en 
empruntant  les  deniers  de  la  communauté,  ou  si  c'est  au  con- 
traire la  communauté  qui  a  agi  pour  son  compte  par  le  ministère 
de  son  chef.  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  devrait  être  évidem- 
ment de  toute  la  somme  fournie  par  la  communauté.  Dans  le  se- 
cond, elle  devrait  se  réduire  à  la  mesure,  soit  des  déljoursés,  soit 
du  profit  retiré.  »  —  Proqr.,  t.  3,  n.  84. 

1066.  «  Nous  ne  pouvons  adopter  la  décision  que  donne  ici 
Pothier,  dit  M.  Bugnet,  ce  serait  mettre  la  communauté  trop  à  la 
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discrétion  du  mari  :  lorsque  le  mari  se  décide  à  faire  des  construc- 
tions, des  améliorations  sur  ses  propres  immeubles,  il  est  impos- 
sible de  dire  qu'il  agit  comme  chef  de  communauté  :  c'est  dans 
son  intérêt  propre  qu'il  agit,  il  entend  en  retirer  seul  toute  l'uti- 
lité ;  il  devient,  au  fur  et  à  mesure  des  débourses,  débiteur  des 
sommes  qu'il  prend  dans  la  communauté,  ni  plus  ni  moins  que 
s'il  les  empruntait  chez  un  autre  :  s'il  rachetait  une  servitude  duc 
par  son  propre  héritage,  serait-il  admis  avenir  dire  qu'il  l'a  payée 
trop  cher,  et  à  faire  estimer  la  valeur  de  cette  servitude?  De 
même,  s'il  avait  exercé  le  réméré  pour  un  de  ses  propres,  pour- 
rait-il venir  dire  que  l'immeuble  ne  valait  pas  le  prix  qu'il  a 
rendu,  par  exemple  qu'il  ne  profite  pas  des  frais  et  loyaux  coûts 
qu'il  est  obligé  de  rendre?  Ne  lui  répondrait-on  pas  qu'il  a  très- 
volontairement  exercé  ce  rachat,  qu'il  a  fait  son  affaire  propre, 
que  la  communauté  n'y  est  pour  rien  autre  chose  que  d'avoir 
fourni  les  deniers?  Il  en  est  exactement  de  môme,  lorsqu'il  fait  des 
améliorations  à  ses  immeubles  :  nous  pensons  donc  que  le  mari 
doit  la  récompense  de  tout  ce  qu'il  a  pris  dans  la  communauté. 

«  Nous  donnerons  la  même  décision,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
lorsqu'il  s'agira  d'améliorations  faites  aux  propres  de  la  femme, 
si  elle  a  contracté  elle-même,  ou  si  elle  y  a  consenti.  Et  la  déci- 
sion de  Pothier  ne  nous  paraît  admissible  que  dans  le  cas  d'amé- 
liorations faites  par  le  mari  aux  immeubles  de  la  femme  sans  sa 
participation.  — T.  7,  p.  330. 

1067.  Suivant  MM.  Rodière  et  Pont,  les  impenses  nécessaires 
et  les  dépenses  utiles  emportent  récompense  du  montant  de  la 
somme  déboursée  ;  mais,  quant  aux  impenses  purement  voluptuai- 
res,  elles  ne  donnent  lieu,  en  principe,  à  aucune  récompense,  parle 
motif  qu'elles  sont  par  elles-mêmes  exclusives  de  toute  idée  de 
spéculation  (TV.  du  contr.  de  mar.,  2^  édit.,  n.  959,  961).  M.  Lau- 
rent, n.  482  et  suiv.,  adopte  la  même  opinion. 

1068.  Marcadé,  dans  sa  première  édition,  se  montra  plus 
absolu  :  «  Si  un  époux  a  fait  faire  avec  les  deniers  communs  des 
travaux  sur  son  fonds,  il  devra  indemniser  la  communauté  des 
sommes  quelle  lui  a  fournies  pour  cet  objet,  sans  qu'il  y  ait  à 
considérer  qu'elle  est  la  plus-value  que  les  travaux  ont  pu  procu- 
rer à  l'immeuble,  et  si  le  coût  de  ces  travaux  constitue  des  dépen- 
ses nécessaires  ou  des  dépenses  purement  voluptuaires.  n  —  Sui- 
l'art.  1437. 

Postérieurement,  la  solution  qu'il  avait  donnée  lui  parut  exa- 
gérée en  ce  qui  concerne  la  dernière  espèce  d'impenses.  Dans  les 
éditions  plus  récentes,  le  même  auteur  établit  une  sous-distinc- 
tion des  dépenses  voluptuaires,  par  laquelle  il  rentre  entièrement 
dans  la  division  formulée  par  M.  Demante.  L'époux  doit  récom- 
pense de  la  totalité  des  sommes  prises  à  la  caisse  commune,  quand 
il  s'agit  d'une  affaire  personnelle  ;  il  ne  doit  récompense  que  de  ce 
dont  il  s'est  enrichi  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  faite  pour  la  com- 
munauté. Ainsi,  lorsqu'un  mari  a  fait  sur  son  propre  domaine 
des  travaux  de  pur  agrément,  dans  le  but  de  procurera  la  famille 
une  résidence  habituelle  plus  agréable,  ou  même  seulement  de  lui 
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fournir,  à  lui-même,  un  délassement  nécessaire,  c'est  au  compte 
de  la  communauté  que  doivent  tomber  les  dépenses,  parce  qu'il 
a  fait  là  l'affaire  de  la  communauté  et  non  la  sienne  propre.  Que 
si,  an  contraire,  ces  travaux  de  pur  erabellissemeiit  ont  été  faits 
comme  spéculation,  comme  affaire  d'argent,  pai-  exemple,  pour 
augmenter  la  valeur  locativc  d'une  habitation,  c'est  taut  pis  pour 
l'époux  s'il  a  fait  une  mauvaise  affaire  ;  le  chiffre  de  la  récompense 
doit  être,  non  de  la  plus-value  que  le  propre  acquiert,  mais  du 
montant  des  dépenses  faites. 

1069.  Enfin,  la  Revue  du  Notariat,  n.  -4965,  a  publié  sur  cette 
question  une  ohsers-ation  pratique  dont  nous  donnons  la  conclu- 
sion. 

f  OTO.  Le  texte  de  l'art.  1437  ne  rappelle,  ni  directement  ni 
indirectement,  la  division  tripartite  des  améloriations  nécessaires, 
utiles  ou  voluptuaires. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme,  soit 
pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux, 
telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre 
ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  par  le  recouvrement,  la  con- 
servation ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et  générale- 
ment toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  person- 
nel des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense.  » 

Descendons  à  l'analyse  grammaticale  de  cette  disposition.  Le 
pronom  en  rcprésente-t-il,  en  ce  qui  concerne  les  améliorations 
aux  propres,  le  mot  somme  ou  le  mot  profit  personnel? 

Si  nous  retranchons  les  éléments  étrangers  à  la  question,  la 
prescription  de  la  loi  se  simplifie  ainsi  : 

«  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  des  biens 
personnels  à  l'un  des  époux,  il  en  doit  la  récompense.  »  11  n'y  a 
plus  d'ambiguité. 

Le  législateur  cite,  pour  exemple,  plusieurs  cas  d'acquittement 
de  dettes  et  charges  personnelles  pour  lesquelles  la  récompense 
est  due  de  la  somme  tirée  de  la  communauté  :  prix  ou  partie  du 
prix  d'immeuble  propre,  rachat  de  services  fonciers,  recouvre- 
ment, conservation  ou  amélioration  de  ses  biens  personnels; 
puis,  pour  étendre  la  règle  à  tous  les  cas  qu'il  n'était  pas  possible 
de  prévoir,  il  ajoute  :  «  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des 
époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté.  » 

lO^f  .  S'agit-il  du  paiement  de  dettes,  d'une  succession  échue 
à  l'un  des  époux,  d'une  soulte  d'échange,  d'une  ac(iuisilion  à  titre 
de  licilation  ;  personne  ne  conteste  que  l'indemnité  due  par  l'é- 
poux est  égale  au  montant  des  deniers  fournis  par  la  société  con- 
jugale (art.  1406,  1407,  1408,  1409,  etc.).  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  des  dépenses  faites  pour  le  recouvrement,  la  conserva- 
tion ou  l'amélioration  des  héritages  propres?  Les  frais  faits  pour 
l'amélioration  d'un  bien  personnel  sont  rangés  sur  la  même  ligne 
que  le  piix  d'une  acquisition  d'indivis. 

Lorsqu'une  construction  est  élevée  sur  l'immeuble  d'un  épooic, 
il  s'enrichit  de  la  môme  manière,  au  détriment  de  la  conmiunauté, 
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que  si  elle  payait  pour  lui  la  somme  nécessaire  à  l'achat  d'une 
autre  portion. 

Pendant  son  mariage,  un  époux  se  rend  personnellement  ac- 
quéreur du  quart  d'un  héritage  qui  lui  appartenait  déjà  pour  les 
trois  autres  quarts.  Un  sentiment  de  convenance,  d'affection  lui 
fait  élever  le  prix  bien  au  delà  de  la  valeur  ;  ou  bien,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  quelque  circonstance  fortuite  a  fait  subir 
une  dépréciation  à  Tobjet  de  l'acquisition.  Sera-t-il  admis  à  abais- 
ser l'indemnité  au-dessous  de  la  somme  déboursée  pour  ne  tenir 
compte  que  de  la  plus-value?  Évidemment  non  ! 

L'extinction  d'une  servitude  peut  très-bien  ne  pas  ajouter  à  un 
immeuble  une  valeur  égale  au  prix  du  rachat;  cependant  la  ré- 
compense égalera  la  somme  tirée  du  fonds  commun. 

Et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ne  faudra-t-il  pas  encore 
faire  compte  à  la  communauté  des  frais  de  contrat  qui  ne  sont 
pourtant  représentés  par  aucune  valeur  dans  le  patrimoine  de  l'é- 
poux? 

1072.  La  récompense  à  la  communauté  est  la  contre-partie 
de  la  reprise.  L'une  comme  l'autre  est  déterminée  dans  son  quan- 
tum au  moment  oii  s'accomplit  le  fait  qui  lui  donne  naissance, 
encaissement  par  l'association  d'un  capital  qui  n'est  pas  sa  pro- 
priété, déboursement  d'une  somme  qu'il  ne  lui  incombait  pas  de 
payer. 

Lorsqu'un  époux  a  tiré  de  la  communauté  un  profit,  il  en  doit 
récompense,  mais  la  raison  n'est  pas  :  parce  que  l'époux  a  re- 
cueilli un  profit;  la  raison  est  :  parce  que  la  communauté  éprou- 
verait une  perte.  Et  cela  est  si  vrai  que  si  la  communauté,  en 
déboursant  10,  a  procuré  à  l'un  des  époux  un  bénéfice  de  100, 
c'est  de  10  seulement  que  récompense  est  due.  Tout  le  monde  en 
convient  :  l'indemnité  a  pour  limite  maxima  le  préjudice  souffert, 
la  somme  prise  sur  les  deniers  communs. 

Comme,  en  édictant  les  dispositions  sur  les  rapports,  le  législa- 
teur a  eu  pour  but  de  reformer  l'indivision  héréditaire  afin  d'ob- 
tenir l'égalité  dans  le  partage,  de  même,  par  les  récompenses,  il  a 
voulu  rétablir  l'équilibre  rompu  dans  la  masse  de  l'association 
conjugale. 

«  Quand  un  époux,  dit  fort  justement  Marcadé  (art.  1437),  se 
sert  des  deniers  de  la  communauté,  comme  quand  la  communauté 
s'approprie  le  capital  d'un  époux,  la  communauté  d'une  part  et 
l'époux  de  l'autre  jouent  le  rôle  d'un  emprunteur  et  d'un  prêteur  : 
or,  n'est-il  pas  clair  que  l'obligation  d'un  emprunteur  est  ni  plus 
ni  moins  de  rendre  la  somme  qu'on  lui  a  prêtée,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si  l'emploi  qui  en  a  élé  fait  a  été  plus  ou  moins  avan- 
tageux, si   son  profit  a  été  supérieur  ou  inférieur   à   la   somme 

fournie? Il  est  conforme  à  l'esprit  de  notre  droit  moderne  que 

le  mari,  aussi  bien  que  la  femme,  rende  la  communauté  indemne; 
or,  la  rendre  indemne,  ce  n'est  pas  lui  payer  l'équivalent  de  ce 
dont  on  s'est  enrichi,  c'est  lui  restituer,  ni  plus  ni  moins,  ce  qu'on 
lui  a  pris.  » 

Voilà  bien  l'origine  de  la  récompense  :  une  avance  faite  par  la 
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caisse  commune.  Aussi  dirons-nous  avecles  auteurs  cités  plus  haut, 
c'est  le  chiffre  de  la  somme  déboursée  qui  fixe  l'importance  de  la 
récompense  et  non  pas  l'évaluation  du  profit  retiré. 

1073.  Cette  règle,  cependant,  n'est  pas  absolue;  son  applica- 
tion nécessite  une  condition,  savoir  :  que  les  dépenses  aient  été 
faites  pour  le  compte  personnel  de  l'époux  et  avec  son  assenti- 
ment. Si,  au  contraire,  c'est  pour  le  compte  de  lacoramunauté  et 
pour  son  avantage  que  des  améliorations  ont  été  apportées  à  un 
propre,  alors  il  n'y  a  plus  d'avance  par  la  caisse  commune  à  l'un 
des  époux;  il  n'y  a  plus,  comme  le  dit  encore  Marcadé,  un  prê- 
teur et  un  emprunteur,  il  y  a  une  communauté  qui  a  faitsa  propre 
affaire  et  vis-à-vis  de  laquelle  l'époux  n'est  tenu  que  par  applica- 
tion du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens   d'autrui. 

10T4.  Pendant  le  cours  de  la  communauté,  le  mari  a  dépensé 
une  somme  de  d  0,000  fr.  en  plantations  et  constructions  sur  un 
domaine  qui  lui  appartient  en  propre,  et  qu'il  a  donné  à  ferme. 
Cependant  la  valeur  du  même  domaine  ne  s'est  accrue  que  de  5,000 
francs.  Puisque,  pour  obtenir  cette  augmentation  dans  le  capital 
représentatif  de  son  immeuble,  il  lui  a  fallu  appauvrir  la  commu- 
nauté de  10,000  francs,  c'est  de  10,000  francs  qu'il  doit,  suivant 
nous,  faire  la  restilution. 

Dira-t-on  qu'il  était  libre  de  gaspiller  les  deniers  de  la  commu- 
nauté, de  les  perdre  au  jeu,  par  exemple?  Mais  s'illes eût  dissipés, 
il  n'aurait  pas  agi  pour  son  propre  compte,  il  aurait  agi  comme 
chef  de  la  communauté,  mauvais  administrateur,  il  est  vrai,  mais 
administrateur,  et  nous  rentrons  dans  notre  distinction. 

Objectera-t-on  que  la  communauté  trouve  son  avantage  dans 
le  supplément  des  fermages  obtenu  en  raison  des  améliorations? 
Mais  elle  eût  bénéficié  des  intérêts  de  la  somme  déboursée. 

Nous  donnons  la  même  solution,  et  pour  les  mêmes  motifs,  au 
cas  où  ces  mêmes  travaux  n'auraient  apporté  aucune  plus-value 
à  l'immeuble,  du  moment  qu'ils  ont  été  opérés  dans  un  but  de 
spéculation,  si  par  exemple  des  additions  et  des  embellissements 
coûteux  ont  été  exécutés  à  une  maison  dans  l'intention  d'en  aug- 
menter la  valeur  ou  le  produit,  bien  que  le  résultat  n'ait  pas  été 
atteint. 

Mais  nous  admettons  que  si  l'intérêt  seul  de  la  famille  ou  son 
agrément  a  commandé  des  additions  à  l'habitation  occupée  parle 
ménage,  l'époux  auquel  elle  appartient  personnellement  ne  devra 
compte  que  delà  plus-value,  s'il  en  existe. 

Dans  une  autre  hypothèse,  le  mari  a-t  il  employé  les  deniers 
communs,  en  constructions  simplement  utiles,  sur  l'héritage  de 
sa  femme  et  avec  son  assentiment  constaté.  Bien  que  l'augmen- 
tation de  la  valeur  de  l'immeuble  reste  au-dessous  du  montant 
de  la  somme  déboursée,  la  femme  ne  sera  pas  moins  tenue  à  faire 
compte  de  la  totalité  de  celte  somme,  si  les  travaux  ont  été  d'ail- 
leurs bien  conduits. 

A  défaut  du  consentement  de  la  femme,  l'indemnité,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  sera  restreinte  à  la  mesure  de  la  mieux- 
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Talue.  La  femme  n'est  tenue   que  dans  la  limite  de  la  règle  :  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Nous  croyons  qu'en  thèse  générale  il  sera  souvent  difficile  de 
demander  à  la  femme  le  remboursement  du  prix  des  travaux  dont 
elle  ne  tire  aucun  profit.  L'ascendant  légitime  d'ailleurs  du  mari 
ne  permettra  pas  de  croire  à  une  participation  suffisamment  libre 
pour  engager  son  patrimoine  ou  la  part  à  laquelle  elle  a  droit 
dans  les  bénéfices  de  l'association  et  la  rendre  responsable  de  dé- 
penses vaines  ou  exagérées  dont  elle  n'avait  pas  la  direction.  La 
communauté  reste  chargée  des  fautes  de  celui  qui  avait  l'adminis- 
tration et  le  maniement  de  ses  deniers. 

10T5.  Ces  exemples  et  les  principes  rappelés  ci-dessus  four- 
nissent la  véritable  solution  delà  question.  Elle  se  résume  ainsi  : 
la  communauté  a  droit  à  la  restitution  de  tout  ce  qui  a  été  dépensé 
volontairement  par  chacun  des  époux  dans  son  intérêt  propre  ;  elle 
supporte  la  perle  de  ce  qui  a  été  dissipé  par  son  chef  agissantpour 
le  compte  commun. 

La  nature  des  immeubles,  la  situation  des  époux  au  moment 
des  travaux,  les  différentes  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été 
effectués,  détermineront  dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  les 
frais  en  doivent  être  classés.  Il  sera  aussi  facile  de  le  décider  que 
de  rechercher,  avec  le  système  opposé,  dans  quelle  mesure  ils 
étaient  nécessaires  lors  de  leur  exécution,  dans  quelle  proportion 
ils  sont  utiles  ou  improductifs. 

1076.  La  jurispinjdence  est  divisée  sur  cette  question.  Ainsi 
jugé  que  des  constructions  élevées,  avec  les  deniers  delà  commu- 
nauté, sur  un  terrain  propre  à  l'un  des  époux,  doivent  être  consi- 
dérées comme  constituant  de  simples  améliorations  du  fonds,  dans 
le  sens  de  l'art.  1437,  G.  civ.,  et,  dès  lors,  sont  la  propriété  de  cet 
époux,  sauf  récompense  à  la  communauté.  —  Cass.,  18  mars  1856 
(S.  S8.1112). 

1077,..  Que  les  frais  de  reconstruction  d'une  maison  propre  à 
l'an  des  époux,  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée  par  l'auto- 
rité municipale  pour  cause  de  sûreté  publique,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  impense  nécessaire,  lorsque  le  sol  sur  lequel 
la  reconstruction  a  eu  lieu  ne  comportait  aucune  autre  destination. 
Par  suite,  il  est  dû  récompensée  la  communauté  de  la  totalité  des 
sommes  déboursées  pour  cette  reconstruction,  et  non  pas  seule- 
ment du  montant  de  la  plus-value  qui  en  est  résultée.  —  Cass., 
0  nov.  1864  (P.  65.73). 

1078...  Que  la  récompense  due  à  la  communauté,  à  raison 
des  impenses  faites  par  le  mari  sur  son  immeuble  propre,  est  delà 
somme  prise  sur  les  deniers  de  la  communauté,  et  non  pas  seule- 
ment de  la  plus-value  acquise  à  cet  immeuble.  —  Paris,  6  août 
1872,  Revue,  n.  4216. 

1079...  Que  la  récompense  due  par  le  mari  à  raison  des  ré- 
parations par  lui  faites  sur  un  de  ses  biens  propres  avec  des  de- 
niers communs,  doit  être  égale  au  montant  de  la  somme  dé- 
boursée par  la  communauté  et  non  pas  seulement  de  la  plus-value 
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donnée   à  Timmeuble  propre.  —  Limoges, 25  arril  1877,  Revue, 
n.  5568. 

1080...  Que  lorsque  les  biens  propres  d'un  époux  ont  été 
l'objet  de  dépenses  utiles  payées  par  la  communauté,  la  récom- 
pense, due  par  cet  époux  à  la  communauié,  consiste  dans  la  plns- 
value  donnée  à  l'immeuble,  c'est-à-dire,  dans  la  différence  entre 
la  valeur  actuelle  des  biens  et  la  valeur  qu'ils  auraient  si  les  dé- 
penses n'avaient  pas  été  faites. 

La  plus-value  doit  s'établir  d'après  la  valeur  réelle  et  non  d'après 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble. 

En  conséquence,  pour  fixer  le  chiffre  de  cette  plus-value,  les 
experts  doivent  rechercher  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  avant 
les  dépenses,  estimer  cette  mémo  valeur  au  moment  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  et  comparer  quelle  serait  à  cette  même 
époque  la  valeur  de  l'immeuble,  si  les  dépenses  n'eussent  pas  été 
faites,  mais  en  s'attachant  à  cette  même  valeur,  au  point  de  vue 
du  propriétaire  de  l'immeuble,  non  au  point  de  vue  des  tiers,  ^et 
du  prix  qu'ils  pourraient  donner  de  l'immeuble.  —  Metz,  24  no"v. 
1869,  Revue,  n.  2763. 

108f  .  L'époux  sur  le  propre  duquel  il  a  été  fait  avec  des  de- 
niers de  la  communauté  des  travaux  de  réparation  ou  d'améliora- 
tion ne  doit  récompense  à  la  communauté  qu'à  concurrence  du 
profit  personnel  qu'il  a  de  ses  impenses.  Par  suite,  si  ces  impenses 
ne  sont  qu'utiles  et  voluptuaires,  la  communauté  n'a  droit  qu'à 
une  récompense  à  concurrence  de  la  plus-value.  —  Gass.,  14  mars 
1877,  Jievve,  n.  5567. 

108â.  Il  est  encore  dû  récompense  à  la  communauté  pourles 
frais  de  semences,  de  labours  et  de  culture  des  propres  des  époux, 
lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté  ils  les  reprennent  en- 
semencés. —  Aubr}^  et  Rau,  p.  368,  d;  Laurent,  t.  21,  n.248. 

1083.  Cependant  cette  opinion  n'est  pas  celle  de  Delvinconrt, 
t.  3,  p.  14,  n.  6  ;  Taulier,  t.  5,  p.  49  ;  Bugnet  sur  Pothier,  Comm., 
n.  213,  à  la  note. 

Mais  elle  est  adoptée  par  la  plus  grande  partie  des  auteurs  et 
par  la  jurisprudence.  —  Touiller,  t.  12,  n.  124,  125;  Proud'hon, 
ifsuf.,  t.  5,  n.  2685  et  2686  ;  Holl.  de  Yill.,  Hép.,  v»  Communauté, 
n.  102,  2«  édit.  ;  Duranton,  t.  14,  n.  152;  Bellot  des  Minières, 
Contr.  de  mariage,  t.  1,  p.  138  et  s.  ;  Battur,  Comm.^  n.  194  ;  A.  Mi- 
chaux, Liquid.  et  part.,  n.  135,  2^  édit.  ;  Glanda/,  Encyclop.  du 
droit,  y°  Covim.,  n.  68  ;  Zacharia;,  t.  3,  |  506,  p.  414;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  384;  Troplong,  1.  1,  n.  467  et  suiv.,  Dalloz  a, 
v°  Contr.  demar.,  n.  684  et  suiv.  ;  C.  Rennes,  26  janv.  1830  (S. 30. 
2.207—  D.  p. 30.2.59  et  250)  ;  Bordeaux,  23  mai  1841). 

Enfin  cette  doctrine  est  suivie  dans  la  pratique. 

1084.  Il  importe  peu  qu'une  partie  seulement  des  travaux  de 
culture  soit  effectuée,  que  les  labours,  par  exemple,  aient  seule- 
ment été  faits;  ce  sont  toujouts  des  travaux  préi)aratoires  indis- 
pensables que  le  propriétaire  eût  dû  faire  lui-même  et  dont  il 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté.  —  Proud'hon, 
t.  5,  n.  2886. 
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1085.  L'importance  de  la  récolte  n'a  aucune  influence  dans 
ce  cas;  la  récompense  serait  encore  due  même  s'il  n'y  avait  pas 
de  récolte.  La  dépense  n'en  aurait  pas  moins  été  faite  par  la  com- 
munauté, dans  l'intérêt  de  la  culture.  L'époux  propriétaire  ne 
pourrait  s'exonérer  en  abandonnant  la  récolte  à  la  communauté. 
—  Pothier,  n.  212;  Proud'hon,  De  l'usufruit,  t.  o,  n.  2686;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  383. 

1086.  Enfin,  comme  la  récompense  est  due,  non  pas  à  l'autre 
époux,  mais  à  la  communauté,  il  en  résulte  que  si  la  femme  ou 
ses  héritiers  renoncent  à  la  communauté,  la  récompense  est  à  leur 
charge  pour  la  totalité,  s'il  est  question  de  labours  et  semences 
sur  leurs  propres,  et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  celle  qui  pourrait 
être  due  par  le  mari.  —  Rodiére  et  Pont,  n.  386. 

1087.  Les  fumiers  ne  comprennent  pas  seulement  les  fumiers 
proprement  dits,  mais  encore  les  cendres,  plâtres,  débris  de  laines, 
chaux,  guanos  et  divers  engrais  industriels  que  l'on  a  la  coutume 
de  répandre  sur  les  récoltes  ou  de  mêler  au  sol.  Il  est  bien  en- 
tendu que  la  récompense  s'applique  également  à  tous  les  engrais. 

1088.  Le  remboursement  des  frais  par  le  conjoint  proprié- 
taire doit  avoir  lieu  eu  égard  à  la  dépense  réellej;  la  communauté 
doit  recouvrer  une  juste  indemnité,  mais  sans  faire  aucun  béné- 
fice. «  Par  exemple,  dit  M.  Troplong,  Contr.  de  mariage,  t.  l^f", 
«  n.  468,  supposez  que,  lors  des  semailles,  le  blé  jeté  en  terre 
«  valût  20  francs  l'hectolitre,  tandis  qu'à  la  dissolution  du  ma- 
«  riage  le  blé  vaut  30  francs,  il  ne  faudrait  pas  avoir  égard  à  cette 
;<  augmentation,  il  suffira  de  payer  à  la  communauté  la  semence 
«  sur  le  pied  de  20  francs  l'hectolitre.  » 

1089.  Il  faut  appliquer  les  règles  ci-dessus  aux  façons  des  vi- 
gnes. Si  les  échalas  ont  été  fournis  par  la  communauté  dans  la 
dernière  année,  l'époux  propriétaire  devra  l'indemniser  en  ayant 
égard  à  leur  valeur  au  jour  de  la  dissolution.  Il  en  serait  de  même 
pour  la  pêche  d'un  étang  qui  ne  serait  faite  qu'après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ;  l'époux  propriétaire  de  l'étang  devra 
rembourser  le  prix  de  l'empoissonnement.  —  Pothier,  n.  208  et 
216  ;  Dali.,  v"  Contr.  de  mariage,  n.  690. 

1090.  Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  ici  que  la  com~ 
munauté  légale  ne  doit  aucune  récompense  aux  époux  pour  rai- 
son des  premiers  fruits,  naturels  et  industriels,  que  produisent  les 
propres  au  commencement  du  mariage. 

Car,  d'une  part,  dans  le  cas  où  les  frais  préparatoires  de  cul- 
ture seraient  payés  à  cette  époque,  la  somme  employée  à  cet  effet, 
si  elle  se  trouvait  entre  les  mains  du  propriétaire,  appartiendrait 
à  la  communauté  ;  —  si  au  contraire  les  frais  sont  encore  dus,  ils 
forment  une  dette  mobilière  à  la  charge  commune.  —  Pothier, 
t.  1,  n.  201  ;  Duranton,  t.  14,  n.  132,  et  t.  13,  n.  11  ;  Rodière  et 
Pont,  n.  384  et  387. 

iOOl.  Si  la  récompense  est  due  à  la  communauté  pour  des 
frais  de  culture  afférente  aux  fruits  que  l'époux  survivant  récolte 
sur  ses  biens  propres,  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  les  biens  sont 
cultivés  par  un  colon  partiaire';  la  communauté  n'ayant  déboursé, 
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dans  ce  cas,  aucun  frais  de  culture.  —  Pau,  23  mai  1877  (S.  77. 
2.333). 

109f  bis.  La  communauté  a  droit  à  récompense  à  raison  des 
dépenses  faites  de  ses  deniers  pour  établir  une  vigne  dans  un 
fonds  propre  à  Tun  des  époux.  —  Chambéry,  18  fév.  18G8  ;  Revue, 
n.  2238. 

f093.  D'après  l'opinion  qui  décide  que  la  rente  viagère  ac- 
quise avec  des  deniers  ou  des  biens  de  la  communauté  appartient 
à  l'époux  survivant  au  prolit  duquel  elle  a  été  stipulée  réversible, 
la  communauté  devra  recevoir  une  récompense,  pour  la  valeur  esti- 
mative de  la  rente  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Aubry  et  Rau,  §  215  bis,  p.  369  ;  Rodière  et  Pont,  871  ;  Pont,  Pe- 
tits contrats,  t.  1,  n.  781. 

1093.  Ce  n'est  pas  en  leur  qualité  de  communs  en  biens  que 
les  époux  débiteurs  de  récompenses  ou  d'indemnités  envers  la 
communauté  sont  tenus  de  la  payer,  c'est  comme  débiteurs  per- 
sonnels ;  et  la  femme  qui  renonce  reste  néanmoins  tenue  des  ré- 
compenses et  indemnités  qu'elle  doit  à  la  communauté,  de  même 
qu'elle  a  le  droit  de  réclamer  celles  qui  peuvent  lui  être  dues 
par  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  p.  369,  n.  3  ;  Laurent, 
n.  489. 

1094.  Les  récompenses  ou  indemnités  ne  peuvent  être  pour- 
suivies contre  l'un  ou  l'autre  des  époux  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté.  Les  intérêts  en  courent  de  plein  droit  depuis  le 
jour  de  la  dissolution,  lors  môme  qu'elles  sont  dues  par  une  femme 
qui  renonce  à  la  communauté. —  Art.  1471,  G.  civ. 

C'est  une  dérogation  à  l'art.  1153,  d'après  lequel  les  intérêts  ne 
sont  dus  en  principe  que  du  jour  de  la  demande;  il  en  est  ainsi 
parce  que  la  communauté  étant  dissoute,  toute  mise  en  demeure 
est  désormais  impossible  ;  la  communauté  n'a  plus  de  chef;  aucune 
action  ne  peut  donc  être  formée  ni  en  son  nom,  ni  contre  elle.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  962  ;  Aubry  et  Rau,  p.  370  ;  Laurent,  n.  490  ; 
Colmet  de  Sanlerre,  p.  298,  n.  133  bis. 

109o.  'Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  l'époux  qui  a  disposé 
des  objets  de  la  communauté  d'une  manière  illégale  ou  en  fraude 
des  droits  de  son  conjoint  est  tenu  d'indemniser  la  communauté 
à  ce  sujet. 

Mais  les  donations  même  immobilières  que  feraient  les  deux 
époux  conjointement,  fût-ce  à  d'autres  qu'à  leurs  entanis,  ne  don- 
neraient pas  lieu  à  récompense,  à  moins  qu'elles  n'aient  eu  lieu 
sous  des  charges  dont  le  résultat  serait  de  procurer  un  bénéfice  à 
l'un  d'eux,  auquel  cas  ce  dernier  est  tenu  à  récompense  dans  la 
nature  de  ce  bénéfice.  —  Aubry  et  Rau,  p.  369,  §  511  bis. 

109G.  La  donation  entre-vifs  faite  conjointement  par  les 
deux  époux,  à  d'autres  qu'à  leurs  enfants  communs,  d'immeubles 
dépendant  de  la  communauté,  ne  constitue  pas  par  elle-même  un 
fait  qui  les  obligea  récompense  envers  la  communauté.  Ils  ne  sont 
tenus  à  récompense  (}u'aul;int  qu'ils  tirent  de  cette  donation  un 
avantage  peisonncl,  et  dans  la  proportion  de  cet  avantage.  — 
Cass.,  29  avril  1851  (S.  51.1.229). 
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109^.  Mais  lorsque  cette  donation  a  été  faite  à  charge  de 
rente  viagère  au  profit  des  deux  époux,  réversible  en  totalité  sur 
latête  du  survivant,  l'époux  survivant,  et  spécialement  la  femme, 
est  tenu  à  récompense  pour  l'avantage  personnel  qu'il  retire  de 
cette  constitution  de  rente.  --  Cass.,  29  avril  1851  (S.  31.1.329). 

1098.  Les  juges  peuvent  arbitrer  à  la  moitié  du  capital  de 
cette  rente  l'avantage  dont  l'époux  survivant  doit  récompense. — 
Cass.,  29  avril  1831  (S.  31.329). 

1099.  Les  donations  de  sommes  d'argent  faites  par  le  mari 
des  deniers  de  la  communauté  rentrant,  comme  celles  de  corps 
certains,  dans  son  pouvoir  de  disposition  à  titre  gratuit  et  parti- 
culier sur  les  effets  mobiliers  communs  (pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
réserve  d'usufruit),  ne  donnent  pas  lieu  à  récompense,  sauf  le  cas 
où  le  donateur  aurait  déclaré  disposer  sur  ses  biens  personnels  ; 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  point  de  libéralités  excessives,  eu 
égard  à  l'état  de  la  communauté. 

Dans  le  cas  même  où  une  somme  aurait  été  donnée  par  le  mari 
sur  ses  biens  propres,  il  n'est  pas  tenu  à  récompense  pour  les  in- 
térêts qu'il  en  a  payés,  durant  la  communauté,  au  moyen  des 
deniers  communs. 

Il  faut  décider  de  même,  nonobstantl'art.  337,  G.  civ.,  au  sujet 
d'une  donation  faite  pour  l'établissement  d'un  enfant  naturel  que 
le  mari  a  reconnu  seulement  pendant  le  mariage,  alors  que  la  re- 
connaissance est  nulle  en  la  forme. — Cass.,  18  mars  l862,i?eyMe, 
n.  419. 

1100.  Les  constitutions  de  dot  faites  par  le  mari  au  profit  de 
ses  sœurs,  en  valeurs  mobilières  de  la  communauté,  conformé- 
ment au  droit  de  disposition  qu'il  tient  de  l'art.  1422,  C.  civ.,  ne 
donnent  pas  lieu  à  récompenses  envers  la  communauté,  lors 
même  que  les  donataires  sont  héritières  du  disposant  et  qu'elles 
ont  à  faire  le  rapport  des  dons  dans  le  partage  de  sa  succession  ; 
ici  sont  inapplicables  les  dispositions  toutes  limitatives  des  ai'ti- 
cles  1437  et  1469.  —  Cass.,  30  avril  1862,  Revue,  n.  420. 

IIO'I.  Le  mari  qui,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  le  droit  de  reprendre  et  reprend  son  office,  tombé  dans  cette 
communauté,  doit  à  la  communauté  une  récompense  d'après  la 
valeur  de  l'office  au  moment  de  la  dissolution  delà  communauté, 
et  non  d'après  l'indemnité  qui,  plus  tard  et  après  la  destitution 
du  mari,  a  été  imposée  par  le  Gouvernement  au  titulaire  nommé 
en  son  lieu  et  place.  —  Douai,  20  déc.  1862  (P.  64.717)  ;  Douai, 
14  fév.  1863,  Ibid. 

1102.  Les  arrérages  d'une  pension  viagère  quedes  époux  ont 
constitués  en  dot,  au  profit  de  leur  enfant  commun,  sont  une 
charge  de  la  communauté,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  récom- 
pense. —  Amiens,  10  avril  1877  (S.  77.2.239);  Revue,  n.  5325. 

i  103.  L'époux  qui  a  acquis  à  titre  de  licitation  et  moyennant 
un  prix  payé  par  la  communauté  la  nue  propriété  d'un  immeuble 
dont  l'usufruit  devait  rester  sur  la  tête  d'un  tiers,  jusqu'au  décès 
de  ce  dernier,  ne  doit  récompense  à  la  communauté  que  pour  le 
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capital  par  elle  avancé.  —  Tvih.  Vendôme,  13  déc.  1877  ;  Revue, 
n.  3o8o. 

11 03  bis.  Lorsque  la  communauté  a  eu  à  payer  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  formant  le  prix  de  lîiens  propres  à  l'un  des 
époux,  acquis  pendant  le  mariage,  il  lui  est  dû  récompense  pour 
la  portion  de  ces  arrérages  qui,  excédant  les  revenus  des  biens 
acquis,  représente  le  capital  dont  l'époux  acquéreur  a  conservé  le 
profit.  —  Bordeaux,  16  mai  1871  ;  Bévue,  n.  4010. 

1 1 04.  Mais  lorsque  sous  le  régime  de  la  communauté,  l'un 
des  époux  a  acquis  à  titre  de  propre,  un  immeuble  grevé  d'une 
rente  viagère  inférieure  au  revenu  de  cet  immeuble,  cette  rente 
ne  représente  pour  aucune  fraction  le  prix  de  l'immeuble  au  ca- 
pital, et  constitue  une  simple  charge  de  jouissance  dont  la  com- 
munauté est  tenue  sans  récompense.  —  Cass.,  8  déc.  1874  (S.  73 
1.209). 

1105.  Si  un  usufruit  a  été  racheté  avec  les  deniers  de  la 
communauté  et  non  du  propre  de  l'époux  à  qui  appartient  la  nue 
propriété  de  l'immeuble,  on  ne  peut  considérer  l'achat  d'un  sem- 
blable usufruit  comme  un  rachat  de  charges  ou  de  services  fon- 
ciers, à  raison  duquel  la  communauté  n'aurait  qu'un  simple  droit 
de  récompense  envers  l'époux  dont  l'immeuble  aurait  été  ainsi 
dégrevé  avec  les  deniers  communs.  En  conséquence,  si  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit  appartient  à  la  femme,  elle  ne  peut,  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  prétendre  droit  sur  l'usufruit 
ainsi  racheté.  —  Rouen,  !«<•  juili.  1841  (S.  41.2.491). 

1106.  Les  récompenses  dues  par  les  époux  se  font  par  voie 
de  rapport,  c'est-à-dire  que  les  époux  ou  leurs  héritiers  rappor- 
tent à  la  masse  des  biens  existant  ce  dont  ils  sont  débiteurs  en- 
vers la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité.  — 
Art.  1468,  C.  civ. 

IIOT.  Le  rapport  ne  doit  pas  nécessairement  se  faire  en  na- 
ture, il  se  fait  d'ordinaire  fictivement  ;  et  il  y  aplusieui's  manières 
de  l'opérer. 

La  première,  en  ajoutant  à  la  masse  des  biens  la  créance  que 
la  communauté  a  contre  le  conjoint  débiteur  et  en  la  lui  pré- 
comptant sur  sa  part  dans  la  masse.  Ainsi  les  biens  existant  va- 
lent 90,000  francs  et  l'un  des  époux  doit  une  indemnité  de  100,000 
francs;  l'actif  est  de  100,000  francs.  Lors  du  partage  l'autre  époux 
prendra  50,000  francs  et  on  précomptera  à  son  conjoint  la  dette 
de  10,000  francs  dont  il  est  tenu  envers  la  communauté,  il  ne  re- 
cevra donc  que  40,000  fi'ancs  ;  c'est  le  rapport  eu  moins  prenant. 
—  Pothier,  n.  703. 

1108.  La  seconde  manière  consiste  à  laisser  prélever  sur  la 
masse,  par  le  conjoint  non  débiteur,  une  somme  égale  à  la  dette 
dont  l'autre  conjoint  est  grevé  vis-à-vis  de  la  communauté.  Ainsi 
en  prenant  le  même  "exemple,  au  lieu  d'ajouter  à  la  masse  les 
10,000  francs  qu'il  doit,  l'époux  débiteur  laisse  son  conjoint  pré- 
lever pareille  somme  avant  partage,  puis  on  partage  les  80,000 
francs  restant.  Le  résultat  est  le  même. 
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If09.  Il  y  a  encore  une  autre  manière  de  faire  le  rapport 
fictivement,  elle  est  connue  sous  la  dénomination  de  mi-denier. 
Elle  consiste  à  partager  la  communauté  comme  si  elle  n'avait  pas 
à  recevoir  d'indemnité,  sauf  ensuite  à  l'époux  débiteur  à  payer 
à  son  conjoint  la  moitié  de  sa  propre  dette,  l'autre  moitié  s'étei- 
gnant  en  sa  personne  par  voie  de  confusion.  Ce  dernier  mode  de 
procéder  s'écarte,  ilest  vrai,de  la  lettre  de  la  loi,  en  ce  que  le  rap- 
port suit  le  partage  au  lieu  de  le  précéder,  mais  le  résultat  est  le 
même.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1069;  Laurent,  n.  492;  Aubry  et 
Rau,  p.  370. 

lit O.  Le  mode  de  règlement  par  compensation  ne  peut  être 
admis  qu'autant  que,  le  fondscommun  présentant  une  valeursuf- 
fisante  pour  le  paiement  des  dettes  et  le  prélèvement  des  reprises 
des  époux,  ce  mode  ne  serait  pas  de  nature  à  porter  préjudice 
soit  aux  créanciers,  soit  au  mari.  Prenons  un  exemple:  Les  époux 
ont  constitué  chacun  pour  moitié  une  dot  de  40,000  francs  à  un 
enfant  commun  ;  dans  cette  hypothèse  ils  doivent  chacun  20,000 
francs  à  la  communauté.  Supposons  que  d'un  autre  côté  la  com- 
munauté doive  60,000  francs  à  la  femme,  et  qu'à  la  dissolution 
son  actif  ne  soit  que  de  20,000  francs.  Si  nous  admettons  la  com- 
pensation, la  dette  des  deux  époux  va  s'éteindre  et  la  commu- 
nauté n'aura  que  ses  20,000  francs  pour  acquitter  les  60,000  fr. 
dus  à  la  femme,  de  sorte  que  le  mari  devra  lui-même  fournir  sur 
son  patrimoine  les  40,000  francs  nécessaires  pour  parfaire  l'ac- 
quit de  la  créance  de  la  femme.  Si  au  contraire  nous  procédons 
par  voie  de  rapport,  chacun  des  époux  rapportant  à  la  commu- 
nauté les  20,000  francs  dont  il  est  débiteur,  la  communauté  pré- 
sentera un  actif  suffisant  pour  désintéresser  complètement 
la  femme  et  il  n'en  aura  coûté  au  mari  que  les  20,000  francs  dont  il 
aura  fait  le  rapport.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1071  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  370,  texte  et  note  14  ;  Laurent,  n.  495  et  suiv. 

1111.  La  récompense  due  à  la  communauté  pour  la  dot  cons- 
tituée en  effets  de  la  communauté  par  les  époux  conjointement  au 
profit  d'un  enfant  commun,  doit  se  faire  par  chacun  des  deux 
époux  en  rapportant  la  moitié  de  la  dette  à  sa  charge  :  on  ne 
peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  compensation  et,  par  suite,  libération 
réciproque.  —  Amiens,  10  avril  1861  (P.  61.1117). 

111  S.  L'arrêt  qui  ordonne  que,  du  montant  des  reprises  du 
mari,  il  sera  fait  déduction  des  récompenses  par  lui  dues  à  la 
communauté,  n'enlève  pas  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  le  droit 
d'exiger  le  rapport  effectif  des  indemnités  dues  par  le  mari,  pour 
l'exercice  de  leur  droit  de  préférence  en  ce  qui  touche  les  prélè- 
vements de  celle-ci.  —  Cass.,  16  avril  1862  (P.  63.40). 

Section  III.  —  Des  créances  de  l'un  des  époux  contre  l'autre. 

1113.  L'un  des  époux  peut  être  créancier  de  l'autre  soit  pour 
des  causes  antérieures  au  mariage,  soit  pour  des  causes  nées 
seulement  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale. 

Dans  le  premier  cas,  les  dettes  mobilières  s'éteignent  par  l'effet 
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de  la  réunion  du  patrimoine  mobilier  des  époux,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  exclues  de  la  communauté  par  une  clause  du  contrat 
de  mariage  ;  quant  aux  dettes  immobilières,  elles  continuent  de 
subsister.  —  Aubry  et  Rau,  p.  371  ;  Rodière  et  Pont,  n.  963. 

1114.  Parmi  les  cas  dans  lesquels  l'un  des  époux  peut  de- 
venir, pendant  le  mariage,  débiteur  de  l'autre,  se  place  celui  que 
le  Code  donne  comme  exemple  dans  l'art.  1478;  c'est  lorsque  le 
prix  d'un  bien  propre  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle 
à  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause.  Mais  il  faut  que  les 
deniers  aient  été  employés  directement  à  acquitter  la  dette  du 
conjoint.  S'ils  avaient  été  confondus  dans  la  masse  commune,  et 
que  la  communauté  eût,  au  moyen  dé  ces  deniers,  acquitté  les 
dettes  personnelles  à  l'autreXmjoint,  l'époux  auquel  appartenait  le 
propre  aliéné  deviendrait  créaiicierde  la  communauté,  laquelle,  à 
son  tour,  serait  créancière  de  l'autre  époux.  C'est  là  un  point  im- 
portant à  préciser,  en  ce  que  les  intérêts  dont  l'époux  débiteur  doit 
tenir  compte  ont  un  point  de  départ  difTérent,  ainsi  qu'il  sera  dit 
plus  loin,  suivant  qu'il  est  débiteur  de  son  conjoint  ou  de  la  com- 
munauté. —  Aubrv  et  Rau,  p.  371,  texte  et  note  2;  Laurent, 
n.  3  44;Rodière  et'Pont,  n.  963. 

11 1  S.  Remarquons  que  si  le  prix  d'aliénation  d'un  propre  de 
la  femme  avait  été  délégué  en  paiement  d'une  dette  personnelle 
du  mari,  la  femme  serait  non-seulement  créancière  du  mari,  mais 
encore  de  la  communauté  elle-même,  car  toutes  les  dettes  du  mari 
sont  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  des  dettes  de  la  commu- 
nauté. —  Aubry  et  Rau,  p.  371,  note  3. 

1116.  Il  y  a  encore  d'autres  causes  en  vertu  desquelles  l'un 
des  époux  pcutdevenir  créancier  de  l'autre,  voici  les  principales: 
Lorsque  l'un  des  époux  ayant  passé, vente  à  l'autre,  dans  les  trois 
cas  prévus  par  l'art.  1595,  ce  dernier  est  resté  débiteur  d'un  re- 
tour. C'est  une  espèce  de  dation  en  paiement  ;  ainsi  l'époux  doit 
10,000  francs,  il  donne  en  paiement  un  immeuble  qui  en  vant 
15,000,  il  devient  créancier  de  5,000  francs,  dette  personnelle 
entre  époux.  —  Laurent,  n.  544. 

111  T....  Lorsquel'époux  ayant  doté  conjointement  un  enfant 
commun,  la  dot  est  fournie  sur  les  biens  personnels  de  l'un  d'eux. 
La  dot,  aux  termes  de  l'art.  1488,  ayant  été  censée  constituée 
chacun  pour  moitié,  l'époux  sur  les  biens  personnels  duquel  elle  a 
été  donnée  a  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  la  dot 
sur  les  biens  de  l'autre  époux,  c'est  encore  une  créance  per- 
sonnelle. —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  371-3°. 

1 118...,Lorsqu'il  échoit  à  l'un  des  époux  une  succession  im- 
mobilière envers  laquelle  l'autre  époux  est  tenu  d'une  dette  immo- 
bilière. —  Rodière  et  Pont,  n.  963.  » 

1119 Lorsque  l'un  des  époux,  ayant  garanti  conjointement 

ou  solidairement  avec  l'autre  la  vente  d'un  bien  propre  à  ce  der- 
nier, vientà  être  recherché  à  raison  de  cette  garantie.  —  Art. 1432; 
Laurent,  n.  544. 

1  lîîO....  Lorsque,  enrin,run  des  époux  se  trouve  créancier  de 
V.  41 
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l'autre  par  suite  d'une  donation  que  ce  dernier  lui  a  faite.  — 
Art.  Ii80. 

1131.  Les  créances  d'un  époux  contre  l'autre,  qu'elles  soient 
antérieures  au  mariage  ou  nées  depuis,  ne  peuvent  ôlre  poursuivies 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté;  c'est  ce  que  l'art.  1478 
exprime  en  disant  qu'après  le  partage  consommé,  l'époux  créan- 
cier exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  l'époux  débiteur 
dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels, — Paris,  l^-août 
1820:  Bordeaux,  6  mai  1848. 

11S2.  Ainsi  jugé  que  le  mari  peut  exiger  de  sa  femme  le 
remboursement  d'une  créance  qu'il  a  contre  elle  après  la  sépara- 
tion de  biens.  —  Nîmes,  17  nov.  1863  (P.  64.220). 

1123.  Jugé  cependant  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
commune  en  biens,  à  raison  de  ses  reprises,  peut  être  exercée  sur 
le  prix  d'aliénation  des  biens  de  la  communauté,  même  avant  la 
dissolution  de  cette  communauté,  mais  au  moyen  seulement 
d'une  coUocation  provisoire.  —  Bastia,  25  janv.  1862  (P.  63,161). 

1 1 24.  De  même  la  femme  qui  a  formé  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens  a  droit  à  être  colloquée,  même  avant  la  séparation 
prononcée,  à  raison  des  créances  qu'elle  a  contre  scm  mari,  dans 
une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des  biens  de  celui-ci  seulement, 
les  autres  créanciers  du  mari  peuvent  exiger  que  la  femme  donne 
caution  ou  qu'elle  verse  le  montant  de  sa  collocation  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  ce  que  la  séparation  de  biens 
ait  été  prononcée,  et  que  les  droits  de  la  femme  aient  été  liquidés. 
—  Besançon,  20  nov.  1852  (S.  53.2.127). 

1125.  Nous  venons  de  voir  que  l'art.  1478  donne  la  faculté  à 
l'époux  créancier  d'exercer  ses  droits  sur  la  part  de  l'époux  débi- 
teur dans  la  communauté  et  sur  ses  biens  personnels.  Il  suit  de  là 
que,  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  créancière,  elle  a  pour  gage,  si 
elle  renonce,  tous  les  biens  de  la  communauté  et  tous  les  biens 
personnels  du  mari.  Sous  ce  rapport  il  y  a  une  différence  essen- 
tielle entre  la  récompense  due  par  le  mari  à  la  communauté  et  la 
dette  qu'il  doit  personnellement  à  la  femme  ;  la  première  ne  peut 
profiter  à  celle-ci  qu'autant  qu'elle  accepte  la  communauté.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  966;  Laurent,  n.  546. 

1126.  L'art.  1479  établit  une  autre  différence  entre  les  re- 
prises et  les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un 
contre  l'autre  :  ces  créances  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  Si  cependant  une  créance  de  l'un  des  époux 
contre  l'autre,  antérieure  au  mariage,  avait  été  exclue  de  ia  com- 
munauté et  qu'elle  portât  intérêt,  ceux-ci  recommenceraient  à 
courir-  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  demande  en  justice.  —  Aubry  et  Rau,  p.  372,  note  10; 
Rodière  et  Pont,n.  967. 

1127.  On  a  demandé  si  la  créance  née  du  partage,  par  exemple 
la  créance  d'une  soulte,  devait  être  traitée  comme  créance  per- 
sonnelle de  conjoint  à  conjoint,  soumise  à  l'art.  1478,  ou  comme 
une  créance  contre  la  communauté  produisant  des  intérêts  de 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  Chap.  7.  643 

plein  droit.  La  réponse  ne  peut  être  douteuse;  la  créance  est  née 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  ce  n'est  pas  une  créance 
entre  époux  communs  en  biens,  c'est  une  créance  ordinaire,  sou- 
mise comme  telle  au  droit  commun,  dont  l'art.  1478  est  une  ap- 
plication. —  Laurent,  n.  5i8;  Colmet  de  Santerre,  p.  309,  n.  139 
6/slI.  — Contra,  Marcadé  sur  l'art.  1478. 


CHAPITRE  VIL 

DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  SES  SUITES.  — 

RENVOIS. 

1128.  L'association  conjugale  est  temporaire.  Toute  cause 
qui  met  fin  au  mariage  entraine  la  dissolution  de  la  communauté. 
Cependant  la  communauté  peut  quelquefois  finir  sans  que  le  ma- 
riage cesse,  et  alors  un  régime  nouveau  prend  la  place  de  la  com- 
munauté. Il  y  a  donc  àewx  catégories  de  causes  de  dissolution. 
Les  suites  de  la  dissolution  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux 
cas.  Cependant  une  suite  commune  aux  deux  catégories  de  causes 
est  la  cessation  de  l'indivision  entre  époux.  Il  subsiste,  il  est  vrai, 
une  indivision  jusqu'au  partage,  mais  c'est  l'indivision  ordinaire, 
soumise  aux  règles  ordinaires.  Ainsi,  les  meubles  et  les  immeu- 
bles qui  seraient  acquis  entre  la  dissolution  et  le  partage  resteront 
propres  ;  les  droits  du  mari  pendant  cette  indivision  nouvelle  sont 
les  droits  d'un  copropriétaire  ordinaire  ;  la  femme  a  les  mêmes 
droits.  Enfin  l'art.  815,  C.  civ.,  est  applicable  à  cette  indivision; 
elle  peut  cesser  à  la  volonté  de  l'un  des  copropriétaires. 

A  côté  de  ces  efï'ets  communs,  les  deux  catégories  de  causes  de 
dissolution  ont  chacune  des  efléts  qui  lui  sont  propres. 

1129.  La  commuuauté  se  dissout,  dit  l'art.  1441,  C.  civ., 
1°  par  la  mort  naturelle  ;  2"  par  la  mort  civile  ;  3°  par  le  divorce  ; 
A"  par  la  séparation  de  corps  ;  3°  par  la  séparation  de  biens. 

1130.  1^'art.  1442  ajoute  :  Le  défaut  d'inventaire  après  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la 
continuation  de  la  communauté;  sauf  les  poursuites  des  parties 
intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets 
communs  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre  que  par 
commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre 
en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus  ;  et  le 
subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  de  faire  inventaire  est  soli- 
dairement tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  au  profit  des  mineurs, 

1  I  :il .  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816  et  celle 
du  31  mai  18.j4  a  fait  disparaître  la  mort  civile,  nous  n'aurons 
donc  pas  à  nous  en  occuper.  Reste  la  mort  naturelle  comme  seule 
cause  de  dissolution  de  la  communauté  par  suite  de  la  dis- 
solution du  mariage  ;  il  faut  y  ajouter  cependant  la  nullité  pro- 
noncée du  mariage. 

li:{2.  L'art.  1442  dit  que  le  défaut  d'inventaire  ne  donne  pas 
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lieu  à  la  continuation  de  la  communauté.  Cette  disposition  s'expli- 
que historiquement.  Les  enfants  mineurs,    dans  la  coutume  de 
Paris  (et  dans  la  coutume  d'Orléans  les  enfants  majeurs  et  les  col- 
latéraux), étaient   autorisés   à   regarder  la  communauté  comme 
continuant  à  leur  profit,  quand  le  survivant  n'avait  pasfaitinven- 
taire.  C'était  une  disposition  pénale  édictée  dans  l'intérêt  des  en- 
fants mineurs,  qui,  faute  d'inventaire,  pouvaient  être  embarrassés 
de  prouver  la  consistance  de  la   communauté  qui  avait  existé 
entre  leur  père  et  leur  mère.  Cette  continuation  donnait  lieu  à  des 
difficultés  sans  nombre.  Elle  se  compliquait  lorsque  le  survivant 
venait  à  se  remarier.  11  se  formait  alors  une  communauté  tripar- 
tite  qui  se  partageait  parties  entre  le  survivant,  les  enfants  du 
premier  lit  et  le  nouvel  époux.  —  Pothier,  n.  771  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  383,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  n.  477  ;  Rodière  et  Pont,  n.  992. 
1333.  L'art.  1442,  tout  en  prévoyant  la  môme  hypothèse,  a 
abrogé  la  pénalité  ancienne,  et  en  obligeant  de  faire  ainsi  un  in- 
ventaire elle  a  donné  une  autre  sanction  à  cette  obligation.  D'a- 
près l'art.  1442,  il  y  a  une  sanction  générale  en  vue  de  toute 
hypothèse  où  l'époux  survivant  a  négligé  de  faire  faire  un  inven- 
taire, et  il  y  a  une  sanction  spéciale  dans  le  cas  où  l'époux  prédé- 
cédé laisse  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage  que  la  mort  vient 
de  dissoudre. 

1134.  La  sanction  générale  consiste  dans  les  poursuites  des 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  des  héritiers  et  successeurs  uni- 
versels de  l'époux  prédécédé  et  dans  le  droit  conféré  à  ces  parties 
intéressées  de  prouver,  même  par  commune  renommée  la  consis- 
tance du  mobilier.  C'est  donc  à  tort  que  Touiller,  t.  13,  n.  5,  a 
enseigné  que  le  premier  alinéa  de  l'art.  1442  ne  s'appliquait  qu'au 
cas  où  il  existait  des  enfants  mineurs  et  que  ces  enfants  seuls  sont 
admis  à  la  preuve  par  commune  renommée.  —  Laurent,  n,  183  ; 
Colmet  de  Santerre,  p.  227,  n.  89  bis  II  ;  Aubry  et  Rau,  p.  384, 
texte  et  note  6  ;  Rodière  et  Pont,  n.  997  ;  Odier,  t.  1,  n.  360  ;  Mar- 
cadé  sur  l'art.  1442  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1284. 

1 135.  Cependant  il  a  été  décidé  que  l'enfant  majeur  au  décès 
de  sa  mère  n'est  point  admis,  à  défaut  d'inventaire,  à  prouver  par 
témoins  la  valeur  du  mobilier  conservé  par  son  père.  —  Cass., 
4janv.  1840(0.40.2.230). 

1136.  Mais  comme  la  preuve  par  commune  renommée  est  la 
plus  dangereuse  des  preuves,  il  faut  accorder  aux  juges  une  cer- 
taine latitude,  et  ils  pourraient,  suivant  les  circonstances,  rejeter 
la  preuve  par  commune  renommée. 

1136  bis.  Ainsi  décidé  que  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  les  résultats  d'une  enquête  par  commune  renom- 
mée faite  pour  établir  les  forces  d'une  communauté,  et  les  sous- 
tractions commises  à  son  préjudice,  aussi  bien  que  s'il  s'agissait 
d'une  enquête  ordinaire.  —  C.  rej.,  26  juin  1842  (S.  42.1.916)  ; 
Douai,  l^i'juin  1847  ;  Cass.,  5  mars  1855. 

1137.  Jugé  spécialement  que  la  preuve  ofTerte  par  les  héri- 
tiers du  mari  à  l'effet  d'établir  que  la  veuve  avait  détourné  à  son 
profit  des  billets  pour  une  certaine  somme,  avait  pu  être  écartée, 
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nonobstant  le  défaut  d'inventaire,  dès  qu'il  avait  été  reconnu  en 
fait  qu'aucun  document  ne  donnait  l'idée  qu'il  existât  dans  la 
succession  du  mari  des  billets  pour  cette  somme.  —  Gass.,  26  juin 
1827  (S.  chr.). 

1138.  La  sanction  spéciale  au  cas  de  minorité  des  enfants 
consiste  dans  la  privation  de  l'usufruit  légal  qui  pourrait  appar- 
tenir au  père  survivant  ou  à  la  mère  survivante  sur  les  biens  des 
enfants.  Cette  déchéance  n'est  attachée  qu'au  défaut  d'inventaire 
des  biens  communs,  et  est  étrangère  au  défaut  d'inventaire  de 
biens  provenant  d'une  autre  origine  que  de  la  communauté  dis- 
soute et  notamment  des  biens  héréditaires  échus  aux  enfants  pen- 
dant le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  385,  texte  et  note  9  ;  Lau- 
rent, n,  186  ;  Dijon,  17  janv.  1856. 

1139.  La  perte  de  la  jouissance  infligée  par  l'art.  1442  s'en- 
tend de  la  jouissance  de  tous  les  biens  des  enfants  indistinctement 
et  non  pas  seulement  dans  celle  de  leur  part  dans  la  communauté. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  385,  texte  et  note  10;  Laurent,  n.  187  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  1008  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  580. 

1140.  Jugé  que  la  déchéance  de  l'usufruit  légals'appliquo 
aux  biens  advenus  à  l'enfant  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, comme  à  ceux  qui  lui  appartenaient  alors.  —  Trib.  Cla- 
mecy,  15  avril  1858  (P.  60.1165). 

1141.  Le  père  qui,  faute  d'avoir  fait  inventaire  après  le  décès 
de  sa  femme,  a  encouru  la  privation  de  la  jouissance  des  revenus 
de  ses  enfants  mineurs,  est  tenu  envers  ceux-ci  des  intérêts 
des  reprises  de  leur  mère,  non  comme  mari,  mais  comme  tuteur. 
Ces  intérêts  appaiticnncnt  donc  aux  mineurs  en  vertu  d'un  droit 
à  eux  personnel,  et  non  à  titre  d'accessoire  de  ces  reprises,  et  sous 
les  charges  dont  elles  pourraient  se  trouver  grevées.  —  Cass., 
9  août  lb65  (P.  65.1175). 

1142.  La  loi  a  en  outre  rendu  le  subrogé-tuteur  solidairement 
responsable  avec  l'époux  survivant,  assurant  ainsi  la  confection 
de  l'inventaire  par  l'intérêt  du  subrogé  tuteur,  menacé  de  devenir 
en  quelque  sorte  contraint  des  obligations  du  tuteur  dans  le  cas 
où  la  disposition  de  la  loi  n'aurait  pas  été  exécutée.  —  Metz, 
24  janv.  1843;  Cass.,  12  avril  18-48. 

1143.  Toutefois  le  subrogé-tuteur  aurait  son  recours  contre 
l'époux  survivant  pour  toutes  les  condamnations  principales  ;  car 
l'obligation  qui  pèse  sur  lui  est  moins  une  obligation  solidaire 
propi'cment  dite  qu'une  simple  responsabilité  pour  le  tout.  Seule- 
ment, comme  il  est  en  faute  pour  ne  pas  avoir  obligé  le  conjoint 
survivant  à  faire  inventaire,  il  ne  serait  pas  admis  à  répéter  les 
frais  des  condamnations  prononcées.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1009. 

1144.  L'art.  1-442  ne  dit  pas  dans  quel  délai  l'inventaire  doit 
être  fait  et  à  quel  moment  sont  encourues  les  conséquences  pé- 
nales indiquées  dans  l'article. 

On  serait  d'abord  tenté  de  trouver  dans  l'art.  451  une  règle 
pour  le  cas  où  le  survivant  est  tuteur  des  enfants.  On  fixerait 
ainsi  un  délai  de  dix  jours.  Mais,  outre  que  cet  article  n'est  appli- 
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cable  en  ses  tei-mes  qu'au  tuteur  nommé,  il  est  étranger  à  l'ordre 
d'idées  dans  lequel  nous  place  l'art.  1442.11  faut  donc  rechercher 
quel  est  le  temps  habituellement  fixé  pour  la  confection  des  in- 
ventaires. Il  est  de  trois  mois  en  matière  de  succession,  de  trois 
mois  également  en  matière  de  communauté  par  rapport  à  la 
femme  (art.  1456)  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  d'adopter  un  autre 
chiffre  par  rapport  au  mari.  On  doit  donc  fixer  le  délai  à  trois 
mois  sauf  prorogation. — Arg.,  art.  1458;Golmet  de  Santerre, 
p.  228,  n.  89  6/sIII  ;  Laurent,  n.  179  ;  Aubry  et  Rau,  p.  383,  texte 
et  note  2;  Rodière  et  Pont,  1005. 

1145.  Mais,  à  défaut  de  prorogation,  le  délai  doit  être  consi- 
déré comme  fatal,  en  ce  sens  du  moins  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient relever  l'époux  survivant  des  conséquences  attachées  au 
défaut  d'inventaire,  à  moins  que  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  ne  l'eussent  placé  dans  l'impossibilité  d'y  faire  pro- 
céder dans  le  délai  utile. — Aubry  et  Rau,  p.  3S4,  texte  et  note  3  ; 
Laurent,  n,  180;  Rodière  et  Pont,  n.  1006  ;  Odier,  t.  1,  n.  363  ; 
Troplong,  n.  1290  à  1295;  Douai,  15  nov.  1833  (P.  chr.). 

1 1 46 .  Jugé  cependant  qu'en  admettant  que  l'inventaire  doive, 
en  général,  être  fait  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  du  décès, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'époux  survivant  encoure  la  déchéance  de 
l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  pour  avoir  fait 
inventaire  un  peu  plus  de  trois  mois  après  le  décès  de  son  con- 
joint, si  d'ailleurs  la  fidélité  de  l'inventaire  est  à  l'abri  de  re- 
proche. —  Gaen,  18  août  1842  (S.  43.2.49). 

114'î'.  L'inventaire  qu'est  tenu  de  faire  l'époux  survivant,  en 
vertu  de  l'art.  1442,  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  ordinaire,  c'est- 
à-dire  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  moins  de  circonstances  de  force  majeure.  —  Orléans, 
7  mars  1863  (P.  63.1108). 

1148,  En  admettant  que  le  délai  dans  lequel  doit  être  fait 
l'inventaire  imposé  à  l'époux  survivant  par  l'art.  1442  soit  de 
trois  mois  à  partir  du  décès,  toujours  est-il  que  ce  délai  n'est  pas 
fatal  et  que  l'inventaire  dressé  après  son  expiration  n'empêche 
pas  moins  la  déchéance,  si  d'ailleurs  rien  ne  fait  suspecter  l'exac- 
titude et  la  sincérité  de  cet  inventaire.  —  Bourges,  14  fév.  1859 
(P.  60.1165). 

1149.  Il  faut  non-seulement  que  l'inventaire  soit  régulier 
dans  ses  formes  extérieures,  mais  qu'il  soit  fidèle  et  exact.  La  fin 
que  la  coutume  se  propose,  dit  Pothier,  en  exigeant  un  inventaire, 
étant  de  constater  la  part  qu'ont  les  mineurs  dans  les  biens  com- 
muns, il  est  évident  que  le  survivant  ne  remplit  pas  cette  fin  par 
un  inventaire  infidèle.  Toutefois,  ajoate-t-il,  si  les  omissions  qui 
sont  dans  l'inventaire  ne  sont  pas  malicieuses,  les  efi'ets  omis 
ayant  pu  échapper  à  la  mémoire  du  survivant,  l'inventaire  ne 
laisse  pas  d'être  valable,  sauf  à  faire  un  supplément  d'inventaire, 
car  les  loisnentendent  pas  obliger  à  l'impossible  (Pothier,  n.  793). 
C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  si  l'omission  est  fraudu- 
leuse ou  si  elle  est  excusable. — Laurent,  n.  181  ;  Rodière  et  Pont, 
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n.  1004;  Aubry  et  Rau,  p.  385,  texte  et  note  H,  12  et  13  ;  Gass., 
l"juill.  1828. 

1150.  L'époux  survivant  qui  n'a  pas  fait  inventaire  après  le 

décès  de  son  conjoint  encourt  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  faire  prononcer  en  justice,  la  déchéance  de  l'usufruit 
légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
avoir  eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  faire  inventaire  ou  en  avoir 
été  empêché  par  force  majeure.  --  Douai,  14  fév.  1863  (P.  6. 
717). 

11  SI.  Les  dispositions  des  art.  1442  s'appliquent  à  la  com- 
munauté conventionnelle  aussi  bien  qu'à  la  communauté  légale  ; 
car  l'art.  1328  porte  que  la  communauté  conventionnelle  reste 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas  où 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  par  le  contrat.  Il  suit  de  là 
que  les  deux  régimes  n'en  font  réellement  qu'un  seul  ;  donc 
l'art.  1442  est  applicable  à  la  communauté  conventionnelle.  Par 
la  même  raison  on  doit  l'appliquer  à  la  société  dacquêt  que  les 
époux  stipulent  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal  :  car  la  société 
d'acquêt  est  une  clause  de  communauté  conventionnelle  et  elle 
ne  perd  pas  ce  caractère  par  la  circonstance  qu'elle  est  ajoutée 
au  régime  dotal.  —  Laurent,  n.  191  ;  Aubry  et  Rau,  p.  383,  texte 
et  notes  14  et  15. 

1152.  Jugé  que  la  déchéance  de  l'art,  1442  est  applicable 
même  au  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  mais 
avec  stipulation  d'une  société  d'acquêt.  —  Caen,  18  nov.  1863  (P. 
64.949). 

1153.  Mais  elles  ne  sauraient  être  étendues,  ni  au  régime 
dotal  ni  à  tout  autre  régime  exclusif  de  communauté,  sauf,  bien 
entendu,  l'admission  de  la  preuve  par  commune  renommée  dans 
tous  les  cas  où  il  y  avait  pour  l'époux  survivant  obligation  de 
faire  inventaire  de  la  succession  du  conjoint  prédécédé.  — Aubry 
et  Rau,  p.  386,  texte  et  note  16;  Laurent,  n.  192;  Marcadé,  sur 
l'art.  1442;  Demol.,  t.  6,  n.  376  ;  Odier,  t.  1,  366;  Duranton, 
t.  3,  n.  390;  Toulouse,  1er  avril  1843;  19  déc.  1839  (S.  40.2. 
164). 

1154.  La  communauté  peutse  dissoudre,  avons-nous  dit,  par 
suite  de  la  nullité  prononcée  du  mariage.  Il  y  a  ici  une  distinction 
à  faire.  Dans  les  cas  ordinaires,  le  mariage  disparaît  rétroactive- 
ment par  l'effet  du  jugement  qui  en  prononce  la  nullité ;'c'est  la 
conséquence  des  principes  qui  régissent  la  nullité  des  actes. 
Quand  un  acte  est  nul,  il  est  censé  n'avoir  jamais  existé  :  il  n'y  a 
donc  pas  eu  de  mariage  si  le  mariage  est  annulé,  et  sans  mariage 
il  n'y  a  [jas  de  communauté  entre  époux.  11  n'y  a,  dans  ce  cas, 
qu'une  communauté  de  fait,  donc  la  liquidation  se  fora  d'après 
les  règles  du  droit  commun.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  mariage 
annulé  ait  le  caractère  de  mariage  putatif.  Alors  le  jugement  qui 
en  a  prononcé  la  nullité  a  le  même  cflct  qu'une  cause  de  dissolu- 
tion qui  se  produirait.  Les  époux  ont  été  mariés,  par  conséquent 
le  mariage  produira  ses  effets.  —  Laurent,  n.  193  ;  Rodière  et 
Pont,  n.988. 
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1155.  Les  causes  qui  entraînent  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, sans  que  pour  cela  le  mariage  soit  lui-même  dissous,  sont, 
d'après  l'art.  1441  :  1°  la  séparation  de  corps;  2°  la  séparation 
de  biens  ;  on  peut  y  ajouter  :  l'absence  déclarée. 

1 1 56.  Les  effets  de  la  dissolution  de  la  communauté  par  suite 
de  la  séparation  de  corps,  remontent,  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux,  au  jour  de  l'introduction  de  la  de- 
mande. Mais  la  dissolution  n'a  effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir 
du  jour  où  le  jugement  de  séparation  de  corps  a  été  rendu  public 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  880,  C.  proc.  —  Aubry  et  Rau. 
§  515,  p.  386  ;  §  494,  texte  et  notes  18  et  19. 

1 1 5*7.  La  séparation  de  corps  entraîne  toujours  séparation  de 
biens.  —  C.  civ.,  art.  311.  —  V.  Séparation  de  corps. 

1158.  La  séparation  de  biens  ne  peut  résulter  que  d'un  ju- 
gement. Toute  séparation  volontaire  est  nulle  (art.  1443)  comme 
portant  atteinte  à  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales. 

Il  résulte  de  là  que  les  conventions  faites  entre  conjoints  pour 
le  partage  anticipé  de  la  communauté  ou  la  restitution  des  droits 
et  reprises  de  la  femme,  restent  sans  effet,  non-seulement  au  re- 
gard des  tiers,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
époux.  Il  y  a  plus,  le  mari  n'est  pas  libéré  par  les  paiements  qu'il 
fait,  et  malgré  ces  paiements  la  femme  a  le  droit  d'exercer  ses 
reprises  à  la  charge  seulement  de  tenir  compte  des  valeurs  qui 
existeraient  entre  ses  mains  ou  qui  auraient  tourné  à  son  profit. 
Aubry  et  Rau,  p.  386,  texte  et  note  18;  Touiller,  t.  14,  n.  262; 
Troplong,  t.  2,  n.  1341  à  1349  ;  Caen,  14  nov.  1825  ;  Lyon,  17  déo. 
1830;  Grenoble,  28  août  1847. 

1159.  Pour  M.  Laurent,  n.  198,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
femme  puisse  exercer  tous  ses  droits  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  convention,  puisque  cette  convention  n'a  aucune  existence  lé- 
gale et  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  mais  de  son  côté  la  femme 
devrait  restituer  tout  ce  qu'elle  a  reçu,  parce  qu'elle  l'a  reçu  sans 
cause  et  qu'elle  le  retiendrait  sans  cause.  En  la  déclarant  tenue 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité,  on  la 
met  sur  la  même  ligne  que  le  mineur  et  l'on  suppose  qu'il  y  avait 
dette;  l'art.  1241  dit  que  le  paiement  fait  au  créancier  est  nul 
s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  Cette 
disposition  est  inapplicable  dans  l'espèce,  car  il  n'y  a  ni  créancier 
ni  débiteur.  11  y  a  une  convention  illicite;  l'art.  1131  dit  que 
cette  convention  ne  peut  produire  aucun  effet,  donc  les  parties 
doivent  être  mises  dans  la  situation  où  elles  étaient  avant  d'avoir 
contracté.  Et  la  femme  ne  peut  pas  invoquer  la  bonne  foi,  elle 
est  partie  dans  une  convention  illicite  ;  donc  elle  est  en  faute  aussi 
bien  que  le  mari.  —  V.  Séparation  de  biens. 

llGO.La  dissolution  de  communauté  opérée  par  la  sépara- 
lion  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne 
point  ouvei'ture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci 
conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  de  son  mari.  — 
-\rt.  1452.  —  V.  Gain  de  sio^ne. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  CnAP.  8.  (UO 

1161.  En  cas  d'absence  de  l'un  des  époux,  la  communauté  se 
dissout  provisoirement  si  l'époux  présent  opte  pour  sa  dissolution, 
et  la  dissolution  devient  définitive  par  suite  de  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  de  l'absent.  —  Art.  124  et  129. 

Toutefois  la  communauté  cesse  plutôt  de  fait  que  de  droit;  si 
l'absent  reparaissait,  la  communauté  continuerait  comme  s'il  n'y 
avait  jamais  eu  partage.  — V.  Absence. 

CHAPITRE  VIII. 
DU  RÉTABLISSEMENT  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

li  6S.  L'art.  1451  porte  :  La  communauté  dissoute  par  la  sé- 
paration soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut 
être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaire  et  avec 
minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de 
l'article  1445. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du 
mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution 
des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme 
en  conformité  de  l'art.  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement,  est  nulle. 

11 63.  La  séparation  de  biens  est  une  mesure  exceptionnelle, 
contraire  aux  principes  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales. La  loi  l'autorise  parce  qu'elle  est  nécessaire;  mais  elle 
autorise  en  même  temps  les  parties  à  la  faire  cesser,  dès  qu'elle  ne 
l'est  plus.  Laurent,  n.  353. 

1164.  Dans  l'ancien  droit  la  séparation  de  biens  lorsqu'elle 
n'était  que  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  ne  pouvait 
cesser  sans  que  celle-ci  cessât  aussi.  C'était  l'application  de  la 
maxime,  Cessante  causa  cessât  e/fectus.  Polluer  dit  :  Tous  les  effets 
de  la  séparation  cessent,  lorsque  la  femme  séparée  d'habitation 
est  retournée  volontairement  avec  son  mari;  le  mari  rentre  dans 
tous  ses  droits  sur  la  personne  et  les  biens  de  la  femme,  la  com- 
munauté de  biens  qui  était  entre  les  conjoints  est  rétablie  de  plein 
droit.  —  Polhier,  Dic  contr.  de  mariage,  n.  524. 

1165.  Le  Code  repousse  cette  doctrine;  un  acte  est  toujours 
nécessaire  pour  le  rétablissement  de  la  communauté.  Il  ne  suffit 
donc  plus  que  la  séparation  de  corps  ait  cessé  de  fait  pour  que 
celle  de  biens  cesse  aussi  ;  l'efiet  aujourd'hui  peut  survivre  à  la 
cause.  Cette  disposition  favorable  à  la  sécurité  des  tiers  facilite 
aussi  le  rapprochement  des  époux,  qui  reculeraient  souvent  de- 
vant une  réconciliation  si  elle  devait  nécessairement  faire  cesser 
la  séparation  de  biens.  —  Ilodière  et  Pont,  n.  2225;  Colmct  de 
Santerre,  p.  205,  n.  103  bis  H;  Grenoble,  4  juin  1H40. 

1166.  La  loi  exige  le  consentement  des  deux  parties.  Il  s'agit 
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en  effet  pour  chaque  époux  de  renoncer  à  des  droits  et  de  consti- 
tuer un  état  nouveau.  Le  mari  peut  préférer  la  séparation  à  la 
communauté,  et  il  serait  injuste  de  la  rétablir  malgré  lui;  à  plus 
forte  raison  le  mari  ne  peut-il  pas  contraindre  la  femme  à  rétablir 
la  société  de  biens  sous  le  prétexte  que  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminé ne  subsistent  plus. 

Ainsi  la  loi  n'exige  aucun  autre  consentement  que  celui  des 
parties;  en  conséquence  une  femme  mineure  peut  rétablir  sa  com- 
munauté sans  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  conseil  de 
famille,  si  son  mari  n'y  met  pas  obstacle. — Laurent,  n.  354; 
Colmet  de  Santerre,  p.  265,  n.  103  bis  III;  Rodière  et  Pont, 
n.  2226. 

H6T,  La  loi  exige  encore  un  acte  passé  devant  notaire  et  en 
minute.  La  présence  du  notaire  est  une  garantie  contre  les  pres- 
sions et  les  surprises,  et  la  forme  notariée  assure  à  la  fois  la  date 
et  la  conservation  de  l'acte.  Un  acte  sous  seing  privé  ou  un  acte 
notarié  retenu  en  brevet  ne  produirait  donc  aucun  eflet,  mais  il 
n'est  pas  besoin  que  l'acte  soit  reçu  en  la  présence  réelle  des  té- 
moins ou  du  second  notaire,  car  il  ne  rentre  dans  aucune  caté- 
gorie des  actes  pour  lesquelles  la  loi  du  21  juin  1843  exige  cette 
formalité.  —  Rodière  et  Pont,  n.  227;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit.;  Laurent,  n.  355. 

1168.  Une  expédition  de  l'acte  notarié  doit  de  plus  être  affi- 
chée dans  la  forme  de  l'art.  1445,  comme  en  matière  de  sépara- 
tion. Un  simple  extrait  ne  suffirait  pas.  Cette  publicité  intéresse 
les  tiers,  puisque  le  rétablissement  de  la  communauté  rend  au 
mari  les  pouvoirs  sur  les  biens  communs  et  sur  les  biens  person- 
nels de  la  femme  qu'il  avait  perdus  parla  séparation  ;et  que  d'un 
autre  côté  la  femme  perd  les  droits  d'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  qu'elle  avait  reçus  par  le  j  ugement  de  séparation. 

1 169.  Mais  la  publicité  est-elle  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  relatives  au  supplément  de  publicité 
pour  les  jugements  de  séparation.  La  négative  est  généralement 
enseignée,  parce  qu'on  ne  peut  pas  suppléer  une  disposition  qui 
entraîne  la  nullité  d'un  acte.  —  Aubry  et  Rau,  p.  410,  texte  et 
note  82;  Laurent,  n.  356;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Rodière  et 
Pont,  2229;  Marcadé  sur  l'art.  1451;  Troplong,  t.  2,  n.  1467.  — 
Contra,  Duranton,  t.  14,  n.  430  à  la  note;  Taulier,  t.  5,  p.  142; 
Odier,  t.  1,  n.  422. 

1 1  70.  Le  rétablissement  de  la  communauté  ainsi  dissoute  est 
valable,  bien  que  l'acte  portant  ce  rétablissement  n'ait  été  publié 
qu'au  tribunal  civil,  et  non  au  tribunal  de  commerce;  cet  acte 
n'est  soumis  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  art.  1445  et 
1451,  C.  civ.,  combinés,  et  non  à  celles  qui  sont  exigées  par 
l'art.  872,  C.  proc,  pour  les  jugements  de  séparation.  —  Cass., 
17  juin  1839  (S.  39.1.460). 

1171-1173.  Quoique  le  rétablissement  de  la  communauté 
n'ait  d'efficacité  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  l'accomplissement 
des  formalités  de  publicité,  les  époux  ne  pourraient  se  prévaloir 
l'un  contre  l'autre  de  l'omission  de  cette  formalité  ;  la  raison  en  est 
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que,  parties  à  la  convention  qui  rétablit  la  communauté,  les  époux 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  formes  qu'eux- 
mêmes  sont  chargés  de  remplir,  alors  que  ces  formes  sontétablies 
dans  l'intérêt  des  tiers.  —  Laurent,  n.  356;  Aubry  et  Rau,  §  516, 
p.  411,  texte  et  note  83;  Rodière  et  Pont,  n.  2230. — Conlrà, 
Troplong,  t.  2,  n.  r468. 

i  1T3.  L'effet  de  la  convention  qui  fait  cesser  la  séparation 
de  biens  est  le  rétablissement  du  régime  matrimonial  que  les 
époux  avaient  adopté  en  se  mariant.  S'ils  étaient  mariés  en  com- 
munauté, la  convention  rétablit  la  communauté  et  ne  constitue 
pas  une  communauté  nouvelle.  La  loi  n'autoriserait  pas  pendant 
le  mariage  un  contrat  de  mariage  nouveau.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi,  la  femme  aurait  pu  s'entendre  avec  son  mari  pour  demander 
une  séparation  simulée,  afin  de  changer  ensuite  leurs  conven- 
tions primitives.  —  Colmet  de  Santerre,  p.  266,  n.  113  bis  IV; 
Laurent,  n.  357;  Rodière  et  Pont,  n.  2234. 

11 '74.  Mais  quelle  est  la  portée  de  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  1451  ?  Est-ce  le  rétablissement  même  de  la  communauté  qui 
est  annulé,  de  sorte  que  la  séparation  continue?  ou  la  commu- 
nauté est-elle  rétablie  telle  qu'elle  existait  en  vertu  des  conven- 
tions matrimoniales,  de  sorte  que  la  clause  qui  y  déroge  est  seule 
frappée  de  nullité?  11  y  a  controverse. 

1175.  Pour  les  uns  la  convention  nouvelle  seule  est  nulle,  et 
la  communauté  n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme  ré- 
tablie, à  moins  que  les  époux  n'en  eussent  formellement  subor- 
donné le  rétablissement  à  l'exécution  des  clauses  portant  déroga- 
tion aux  conditions  primitives  de  leur  communauté.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  on  dit,  qu'en  effet,  si  le  législateur  avait  voulu 
frapper  de  nullité  l'acte  de  rétablissement  lui-môme,  il  aurait  dit 
la  convention  par  laquelle,  et  non  point  toute  convention  par  laquelle. 
Cette  dernière  locution  indique  que  le  mot  convention  a  été  pris  ici 
comme  synonyme  de  clause.  Cette  interprétation  était  du  reste 
celle  dePothier  et  Lebrun  dans  l'ancien  droit.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  411,  texte  et  note  84;  Rodière  et  Pont,  n.2235  et  2236;  Odier, 
1. 1,  n.  424;  Taulier,  t.  5,  p.  142;  Duvergier,  t.  13,  n.  118;  Du- 
ranton,  t.  14,  n.  131. 

1 1  76.  D'autres  auteurs  interprètent  le  texte  de  l'article  d'une 
manière  toute  différente.  D'après  eux  la  loi  annule  la  convention 
par  laquelle  les  époux  rétablissent  leur  communauté  sous  des 
conditions  différentes,  ce  qui  s'entend  de  la  convention  même  qui 
rétablit  la  communauté  et  non  de  la  clause  dérogatoire.  L'art. 
1451  exige  d'abord  le  concours  du  consentement  des  deux  époux, 
dans  une  convention; de  plus  il  faut  que  cette  convention  soit  reçue 
par  acte  authentique  ;  puis  elle  prononce  la  nullité  de  la  conven- 
tion qui  rétablit  la  communauté  sous  des  conditions  différentes; 
c'est  bien  là  frapper  de  nullité  la  convention  que  la  loi  exige 
comme  condition  essentielle  du  rétablissement  de  la  communauté  : 
on  ajoute  que  celte  interprétation  est  aussi  en  harmonie  avec  les 
principes  généraux  du  droit.  L'art.  1172  déclare  nulle  la  conven- 
tion qui  dépend  d'une  condition  contraire  à  la  loi  ;  or  les  époux 
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font  dépendre  le  rétablissement  de  la  communauté  d'une  condi- 
tion que  la  loi  prohibe,  puisqu'ils  ne  consentent  à  la  rétablir 
qu'avec  des  modifications,  alors  que  la  loi  prohibe  tout  change- 
ment. On  peut  nier  qu'il  y  ait  condition  illicite,  dans  les  termes 
il  n'y  en  a  pas,  cela  est  vrai,  mais  il  faut  voir  ce  que  veulent  les 
parties.  Elles  veulent  une  communauté  autre  que  celle  qu'elles 
avaient  primitivement  stipulée,  elles  veulent  donc  une  chose  illi- 
cite, si  c'est  sous  cette  condition  qu'elles  traitent;  puisqu'elles  ré- 
tablissent la  communauté  en  la  modifiant,  il  faut  croire  qu'elles 
ne  l'eussent  pas  rétablie  sans  ces  conditions,  et  pour  le  croire  il 
n'est  pas  besoin  que  cette  intention  soit  formellement  exprimée. 
Si  donc  la  loi  maintenait  le  rétablissement  de  la  communauté  en 
effaçant  les  modifications  que  les  époux  y  ont  apportées,  elle 
changerait  la  convention  des  époux.  Or,  le  législateur  ne  fait  cela 
que  dans  les  donations  et  les  testaments  où  il  efface  les  conditions 
illicites,  et  on  ne  peut  étendre  l'exception.  —  Laurent,  n.  338  ; 
Colraet  de  Santerre,  p.  267,  n.  103  bis  VI  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  46  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1470. 

IfTT.  La  communauté  valablement  rétablie  est  censée 
n'avoir  jamais  été  interrompue,  du  moins  en  ce  qui  touche  les 
époux  ;  cette  rétroactivité  est  en  harmonie  avec  le  principe  de 
l'irrévocabilité  ou  de  l'unité  des  conventions  matrimoniales.  Mais 
ce  rétablissement  ne  peut,  en  aucune  manière,  porter  atteinte  aux 
actes  que,  dans  l'intervalle,  la  femme  a  faits  en  conformité  de 
l'art.  1449.— Aubry  et  Rau,  p.  311  ;  Laurent,  n.  359  et  360  ;  Colmet 
de  Santerre,  p.  266,  n.  103  bis  Y;  Rodière  et  Pont,  n.  2232. 


CHAPITRE  IX. 

DE  L'ACCEPTATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  LA  RENONCIATION 
QUI  PEUT  Y  ÊTRE  FAITE.  —  RENVOIS. 

1178.  La  communauté  conjugale  établissant  une  société  de 
biens  entre  les  époux,  il  semblerait  au  premier  abord  que,  cette 
société  une  fois  dissoute,  il  n'y  ait  plus  qu'à  faire  deux  parts  des 
fonds  communs,  à  en  attribuer  une  à  chacun  des  associés  et  à 
mettre  à  la  charge  de  chacun  d'eux  personnellement,  une  part 
égale  de  dettes.  Mais  la  loi  a  introduit  un  vrai  privilège  en  faveur 
de  la  femme;  l'art.  1453  porte  :  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté 
de  l'accepter  et  d'y  renoncer. 

ll'îrd.  Cette  exception  se  justifie  du  reste  parfaitement.  Nous 
avons  vu  sous  quelle  impulsion  à  peu  près  souveraine  se  meut  la 
société  conjugale  pendant  sa  durée;  le  mari,  chef  suprême  de 
l'administration,  peut  grever  le  fonds  commun  et  même  le  dissi- 
per entièrement.  Dans  une  telle  situation,  il  y  aurait  eu  une 
grande  injustice  à  consacrer  la  division  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  et  à  ne  pas  accorder  à  la  femme  ou  à  ses  ayants  droit 
les  moyens  sinon   de  s'affranchir  complètement  des  désastreux 
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résultats  d'une  mauvaise   administration  du  mari,  du  moins  d'en 
limiter  les  pertes.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1022. 

4180.  Ce  droit  d'option  que  l'art.  1453  accorde  à  la  femme, 
a  dit  M.  Duveyrier  dans  son  rapport  au  Tribunat,  n'est  point  de 
justice  libérale,  mais  d'équité  rigoureuse.  On  ne  concevra  jamais 
comment  il  serait  juste  que  la  femme  soumise  à  la  puissance  ma- 
ritale, privée  de  toute  autorité  et  de  toute  influence  dans  la  ges- 
tion communale,  fût  écrasée  sous  le  poids  d'opérations  désas- 
treuses, qu'elle  ne  pouvait  empêcher,  ni  conduire,  ni  réparer.  Ce 
droit  d'option,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  blesse  ni  l'intérêt  légitime 
du  mari,  ni  celui  de  ses  héritiers.  S'il  y  a  des  enfants,  c'est  pour 
conserver  tout  à  des  enfants  communs  que  la  mère  renonce  ;  s'il 
n'y  a  pas  d'enfants,  quels  droits  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent- 
ils  prétendre  sur  les  biens  d'une  famille  étrangère.  —  Locré,  t.  VI, 
p.  424. 

1181.  Dans  le  premier  état  du  droit  coutumier,  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté  ne  formait  pas  le  droit  commun.  Lors 
des  croisades,  les  barons  obligés  de  s'endetter  pour  supporter  les 
frais  des  voyages  d'outre-mer,  laissaient  à  leurs  veuves  des  com- 
munautés obérées.  Pour  parer  à  cette  situation  on  accorda  alors 
à  ces  veuves  le  droit  de  répudier  la  communauté.  L'ancienne  Cou- 
tume de  Paris  de  1510,  art.  115,  portait:  «  Il  est  loisible  à  une 
noble  femme,  e.xtraite  de  haute  lignée  et  vivant  noblement,  de 
renoncer,  si  bon  lui  semble,  après  le  trépas  de  son  mari,  à  la 
communauté.  »  Cette  faculté,  étendue  plus  tard  aux  femmes  des 
roturiers,  fut  définitivement  admise  par  l'art.  237  de  la  nouvelle 
Coutume  de  1580.  —  Aubry  et  Rau,  p.  412,  note  1  ;  Laurent, 
n.  362. 

11 8S.  Les  règles  de  l'acceptation  delà  communauté,  ainsi 
que  celles  de  la  renonciation,  ont  été  traitées  séparément;  nous 
renvoyons  aux  mois:  A  cceptatioii  de  communauté  ;  Renonciation  à 
communauté. 

CHAPITRE  X. 

DU  PARTAGE  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

1 1  83.  Lorsque  la  communauté  a  été  acceptée,  l'actif  se  par- 
tage et  le  passif  est  supporté  conformément  aux  règles  qui  vont 
être  indiquées.  —  Art.  1467. 

1 1 84.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  effets  de  l'acceptation  de  la 
communauté  remontent  aux  jours  de  sa  dissolution.  —  V.  Accep- 
tation de  communauté,  n.  64. 

1 185.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  les  fruits  et  revenusdes  biens 
communs  échus  ou  perçus  depuis  cette  époque  doivent  être  com- 
pris dans  la  masse  partageable  ;  d'autre  part,  il  en  résulte  encore, 
que  les  actes  de  disposition  d'objets  communs  faits  par  le  mari 
depuis  cette  époque,  notamment  les  hypothèques  qu'il  a  consti- 
tuées sur  des  immeubles  do  la  communauté,  s'évanouissent,  lors- 
que les  biens  qui  en  forment  l'objet  ne  tombent  point  dans  son 
lot.  —  Aubry  et  Rau,  §  5! 8,  p.  424. 
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118G.  Tout  ce  qui  sera  dit  ci-après  à  l'égard  du  mari  ou  de 
la  femme  aura  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre, 
et  ces  héritiers  exerceront  les  mêmes  droits  et  seront  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent.  —  Art.  1491. 


Section  1^^.  —  Du  partage  de  l'actif. 

IIS'T'.  Pour  procéder  au  partage,  il  faut  former  avant  tout  la 
masse  partageable.  Elle  se  compose  des  biens  existants  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  auxquels  on  réunit  ce  que  les 
époux  peuvent  devoir  à  la  communauté,  et  l'on  en  retranche  ce 
que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  prélever  ou  de  reprendre,  le  tout 
conformément  aux  règles  que  nous  avons  développées  dans  le 
chapitre  précédent. 

H88.  Jugé  toutefois  que  les  règles  établies  dans  les  art.  1468 
et  suiv.,  G.  civ.,  quant  aux  rapports  et  aux  prélèvements  qui  doi- 
vent être  faits  préalablement  au  partage  de  la  communauté,  ces- 
sent d'être  obligatoh-es  lorsque  l'actif  réel  de  la  communauté  est 
suffisant  pour  faire  face  aux  reprises  réelles  de  chacun.  —  Agen, 
17janv.  1868  (P.  68.83). 

H89.  On  doit  donc  considérer  comme  biens  encore  existants 
et  les  comprendre  dans  la  masse  partageable  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  communauté  dont  le  mari  aurait  disposé  contrai- 
rement à  la  prohibition  de  l'art.  1422.  C'est  le  résultat  du  partage 
qui  décide  du  maintien  ou  de  la  nullité  de  la  disposition.  Si  les 
biens  tombent  au  lot  du  mari,  la  donation  est  validée  par  l'effet 
rétroactif  du  partage,  tandis  qu'elle  est  nulle  si  les  biens  tom- 
bent au  lot  de  la  femme.  —  Laurent,  t.  23,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau. 
§  519,  p.  425. 

11 90.  Il  en  serait  de  même  des  immeubles  de  la  communauté 

dont  l'un  des  époux  aurait  disposé  seul  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté.  Le  partage  seul  décidera  si  l'aliénation  est  valable, 
fin  attendant  les  biens  devront  être  compris  dans  la  masse.  — 
Laurent,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1191.  Par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  détenteurs  des 
immeubles  communs  ayant  fait  l'objet  de  cette  aliénation,  ne 
pourraient  être  poursuivis  en  délaissement  qu'après  le  partage  et 
suivant  son  résultat.  —  Aubry  et  Rau,  p.  425,  note  2  ;  Laurent, 
n.  5. 

119S.  Jugé  que  les  héritiers  de  l'un  des  époux  communs  en 
biens  ne  peuvent  former  contre  les  tiers  détenteurs  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté  une  action  en  partage  ou  en  licita- 
tion  de  cet  immeuble,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  avec  l'autre 
époux  ou  ses  représentants  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  bor- 
ner à  surseoir  à  statuer  sur  l'action  en  partage  formée  contre  le 
tiers  détenteur  jusqu'après  la  liquidation  ou  le  partage  delacom- 
munauté;  ils  doivent  déclarer  cette  action  dès  à  présent  non  re- 
cevable.  —  Dijon,  9  fév.  1844  (S. 44.2.221). 
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1193.  Mais,  en  admettant  qu'en  principe  l'héritier  d'un  époux 
qui  était  commun  en  biens,  ne  puisse  former,  contre  le  tiers  déten- 
teur dun  immeuble  dépendant  de  la  communauté  et  vendu  par  le 
survivant  seul,  une  action  en  revendication  tant  qu'il  n'a  pas  été 
procédé  préalablement  avec  l'époux  vendeur  ou  ses  représentants 
à  la  liquidation  et  partage  de  la  communauté,  ainsi  quedelasuc- 
cession  de  l'époux  prédécédé,  du  moins  ce  principe  ne  serait  pas 
tellement  absolu  que  les  juges  ne  puissent  admettre  de  piano  une 
pareille  action  en  revendication,  lorsqu'il  est  établi  que  jamais 
l'époux  vendeur  n'a  émis  la  prétention  d'être  seul  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu,  et  qu'il  n'existe  à  partager  aucuns  biens  au- 
tres que  l'immeuble  revendiqué.  —  Cass.,  24  juill,  18G6,  Revue, 
n.  1831. 

1194.  De  même  qu'en  matière  de  succession,  on  doit  ajouter 
à  la  masse  les  fruits  naturels  et  civils  des  biens  de  la  communauté 
perçus  depuis  le  jour  de  la  dissolution  par  l'époux  qui  était  en 
possession  de  ces  biens. 

1195.  Ainsi  jugé  que  l'époux  survivant  qui  est  resté  saisi  de 
toutes  les  valeurs  composant  l'actif  d'une  communauté  d'acquêts, 
doit  la  restitution  des  fruits  non-seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  mais  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Cass.,  20  juill.  18o8  (P.  59.370). 

1196.  Et  lorsque  cet  actif  a  été  emplo\'é  par  l'époux  survi- 
vant à  son  usage  personnel,  cet  époux  peut  être  condamné  à  tenir 
compte  de  l'intérêt  de  sa  valeur  estimative,  ^comme  s'il  s'agissait 
d'une  somme  d'argent.  —  Môme  arrêt, 

1197.  Mais  si  l'usage  qui  s'est  introduit  dans  la  pratique  no- 
tariale d'arrêter  les  comptes,  en  matière  de  liquidation  de  com- 
munauté, non  au  jour  de  la  dissolution  de  communauté,  mais  au 
jour  de  la  liquidation,  peut  être  accepté  quand  cette  manière  de 
procéder  ne  blesse  aucun  intérêt,  il  en  est  autrement  lorsque,  les 
deux  époques  de  la  dissolution  et  de  la  liquidation  étant  séparées 
par  un  long  intervalle  de  temps,  la  fiction  qui  prolongerait  la 
durée  de  la  communauté  aurait  pour  résultat  de  moditier  d'une 
manière  illégale  la  répartition  entre  les  ayants  droit,  des  intérêts 
ou  des  fruits  produits  par  la  masse  à  partager.  —  Cass.,  8  juin 
1868,  Revue,  3282. 

1198.  On  ajoute  aussi  à  la  masse  les  produits  des  immeubles 
tenus  à  bail  par  les  époux  et  dont  l'exploitation  a  été  simplement 
continuée  par  l'un  des  conjoints  dans  les  mêmes  conditions  que  du- 
rant la  communauté.  Ainsi  on  devrait  comprendre  dans  la  masse 
active  les  produits  des  biens  ruraux,  d'une  auberge,  d'un  hôtel 
garni  ou  d'un  jardin  public  dont  les  époux  élaient  fermiers  ou 
locataires  et  que  le  survivant  a  continué  d'exploiter,  —  Aubry  et 
Rau,  p.  425.  —  Contra,  Laurent,  n.  8. 

1199.  Ainsi  jugé  que  l'époux  survivant  et  notamment  la 
femme  qui  a  continué  l'exploitation  d'un  établissement  dépendant 
de  la  communauté  n'a  pas  le  dioit  de  s'en  attribuer  exclusivement 
les  produits,  et  est  tenu  d'en  rendre  compte  aux  héritiers  de  l'é- 
poux prédécédé.  —  Bordeaux,  21  nov,  1845  (D.  40.4.72). 
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1200.  Un  fonds  de  commerce  dépendant  d'une  communauté 
dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  et  dont  l'exploitation  a 
été  continuée  par  l'époux  survivant,  doit,  lors  de  la  liquidation  de 
communauté,  être  estimé  d'après  sa  valeur  actuelle  ou  d'après  le 
prix  de  la  vente  qui  en  a  été  consentie,  et  non  d'après  sa  valeur  à 
la  dissolution  de  la  communauté.  Il  n'importe  que  l'estimation  en 
ait  été  faite  dans  l'inventaire  dressé  à  cette  époque.  —  Paris, 
24  avril  1858  (P.  58.1061). 

1301.  Et  l'époux  survivant  doit  compte  des  produits  de  l'ex- 
ploitation continuée.  —  Même  arrêt. 

ISOS.  Mais  il  faudrait  admettre  une  exception  pour  le  cas  où 
l'exercice  de  l'industrie  continuée  exigerait  des  aptitudes  spé- 
ciales. Dans  ce  cas  l'époux  survivant  aurait ,  bien  entendu, 
à  faire  état  à  la  communauté,  du  loyer  des  immeubles  et  des  meu- 
bles ainsi  que  des  intérêts  des  capitaux.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
—  Contra,  Laurent,  n.  9. 

1S03.  Ainsi  jugé  que  les  bénéfices  réalisés  par  l'un  des  époux, 
par  l'exploitation  des  biens  de  la  communauté  depuis  sa  dissolu- 
tion jusf|u'au  partage,  ne  tombent  dans  la  masse  à  partager 
qu'autant  qu'ils  proviennent  d'opérations  qui  sont  une  suite  né- 
cessaire d'entreprises  commencées  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté. —  Gass.,  24  nov.  1869;  Revue,  2762. 

1304.  Ainsi  et  spécialement,  quand  le  mari,  resté  en  posses- 
session  d'usines,  de  capitaux  et  de  valeurs  mobilières  dépendant 
de  la  communauté,  s'est  livré  à  des  opérations  nouvelles,  il  ne  doit 
pas  compte  des  bénéfices  qui  sont  le  produit  de  son  travail  et  de 
son  industrie  particulière,  mais  seulement  des  fruits  naturels  et 
des  loyers  des  immeubles,  de  l'intérêt  des  capitaux  et  des  valeurs 
mobilières,  ainsi  que  de  la  valeur  locative  des  usines.  —  Même 
arrêt. 

1505.  Lorsqu'une  communauté  ou  une  société  d'acquêts 
ayant  existé  entre  deux  époux  se  trouve  à  partager  en  môme 
temps  que  la  succession  de  l'un  des  époux,  on  doit,  dans  la  liqui- 
dation, pour  rétablissement  de  la  masse  active  et  de  la  masse 
passive  de  la  communauté,  balancer  les  récompenses  dues  par  les 
époux  avec  leurs  reprises,  et  si  la  balance  démontre  qu'au  mo- 
ment de  la  dissolution  de  la  communauté  le  montant  des  reprises 
excédait  la  somme  des  récompenses  dues  par  la  femme,  il  est  im- 
possible de  reconnaître  qu'il  existait  en  ce  moment  une  dette  en- 
vers la  communauté,  dont,  aux  termes  des  art.  870  et  1012,  G. 
civ.,  les  légataires  d'ordres  divers  devraient  supporter  une  part 
proportionnelle  à  leur  émolument.  —  Cass.,  15  mai  1872  ,  Revue, 
4157. 

1506.  Le  partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  deux 
époux  et  celui  de  leur  succession  doivent  avoir  lieu  distinctement, 
et  les  biens  qui  les  composent  ne  peuvent  être  réunis  et  confondus 
dans  une  seule  masse,  quoique  les  mêmes  héritiers  soient  appelés 
à  y  prendre  part. 

En  conséquence,  le  rapport  des  sommes  dues  par  un  héritier  à 
l'un  des  époux  doit  être  fait  à  la  succession  de  cet  époux  et  non  à 
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la  masse  de  la  communauté,  quoique  cet  héritier  vienne  partici- 
per au  partage  de  la  communauté  du  chef  de  l'époux,  son  créan- 
cier. —  Cass.,  31  mars  1846  (P.  46.1.616). 

ISO"?.  Lorsque  les  opérations  préliminaires  sont  terminées  et 
que  d'une  part,  la  communauté  a  subi  les  reprises  et  prélèvements 
auxquels  les  époux  avaient  droit,  et,  que  d'autre  part,  elle  a  reçu  ce 
qui  lui  était  dû  par  les  époux,  on  a  la  masse  à  partager,  et 
à  moins  de  stipulation  contraire  dans  le  contrat  de  mariage,  cette 
masse  est  partagée  par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs  représen- 
tants. C'est  ce  que  dit  l'art.  1474  aux  termes  duquel:  après  que  tous 
les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le 
surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent. 

1S08.  La  règle  de  partage  par  moitié  n'est  pas  cependant  ab- 
solue ;  elle  reçoit  deux  exceptions. 

1209.  La  première  estétablie  par  l'art.  1475  :  si  les  héritiers 
de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  commu- 
nauté à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut 
prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui 
échoient  au  lot  de  la  femme.  Le  surplus  reste  au  mari,  qui  de- 
meure chargé  envers  l'héritier  renonçant  des  droits  que  la  femme 
aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concur- 
rence ^seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  renon- 
çant. 

121 0.  Cette  disposition  n'était  pas  nettement  établie  par  la 
doctrine  des  anciens  auteurs;  Lebrun  soutenait  (liv.  [i,  chap.  2, 
sect.  2,dist.7,  n.  6  et  7)  que  lorsque  les  héritiers  de  la  femme 
étaient  divisés,  que  les  uns  renonçaient  et  qu'un  seul  acceptait, 
celui-ci  recueillait  toutes  les  parts  d'après  les  principes  du  droit 
d'accroissement;  Pothier  pensait,  au  contraire  (n.  578  et  suiv.), 
que  le  droit  d'accroissement  n'avait  pas  lieu  dans  ce  cas,  et  le 
Code  a  consacré  la  théorie  de  Pothier. 

181 1.  Les  raisons  de  Pothier  ont  prévalu,  dit  M.  Duveyrier 
dans  son  rapport  au  Tribunal,  parce  qu'elles  ont  cette  vérité  lu- 
cide qui  force  la  conviction.  L'héritier  de  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  n'a  point  renoncé  à  la  succession  de  la  femme  • 
autrement  il  ne  serait  plus  héritier.  Cette  renonciation  à  la  suc- 
cession, qui  seule  produit,  même  dans  le  Code  civil,  le  droit  d'ac- 
croissement entre  cohéritiers  n'existe  pas.  Laportion  de  la  femme 
dans  la  communauté  est  divisible.  La  femme  avait  le  double  droit 
ou  d'accepter  ou  de  renoncer;  ses  héritiers  exei-ccnt  l'unetrautic. 
Celui  qui  renonce  est  en  présence  du  mari  comme  la  femme  qui 
aurait  renoncé  ;  l'acceptation  des  autres  a  de  même  l'effet  qu'au- 
rait eu  l'acceptation  de  la  femme.  Si  la  femme  renonce,  sa  part 
dans  la  communauté  appartient  à  son  mari.  La  renonciation  de 
l'héritier  n'étant  que  l'exercice  du  même  droit,  ne  peut  avoir  que 
les  mêmes  résultats.  —  Locré,  1. 13,  p.  366,  n.  40. 

1212.  On  devrait  appliquer  la  même  solution  au  cas  où  l'un 
des  héritiers  de  la  femme,  décédé  sans  avoir  fait  son  option   au- 
V.  42 
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rait  laissé  plusieurs  héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  §  519,  p.  -426  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  1099. 

1313.  Ainsi  jugé  qu'au  cas  où  l'héritier  d'une  femme  décédée 
sans  avoir  accepté  ou  répudié  la  communauté,  décède  lui-même 
avant  d'avoir  pris  parti,  le  désaccord  existant  entre  ses  propres 
héritiers  sur  l'option  à  exercer  par  eux  n'a  pas  pour  effet  d'en- 
traîner pour  tous  l'acceptation  de  la  communauté;  chacun  d'eux 
a  la  faculté  soit  de  l'accepter  pour  sa  part,  soit  d'y  renoncer  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  782,  G  civ.,  disposant  en  matière  de  suc- 
cession. —  Orléans,  14  fév.  1862  (P.  62.881).  —  Y.  Partage. 

I  1".  ~  Du  recel  ou  divertissement. 

1 21 4.  La  seconde  exception  au  principe  du  partage  par  moitié 
résulte  de  l'art.  1477  qui  porte:  celui  des  époux  qui  aurait  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa  por- 
tion dans  lesdits  effets. 

Nous  avons  vu  de  plus  au  mot  Acceptation  de  communauté  que  la 
veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté 
est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation  et  qu'il  en  est 
de  même  à  l'égard  de  ses  hériliers.  —  Art.  1460. 

131  5>.  Pour  qu'il  y  ait  divertissement  ou  recel  dans  le  sens  de 
l'art.  1477,  il  faut  une  intention  frauduleuse  de  s'emparer  d'effets 
qui  appartiennent  à  la  masse,  pour  se  les  approprier  au  préjudice 
de  ses  copartageants.  C'est  ainsi,  en  particulier,  que  les  omissions 
et  inexactitudes  qui  se  rencontreraient  dans  l'inventaire  ne  consti- 
tuent des  recelés  ou  divertissements,  que  si  elles  ont  été  faites  ou 
commises  sciemment  et  de  mauvaise  foi.  —  Laurent,  n.  20;  Aubry 
et  Rau,  p.  427,  et  tous  les  auteurs. 

1216.  Ainsi  jugé  que  le  défaut  de  déclaration  ou  le  recel 
d'objets  dépendant  de  la  communauté  ne  sont  pas  atteints  par 
l'art.  1477,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances,  dont  les  juges  du 
fait  sont  appréciateurs  souverains,  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  de  mau- 
vaise foi.  —  Cass.,  24  nov.  1847  (S.  48.1.21);  Gass.,  20  mars  1855 
(S.  55.1.401). 

1217...  Que  leseul  défaut  ou  la  mention  insuffisante  dans 
l'inventaire  de  la  part  du  mari,  de  créances  appartenant  à  la  com- 
munauté et  touchées  même  en  partie  par  le  mari,  n'établissent  pas, 
en  l'absence  de  la  preuve  du  dol,  le  recelé  et  le  divertissement  qui 
emportent  privation  de  prendre  part  à  ces  créances.  —  Paris, 
23  août  1837  (P.  :i8.1.666). 

1218.  Mais  jugé  que  l'héritier  d'une  femme  commune  qui,  du 
vivant  de  celle-ci,  a  coopéré  avec  le  mari  au  détournement  frau- 
duleux d'un  objet  dépendant  delà  communauté,  doit,  lors  du  par- 
tage de  ladite  communauté,  être  privé  de  sa  part  dans  cet  objet. 
—  Gass.,  10  déc.  1835  (P.  chr.). 

1219...  Que  la  vente  simulée  faite  par  le  mari  d'effets  mobi- 
liers de  la  communauté,  dans  le  but  de  se  les  approprier,  est  un  cas 
de  recel  prévu  par  l'art.  1477,  —  Gass.,  5  avril  1832  (P.  chr.). 

1220...  Que  l'époux  commun  en  biens  qui,  après  la  mort  de 
son  conjoint,  a  fait  des  actes  ou  des  déclarations  tendant  à  faire 
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considérer  comme  lui  appartenant  en  propre  des  sommes  qui  fai- 
saient partie  de  la  communauté,  a  pu  être  déclaré  coupable  de 
recel,  et  par  suite  être  privé  de  sa  portion  dans  lesdites  sommes. 
Au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  actes  est 
à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,   12  août  1828  (P.  chr.). 

1321.  Ainsi  toute  manœuvre  déloyale,  toute  fraude  ayant 
pour  but  de  rompre  l'égalité  du  partage,  constitue  un  recel  ou  un 
divertissement,  quels  que  soient  les  moyens  et  les  procédés  em- 
ployés et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  faits  présentent  les  ca- 
ractères de  délits  proprement  dits.  —  Aubry  et  Rau,  p.  427. 

1223.  Jugé  en  ce  sens  que  les  faits  de  recel  et  de  divertis- 
sement n'impliquent  pas  nécessairement  l'existence  de  délits  pro- 
prement dits,  ils  peuvent  résulter  de  toute  fraude  ayant  pour  but  de 
rompre  l'égalité  du  partage.  —  Cass.,  23  août  1869  (P.  69. 
1218). 

1223.  Pour  que  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  1477,  C.civ., 
contre  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  communauté 
soit  encourue,  il  suffit  que  cet  époux  ait  fait,  lors  de  l'inventaire, 
des  déclarations  mensongères  dans  le  but  de  s'attribuer  des 
sommes  ou  valeurs  appartenant  à  la  communauté;  et  cela,  encore 
bien  que  la  fraude  soit  restée  à  l'état  de  tentative,  alors  d'ailleurs 
que  l'époux  receleur  n'a  été  amené  à  reconnaître  la  fausseté  de  ses 
déclarations  que  par  l'impossibilité  de  les  maintenir. — Paris, 
22  juin.  1863;  Uauteuille,  63.751. 

I  224.  Le  mari  qui,  sous  le  coup  d'une  demande  en  séparation 
de  corps,  et  par  une  fraude  concertée  entre  un  prétendu  créancier 
et  lui,  suppose  une  dette  de  nature  à  absorber  tout  l'actif  de  la 
communauté,  avec  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble  de  cette 
communauté,  afin  de  frustrer  sa  femme  de  sa  part  dans  ledit 
actif,  se  rend  coupable  du  divertissement  prévu  par  l'art.  1477, 
C.  civ.,  et  emportant  privation  de  sa  part  dans  la  communauté. 

II  n'importe  que  le  prétendu  créancier,  après  avoir  pris  inscrip- 
tion en  vertu  de  cette  hypothèque,  hypothèque  et  inscription  qui 
constituaient  une  mainmise  sur  un  bien  dépendant  de  la  commu- 
nauté et  consommaient  ainsi  la  spoliation,  ait  renoncé  plus  tard, 
et  avant  toutes  poursuites,  à  faire  valoir  sa  prétendue  créance  et 
donné  mainlevée  de  son  inscription,  s'il  ne  l'a  fait  que  pour  éviter 
une  contestation  sérieuse  de  la  part  des  autres  créanciers  inscrits, 
qui  le  menaçaient  de  faire  annuler,  comme  frauduleux,  l'acte 
constitutif  de  cette  créance  supposée.  —  Paris,  22  nov.  1869, 
Revue,  n.  2563. 

1225.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  effets  de  la  commu- 
nauté? Sous  cette  qualification,  il  faut  faire  renirernou-seulement 
les  meuble?  corporels,  mais  aussi  les  immeubles  corporels  et  les 
objets  incorporels;  ainsi  les  créances,  les  titres  de  propriétés, 
dont  le  détournement  aurait  été  fait  dans  l'intention  d'enlever  à 
la  communauté  la  propriété  de  certains  immeubles,  ainsi  des 
ventes  simulées;  en  sorte  que  la  peine  peut  consister  en  la  priva- 
tion même  de  valeurs  immobilières. — Aubry  et  Rau,  p.  427; 
Laurent,  n.  22;  Rodière  et  Pont,  n.  1001. 
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f  SS56.  Ainsi  jugé  que  les  art.  1460  et  1-477,  C.  civ.,  qui  déclarent 
commune  la  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté et  la  privent  de  sa  part  dans  lesdits  effets,  s'appliquent 
non-seulement  à  la  soustraction  des  effets  mobiliers  corporels, 
mais  encore  à  la  soustraction  ou  au  recel  des  titres  de  créances  ou 
de  propriété  immobilière.  —  Orléans,  23  août  1844  (P.  44.2.203). 

ISS'Î'.  L'art.  1477,  C.  civ,,  embrasse  dans  sa  disposition  toutes 
les  valeurs  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  même  les  valeurs 
immobilières  dépendant  de  la  communauté.  —  Paris,  7  août  1858 
(P.  59.752);  Bordeaux,  22  août  1861  (P.  62.416). 

f  2S7  bis.  La  peine  prononcée  par  l'art.  1477  contre  celui  des 
époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté 
s'applique,  non  pas  seulement  au  divertissement  des  objets  mobi 
Mers,  mais  à  celui  de  toutes  les  valeurs,  de  quelque  natui'e  qu'elles 
soient,  mobilières  ou  immobilières,  dépendant  de  la  communauté. 

Le  divertissement  et  le  recelé  sont  passibles  de  cette  peine  à 
quelque  époque  et  par  quelques  moyens  qu'ils  aient  été  commis, 
pourvu  qu'ils  aient  eu  lieu  avec  l'intention  de  frustrer  la  commu- 
nauté d'une  chose  qui  lui  appartenait.  Ainsi  peu  importe,  d'une 
part,  que  les  fraudes  ayant  pour  objet  de  dépouiller  la  commu- 
nauté aient  été  préparées  ou  consommées  avant  la  dissolution  ; 
et  d'autre  part  que  la  spoliation  ait  été  commise  au  moyen  de 
quittances  simulées  données  à  des  débiteurs  delà  communauté  ou 
de  ventes  également  simulées  consenties  à  des  tiers  :  l'art.  1477 
s'applique  indistinctement  à  tous  les  cas. — Poitiers,  17  juill.  1860 
(D.  60.2.195). 

1SS8.  Au  cas  où  des  valeurs  de  la  communauté  ont  été  rece- 
lées par  le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée, les  intérêts  ou  dividendes  que  ces  valeurs  sont  suscepti- 
bles de  produire  tombent,  comme  les  valeurs  elles-mêmes,  sous 
l'application  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  soit  comme  en  faisant  partie 
intégrante,  soit  en  vertu  du  principe  que  les  effets  de  la  séparation 
de  biens  prononcée  comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps 
remontent  au  jour  de  la  demande,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l'intérêt  des  époux.  —  Cass.,  5  août  1868  (P.  69.35). 

12S59.  Mais  s'il  s'agit  de  valeurs  qui  étaient  propres  au  mari 
et  n'appartenaient  pas,  par  conséquent,  à  la  communauté,  bien 
qu'elles  dussent  y  tomber,  le  mari  qui  les  a  détournées,  même  en 
vue  de  se  faire  attribuer  des  reprises  auxquelles  il  n'avait  pas 
droit,  ne  peut  être  réputé  les  avoir  diverties  ou  recelées  dans  le 
sens  de  l'art.  1477  ;  dès  lors,  il  n'encourt  pas  la  privation  de 
droits  prononcée  par  cet  article,  et  la  femme  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  l'attribution  exclusive  d'une  somme  égale  à  celle 
qui  aurait  été  ainsi  détournée.  —  Paris,  22  juill,  1863  (P.  63. 
751). 

1S30.  L'art.  1477  ne  distingue  pas  et  ne  limite  pas  la  dispo- 
.sition  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  le  détournement 
frauduleux  a  eu  lieu,  et  il  est  indifférent  qu'il  ait  eu  lieu,  depuis 
ou  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  avant  ou  après  la 
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confection   de   l'inventaire.  —  Laurent,  n.   23;  Aubry  et   Raii, 
p.  427,  texte  et  note  12  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

1231.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  mari  qui,  avant  le 
décès  de  sa  femme,  a,  de  concert  avec  Tun  des  présomptifs  héri- 
tiers de  celle-ci,  et  dans  la  vue  de  s'approprier  partie  des  effets 
de  la  communauté  ou  de  frauder  les  droits  des  autres  héritiers, 
fait  une  vente  simulée  de  ces  effets,  peut  après  l'inventaire  de  la 
succession,  époque  à  laquelle  la  fraude  a  continué,  être  privé  de 
sa  part  dans  les  effets  qu'il  a  tenté  de  divertir.  —  Cacn,  5  avril 
1832  (S.  chr.). 

1232.  L'art.  1-477,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'époux  qui  a  di- 
verti ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa 
portion  dans  ces  effets,  est  applicable,  alors  même  que  le  recelé 
ou  divertissement  a  eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, au  moyen,  par  exemple,  d'une  vente  simulée.  —  Poitiers, 
•17  août  1860  (P.  61.151);  Bordeaux,  22  août  1861  (P.  62.416)  ; 
Paris,  26  mars  1862,  ibid. 

1233....  Ou  de  quittances,  — Poitiers,  17  août  1860,  précité. 

1 234.  Il  y  a  recelé  de  la  part  de  la  veuve  qui,  ayant,  pendant 
le  mariage  et  à  l'insu  du  mari,  placé  sous  son  nom  de  fdle  des 
sommes  par  elles  économisées  dans  le  ménage,  omet  de  les  com- 
prendre dans  l'inventaire  de  la  communauté:  dès  lors,  elle  doit 
être  privée  de  sa  part  dans  lesdites  sommes.  —  Rennes,  6  fév. 
1862  (P.  63.804). 

1235.  Et,  en  un  tel  cas,  le  transport  de  ces  sommes  fait  par 
la  femme,  comme  le  placement  lui-même,  sous  son  nom  de  fdle, 
ne  peut  être  opposé  aux  héritiers  du  mari.  —  Même  arrêt. 

1236.  Jugé  qu'au  cas  de  vente  par  le  mari,  pendant  le  ma- 
riage, à  l'un  de  ses  enfants,  d'un  immeuble  de  la  communauté, 
le  recel  ou  le  divertissement  du  prix  de  cet  immeuble  au  préju- 
dice de  la  communauté,  peut  résulter  de  ce  que,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  arrivée  par  la  mort  de  la  femme,  le  prix  dont 
l'enfant  acquéreur  avait  reçu  quittance,  ou  qui  avait  été  cédé  à 
des  tiers  quelques  jours  auparavant,  ne  s'est  plus  retrouvé,  bien 
qu'il  ne  fût  justifié  d'aucune  perte  ou  d'aucun  emploi  de  la 
somme  que  le  mari  devait  avoir  reçue.  On  dirait  vainement  que 
ces  circonstances  ne  constituent  qu'une  donation  déguisée  faite 
à  l'enfant  acquéreur,  simplement  soumise  à  réduction,  et  non  un 
détournement  emportant  déchéance,  tant  pour  le  mari  que  pour 
l'enfant,  de  tout  droit  aux  valeurs  détournées.  —  Cass.,  27  nov. 
1861  (P.  62.903). 

1237.  Il  a  été  également  jugé,  que  cet  art.  1477,  C.  civ.,  est 
applicable  au  mari  qui,  dans  le  but  de  détourner  des  deniers  appar- 
tenant à  la  communauté  cl  d'en  profiter  à  l'exclusion  de  sa  femme, 
a  créé  des  dettes  simulé(;s.  —  Cass.,  5  août  1868  (P.  69.36J. 

1238.  En  pareil  cas,  il  y  a  divertissement  consommé  et  non 
pas  seulement  tenté,  dès  que  le  mari  s'est  laissé  condamner  au 
paiement  de  ces  dettes  fictives,  et  qu'en  vertu  de  cette  condam- 
nation une  opposition  a  été  formée  par  les  prétendus  créanciers 
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sur  les  deniers  de  la  communauté,  et  cela  encore  qu'ultérieure- 
ment la  femme  ait  obtenu  l'annulation  des  dettes  en  ce  qui  la 
concerne.  —  Sol.  impl.,  môme  arrêt. 

1S39.  Le  mari  qui  a  touché  quelques  mois  seulement  avant 
le  décès  de  sa  femme  une  indemnité  allouée  à  la  femme  pour 
dommages-intérêts  et  qui,  dans  l'inventaire  dressé  après  ce  décès, 
déclare  qu'il  n'en  reste  plus  qu'une  faible  partie,  doit,  lorsqu'il  est 
établi  qu'il  n'a  pu,  pendant  ce  faible  laps  de  temps,  dépenser  la 
partie  de  l'indemnité  qu'il  ne  représente  pas,  être  déclaré  cou- 
pable de  détournement,  et  privé  par  suite  de  sa  part  de  commu- 
nauté relativement  à  la  somme  dissimulée.  —  Lyon,  23  fév.  1871, 
Revue,  n.  3005. 

1240.  Décidé  toutefois  que  de  ce  que  des  objets  ou  valeurs 
entrés  dans  la  communauté  ne  s'y  trouveraient  pas  à  sa  dissolu- 
tion, on  ne  doit  pas  nécessairement  conclure  qu'ils  ont  été  recelés 
ou  détournés  par  le  mari ,  leur  disparition  pouvant  n'avoir 
d'autre  cause  que  la  mauvaise  administration  de  ce  dernier. 
—  Bourges,  18  fév.  1840  (S.  42.1.956). 

1241.  L'art.  1477,  C.  civ,,  d'après  lequel  le  conjoint  quia 
recelé  ou  diverti  quelques  effets  de  la  communauté  est  privé  de 
sa  part  dans  lesdits  effets,  est  applicable  au  cas  où  le  mari  fait  ins- 
crire à  son  profit,  au  passif  de  la  communauté,  une  créance  fic- 
tive et  conclut  constamment  devant  la  justice  au  maintien  de 
cette  créance.  —  Cass.,  22  déc.  1874  (S.  75.1.249). 

1242.  Mais  le  détournement  ou  la  dissimulation  perdraient 
le  caractère  de  vente  ou  de  divertissement,  et  conjurerait  ainsi  la 
sanction  pénale,  si,  le  survivant,  de  lui-même  et  sans  y  avoir  été 
invité  par  une  plainte  ou  une  réclamation  des  parties  intéressées, 
la  présentait  ou  déclarait  spontanément  les  effets  que  dabord  il 
avait  eu  la  pensée  de  détourner.  —  Aubry  et  Rau,  p.  428;  Lau- 
rent, n.  26  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1001.  —  Contra,  Glandaz,  Èncycl. 
du  dr.,  v°  Comm.  conjug.,  n.  357. 

1243.  C'était  déjà  l'opinion  de  Pothier  qui  dit  n.  691  :  L'é- 
poux qui  a  commis  des  recels  peut,  avant  que  les  héritiers  du  con- 
joint en  aient  eu  connaissance,  éviter,  par  son  repentir,  la  peine 
du  recel,  en  rapportant  les  choses  diverties;  mais  si  le  conjoint  ou 
ses  héritiers  ont  eu  connaissance  du  recel,  l'époux  coupable  ne 
peut  plus  éviter  la  peine,  quoiqu'il  ait  représenté  les  choses  diver- 
ties avant  aucune  demande  formulée  contre  lui. 

1 244.  Ainsi  jugé  que  l'art.  1477,  qui  porte  que  celui  des  époux 
qui  aura  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  est 
privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  cet  époux  a  déclaré,  avant  toutes  poursuites,  l'objet  re- 
celé. 

A  plus  forte  raison,  en  doit-il  être  ainsi  à  l'égard  de  l'héritier 
de  l'auteur  du  recelé,  lorsqu'il  a  déclaré,  avant  toute  réclama- 
tion, les  objets  divertis  par  son  auteur.  —  Paris,  5  août  1839  (P. 
29.2.485). 

1245.  ...  Que  la  veuve  ne  peut  être  réputée  commune  en  biens 
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malgré  sa  renonciation,  par  suite  d'omissions  existant  dans  l'in- 
ventaire, qu'autant  qu'il  est  établi  positivement  que  ces  omis- 
sions sont  le  résultat  d'un  acte  frauduleux  de  sa  part.  —  Agen, 
6janv.  1831  (S.  51.2.680). 

1346.  ...  Et  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  dans  l'origine  pen- 
sée de  détournement,  la  pénalité  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être  ap- 
pliquée dans  le  cas  où  la  veuve  aurait  spontanément  remis  ou  dé- 
claré, avant  toute  poursuite,  les  objets  omis  ou  divertis.  —  Même 
arrêt. 

124'7.  ...  Que  .si  l'époux  commun  en  biens  qui  a  omis  sciem- 
ment, à  l'inventaire  de  la  communauté,  des  objets  dépendants  de 
cette  communauté,  n'est  point  passible  des  peines  du  recelé  édic- 
tées par  l'art.  1477,  C.  civ.,  lorsqu'il  a,  avant  toute  réclamation 
de  la  part  des  héritiers  de  son  conjoint,  fait  la  restitution  volon- 
taire et  complète  de  ces  objets.  —  Paris,  7  août  18G2  (P.  63.70). 

f  248.  Mais  jugé  qu'en  admettant  que  les  légataires  de  l'époux 
survivant  qui  avait  diverti  ou  recelé  des  effets  ou  valeurs  de  la 
communauté,  et  qui,  étant  mort  sans  les  avoir  restitués,  avait  par 
suite  encouru  la  privation  de  sa  portion  dans  ses  effets  ou  va- 
leurs, puissent  être  relevés  de  cette  peine  par  la  restitution  qu'ils 
feraient  des  valeurs  détournées,  il  en  est  autrement,  quand  cette 
restitution,  au  lieu  d'être  spontanée,  n'a  été  offerte  par  les  héritiers 
ou  légataires  que  postérieurement  à  la  demande  dirigée  contre 
eux,  et  alors  que,  depuis  longtemps,  ils  avaient  connaissance  du 
détournement.  Dans  ce  cas,  les  légataires  doivent,  comme  leur 
auteur,  être  privés  de  leur  part  dans  les  etiéts  détournés.  —  Peu 
importe  que  ces  légataires  ou  héritiers  soient  des  mineurs,  si  le 
tuteur  n'a  pas  fait  la  restitution  en  temps  utile.  —  Cass.,  3  mai 
1848  (S.  49.1.363). 

1249.  L'appréciation  des  faits  en  ce  qui  concerne  l'intention 
frauduleuse,  nécessaire  pour  constituer  le  recelé  ou  le  divertisse- 
ment, rentre  dans  les  attributions  souveraines  des  tribunaux  et  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  428. 

1250.  Ainsi  l'arrêt  qui  fait  résulter  le  recel,  de  ce  que  le  re- 
celeur aurait  omis  de  faire  la  déclaration  des  l3iens  qu'il  s'était 
indûment  appropriés  et  de  ce  qu'il  en  aurait  nié  la  possession, 
alors  qu'il  était  formellement  interpellé  à  cet  égard,  échappe  à  la 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  17  mars  1869  (P.  69. 
753). 

1251.  La  peine  du  recel  consiste,  dans  la  privation,  pour 
l'auteur  du  recelé,  de  tous  les  droits  qu'il  aurait  eu  à  exercer  sur 
les  objets  recelés  non-seulement  on  qualité  de  communs  en  bicn.s, 
mais  à  tout  autre  titre,  par  exemple,  comme  légataire  ou  dona- 
taire de  .son  conjoint.  —  llodiérc  et  Pont,  n.  1001  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  429. 

12o2.  Ainsi  jugé  que  l'époux  survivant  qui  a  détourné  des 
effets  de  la  communauté  est  privé  non-seulement  de  la  part  qui 
lui  revient  personnellement  et  de  son  chef,  mais  encore  des  droits 
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qui  résultent  à  son  profit  des  donations  que  lui  a' faites  son  con- 
joint. —  Riom,  0  août  ISiO  (P.  41.1  30:i)  ;  Cass.,  5  avril  1832  (P. 
chr.);  Bourges,  10  fcv.  1840  (P.  40.6.612)  ;  Paris,  25  juin  1828  (S. 
chr.). 

1553.  La  disposition  de  l'art.  1477,  d'après  laquelle  celui  des 
deux  époux  qui  a  diverti  des  effets  de  la  communauté  est  privé  de 
sa  part  dans  lesdits  effets,  embrasse  tous  les  droits  que  l'époux 
spoliateur  pourrait  avoir  à  exercer  à  différents  titres  (par  exemple, 
comme  légataire),  sur  les  objets  détournés.  — Cass.,  I^""  déc.  1841 
(P.  42.1.18);  Nancy,  10  déc.  1841  (P.  42.2.166)  ;  Cass.,  4  déc. 
1844  (P.  chr.)  ;  Besançon,  3  aoiit  1854  (P.  54.2.332). 

1554.  Jugé  cependant  que  l'époux  institué  par  son  conjoint 
légataire  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  qui  divertit  ou  recèle  un 
effet  de  la  communauté,  perd  sa  part  dans  l'etïet  diverli  ou  re- 
celé, mais  qu'il  ne  peut  être  privé  de  l'usufruit  de  la  portion  affé- 
rente à  l'autre  époux.  —  Colmar,  29  mai  1823  (P.  chr.J. 

1555.  Jugé  que  les  omissions  existant  dans  l'inventaire  de  la 
communauté,  auquel  l'époux  survivant  a  fait  procéder  tant  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  qu'en  exécution  d'une  donation  en 
usufruit  à  lui  consentie  par  son  conjoint,  ne  sauraient  lui  faire 
perdre  ses  droits  à  l'usufruit,  alors  que  ces  omissions  ne  peuvent 
être  réputées  frauduleuses;  et  qu'il  aurait  droit,  même  en  le  sup- 
posant déchu  de  son  droit  d'usufruit,  de  conserver  les  fruits 
dont  il  aurait  joui  de  bonne  foi.  —  Rennes,  20  mars  1850  (P. 50. 
2.156). 

1556.  La  déchéance  édictée  par  l'art.  1477,  C.  civ.,  est  géné- 
rale et  absolue,  et  s'applique  sans  disctinction  à  tout  ce  qui  a  été 
diverti  ou  recelé,  et  à  tous  les  droits  que  l'époux  receleur  peut 
avoir  sur  les  objets  recelés.  —  Dijon,  10  juin  185H  (P.  59.1099)  ; 
Paris,  7  août  1858  (P.  59.752)  ;  Bordeaux,  22  août  1861  (P. 62,416)  ; 
Paris,  26  mars  1862,  ibid. 

1S5'7.  ...  Et  à  quelque  titre  que  ces  droits  lui  soient  parve- 
nus, soit  d'après  le  vœu  de  la  loi.  —  Paris,  7  août  1858,  précité. 

1558.  ...  Soit  en  vertu  de  dispositions  contractuelles,  ou  bien 
de  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  —  Même  arrêt.  — 
Bordeaux,  22  août  1861  (P.  62.416). 

1559.  Ainsi  la  privation  imposée  à  l'époux  receleur  s'appli- 
que même  aux  droits  que  ce  dernier  tiendrait  en  qualité  de  léga- 
taire de  son  conjoint.  —  Paris,  26  mars  1862  (P.  62.416). 

1360.  ...  Ou  qu'il  aurait  à  titre  de  reprises.  —  Dijon,  10  juin 
1838  (P.  59.1099). 

"  1261.  Ainsi  qu'aux  objets  sur  lesquel  l'époux,  auteur  du  di- 
vertissement, pouvait  avoir  un  droit  dusufruit.  —  Cass.,  13  mai 
1867  (P.  67.504). 

1363.  En  conséquence,  l'époux  receleur,  bien  qu'il  fût  léga- 
taire de  son  conjoint  pour  l'usufruit  des  immeubles  de  ce  dernier, 
est  tenu  de  la  restitution  des  fruits  de  l'immeuble  détourné,  et  ce, 
à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Paris,  7  août 
1858  (P.  59.752). 
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flS63.  Lart.  1477,  C.  civ.,  d'après  lequel  Tépoux,  qui  a  diverti 
ou  recelé  des  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion 
dans  ces  effets,  atteint  dune  manière  générale  tous  les  actes  frau- 
duleux par  lesquels  un  époux  dissimule  à  son  profit  et  au  préju- 
dice de  son  conjoint  la  consistance  et  la  valeur  réelle  de  la  com- 
munauté. 

Ainsi,  cet  article  s'applique,  soit  au  fait,  de  la  part  de  l'un  des 
époux,  d'avoir,  au  moyen  d'une  vente  simulée  et  frauduleuse,  fait 
passer  sous  le  nom  d'un  tiers  un  fonds  de  commerce  dépendant 
de  la  communauté...;  soit  au  fait  par  cet  époux  d'avoir,  en  se 
concertant  avec  des  tiers,  créé  des  dettes  fictives  pour  diminuer 
d'autant  l'actif  de  la  communauté... 

De  tels  faits  ne  constituent  pas  de  simples  tentavives  de  détour- 
nements, mais  des  détournements  accomplis,  encore  bien  que  la 
vente  et  les  créances  simulées  dont  il  s'agit  aient  été  annulées, 
alors  qu'elles  l'ont  été  sur  la  demande  de  l'autre  époux  et  malgré 
la  résistance  de  celui  qui  en  a  été  l'auteur. 

11  importe  peu.  du  reste,  que  ces  faits  aient  été  commis  par  le 
mari  pendant  une  instance  en  séparation  de  corps,  l'art.  271,  G. 
civ.,  qui  se  borne  à  annuler  les  obligations  contractées  par  le 
mari  à  la  cbarge  de  la  communauté  en  fraude  des  dj'oits  de  sa 
femme  pendant  cette  instance,  ne  mettant  point  obstacle  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1  477,  quand  il  s'agit  d'obligations  constitutives 
d'un  détournement  de  l'actif  de  la  communauté. 

C'est  le  fonds  de  commerce  lui-môme,  détourne  par  l'un  des 
époux,  qui  doit  être  attribué  à  l'autre  époux,  et  non  le  prix  à  pro- 
venir de  la  vente  qui  en  serait  faite. 

Le  prélèvement  des  objets  détournés  ne  doit  être  fait  par  l'é- 
poux au  préjudice  duquel  a  eu  lieu  le  détournement,  que  dans  la 
limite  des  forces  de  la  communauté.  —  Paris,  2G  avril  1867  ;  Re- 
vue, n.  1975. 

136  4.  L'art.  1477  est  applicable  lors  même  que  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal.  En  conséquence  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  et  usufruitière  des  biens  de  son  mari,  qui  a 
diverti  des  objets  de  la  succession  de  celui-ci,  perd  son  droit  d'u- 
.sufruit  sur  ces  mêmes  objets.  —  Riora,  ."J  juin  1844  (P.  45.1.93). 

1265.  La  pénalité  de  l'art.  1477  s'applique  avec  toutes  ses 
conséquences  à  l'époux  mineur;  carc'est  une  pénalité  civile  direc- 
icment  attachée  au  recel  ou  au  divertissement,  elle  doit  donc  être 
appliquée  à  toute  personne  qui  a  agi  avec  discernement.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  1104;  Aubry  et  Itau,  p.  4i9,  texte  et  note  18; 
Laurent,  n.  34. 

1266.  Les  héritiers  ou  légataires  de  l'époux  (|ui  a  commis  le 
iccel  ou  le  divertissement  sont  aussi  soumis  à  la  pénalité  de  l'art. 
1477;  Laurent,  n,  35. 

1  267.  Ainsi  jugé  que  le  recel  d'objets  dépendants  à  la  com- 
luiinauté  constitue  non  un  délit  dont  l'époux  coupable  pourrait 
seul  être  puni  par  la  déchéance  de  ses  droits  dans  lacommunauté, 
mais  un  simple  fait  dommageable  dont  ses  héritiers  sont  respon- 
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sables  et  pour  lequel  ils  doivent  subir  la  déchéance  encourue  par 
leur  auteur.  —  Gass.,4  déc.  1844  (S.  44.1.191). 

1S68.  De  même  lorsqu'un  époux  a  encouru  la  peine  portée 
par  l'art.  1477,  pour  avoir  détourné  les  valeurs  de  la  communauté, 
ces  valeurs  cessent  de  lui  appartenir,  en  telle  sorte  que  la  restitu- 
tion, même  spontanée,  ofierte  par  ses  héritiers  ou  légataires,  des 
objets  détournés,  n'en  peut  efTacer  le  vice  ni  leur  attribuer  un 
droit  de  propriété  dont  ils  n'ont  pas  été  saisis  par  leur  auteur; 
il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  les  légataires,  loin  de  rap- 
porter spontanément  les  valeurs,  ont  d'abord  résisté  aux  réclama- 
tions dirigées  contre  eux,  même  après  avoir  eu  connaissance  des 
faits  de  fraude  de  leur  auteur. — Paris,  27  juin  1846  (P.  46.2.l00)c 

1269.  Les  tiers  eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  sciemment  participé 
aux  actes  de  recel  ou  de  divertissement  sont  solidairement  res- 
ponsables du  dommage  auquel  ils  ont  concouru.  —  Aubry  et  Rau, 
430;  Rodière  et  Pont,  1104;  Laurent,  n.  36. 

1310.  Les  tiers  qui  participent  frauduleusement  aux  actes  de 
recel  ou  de  divertissement  dont  se  rend  coupable  un  ayant  droit 
à  une  communauté,  sont  solidairement  responsables  du  dom- 
mage auquel  ils  ont  concouru. —  Cass.,  24  avril  1865  (P.  65. 
530). 

1371.  A  fortiori  en  est-il  ainsi  lorsque  le  tiers,  complice  du 
recel,  était  partie  à  la  confection  de  l'inventaire  et  à  la  déclaration 
des  objets  à  inventorier,  soit  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs, 
soit  comme  ayant  habité  la  maison  dans  laquelle  se  trouvaient 
ces  objets.  —  Même  arrêt. 

1272  et  12T3.  L'époux  commun  en  biens  qui  a  omis  sciem- 
ment de  déclarer  lors  de  l'inventaire  l'existence  d'une  créance 
de  la  communauté,  pour  empêcher  les  créanciers  de  l'un  de  ses 
enfants  d'exercer  leurs  droits  sur  cette  créance,  est  déchu,  vis-à- 
vis  de  l'enfant  (ou  de  ses  créanciers),  de  son  droit  d'époux  commun 
ou  de  légataire  sur  la  créance  ainsi  dissimulée,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  personnellement  profité  de  la  dissimulation.  — 
Amiens,  2  juin  1869  (P.  70.b29). 

12*74.11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  détournement  commis 
par  la  femme  survivante  aurait  eu  lieu  sur  les  conseils  donnés 
par  le  mari,  de  son  vivant.  —  Même  arrêt. 

1275.  Et  la  femme  de  l'enfant  vis-à-vis  duquel  la  fraude  a  été 
commise  peut,  si  elle  y  a  participé,  être  condamnée  solidairement 
vis-à-vis  des  mêmes  créanciers,  soit  à  la  restitution  des  valeurs 
détournées,  bien  qu'elles  ne  lui  aient  pas  personnellement  profité, 
et  que,  par  exemple,  cette  dissimulation  ait  eu  pour  objet  de  faire 
passer  les  valeurs  sur  la  tête  de  ses  enfants.  — Même  arrêt. 

1276....  Soit  de  celle  des  intérêts  qu'elle  a  personnellement 
touchés  de  mauvaise  foi  pendant  la  jouissance  légale  des  biens  de 
ces  derniers.  —  Même  arrêt 

1277.  Mais  il  ne  suit  pas  de  lii  qu'elle  soit  déchue  du  droit 
d'exercer  ses  reprises  sur  les  valeurs  dont  il  s'agit  :  la  peine  pro- 
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lïoncée  par  l'art.  1477,  G.  civ.,  ne  frappe  que  l'épouse  auteur  du 
détournement.  —  Même  arrêt. 

1278.  Lorsque  le  divertissement  est  commis  par  l'un  des  hé- 
ritiers du  mari  décédé,  sa  part  dans  les  objets  divertis  doit  être 
attribuée  au  conjoint.  Les  cohéritiers  n'y  peuvent  pas  prétendre, 
car  ils  conservent  leur  part  héréditaire  dans  les  objets  divertis; 
il  est  vrai  qu'ils  en  auraient  été  privés  si  le  divertissement  avait 
réussi,  mais  ils  n'auraient  été  privés  que  de  leur  part,  c'est  donc 
seulement  cette  part  qu'ils  peuvent  réclamer;  quant  à  la  part  de 
l'héritier  receleur,  elle  passe  au  conjoint  de  leur  auteur.  Vaine- 
ment les  cohéritiersdu  receleur  imagineraient-ils  l'accroissement; 
on  leur  répondrait  par  l'art.  1475,  la  part  de  l'héritier  qui  re- 
nonce ne  leur  accroît  pas,  elle  accroît  au  mari.  Laurent,  n.  28; 
Aubry  et  Rau,  p.  429,  texte  et  note  20. 

±279.  On  doit  attribuer  hors  partage  et  à  titre  de  prélève- 
ment les  valeurs  détournées  à  l'époux  au  préjudice  duquel  le  dé- 
tournement a  été  opé';é,  et  ces  valeurs  doivent  être  afT'ranchies  de 
toutes  dettes.  On  a  dit  qu'en  refusant  à  l'époux  coupable  de  di- 
vertissement ou  de  recelé,  toute  diminution  de  sa  part  de  contri- 
bution aux  dettes,  on  le  frappait  d'une  double  peine.  Il  est  évident 
au  contraire,  qu'en  lui  accordant  une  pareille  diminution,  la  peine 
dont  la  loi  a  voulu  le  frapper  cesserait  d'être  complète  et  qu'il 
ne  serait  pas  entièrement  privé  de  toute  part  dans  les  objets  di- 
vertis ou  reculés,  puisque  la  valeur  de  ces  objets  lui  profiterait 
indirectement  dans  une  certaine  mesure,  en  le  dégrevant  propor- 
tionnellement de  sa  contribution  aux  dettes.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  429;  Laurent,  n.  29. — Contra,  Rodière  etPont,  n.  1102  ;  Odier, 
t.  1,  n.  511  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1693 

4280.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  la  disposition  de 
l'art.  1477,  C.  civ.,  portant  que  celui  des  époux  qui  aura  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  sera  privé  de  sa  por- 
tion dans  lesdits  effets,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'autre 
époux  doit  prélever  ces  effets  avant  tout  partage.  —  Paris,  22)uill 
1863  (P.  63.751);  Paris,  20  août  1863,  lùid. 

1281 ...  Que  ces  effets  sont  d'ailleurs  dévolus  en  totalité  à 
l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes. 
—  Bordeaux,  20  fév.  1841  (P.  62.416),  ad  noiam;  Paris,  26  mars 
1862  (P.  62.416j;  Paris,  20  août  1863  (P.  63.751  ;  Angers,  26  août 
1863,  ibid.;  Cass.,  10  janv.  1865  (P.  65.63). 

1282.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  la  disposition  de 
l'art.  \477,  C.  civ.,  portant  que  celui  dos  époux  qui  aura  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  sera  privé  de  sa 
portion  dans  lesdits  effets,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens 
(jue  l'autre  époux  ait  le  droit  de  prélever  ces  effets  avant  tout 
partage,  et  qu'ils  lui  soient  dévolus  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes;  que  ces  effets  doivent,  au  contraire,  rester  dans  la  masse 
active  jusqu'au  partage,  et  servir,  s'il  y  a  lieu,  même  au  paiement 
desreprisesde  l'époux  receleur. —Bordeaux,  16  fév.  186i(P  64.684). 

1283.  Jugé  encore  d'après  un  autre  système  que  l'époux 
spolié  prélèverait  sur  les  biens  de  la  communauté,  à  litre  d'attri- 
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bulion  liorspaii,  la  moitié  qui  aurait  dû  revenir  à  son  conjoint 
dans  les  effets  divertis,  l'autre  moitié  restant,  comme  biens  de 
communauté,  soumis  à  rexercice  des  droits  et  reprises  de  l'un  et 
de  l'autre  époux.  —  Trib.  Seine,  joint  à  Paris,  20  août  18G3  (P. 
C3.7ol). 

1284.  Toutefois  les  effets  divertis  ou  recelés  ne  doivent  pas 
être,  pour  cela,  considérés  comme  étant  absolument  hors  de  la 
communauté  ;  ils  doivent  rester  dans  l'actif  jusqu'au  partage, 
pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  des  reprises  de  l'époux  rece- 
leur. Si  on  refusait  à  l'époux  receleur,  en  cas  d'insuffisance  des 
autres  valeurs  de  la  communauté,  le  droit  d'exercer  ses  reprises 
sur  les  objets  recelés  ou  divertis,  ce  ne  serait  plus  seulement  le 
priver  de  toute  part  An.n?,  ces  objets,  mais  l'exposer  à  perdre  sa 
créance  même.  —  Aubry  et  Rau,  p.  430,  texte  et  note  21, 

1S85.  «  D'après  M.  Laurent,  n.  30,  la  solution  ci-dessus  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  dispositions  du  paragraphe  intitulé  :  Du 
partacjQ  de  l'actif  de  la  communauté.  En  eff'et  l'art.  1468  oblige  les 
époux  à  rapporter  à  la  masse  des  biens  existants  tout  ce  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  la  communauté,  c'est-à-dire  les  récom- 
penses passives  ;  puis  viennent  les  art.  1470  et  1471  qui  leur  per- 
mettent d'exercer  leurs  récompenses  actives  en  reprises  sur  la 
masse  par  voie  de  prélèvement.  C'est  seulement  après  que  les  ré- 
compenses réciproques  de  la  communauté  et  des  époux  sont  exer- 
cées que  l'art.  1474  dispose  que  le  surplus  se  partage  par  moitié. 
Ainsi  les  prélèvements  des  reprises  se  font  avant  que  l'on  pro- 
cède au  partage,  ils  sont  donc  étrangers  à  la  part  que  les  époux 
ont  dans  la  communauté  ;  peu  importe  que  cette  part  soit  de 
moitié  d'après  le  droit  commun  (art.  1474)  ou  de  moins  que  la 
moitié  dans  les  cas  des  art.  1475  et  1477.  La  conséquence  logique 
de  ces  dispositions  est  que  le  recel  et  la  peine  qui  le  frappe  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  prélèvements,  qu'ils  concernent  unique- 
ment le  partage  qui  se  fait  après  que  les  reprises  sont  prèle  v^ées,  » 

1286.  Ainsi  jugé  que  l'époux  qui  a  recelé  des  effets  de  la  com- 
munauté conserve  le  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  ces  effets 
comme  sur  le  surplus  de  l'actif,  et  la  part  dont  il  est  privé,  aux 
termes  de  l'art.  1477,  G,  civ.,  n'est  que  celle  qui  lui  revient  dans 
le  reliquat  des  valeurs  de  la  communauté  restant  après  ce  prélè- 
vement. —  Orléans,  6  août  1868,  Revue,  n.  2268. 

1287.  Que  la  disposition  de  l'art.  1477,  G.  civ.,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  les  eff"ets  divertis  ou  recelés  restent  dans 
l'actif  de  la  communauté  jusqu'au  partage,  pour  servir,  s'il  y  a 
lieu,  au  paiement  des  reprises,  même  de  l'époux  receleur,  qui  n'est 
définitivement  privé  que  de  sa  part  dans  le  reliquat  des  valeurs 
restant  d'après  ce  prélèvement.  —  Gass.,  10  janv.  1865  (P.  65.63). 

1288.  Jugé  cependant  que  les  effets  divertis  sont  dévolus  en 
totalité  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiei's,  francs  et  quittes  de 
toutes  dettes,  même  des  reprises  de  son  conjoint.  — Paris,  20  avril 
1863,  et  Angers,  26  août  1863  précités. 

1289.  La  valeur    des   meubles  et  effets  soustraits   par    la 
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femme  déchue  de  la  renonciation  doit  être  reprise  sur  ses  propres- 
—  Rennes,  3  janv.  1826  (P.  chr.). 

1290.  La  dénégation  de  la  veuve  commune  sur  le  fait  d'un 
don  manuel  de  valeurs  par  elle  reçu  de  son  mari,  ne  saurait  être 
assimilée  au  divertissement  ou  recel,  prévu  par  l'art.  1477.  Dès 
lors,  la  veuve  n'est  pas  privée  de  sa  part  dans  ces  mêmes  valeurs, 
dont  elle  doit  seulement  faire  le  rapport  à  la  masse  de  la  succes- 
sion pour  fixer  la  quotité  disponible.  —  Rouen,  26  fév.  1877  (S. 
77.2.120);  Cass.,  6  et  13  nov.  1855  (S.  o6. 425-218);  Paris, 
19  août  1859  (8.60.2.55);  Montpellier,  27  nov.  1867(8.68.2. 
68);  Bordeaux,  2  juin  1874  (S.  75.2.7). 

1291.  Le  fait  par  l'un  des  époux  ou  des  héritiers,  d'avoir  di- 
verti ou  recelé  des  objets  dépendant  de  la  communauté,  n'étant 
par  lui-même  qu'une  fraude  ou  un  délit  de  droit  civil,  l'action 
qui  peut  en  résulter  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  430,  texte  et  note  22;  Laurent,  n.  37  et  t.  9,  n.  340; 
Rodière  et  Pont,  n.  llOi;  Demol.,  t.  14,  n.  502. 

1393.  Ainsi  jugé  que  le  recel  ou  le  divertissement  n'impli- 
que pas  nécessairement,  en  l'absence  de  circonstances  précises 
de  nature  à  lui  en  imprimer  les  caractères  déterminés  par  la  loi 
pénale,  les  éléments  constitutifs  d'un  délit  ;  ce  n'est  par  lui- 
même  qu'un  quasi-délit  ou  une  fraude.  Par  suite  l'action  civile 
en  réparation  à  laquelle  ce  fait  peut  donner  lieu  n'est  point  pres- 
criptible par  trois  ans,  mais  seulement  par  trente  ans.  — 
Cass.,  17  avril  1867  (P.  67.501). 

1294.  Et  l'action  serait  recevable  encore  bien  que  lors  d'un 
partage  intervenu,  les  parties  lésées  auraient  soupçonné  ou 
connu  le  recel  ou  le  divertissement  :  il  suffit  qu'ils  n'aient  pas 
renoncé  à  cette  action.  —  Même  arrêt. 

1295.  La  femme  commune  en  biens  peut  valablement,  lors 
du  partage  de  la  communauté  avec  les  héritiers  de  son  mari,  de- 
mander le  renforcement  de  la  masse  d'une  somme  représentant 
la  valeur  des  détournements  commis  par  ce  dernier  en  fraude  de 
ses  droits,  sans  être  obligée  de  mettre  en  cause  les  tiers  qui  au- 
raient profité  de  ces  détournements.  —  Pau,  10  déc.  1858  (P.  60. 
224). 

g  2.  —  Du  mode  et  des  effets  du  partage. 

1296.  D'après  l'art,  1476  le  partage  de  la  communauté  en 
tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des  immeubles 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte 
elles  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au 
titre  des  Successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers.  —  V. 
Partage. 

1297.  Mais  de  ce  que,  d'après  l'art.  1476,  les  règles  pour  h; 
partage  de  la  communauté  et  pour  le  partage  des  successions 
sont  identiques,  il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure  que  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  deux  époux  et  la  succession  de  l'un 
d'eux  pourraient  être  confondues  en  une  seule  niasse  et   faire 
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l'objet  d'un  seul  et  même  partage,  à  moins  toutefois  que  les  co- 
parlageaiits  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  n'aient  consenti  à 
la  confusion.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1106  ;  Laurent,  n.  10;  Cass., 

20  janv.  1836;  31  mars  1846,  22  mars  1847  ;  Rouen,  17  janv. 
1849. 

f  298.  On  s'est  demandé  si  l'art.  1476  était  limitatif.  Généra- 
lement on  décide  que  les  termes  n'en  sont  pas  restrictifs,  c'est  une 
simple  énnmération,  c'est-à-dire  une  explication.  Il  n'y  a  aucune 
raison,  dit  M.  Laurent,  d'établir  une  différence  entre  les  divers 
partages,  bien  entendu  en  ce  qui  concerne  les  règles  de  droit 
commun  ;  quant  aux  dispositions  exceptionnelles,  on  doit  main- 
tenir le  principe  d'interprétation  qui  les  régit,  et  elles  sont  toujours 
de  stricte  interprétation.  —  Laurent,  n.  11. 

f  S99.  Les  art.  826  et  832,  G.  civ.,  sont  donc  applicables  en 
matière  de  partage  de  communauté.  Sauf  le  cas  de  licilation  des 
objets  qui  ne  seraient  pas  commodément  partageables,  le  partage 
doit  être  fait  en  nature,  et  dans  la  formation  et  la  composition  des 
lots  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  et  de  diviser 
les  exploitations,  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
et  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  —  Art.  832;  Paris, 

21  juin.  1871  (S.  72.2.501). 

1 300.  Ce  n'est  pas  la  licitation,  mais  le  partage  en  nature  qui 
doit  être  exigé  pour  des  immeubles  qui  seraient  susceptibles  d'être 
divisés  en  deux  lots,  alors  même  que  la  sous-division  de  l'un  de 
ces  lots  ne  pouirait  pas  s'opérer  en  nature  entre  les  héritiers  de 
l'époux  prédécédé.  —  Aubry  et  Rau,  §  519,  p.  431  ;  Laurent, 
n.  14;  Rodière  et  Pont,  n.  1106;  Bordeaux,  30  juill.  1838. 

1301.  La  dernière  disposition  de  Fart.  826  qui  dit  que,  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dettes,  les  meubles  sont  vendus  publiquement,  ne  pourrait 
être  applicable  ici;  il  ne  peut  y  avoir  de  majorité,  puisqu'il  n'y  a 
jamais  que  deux  parties  principales  qui  se  trouvent  en  face  l'une 
de  l'autre.  —  Aubry  et  Rau,  p.  432,  texte  et  note  32;  Laurent, 
n.  13;  Rodière  et  Pont,  n.  1106. 

±S02.  Ainsi  jugé  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté 
par  décès,  les  meubles  en  dépendant  doivent  être  partagés  en  na- 
ture entre  l'époux  survivant  et  les  représentants  dri  défunt.  Ceux- 
ci  ne  peuvent  en  exiger  la  vente  sous  prétexte  d'acquitter  avant 
partage  les  dettes  de  la  communauté.  Ici  ne  s'applique  pas  par 
analogie  la  règle  de  l'art.  826  du  Code  civil. — Bruxelles,  13  nov. 
1811  (S.  12.2.153). 

1303.  L'art.  882  est  aussi  applicable  en  matière  de  partage 
de  communauté;  ainsi  les  créanciers  de  l'un  ou  l'autre  des  époux, 
pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence; 
ils  ont  le  di'oit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  at- 
taquer un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été 
procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  avaient 
formée. 
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1304.  II  y  a  cependant  controverse  sur  le  sens  de  l'article. 
Pour  les  uns,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  le  partage,  pour 
cause  de  fraude,  que  s'ils  ont  formé  opposition  et  si  au  mépris  de 
leur  opposition  il  a  été  procédé  au  partage  sans  eux.  —  Laurent, 
n.  15  ;  Rodière  et  Pont,  n.  llOo. 

Pour  d'autres,  les  créanciers  peuvent  attaquer  le  partage  con- 
sommé sans  opposition  de  leur  part,  s'il  a  été  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux  entre  les  époux  ou  leurs  héritiers.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  432,  §  519,  texte  et  note  30. 

1305.  La  jurisprudence  est  dans  le  sens  de  la  première  solu- 
tion. Ainsi  jugé  que  la  règle,  d'après  laquelle  les  créanciers  d'un 
héritier  qui  ont  négligé  de  faire  opposition  au  partage  ne  peu- 
vent attaquer  le  partage  consommé,  même  pour  cause  de  fraude, 
est  applicable  au  cas  de  partage  de  communauté  conjugale  comme 
à  celui  de  partage  de  succession.  —  Cass.,  9  juill.  1866  (P.  66. 
987). 

1306.  On  doit  décider  que  les  art.  887  et  892,  relatifs  à  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  des  partages  de  succession, 
sont  applicables  aux  partages  de  communauté. — Laurent,  n.  16  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  431,  texte  et  note  28;  Rodière  et  Pont,  n.  1106  ; 
Odier,  t.  1,  n.  522  ;  Touiller,  t.  13,  n.  209. 

130'7.  Jugé  en  ce  sens  que  le  partage  de  communauté,  bien 
qu'il  soit  opéré  par  licitation  des  immeubles,  est  sujet  à  rescision 
pour  cause  de  lésion;  et  que  la  lésion  qui  donne  lieu  à  la  resci- 
sion dans  ce  cas,  est  celle  de  plus  du  quart  fixée  par  l'art.  887  du 
Code  civil;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  lésion  de  sept  dou- 
zièmes. —  Paris,  21  mai  1813  (S.  14.2.269).  __„._ 

1308.  Que  l'acquéreur  copartageant  ne  peut,  du  reste  comme 
lorsqu  il  s'agit  de  l'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de 
lésion,  retenir  le  dixième  du  prix  auquel  une  estimation  d'experts 
a  porté  la  valeur  des  immeubles;  il  doit  fournir  à  son  coparta- 
geant le  supplément  intégral  de  sa  portion  dans  la  communauté. 
—  Même  arrêt. 

1309.  Et  qu'on  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  s'affranchir 
de  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  qualifier  de  forfait  de  com- 
munauté et  de  transaction  un  acte  par  lequel  deux  époux  ont 
dissous  la  communauté  qui  existait  entre  eux,  et  assigné  un  lot 
à  la  femme.  —  Cass.,  8  avril  1807  (S.  7.1.189). 

1310.  On  reconnaît  généralement  que  la  disposition  de 
l'art.  841  relative  au  retrait  successoral,  ne  doit  pas  être  étendue 
à  la  cession  faite  par  l'un  des  conjoints  de  sa  part  indivise  dans 
la  communauté.  —  Laurent,  n.  17;  Aubry  et  Rau,  p.  432;  Ro- 
dière et  Pont.  n.  1100;  Touiller,  t.  13,  n.  204;  Demol.,  Success., 
n.  92.  —  V.  Cession  de  droits  iuccessifs,  n.  196  et  suiv. 

1311.  Jugé  ainsi  que  les  héritiers  de  la  femme  et  les  héri- 
tiers du  mari,  copaitageants  de  la  communauté,  ne  sont  pas  des 
cohéritiers  dans  le  sens  de  l'art.  841,  C.civ.  Parsuite  les  héritiers 
du  mari  ne  peuvent  exercer  le  retrait  successoral  contrôle  cession- 


672      COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  2,  Cnxp.  10,  Sect.  2. 

naire  des  droits  des  héritiers  de  la  femme  et  réciproquement.  — 
Metz,  17  mai  1820  (S.  chr.)  ;  Bordeaux,  19  juill.  1826  (S.  chr.). 

1313.  Jugé  aussi  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  contre  l'époux  commun  en  biens  cessionnaire  des  droits 
d'un  de  ses  copartageants  dans  la  communauté.  —  Paris,  2  août 
•1821  (S.  22.2.29). 

1313.  Jugé  en  sens  contraire  que  le  retrait  successoral  est 
autorisé  au  cas  de  cession  de  droits  indivis  dans  une  commu- 
nauté, aussi  bien  qu'au  cas  de  cession  de  droits  dans  une  succes- 
sion. —  Riom,  23  nov.  1845  (S.  49.2.85). 

1314.  L'art.  883  est  aussi  applicable  aux  partages  de  com- 
munauté comme  à  ceux  de  succession  ;  chacun  des  copartageants 
est  censé  avoir  toujoui's  possédé  seul  les  efl'ets  tombes  dans  son 
lot.  Et  la  fiction  de  propjïété  exclusive  remonte,  non  pas  seule- 
ment au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  au  jour 
où  le  bien  eîjt  entré  en  communauté,  sauf,  bien  entendu,  l'obli- 
gation pour  la  femme  de  respecter  les  droits  consentis  sur  les 
biens  tombés  dans  son  lot  par  le  mari  pendant  le  temps  qu'a 
duré  la  communauté. —  Rodière  et  Pont,  n.  1106  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  431,  texte  et  note  26  et  27  ;  Laurent,  n.  18  ;  Colmet  de  San- 
terre,  p.  324,  n.  49  ôis  II  ;  Odier,  t.  1 ,  n.  518  ;  Gand,  12  fév.  1874 
(P.  74.2.292)  ;  Cass.,  24  janv.  1837  (P.  chr.). 

Section  IP,  —  Du  partage  du  passif. 

1315.  Les  règles  relatives  à  la  manière  dont  les  époux  sont 
tenus  du  paiement  des  dettes  de  communauté  varient  suivant 
qu'on  envisage  leur  position  au  point  de  vue  de  la  contribution 
<le  chacun  d'eux  à  ces  dettes  ou  à  celui  de  Vobligation  à  ces  dettes. 

1316.  La  contribution  correspond  aux  rapports  des  époux  ou 
de  leurs  représentants  entre  eux;  l'obligation,  aux  rapports  des 
époux  ou  de  leurs  représentants  avec  les  créanciers.  Etablir  la 
contribution,  c'est  dire  pour  combien  chaque  époux  doit  suppor- 
ter définitivement  les  dettes  de  la  communauté  ;  déterminer  l'o- 
bligation, c'est  dire  pour  combien  chaque  époux  peut  être  pour- 
suivi par  les  créanciers. 

1317.  L'obligation  peut  être  plus  forte  que  la  contribution. 
L'époux  qui  sera  passible  de  poursuites  pour  la  totalité  de  la  dette 
pourra  vis-à-vis  son  conjoint  n'en  supporter  que  la  moitié.  Cette 
distinction  est  justifiée,  par  le  texte  de  l'art.  1482,  qui  ne  dit  pas, 
comme  l'art.  873  à  Tégard  des  héritiers,  que  les  époux  sont  teyius 
pour  moitié  des  dettes  de  la  communauté,  mais  que  ces  dettes 
sont  à  la  charge  des  époux  pour  moitié  ;  ce  qui  s'entend  de  la 
contribution  et  non  de  l'obligation.  —  Dali.,  n.  2449. 

1318.  Ainsi  le  mari  doit  10,000  francs  pour  prêt  lors  de  son 
mariage.  Cette  dette  tombe  dans  le  passif  de  la  communauté  (art. 
1409,  n.  1).  Si  elle  n'est  pas  payée  pendant  la  communauté,  elle 
fera  partie  de  la  masse  partageable;  comme  associés,  les  deux 
époux  y  contribueront  pour  moitié  ;  à  l'égard  du  prêteur  le  mari 
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reste  tenu  de  toute  la  dette.  Il  devra  donc  payer  les  10,000  francs 
sur  la  poursuite  du  créancier;  mais  à  l'égard  de  sa  femme  il  ne 
doit  contribuer  que  pour  5,000  francs,  il  aura  donc  un  recours 
contre  elle  pour  5,000  francs.  Le  recours  pourrait  même  être 
moindre  ;  si  l'émolument  de  la  femme  (art.  1483)  n'était  que  de 
2,000  francs,  elle  ne  contribuerait  que  pour  cette  somme  ;  d'où 
suit  que  le  mari  supporterait  7,000  francs  dans  la  dette  et  la 
femme  seulement  3,000  francs.  —  Laurent,  n.  40. 


I  1".  —  De  Tobligation  aux  dettes. 

1319.  Le  droit  de  poursuite  doit  être  envisagé  d'abord  à  l'é- 
gard du  mari,  puis  de  la  femme. 

Obligation  du  ynari.  —  Malgré  l'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  ou  par  ses  héritiers  et  le  partage  qui  en  dépend,  le 
mari  reste  obligé  envers  les  créanciers  au  paiement  intégral  de 
toutes  les  dettes  par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  des  dettes.  —  G.  civ., 
art.  1484. 

1350.  On  doit  considérer  comme  dettes  contractées  par  le 
mari,  selon  l'expression  de  l'art.  1484,  ses  dettes  antérieures 
au  mariage,  celles  qui  grevaient  les  successions  à  lui  échues  ou 
les  donations  à  lui  faites  durant  la  communauté.  —  Laurent,  n.  44  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  433  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1132  ;  Colraet  de  San- 
terre,  p.  314,  n.  45  bis  L 

1351 .  Il  en  est  de  même  des  dettes  résultant  non-seulement 
d'engagements  pris  par  lui  seul  ou  solidairement  avec  sa  femme, 
mais  encore  de  celles  qui  naîtraient  d'obligations  simplement  con- 
jointes. Sur  ce  dernier  point,  il  aurait  pu  naître  quelque  doute, 
car  d'après  le  droit  commun  si  le  mari  se  fût  engagé  conjointe- 
ment avec  tout  autre  que  sa  femme,  sans  solidarité,  il  est  certain 
qu'il  ne  serait  obligé  que  pour  moitié.  Cependant  l'intervention  de 
la  femme  ne  doit  pas  avoir  les  mêmes  conséquences  que  l'inter- 
vention d'un  étranger.  Car  l'intervention  de  la  femme  a  pour  but 
non  pas  de  partager  une  obligation  à  laquelle  la  femme  a  parti- 
cipé de  plein  droit,  mais  bien  de  procurer  une  plus  grande  sûreté 
au  créancier  en  l'assurant  contre  les  chances  de  la  renonciation 
ou  du  bénéfice  de  l'art.  1483.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1132  ;  Colmet 
de  Santerre,  p.  315,  n.  145  bis  II  ;  Laurent,  n.  46. 

13SS.  Les  dettes  résultant,  soit  de  délit,  soit  de  quasi-délit 
commis  par  le  mari,  sont  certainement  comprises  dans  la  dis|)0si- 
tion  de  l'art.  1484,  bien  qu'il  y  soit  question  de  dettes  contractées; 
caria  loi  emploie  souvent  le  verbe  contracter  alors  mêjue  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'obligation,  mais  de  contrats.  —  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit. 

13S3.  L'art.  1484  s'applique-t-il  aux  dcittos  contractées  par 
la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  ?  Généralement  on  en- 
seigne l'affirmative.  Ces  dettes,  en  eflet,  ont  été  contractées  en 
réalité  par  le  mari  puisqu'il  pouvait  ne  pas  consentir  au  con- 
trat qui  leur  a  donné  naissance  et  qu'en  donnant  son  autorisation 
V.  43 
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il  a  consenti  à  ce  qu'elles  grevassent  la  communauté.  Les  tiers 
créanciers  ont  dû  alors  avoir  confiance  dans  le  mari,  car  il  leur 
était  difficile  de  distinguer  nettement  la  part  de  chaque  époux 
dans  l'opération  faite  avec  eux,  et  ils  ont  dû  surtout  suivre  la  foi 
du  chef  de  la  communauté.  —  Colraet  de  Santerre,  p.  316,  n.  145 
bis  Y;  llodière  etPont,  n.  1133  ;  Odier,  t.  1,  n.53G;  Duranton, 
t.  1-4,  n.  493  ;  ïroplong,  t.  3,  1781  ;  Aubry  et  Rau,  p.  4:23. 

1334.  M.  Laurent,  n,  47,  défend  l'opinion  contraire  qui  veut 
que  la  femme  soit  seule  débitrice  personnelle,  et  que  le  mari  ne 
puisse   être  poursuivi   à  la  dissolution  de  la  communauté  que 
comme  époux  commun,   c'est-à-dire  pour  moitié.   «  On  prétend, 
dit-il,  que  la  preuve  que  le  mari  s'oblige  en  autorisant  sa  femme, 
c'est  que  le  créancier  a  action  sur  les  biens  de  la  communauté  et 
sur  ceux  du  mari  en  vertu  de  l'art.  1419  ;  or,  il  ne  peut  y  avoir  ac- 
tion sur  les  biens  du  mari  que  si  le  mari  est  obligé,  donc  le  mari 
est  débiteur  personnel  et  tenu,  comme  tel,  de  la  totalité  de  la  dette. 
L'objection,  répond  M.  Laurent,  est  en  opposition  avec  le  texte  de 
la  loi,  et  elle  ne  tient  aucun  compte  des  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  le  principe  en  vertu  duquel  les  dettes  de  la  femme  contrac- 
tées avec  autorisation  du  mari  peuvent  être  poursuivies  sur  les 
biens  de  la  communauté  et  sur  ceux  du  mari.  Que  dit  le  texte? 
Dit-il  que  mari  qui  autorise  sa  femme  s'oblige?  Non;  l'art.  1419 
répète  ce  qu'avait  dit  l'art.  1409,  que  les  dettes  contractées  par  la 
femme  du  consentement  du  mari  tombent  dans  le  passif  de  la 
communauté  ;  et  comme  toute  dette  de  communauté  est  une  dette 
du  mari,  la  dette  qui  peut  être  poursuivie  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, peut  être,  par  cela  même,  poursuivie  sur  les  biens  du 
mari.  D'après  le  texte,  il  ne  s'agit  donc  que  d'une  poursuite  sur 
les  biens  de  la  communauté  et  du  mari  ;  or,  le  créancier  peut  avoir 
action  sur  ces  biens  sans  que  le  mari  soit  débiteur  personnel.  Les 
dettes  mobilières  de  la  femme  antérieures  au  mariage  et  ayant 
date   certaine  entrent  en  communauté  ;  quelle  en  est  la  consé- 
quence ?  C'est  que  le  créancier  a  action  sur  les  biens  communs  et 
sur  les  biens  du  mari.  Ainsi  le  créancier  a  action  sur  les  biens  du 
mari  quoique  le  mari  ne  soit  pas  son  débiteur?  La  raison  en  est 
que  la  dette  est  tombée  dans  le  passif  de  la  communauté,  le 
créancier  a  donc  action  sur  les  biens  communs  ;  or,  les  biens  com- 
muns et  les  biens  du  mari  ne  forment  qu'un  même  et  seul  patri- 
moine :   le  créancier  qui  peut  poursuivre  les  biens  de  la  commu- 
nauté a  donc  nécessairement  le  droit  de  poursuivre  les  biens  du 
mari  quoique  le  mari  ne  soit  pas  son  débiteur  personnel.  Il  en  est 
de  même  quand  le  mari  autorise  sa  femme  à  contracter.  La  dette 
entre  dans  le  passif,  donc  le  créancier  a  action  contre  la  commu- 
nauté et  partant  il  peut  agir  sur  les  biens  personnels  du  mari,  quoi- 
que le  mari  ne  soit  pas  obligé  envers  lui.  En  définitive,  le  mari  ne 
s'oblige  pas  en  autorisant  la  femme  à  contracter,  qui  auctor  est  non 
se  obligat;  il  peut  seulement  être  poursuivi  sur  ses  biens  parce  que 
ses  biens  se  confondent  avec  ceux  de  la  communauté  et  ne  for- 
ment qu'un  seul  patrimoine.  Mais  cette  raison  cesse  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ;  alors  les  patrimoines  se  séparent,  chacun 
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des  époux  reprend  le  sien  et,  par  suite,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appli- 
quer l'art.  1419  qui  suppose  que  le  créancier  exerce  ses  droits 
pendant  la  durée  de  la  coraraunauté;  il  faut  donc  appliquer  les 
principes  généraux  du  droit.  Or,  d'après  ces  principes,  le  mari 
n'est  débiteur  personnel  que  lorsqu'il  parle  au  contrat  comme  dé- 
biteur ou,  comme  le  dit  l'art.  1484,  il  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes 
de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  et  une  dette  que  la  femme 
contracte  avec  autorisation  maritale  n'est  pas  une  dette  contractée 
par  le  mari.  Donc  le  créancier  n'a  d'action  personnelle  que  contre 
la  femme,  sa  débitrice  ;  il  n'en  a  pas  contre  le  mari  comme  débi- 
teur personnel,  puisque  le  mari  n'a  jamais  été  son  débiteur.  Pen- 
dant la  communauté,  il  avait  une  action  sur  les  biens  du  mari, 
parce  que  ses  biens  se  confondaient  avec  ceux  de  la  communauté  ; 
cette  confusion  cesse  à  la  dissolution,  dès  lors  le  mari  ne  peut 
plus  être  poursuivi  que  comme  époux  commun  en  biens,  c'est-à- 
dire  pour  moitié.  »  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1486,  n.  1  et  2  ; 
Mourlon,  t.  3,  n.  240. 

13S5.  Si  on  adopte  l'opinion  que  la  dette  contractée  par  la 
femme  avec  autorisation  du  mari  est  susceptible  d'être  poursuivie 
intégralement  contre  le  mari,  on  doit  décider  qu'il  en  est  de 
même  des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  l'autorisation  de 
justice,  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  lart.  142".  Dans 
ces  hypothèses,  le  mari  se  trouve  personnellement  obligé,  soit 
parce  qu'il  s'agit  de  dettes  contractées  dans  son  intérêt,  soit 
parce  qu'il  est  cen~é  avoir  été  représenté  par  la  femme.  —  Aubry 
et  Rau,  Rodière  et  Pont,  Odier,  Duranton,  Troplong,  Golmet  de 
Santcrre,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  n.  49. 

1326.  Aux  termes  de  l'art.  1483,  le  mari  n'est  tenu  que  pour 
moitié  des  dettes  personnelles  à  la  femme  et  qui  étaient  tombées  à 
la  charge  de  la  communauté.  Par  dettes  personnelles  à  la  femme 
il  faut  entendre  ses  dettes  antérieures  au  mariage,  celles  qui  gre- 
vaient les  successions  et  donations  mobilières  qui  lui  sont  échues 
ou  qui  lui  ont  été  faites  durant  la  communauté,  encore  que  l'ac- 
cepialion  par  la  femme  de  ces  successions  et  donations  ait  été  au- 
torisée par  le  mari.  —  Laurent,  n.  32  ;  Aubry  et  Rau,  p.  434,  et 
tous  les  auteurs. 

1327.  Au  premier  abord  on  pourrait  croire  que  le  mari  ayant 
autorisé,  il  devrait  être  tenu  pour  le  tout,  mais  l'hypothèse  ne  res- 
semble pas  à  celle  que  nous  avons  examinée  plus  haut,  parce  que 
les  créanciers  de  la  femme  n'ont  pas  suivi  la  foi  du  mari,  ils 
étaient  obligés  d'accepter  la  femme  comme  débitrice,  ils  ne  peu- 
vent donc  pas  dire  qu'ils  ne  l'ont  acceptée  qu'à  cause  du  mari,  les 
créanciers  d'une  succession  sont  forcés  de  subir  l'héritier  pour 
débiteur.  Si  donc  le  mari  est  tenu  des  dettes,  c'est  uniquement 
parce  que  la  communauté,  qui  profitait  de  l'actif,  devait  suppor- 
ter le  passif;  le  mari  n'est  tenu  que  comme  associé,  il  ne  doit  que 
sa  part.  —  Colmet  de  Santerrc,  p.  318,  n.  143  bis  VIU.  —  Comp., 
Laurent,  n.  4'.i  et  Aubry  et  Rau,  p.  434,  texte  et  note  4  qui  don- 
nent d'autres  arguments. 

1328.  L'art.  1485  reçoit  cependant  une  modification  dans  le 
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cas  où  la  femme  ayant  fait  inventaire,  son  émolument  ne  suffît  point 
à  payer  la  moite  du  passif  à  sa  charge  ;  en  pareil  cas,  les  créan- 
ciers de  la  femme  sont  admis  à  exercer  de  son  chef  un  recours 
contre  le  mari  jusqu'à  concurrence  de  la  différence  existant  entre 
cet  émolument  et  la  moitié  des  dettes  personnelles  de  la  femme; 
mais  on  ne  pourrait  jamais  accorder  à  ces  créanciers  une  action  direc- 
te contre  le  mari  au  delà  de  la  moitié  mise  à  sa  charge  par  l'art.  1485 . 

H329.  Prenons  l'exemple  cité  par  MM.  Rodière  et  Pont, 
n.  H35.  Le  passif  de  la  communauté  dissoute  consiste  en  une 
dette  de  10,000  francs  procédant  du  chef  de  la  femme  ;  l'actif  [est  de 
8,000  francs,  dont  celle-ci  a  reçu  la  moitié,  soit  4,000  francs  qui  for- 
ment sa  part.  En  cet  état,  les  créanciers,  bien  qu'ils  aient  action 
pour  le  tout  contre  la  femme,  leur  débitrice  personnelle,  s'adres- 
sent pourtant  au  mari  et  en  reçoivent  5,000  francs  pour  la  moitié 
dont  il  est  tenu  dans  les  dettes  ;  et  puis,  ils  demandent  l'autre 
moitié  à  la  femme,  qu'ils  n'ont  pas  poursuivie  d'abord  à  raison  de 
son  insolvabilité.  Que  fera  celle-ci  alors?  Sans  doute  elle  ne 
pourra  pas  opposer  au  créancier  son  bénéfice  d'émolument  et 
soutenir  que  l'action  n'est  recevable  que  dans  la  mesure  des 
4000  francs  qu'elle  a  reçus  de  la  communauté.  Mais  ce  qu'elle  ne 
pourrait  pas  faire  contre  le  créancier,  elle  peut  le  faire  contre  son 
mari,  vis-à-vis  duquel  elle  jouit  du  bénéfice  de  l'émolument 
même  pour  ses  dettes  personnelles.  Elle  serait  donc  fondée  à  exi- 
ger du  mari  qu'il  l'affranchît  des  poursuites  en  payant  les 
1,000  francs  qui  excèdent  son  émolument.  Eh  bien,  c'est  cette 
action  même  qui,  du  chef  de  la  femme,  serait  ouverte  aux  créan- 
ciers par  application  de  l'art.  1166.  Ceux-ci  pourraient  donc 
après  avoir  reçu  d'abord  5,000  francs  du  mari  pour  sa  moitié, 
puis  4,000  francs  de  la  femme  pour  son  émolument  de  commu- 
nauté, revenir  encore  contre  le  mari,  et  comme  exerçant  les  droits 
de  celle-ci,  exiger  de  lui  les  1,000  francs  formant  le  complément 
de  la  dette.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  interprétée  l'opinion  de 
Pothier,  n.  730,  quand  il  dit  que  si  les  biens  de  la  communauté, 
échus  par  partage  aux  héritiers  de  la  femme,  n'étaient  pas  suffi- 
sants pour  acquitter  l'autre  moitié,  le  mari  serait  encore  tenu  en- 
vers les  créanciers  de  ce  qui  s'en  manquerait,  comme  il  l'est  en- 
vers leurs  héritiers.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1135  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  435,  texte  et  note  5;  Marcadé  sur  l'art.  1485. 

1330.  Deux  auteurs  nouveaux  n'admettent  pas  cette  opinion. 
D'après  eux  l'art.  1166  n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  Le  bénéfice 
d'émoluments  de  la  femme  est  le  recours  qu'elle  peut  exercer  contre 
son  mari  quand  l'émolument  de  la  communauté  est  insuffisant 
pour  couvrir  sa  part  dans  les  dettes.  Ce  recours,  d'après  l'art. 
1486,  suppose  que  la  femme  a  payé  aux  créanciers  au  delà  deson 
émolument.  Si  la  femme  ne  paie  pas  les  créanciers,  de  quel  droit 
agirait-elle  contre  son  mari?  Son  action  est  fondée  sur  la  perte 
qu'elle  éprouve,  car  c'est  une  action  en  indemnité  ;  là  où  il  n'y  a 
pas  de  perte,  il  ne  peut  être  question  d'indemnité.  Ce  sont  les 
créanciers  qui  perdent,  mais  s'ils  perdent  c'est  à  raison  de  l'in- 
solvabilité de  leur  débitrice  et  cette  perte  retombe  sur  eux.  Ils  ne 
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peuvent  pas  exercer  de  recours  contre  le  mari  au  nom  de  la 
femme  puisque  la  femme  n'a  pas  de  recours  ;  elle  n'en  a  que 
lorsqu'elle  paie,  et  si  elle  paie,  les  créanciers  sont  hors  de  cause 
puisque  leur  dette  est  éteinte.  On  objecte  que  la  femme  pour- 
suivie par  les  créanciers  pourrait  mettre  son  mari  en  cause  afin 
qu'il  fût  condamné  à  payer  la  part  contributoirc  de  la  femme 
dans  la  dette,  en  tant  qu'elle  excède  son  émolument.  L'objection 
repose  sur  une  pétition  de  principe.  La  femme  poursuivie  par  les 
créanciers  doit  payer,  même  sur  ses  propres  biens  :  peut-elle 
mettre  son  mari  en  cause  pouj-  qu'il  soit  condamné  à  payer  ce 
que  la  femme  devrait  payer  au  delà  de  son  émolument  ?  Le  mari 
répondrait  qu'il  ne  doit  rien  aux  créanciers,  sauf  comme  époux 
commun,  cest-à-dire  5,000  francs  dans  notre  exemple  plus  haut 
cité,  et  qu'il  ne  doit  rien  à  la  femme,  puisque  celle-ci  n'a  qu'une 
action  récursoire  contre  lui,  action  qui  implique  qu'elle  a  payé 
au  delà  de  son  émolument;  or,  elle  n'a  rien  payé.  — Laurent, 
n.  53.  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  p.  320,  n.  145  bis  XI. 

1331.  Le  mari  est  également  tenu  pour  moitié  des  dettes 
personnelles  de  la  femme  qui  ne  sont  tombées  à  la  charge  de  la 
communauté  que  sauf  récompense,  par  exemple  :  la  dette  ayant 
pour  objet  le  prix  d'un  propre.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction 
à  ce  sujet.  La  question  des  récompenses  ne  concerne  que  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux  et  reste  étrangère  à  leurs  relations  avec 
les  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  p.  435,  texte  et  note  6;  Laurent, 
n.  54  ;  Colmet  de  Santerre,  p.  317,  n.  145  bis  VII;  Dùranton,  1. 14, 
n.  496  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1485. 

1332.  Obligation  de  la  femme.  —  Aux  termes  de  l'art.  1487  la 
femme  même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  commu- 
nauté, n'est  tenue,  sauf  les  exceptions  qui  seront  ci-après  indiquées, 
que  de  la  moitié  de  cette  dette. 

1333.  Elle  n'est  même  tenue  de  ces  dettes  de  communauté, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'elle  ait 
fait  un  bon  et  fidèle  inventaire  et  qu'elle  ait  rendu  compte  tant 
du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage.  —  Art.  1483. 

1334.  La  femme  survivante  commune  en  biens  qui  n'a  pas 
lait  inventaiie  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès 
du  mari  ne  peut  renoncera  la  communauté  et  est  en  conséquence 
tenue  de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté. 

11  en  est  ainsi  alors  même  que  ladite  moitié  dépasserait  son  émo- 
lument, l'art.  174,  G.  proc,  qui  permet  à  l'héritier  de  faire  inven- 
taire après  les  trois  mois  et  quarante  jours,  de  manière  à  n'être 
tenu  qu'm^/-a  vi?'esne  s'appliquant  pas  à  la  femme  commune. 

VA  une  saisie  mobilier"!  pratiquée  par  les  créanciers  dans  les 
trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari  ne  peut  équi- 
valoir à  un  inventaire,  alors  surtout  qu'elle  n'a  été  que  partielle. 
—  Rouen,  4  juin.  1874  (D.  75.2.189). 

133».  L'art.  1483  ne  prescrivant  aucun  délai  pour  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  on  doit  appliquer  par  analogie  les  art.  145(j 
et  794  et  fixer  le  délai  à  trois  mois.  —  Aubry  et  Rau,  p.  436,  texte 
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et   note  8  ;  Laurent,  n.  7Ô;  Rodière  et  Pont,   1118;  Odier,   t.  1, 
n.  550. 

1336.  La  disposition  de  l'art.  1483,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
la  femme  qui  accepte  la  communauté  n'est  tenue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon 
et  fidèle  inventaire,  doit  s'entendre  d'un  inventaire  fait  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  mari,  conformément  à  l'art.  1456,  G. 
civ.  :  un  inventaire  fait  après  ce  délai  ne  suffirait  pas  pour  as- 
surer à  la  femme  le  bénéfice  de  la  disposition  dont  il  s'agit.  — 
Angers,  20  mai  1863  (P.  64.636);  Douai,  8  août  1864  {Revue, 
n.  740). 

1337.  Jugé  de  même  que  la  femme  ne  jouit  du  bénéfice  dont 
il  s'agit  qu'autant  qu'elle  a  fait  inventaire  dans  un  bref  délai.  — 
Nancy,  17  avril  1859  (P.  61.418). 

1338.  Les  formes  de  l'inventaire  sont  les  mêmes  que  celles 
de  l'inventaire  imposé  par  l'art.  1456  à  la  femme  qui  veut  re- 
noncer à  la  communauté.  — Rodière  et  Pont,  n.1118. 

1339.  En  conséquence  on  ne  saurait  considérer  comme  un 
inventaire  suivant  le  vœu  de  Ja  loi  et  pouvant  faire  foi  en  justice 
une  pièce  informe  dressée  en  pays  étranger  et  ne  contenant  aucun 
état  détaillé  du  mobilier  laissé  par  le  défunt,  signée,  non  point 
par  le  juge,  mais  seulement  par  une  personne  qui  prend  la  qua- 
lité de  greffier,  et  ne  portant  ni  cachets  ni  empreintes  qui  puissent 
lui  donner  une  autorité  quelconque.  —  Gaen,  21  nov.  1860  (P. 
62.239). 

1340.  De  même  la  formalité  de  l'inventaire,  dont  l'omission 
entraîne  pour  la  femme  survivante  qui  n'a  pas  renoncé  à  la  com- 
munauté, déchéance  du  bénéfice  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la 
communauté,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  ne  peut 
être  valablement  suppléée  par  la  preuve  testimoniale  de  faits  ten- 
dant à  établir  que  la  femme  n'a  diverti  aucun  des  objets  mobi- 
liers dépendant  de  la  communauté.  —  Besançon^  22  déc.  18oo 
(S.  56.2.615). 

1341.  Dans  le  cas  où  la  femme  allègue  qu'elle  a  été  formelle- 
ment dispensée  de  l'inventaire  par  les  héritiers  de  son  mari,  la 
réalité  de  cette  convention  ne  peut  être  établie  que  par  une  preuve 
précise  et  directe  :  on  ne  pourrait  llnduire  de  faits  qui  n'auraient 
que  la  force  de  simples  présomptions.  Spécialement,  la  preuve  de 
la  dispense  d'inventaire  ne  saurait  résulter  de  la  circonstance  que 
les  héritiers  auraient  disposé  eux-mêmes  du  mobilier  de  la  com- 
munauté; un  tel  fait  ne  pourrait  avoir  pour  conséquence  que  de 
rendre  les  héritiers  du  mari  comptables  envers  la  femme  de  sa 
part  dans  le  mobilier.  —  Même  arrêt. 

1343.  Mais  la  femme  commune  qui,  après  la  déclaration  de 
faillite  de  son  mari,  obtient  sa  séparation  de  biens,  est  sans  intérêt 
et  sans  droit  à  faire  procéder  à  l'inventaire  de  la  communauté,  si 
le  syndic  a  déjà  procédé  lui-même  à  l'inventaire  de  la  faillite  :  la 
condition  de  l'inventaire  se  trouvant  par  là  suffisamment  remplie 
pour  assurer  à  la  femme,  au  cas  d'acceptation  de  la  communauté, 
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le  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument.  —  Paris,  21  mars  1867,  Revue,  n.  1392. 

f  343.  L'émolument  de  la  femme  comprend  tout  ce  qui  est 
échu  au  lot  de  la  femme  des  biens  communs,  les  fruits  et  revenus 
de  ces  biens  ;  les  sommes  dont  elle  se  trouvait  débitrice  envers  la 
communauté  lorsqu'elles  lui  ont  été  précomptées  sur  sa  part  dans 
le  partage  ;  le  préciput  qu'elle  était  autorisée  à  prélever  en  cas  de 
survie;  mais  les  objets  qu'elle  a  retirés  à  titre  de  reprises  et  les 
valeurs  qui  lui  ont  été  assignées  pour  la  remplir  des  récompenses 
à  elles  dues  par  la  communauté  ne  font  pas  partie  de  son  émo- 
lument. —  Aubry  et  Rau,  p.  437  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1114;  Lau- 
rent, n.  72. 

1344.  L'estimation  des  objets  qui  constituent  l'émolument 
de  la  femme  doit  se  faire  non  d'après  l'inventaire,  mais  eu  égard 
à  leur  état  et  à  leur  valeur  au  jour  du  partage.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  439:  Laurent,  n.  73  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1119. 

1345.  Ainsi  jugé  qu'un  fonds  de  commerce  dépendant  d'une 
communauté  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux  et  dont 
l'exploitation  a  été  continuée  par  l'époux  doit,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté,  être  estimé  d'après  sa  valeur  ac- 
tuelle et  non  d'après  sa  valeur  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  Il  n'importe  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans 
l'inventaire  dressé  à  cette  époque.  —  Paris,  24  avril  1858  (P.  58. 
1064). 

1346.  Les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  d'admettre  l'estima- 
lion  faite  soit  dans  l'acte  de  partage,  soit  dans  l'inventaire.  Ils 
peuvent  provoquer  une  estimation  contradictoire  soit  qu'il  s'agisse 
d'objets  mobiliers,  soit  qu'il  s'agisse  d'immeubles.  Au  contraire, 
la  femme  qui  a  été  partie  à  l'inventaire  ou  au  partage  ne  peut 
répudier  ses  propres  actes,  et  doit  accepter  l'estimation  qu'ils  con- 
tiennent, à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  les  objets  sur  la  valeur 
desquels  il  y  a  contestation  ont,  avant  le  partage,  éprouvé  des 
détériorations  indépendamment  de  toute  faute  de  sa  part.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  438  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1118  ;  Laurent,  73. 

134T.  On  appelle  le  bénéfice  de  l'art.  1483,  le  bénéfice  d'in- 
ventaire de  la  femme  commune.  H  y  a  néanmoins  entre  la  position 
de  la  femme  commune  et  celle  de  l'héritier  bénéficiaire  plusieurs 
différences  qui  tiennent  de  ce  que  la  femme  est  tenue  des  dettes 
de  son  chef  à  titre  d'associée,  tandis  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  tenu  que  du  chef  de  son  auteur. 

Ainsi  la  femme  n'a  pas  besoin,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  de 
déclarer  au  greffe  qu'elle  n'accepte  que  sous  cette  condition.  Ce 
bénéfice  est  inhérent  à  sa  qualité  de  femme  commune. 

134H.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  acquis  de  plein  droit  à  la 
femme;  et  celle-ci  ne  saurait  être  réputée  y  avoir  renoncé,  par 
cela  seul  qu'elle  ne  l'a  pas  réclamé  avant  la  ]i(|uidation  de  la  com- 
munauté. —  Nancy,  17  avril  ISoO  (P.  61.418). 

1349.  Elle  peut  êlre  poursuivie  dans  les  limites  de  son  privi- 
lège même  sur  ses  biens  propres,  tandis  que  l'héritier  bénéficiaire 
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ne  peut  jamais  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  -438,  texte  et  note  17  ;  Rodière  et  Pont,  1124. 

1350.  Elle  peut  disposer  des  biens  qui  lui  adviennent  delà 
communauté  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  987,  988  et  989,  G.  proc,  et  imposées  à  l'héritier  bénéficiaire. 
Elle  est  dans  la  condition  d'un  débiteur  ordinaire.  —  Rodière  et 
Pont,  n.  1123. 

1351.  Elle  ne  peut  comme  l'héritier  bénéficiaire  faire  l'aban- 
don des  biens  qu'elle  a  reçus  en  partage  pour  arrêter  les  pour- 
suites des  créanciers.  Elle  est  obligée  personnellement  et  sur  tous 
ses  biens  dans  la  limite  de  son  émolument.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  438,  texte  et  note  18. 

1353.  La  femme  doit  rendre  compte  tant  de  l'inventaire  que 
de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage,  mais  ce  compte  n'est  soumis 
à  aucun  délai  déterminé  ;  elle  peut  ne  rendre  ce  compte  que  lors 
de  la  demande  des  créanciers.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1119. 

1353.  Ainsi  jugé  que  nul  délai  n'est  prescrit  à  la  femme  pour 
rendre  compte  du  contenu  de  l'inventaire,  ainsi  que  de  ce  qui  lui 
est  échu  par  le  partage  :  elle  n'est  tenue  de  rendre  compte  que 
quand  il  est  demandé.  —  Nancy,  7  avril  1859  (P.  61 .418). 

1354.  La  femme  dans  ce  compte  doit  se  charger  en  re- 
cettes de  tout  ce  qui  constitue  son  émolument  d'après  les  règles 
que  nous  avons  exposées  ci-dessus. 

Le  chapitre  des  dépenses  doit  contenir  :  1°  ce  que  la  femme  a 
payé  des  frais  de  scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier,  licitation, 
liquidation  et  partage;  2°  ce  qu'elle  se  sera  payé  à  elle-même  en 
faisant  confusion  de  sa  créance  ;  3"  les  frais  de  compte  ;  A^  et  ce 
qu'elle  a  payé  à  d'autres  créanciers  de  la  communauté  qui  ont  été 
plus  vigilants  que  ceux  qui  la  poursuivent.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1119. 

1355.  La  femme  est  autorisée  à  payer  les  créanciers  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  à  moins  que  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  n'ait 
formé  opposition  entre  ses  mains,  en  demandant  la  répartition  de 
son  émolument  au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  — Arg., 
art.  808. 

1356.  Lorsque  par  la  balance  de  son  compte  la  femme  se 
trouve  avoir  autant  ou  plus  payé  pour  l'acquittement  des  dettes  et 
charges  de  la  communauté,  qu'elle  n'en  a  retiré,  elle  doit  être 
renvoyée  de  la  demande  du  créancier.  Lorsque,  par  cette  même 
balance  il  lui  reste  quelque  chose,  elle  doit  être  reçue  à  en  faire 
raison  au  créancier.  Bien  entendu,  ce  que  nous  venons  de  dire  n'est 
vrai  que  lorsque  la  femme  est  poursuivie  par  un  créancier  chiro- 
graphaire.  Sicile  est  poursuivie  par  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  elle  leur  opposerait  en  vain  les  paiements  qu'elle  a 
faits  soit  à  d'autres,  soit  à  elle-même;  sauf  son  recours  contre  son 
mari  ou  ses  héritiers  ;  au  contraire,  si  elle  a  payé  dans  l'ordre  des 
hypothèques  ou  privilèges,  elle  imputera  sur  son  émolument  ce 
qu'elle  aura  payé.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

1357.  Le  bénéfice  établi  par  l'art.  1483  qui,  dans  les  rapports 
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de  la  femme  avec  le  mari  ou  ses  héritiers,  existe  même  pour  les 
dettes  qu'elle  a  contractées  conjointement  et  solidairement  avec 
le  mari,  n'a  d'application,  quant  aux  créanciers,  que  pour  les 
dettes  dont  la  femme  n'est  tenue  qu'en  qualité  de  commune  en 
biens.  Elle  ne  peut  donc  opposer  ce  bénéfice  à  un  créancier  envers 
lequel  elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari.  —  Art.  1187; 
Aubry  etRau,p.  439. 

1358.  La  femme  est  tenue  pour  moitié  de  toutes  les  dettes 
personnelles  au  mari  quand  môme  elles  ne  seraient  entrées  dans 
la  communauté  qu'à  charge  de  récompense.  Nous  disons  de  la 
femme  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  mari  ;  la  question  de  savoir 
si  une  dette  donne  lieu  à  récompense  concerne  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  elle  est  étrangère  aux  rapports  des  époux  avec 
les  créanciers;  le  créancier  peut  poursuivre  si  la  dette  est  entrée 
en  communauté,  pour  lui  peu  importe  dans  quel  intérêt  elle  a  été 
contractée,  c'est  une  autre  question  qui  est  réglée  entre  époux.  — 
Laurent,  n,  62;  Aubry  et  Rau,  p.  439. 

1359.  Les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  la  commu- 
nauté et  qui  n'auraient  pas  date  certaine  au  moment  de  la  disso- 
lution n'en  devraient  pas  moins  être  acquittées  pour  moitié  par  la 
femme.  —  Aubry  et  Rau,  p.  439,  texte  et  note  22;  Laurent,  n.  G3; 
Rodière  et  Pont,  n.  1130. 

1360.  Lorsque  la  femme  paie  une  dette  de  la  communauté 
au  delà  de  sa  moitié  on  peut  supposer  qu'elle  a  voulu  payer  plus 
que  ce  dont  elle  était  tenue  pour  faire  honneur  àl'engagementde 
son  mari;  elle  n'a  pas  alors  de  répétition  contre  les  créanciers  pour 
l'excédent.  Mais  s'il  était  prouvé  parla  quittance  que  la  femme 
n'a  entendu  payer  que  pour  elle,  elle  doit  être  admise  alors  à  ré- 
péter ce  qu'elle  a  payé  indûment.  C'est  ce  que  dit  l'art.  1488:  la 
femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  la 
moitié  n'a  point  de  répétition  à  exercer  contre  le  créancier  pour 
l'exédent,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a 
payé  était  pour  moitié. 

1361.  Si,  enacquittantlamoiliédeladette,  la  femme  a  excédé 
son  émolument,  elle  sera  encore  admise  à  répéter  ce  qu'elle  a  payé 
en  trop.  —  Aubry  et  Rau,  p.  440;  Laurent,  n.82;  Rodière  et  Pont, 
n.  112G;  Colmet  de  Santerrc,  p.  323,  n.  148é?'s.  Ces  divers  auteurs 
ne  s'accordent  pas  sur  le  motif  véritable  de  cette  extension  de 
l'art.  1488. 

13Gt2.  La  raison  de  l'article  n'a  rien  do  particulier  aux  paie- 
ments faits  par  la  femme  et  il  faudrait  appliquer  la  règle  au  mari 
dans  les  cas  rares  où  il  n'est  débiteur  que  d'une  moitié.  — Colmet 
de  Santerrc,  p.  323,  n.  148  hh;  Aubry  et  Rau,  Rodière  et  Pont, 
/oc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  n,  83. 

1363.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  larôgleque  la  femme  n'est 
tenue  que  pour  moitié  des  dettes  de  la  communauté  souffre  excep- 
lion  : 

1°  En  ce  qui  concerne  ses  dettes  mobilières  antérieures  au  ma- 
riage et  les  dettes  mobilières  ou  immobilières  dont  se  trouvaient 
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grevées  les  successions  ou  donations  mobilières  qui  lui  sont  échues 
ou  qui  lui  ont  été  faites  durant  la  communauté.  —  Art.  1486. 

2°  Relativement  aux  dettes  que  la  femme  a  contractées  seule 
avec  l'autorisation  du  mari,  quoique  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté et  à  celles  qu'elle  a  contractées  avec  l'autorisation  de  la 
justice  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  prévues  par  l'art. 
1427.  — 5ïC,Rodière  et  Pont,  n.  1127  et  1128. 

3°  Enfin  en  ce  qui  touche  les  dettes  qu'elle  contracte  solidai- 
rement avec  son  mari,  quoique  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté. —  Art.  1487. 

La  femme  peut,  à  raison  de  ces  diverses  dettes,  être  poursuivie 
pour  le  tout  par  les  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  p.  440,  texte  et 
notes  24,  25  et  26. 

1364.  L'art.  1487,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  femme, 
même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  communauté, 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  moitié  de  cette  dette,  à  moins 
que  l'obligation  ne  soit  solidaire,  s'applique  uniquement  au  casoii 
la  femme  s'est  obligée  conjointement  avec  le  mari;  la  femme 
peut,  au  contraire,  être  poursuivie  pour  la  totalité  de  la  dette, 
lorsqu'elle  s'est  engagée  seule  pour  garantir  personnellement  une 
obligation  contractée  par  son  mari,  et  à  laquelle  elle  n'a  pas  elle- 
même  concouru.  — Rennes,  6  juill.  1863  (P.  64.34). 

1365.  Mais  la  femme  qui  a  acheté  un  fonds  de  commerce 
conjointement,  mais  sans  solidarité,  avec  son  mari,  et  qui,  au 
décès  de  ce  dernier,  usant  d'une  faculté  que  lui  assurait  son  con- 
trat de  mariage,  a  déclaré  conserver  le  fonds  acquis,  n'est  pas  de- 
venue pour  cela  débitrice  envers  le  vendeur  de  la  totalité  des 
sommes  encore  dues  sur  le  prix  ;  elle  reste  obligée  dans  les  termes 
de  son  engagement  primitif,  c'est-à-dire  pour  moitié  seulement. 
—  Paris,  28juin  1865;  Revue,  1464. 

1366.11  y  a  aussi  des  exceptions  communes  aux  deux  espèces  : 
ainsi  celui  des  deux,  qui,  d'après  les  règles  ci-dessus  exposées, 
serait  tenu  envers  les  créanciers  seulement  pour  la  moitié  d'une 
dette  commune  peut  néanmoins  être  poursuivi  pour  la  totalité  de 
cette  dette,  dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  d'après  l'art.  1489  la  dette  est  garantie  par  une  hypo- 
thèque affectant  des  immeubles  qui  proviennent  de  la  commu- 
nauté et  dont  l'un  des  époux  se  trouve  détenteur,  c'est  une  con- 
séquence des  principes  qui  régissent  l'action  hypothécaire,  le 
créancier  peut  poursuivre  le  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué 
pour  la  sûreté  de  sa  créance.  Sur  cette  poursuite  le  détenteur, 
doit  ou  payer,  ou  délaisser,  ou  se  laisser  exproprier  ;  sauf  son  re- 
cours pour  la  moitié  de  la  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héri- 
tiers. —  Aubry  et  Rau,  p.  440;  Rodière  et  Pont,  1136;  Lau- 
rent, 84. 

1367.  Toutefois  si  l'hypothèque  avait  été  consentie  après  la 
dissolution,  la  validité  et  par  conséquent  le  droit  de  poursuite 
seraient  subordonnés  au  résultat  de  partage,  l'hypothèque  vau- 
drait ou  ne  vaudrait  pas  suivant  que  l'immeuble  tomberait  ou  ne 
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tomberait  pas  au  lot  de  celui  qui  l'aurait  grevé.  —  Rodière  et  Pont, 
loc.  cH. 

1368.  L'exception  est  encore  applicable  lorsque  la  dette  est 
indivisible;  —  Aubry  et  Rau,  Rodière  et  Pont,  Laurent,  loc.  cit.; 
Bruxelles,  29  août  1807. 

1  369.  On  est  également  d'accord  pour  refuser  aux  créanciers 
de  la  communauté  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens 
qui  en  dépendent  d'avec  le  patrimoine  des  époux. — Aubry  et 
Rau,  p.  441,  texte  et  note  28:  Laurent,  n.  86;  Udier,  t.  1,  524; 
Troplong,  t.  3,  n.  1681. 

13TO.  Les  créanciers  de  la  communauté  n'ont  aucun  droit  de 
préférence,  à  l'égard  des  créanciers  personnels  des  époux,  sur  les 
biens  de  la  communauté  :  les  créanciers  personnels  viennent  en 
concours  sur  ces  biens  avec  les  créanciers  de  la  communauté,  sauf 
l'exercice  des  actions  hypothécaires  qui  peuvent  appartenir  aux 
uns  ou  aux  autres.  —  Besançon,  24  juin  1858  (P.  58.797;  Gass., 
18  avril  1860  (P.  60.785). 

13T1 .  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  créanciers  per- 
sonnels des  époux  postérieurs  à  la  dissolution  de  la  communauté. 
—  Cass.,  18  avril  1860,  précité;  Aubry  et  Rau,  p.  441  ;  texte  et 
note  29;  Laurent,  n.  87. 

137S.  Cette  solution  n'est  pas  adoptée  par  divers  auteurs, 
mais  leur  opinion  repose  sur  la  supposition  que  la  communauté 
conjugale  constitue  une  personne  morale  possédant  un  actif  dis- 
tinct du  patrimoine  personnel  des  époux  et  spécialement  afTecté 
aux  dettes  qui  font  partie  du  passif  de  la  communauté.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1762;  Tessier,  n.  239. 

I  2.  —  De  la  contribution  aux  dettes. 

ISTS.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  contribution  aux 
dettes  correspond  aux  rapports  des  époux  ou  de  leurs  représen- 
tants entre  eux;  il  s'agit  de  savoir  quelle  sera  la  part  définitive 
de  chacun  d'eux  dans  les  dettes  de  la  communauté.  Le  principe 
général  est  qu'entre  époux  les  dettes  communes  se  répartissent 
par  moitié  ;  telle  est  la  règle  consacrée  par  l'art.  1482.  Cette  règle 
est  encore  applicable  aux  dettes  dont  l'un  est  tenu  en  totalité  en- 
vers les  créanciers. 

13'74.  La  femme  qui  ne  fait  pas  d'inventaire  est  tenue  ultra 
vires  de  la  moitié  des  dettes  qui  est  à  sa  charge.  Doit-on  com- 
prendre dans  ces  dettes  les  reprises  du  mari?  On  décide  générale- 
ment que  les  reprises  pour  les  récompenses  et  indemnités  aux- 
quelles le  mari  peut  avoir  droit  ne  forment  pas  des  dettes  de  la 
communauté  dans  le  sens  des  art.  1481  et  1483,  et  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus  ultra  vires  au  paiement  de  la  moitié 
de  ces  reprises  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  fait  inventaire  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  mari.  — Aubry  et  Rau,  p.  441,  texte  et 
note  3(J;  Laurent,  n.  80.  —  Conlrù,  Rodière  et  Pont,  n.  1120. 

1375.  Jugé  en  ce  sens  que  les  reprises  du  mari  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  dettes  dont  la  femme  commune  est  tenue  ultra 
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vires  à  défaut  d'inventaire.  —  Angers,  20  mai  1863  (P.  64.636); 
Cass.,  18  fév.  1867  (P.  67.530)  ;  Dijon,  23  avril  1867  (P.  68.687)  ; 
Gass.,  16  nov.  1868  (P.  69.21)  ;  Bordeaux,  16  mars  1869  (P.  68. 
998). 

13*76.  Jugé  au  contraire  que  les  dettes  de  la  communauté, 
dont,  à  défaut  d'inventaire,  la  femme  est  tenue  pourmoitié,  quel  que 
soit  son  émolument,  comprennent  les  reprises.  —  Douai,  12  déc. 
1861  ;  Revue,  n.  740. 

1376  bis.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  veuve  qui 
a  accepté  la  communauté  sans  faire  inventaire,  est  tenue,  même 
ultra  vires,  de  payer  la  moitié  des  reprises  de  son  mari,  qui  sont 
de  véritables  dettes  de  la  communauté,  comme  aussi  de  se  payer 
à  elle-même  la  moitié  de  ses  propres  reprises.  —  Agen,  4  déc.  1866; 
Revue,  n.  J806. 

1377.  Celui  des  époux  qui  a  acquitté  soit  volontairement, 
soit  forcément  au  delà  de  la  moitié  d'une  dette  commune  a,  pour 
l'excédent,  un  recours  en  indemnité  contre  son  conjoint.  — 
Art.  1490,  n.  2. 

1378.  Le  principe  de  l'art.  1482  reçoit  une  exception  en  ce 
qui  concerne  les  dettes  qui  entrent  dans  la  communauté  avec 
charge  de  récompense  ou  indemnité  ;  comme  ces  dettes  doivent 
être  définitivement  supportées  par  l'époux  dans  l'intérêt  duquel 
elles  ont  été  contractées  ou  du  chef  desquel  elles  sont  tombées  en 
communauté,  il  en  résulte,  d'une  part,  que  si  elle  a  été  acquittée 
par  l'époux  qui  en  était  débiteur,  celui-ci  n'a  pas  de  recours  à 
exercer  contre  son  conjoint,  puisqu'il  n'a  fait  que  se  libérer  de  ce 
qui  était  à  sa  charge  ;  d'une  autre  part,  au  contraire,  que  si  la  dette 
a  été  payée  non  par  le  débiteur  lui-même,  mais  par  son  conjoint, 
celui-ci  devra  être  indemnisé  par  l'époux  débiteur  du  montant  de 
tout  ce  qu'il  aura  été  obligé  de  payer  à  sa  décharge.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  443  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1141  ;  Laurent,  n.  89  ;  Colmet  de 
Santerre,  p.  312,  n.  142  bis  III. 

1379.  De  même  que,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers,  la 
femme  dans  ses  rapports  avec  le  mari,  n'est  tenue  de  contribuer 
aux  dettes  communes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument 
pourvu  qu'elle  ait  fait  bon  et  lidèle  inventaire.  Ainsi  la  dette  était 
de  20,000  francs  dans  une  communauté  dont  l'actif  s'élevait  à 
15,000  francs.  Si  le  mari  poursuivi  a  acquitté  la  dette  en  totalité,  il 
aura  recours  contre  la  femme,  non  pas  de  10,000  francs  moitié  de  la 
dette,  mais  de  7,500  francs  formant  moitié  de  l'émolument  de  la 
femme  dans  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1142  ;  Lau- 
rent, 94;  Aubry  et  Rau,  p.  443. 

1380.  L'inventaire  peut-il  être  suppléé  par  d'autres  actes?  On 
sait  que,  vis-à-vis  les  créanciers,  l'inventaire  est  de  rigueur;  mais, 
par  rapport  au  mari,  on  décide  généralement,  avec  la  tradition, 
qu'un  acte  de  partage  régulièrement  fait  avec  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers peut  remplacer  l'inventaire. —  Rodière  et  Pont,  n.  1143  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  443  ;  texte  et  note  32  ;  Pothier,  n.  745  ;  Duranton,  t.  14, 
n.  489;  Odier,  t.  1,  562;  Troplong,  t.  3,  n.|1750.  —  Contra,  Lau- 
rent, n,  94;  Marcadé,  n.  1482. 
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1381.  Jugé  que  le  bénéfice  accordé  par  l'art.  1483,  G.  civ., 
a  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  (ou  à  ses 
héritiers),  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  n'existe  vis-à-vis  du  mari  aussi  bien  que  vis-à- 
vis  des  créanciers,  qu'autant  que  la  femme  a  fait  bon  et  fidèle  in- 
ventaire. —  Amiens,  18  mars  1863  (P.  63.903). 

138â.  Et  en  admettant  même  que  l'obligation  de  dresser  cet 
inventaire  ne  dût  pas  être  considérée  comme  étant  d'ordre  public 
à  l'égard  du  mari,  il  faudrait  au  moins  qu'il  y  fût  suppléé  par  des 

actes  équipollents  faits  avec  sa  participation  ou  agréés  par  lui.  

Même  arrêt. 

1383.  Il  en  est  ainsi  également  vis-à-vis  des  héritiers  du 
mari.  —  Douai,  12  déc.  1861  (P.  62.657)  ;  Douai,  8  août  1864  (P. 
64.12io). 

1384.  ...  Et  à  l'égard  de  ces  héritiers,  le  bénéfice  accordé  à 
la  femme  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  existe  même  pour  les  dettes  que  la  femme  a  con- 
tractées conjointement  ou  solidairement  avec  le  mari.  —  Nancv 
17  avril  1859  (P.  61.418). 

1385.  En  outre  le  bénéfice  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1483, 
par  rapport  au  mari,  s'étend  à  toutes  les  dettes  de  la  communauté 
quelles  qu'en  soit  la  nature  et  l'origine.  La  femme  pourra  donc 
l'invoquer  pour  les  dettes  qu'elle  a  contractées  soUdairement 
avec  son  mari  ;  car  la  solidarité  n'a  d'elfet  qu'à  l'égard  du  créan- 
cier, elle  n'a  pas  d'effet  entre  époux  quand  il  s'agit  de  la  contri- 
bution ;  or,  le  bénéfice  de  l'émolument  que  la  femme  apporte  au 
mari  ne  concerne  que  la  contribution,  ce  qui  lève  tout  les  doutes. 
—  Laurent,  n.  93  ;  Aubry  et  Rau,  p.  443  ;  Pothier,  n.  739;  Odier. 
t.  1,  563;  Duranton,  n.  486;  Troplong,  t.  3,  n.  1734;  Marcadé 
sur  l'art.  1482.  —  Comp.,  Nancy,  7  fév.  1859,  cité  sous  le  n.  1353, 
Suprà. 

1386.  Ce  bénéfice  s'étend  même  aux  dettes  dont  la  commu- 
nauté est  débitrice  envers  la  femme,  c'est-à-dire  aux  récompenses 
ou  indemnités  et  de  la  moitié  desquelles  elle  est,  par  suite  de  son 
acceptation,  devenue  débitrice  envers  elle-même.  C'est  l'avis  de 
Pothier.  «  La  femme  qui  accepte  la  communauté,  dit-il,  n.  740, 
ne  fait  confusion  sur  elle  de  la  moitié  de  ses  reprises  de  pro- 
pres qui  lui  sont  dues  par  la  communauté,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communauté.  Lorsque  les 

.biens  de  la  communauté  ne  sont  pas  suffisants  pour  les  acquitter, 
elles  doivent,  pour  le  surplus,  être  acquittées  sur  les  biens  propres 
du  mari  ou  de  ses  héritiers.  »  Aubry  et  Rau,  p.  444  ;  Udier,  Ro- 
dière  et  Pont,  loc.  cit. 

1387.  La  femmequi  paie  une  dette  au  delà  de  son  émolument 
a  un  recours  contre  son  mari  pour  l'excédent,  en  vertu  de  l'art. 
1490  dont  la  deuxième  disposition  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  cas.  —  Rodièrcet  Pont,  n.  1145  ;  Laurent,  n.  95;  Aubry  et 
Rau,  p.  44i. —  Contra,  Duvergier  sur  TouUier,  t.  6,  2,  n.  82. 

1388.  Les   dispositions  que  nous  venons   d'indiquer  ne  font 
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pas  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copar- 
tageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la 
moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement,  -r- G.  civ.,  art.  1490, 
n.  1. 

1389.  Ces  conventions  lieraient  les  parties  contractantes, 
mais  ne  pourraient  pas  être  opposées  aux  créanciers;  toutefois 
ceux-ci,  bien  que  ne  pouvant  pas  en  tirer  avantage  d'une  manière 
directe,  pourraient  les  invoquer  en  vertu  de  l'art.  H66  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  qui  figure  au  contrat.  — Ro- 
dière  et  Pont,  n.  1146;  Laurent,  n.  36;  Aubry  et  Rau,  p.  444; 
Odier,  1. 1,  n.  565;  Touiller,  t.  13,  n.  264. 

1390.  Les  règles  que  nous  venons  de  développer  s'appliquent 
aux  héritiers  du  mari  ou  de  la  femme  comme  aux  époux  eux- 
mêmes.  —  G.  civ.,  1491. 

1391 .  Ainsi  jugé  que  les  héritiers  de  la  femme  qui  ont  ac- 
cepté la  communauté  sont,  à  défaut  d'inventaire,  tenus  des  dettes 
au  delà  même  de  leur  émolument  ;  que  toutefois  ils  ne  peuvent 
être  obligés  au  delà  de  leur  portion  virile  qui  donne  la  mesure  de 
leurs  charges.  —  Lyon,  16  fév.  1854  (P.  56.1.398). 

139S.  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  le  pré- 
décès de  la  femme,  les  héritiers  de  celle-ci,  pour  n'être  tenus  des 
dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolu- 
ment, doivent  faire  inventaire  dans  les  trois  mois.  —  Nancy, 
4  août  1875  (S.  76.2.1). 

1393.  La  femme  acceptante  ne  saurait  invoquer  l'art.  174, 
I  3,  G.  proc,  pour  prétendre  que,  ne  s'étant  pas  immiscée,  elle  a 
ie  droit  de  faire  inventaire  même  après  le  délai  de  trois  mois  et 
qu'ainsi  elle  est  tenue  des  dettes  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument.  Ledit  art.  174  ne  s'applique  qu'à  l'héritier  et 
non  à  la  femme  commune. —  Rennes,  3  juilî.  1874  (S.  76.2. 
332). 

1394.  Les  art.  873  et  1230,  G.  civ.,  d'après  lesquels  les 
créances  et  les  dettes  d'une  succession  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers,  ne  sont  point  applicables  au  partage  de  la 
communauté. 

Dès  lors  est  en  premier  ressort  le  jugement  statuant  sur  une 
saisie-arrêt  formée  avant  le  partage  contre  un  débiteur  de  la 
communauté  par  les  divers  représentants  de  celle-ci,  alors  que  la 
créance  excède  le  taux  du  premier  ressort  ;  peu  importe  que  la 
part  de  chaque  représentant  soit  inférieure  à  l,500fr.  — Bourges, 
22  fév.  1876,  Jieuue,  n.  5183. 

1395.  Gette  solution  offre  un  grand  intérêt  pratique;  elle  est 
d'une  application  journalière  en  matière  de  liquidation  de  com- 
munauté et  tant  qu'un  partage  n'est  pas  intervenu.  Jusqu'au 
partage,  la  communauté,  pour  ainsi  dire,  se  survit  à  elle-même,  et 
les  créances  et  les  dettes  dont  elle  jouit  ou  qui  la  grèvent  ne  se 
divisent  pas  entre  les  divers  ayants  droit;  d'où  la  conséquence 
naturelle  que  si  un  procès  surgit  au  sujet  dune  créance  ou  d'une 
dette  de  la  communauté  s'élevant  à  plus  de  1,500  fr.,  le  litige  ne 
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sera  jugé  qu'en  premier  ressort,  alors  même  que  la  part  de  chacun 
des  représentants  delà  communauté  n'atteindrait  pas  ce  chiffre. 
La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée  eu  ce  sens  par  un 
arrêt  du  24  janv.  1837  (S.  37.1.  lôti). 

139o  bis.  Après  la  dissolution  de  la  communauté  et  à  défaut 
de  renonciation  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  représentants, 
chacun  des  époux  ou  leurs  héritiers,  saisi  de  plein  dioit  de  la 
moitié  des  biens  communs,  se  trouve  par  là  même  débiteur  de  la 
moitié  des  dettes.  Par  suite,  les  créances  hypothécaires  contre 
la  communauté  se  divisent  comme  celle-ci,  et  doivent  rece- 
voir coUocation  égale  sur  l'une  et  l'autre  moitié  suivant  le  rang 
que  leur  assigne  leur  inscription.  —  Cass.,  H  nov.  1878  (S.  79.1. 
157). 

IIP  PARTIE. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONTENTIONNELLE. 

1396.  La  communauté  conventionnelle  est  celle  qui  est 
formée  par  la  convention  des  parties,  portée  par  leur  contrat  de 
mariage  ;  mais  lorsque  les  pai'ties,  dans  ce  contrat,  ont  simplement 
dit  qu'il  y  aurait  entre  elles  communauté  de  biens,  sans  s'expli- 
quer davantage,  cette  communauté  conventionnelle  n'est  pas  diffé- 
rente en  ce  cas  de  la  communauté  légale.  —  Pothier,  n.  278  et 
279. 

139*7.  La  communauté  conventionnelle  est  donc  la  commu- 
nauté légale  modifiée  par  les  conventions  des  parties  contrac- 
tantes. Les  époux,  porte  le  premier  alinéa  de  l'art.  1497,  peuvent 
modifier  la  communauté  légale  par  toute  espèce  de  conventions 
non  contraires  aux  art.  1387, 1388,  1389  et  1390. 

1398.  Ces  modifications  peuvent  donc  résulter  de  toute  clause 
non  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public.  Cependant  il  faut  re- 
marquer qu'une  clause  qui  détruirait  les  principes  essentiels  de  la 
communauté  pourrait  bien  être  licite  et  obligatoire,  mais  anéan- 
tirait la  stipulation  de  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1211 
etl212. 

1399.  Quand  les  époux  usent  de  la  faculté  que  leur  donne  la 
loi  de  modifier  les  principes  de  la  communauté  légale,  la  commu- 
nauté est  dite  conventionnelle  pour  tout  ce  qui  sort  du  droit  com- 
mun, elle  reste  légale  pour  tout  ce  qui  reste  dans  ce  droit.  Aussi, 
suivant  une  juste  remarque,  le  mot  w?'j7^e  eût  été  préférable  au  mot 
convenlionneUe.  —  Touiller,  t.  13,  n.  293;  Ilodière  et  Pont, 
n. 1208. 

1400.  Ainsi, il  peut  y  avoir  autant  de  communautés  conven- 
tionnelles qu'on  peut  imaginer  de  conventions  différentes  dans  le 
système  de  la  communauté.  Le  législateur  se  référant  à  la  pratique 
a  prévu  les  clauses  les  plus  usitées  de  tout  temps  sans  faire  d'6- 
numération  limitative.  Remarquons  que  quoique  les  époux 
jouissent  d'une  entière  liberté  de  modifier  la  communauté  légale, 
il  ne  s'est  pas  produit  de  clauses  nouvelles  depuis  la  publication 
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du  Gode  civil;  celles  dont  le  Gode  règle  les  effets  se  sont  intro- 
duites par  l'usage,  et  l'usage,  mieux  que  la  loi,  pourvoit  aux  né- 
cessités de  la  vie  civile,  puisqu'il  s'établit  quand  le  besoin  s'en 
fait  sentir.  —  Laurent,  n.  116. 

1401.  Voyons  maintenant  les  clauses  modificatrices  de  la 
communauté  légale  ;  elles  sont  énumérées  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  1497,  G.  civ.,  dont  voici  la  disposition  : 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  Ont  lieu  en  stipu- 
lant de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent,  savoir  : 

1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

2°  Que  le  mobilier  présent  et  futur  n'entrera  point  en  commu- 
nauté ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents 
ou  futurs  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

4°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures 
au  mariage  ; 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes  ; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux,  communauté  à  titre  universel. 

1402  De  ces  huit  clauses,  les  unes  ont  pour  objet  de  modifier 
la  composition  de  la  communauté  en  la  restreignant  ou  en  l'éten- 
dant, au  point  de  vue  soit  actif,  soit  passif  seulement,  ou  aux 
deux  points  de  vue  simultanément.  —  Sect.  1,  2,. 3,  4  et  8. 

D'autres  modifient  les  conséquences  de  la  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté.  —  Sect.  5. 

Il  en  est  enfin  qui  dérogent  au  principe  de  l'égalité  de  partage 
des  effets  communs  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 


GHAPITRE  1er. 
DE  LA  COMMUNAUTÉ  RÉDUITE  AUX  ACQUETS. 

1403.  La  stipulation  d'acquêts  est  régie  par  les  articles  sui- 
vants : 

Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une 
communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté 
et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures,  et  leur  mobilier 
respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports 
dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les 
époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage  et  provenant 
tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les 
fruits  et  revenus  de  biens  des  époux.  — Art.  1498. 

1404.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  de- 
puis, n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
il  est  réputé  acquêt.  —  Art.  1499. 

1405.  Le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  con- 
stitue une  communauté  conventionnelle;  il  suppose  donc  néces- 
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sairement  une  convention.  Les  futurs  époux  qui  désirent  se  ma- 
rier sous  ce  régime  sont  ainsi  obligés  de  faire  un  contrat  établis- 
sant leur  volonté  a  cet  égard.  Ainsi  ce  régime  ne  saurait  ré- 
sulter que  dune  stipulation  expresse.  Mais  faut-il  gue  cette  sti- 
pulation soit  faite   dans  les  termes  dont  la  loi  se  sert  >  On  décide 

STf.T"^f'^"r  '''/'™''""   ^""*  P^^  sacramentels  et  q^^ 
[iK   V^^^n^l^n  des  parties  ne  soit  pas  douteuse.  -  Laurent 
n.    2o;  Rodiere  et.Pont    n.   1222  et  1223:  Aubry  et   Rau,  p   447 

1406  Ainsi  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  maria"-e  nor- 
tan  que  les  futurs  époux  seront  associes  pour  moitié  en  tous%  ac- 
quêts meubles  et  immeubles,  qu'ils  feront  durant  le  mariage,  emporte 
t^pulation  de  la  simp  e  communauté  d'acquêts  régie  par  l'ai  t 
1498  G  civ.,  et  par  suite  exclusion  de  la  communauté  pour  tout 
le  mobilier  présent  et  futur  des  époux  qui  ne  résulte  pas  de  k 
collaboration  commune.  En  conséquence  une  créance  mobilière 
échue  a  1  un  des  époux  par  succession  durant  le  mariage,  doit  être 
"^^^A^^li^^^^^:-^  etnoncommf  Commune 

1407.  Est  également  à  l'abri  de  toute  critique  l'arrêt  nm  on 
reconnaissant  qu  a  défaut  de  stipulation  expresse,  l'intention'  de 
n  établir  qu  une  société  peut  résulter  de  l'ensemble  des  stipula- 
tions matnmomales,  décide,  en  se  fondant  sur  le  rapprochement 
et  la  combinaison  des  clauses  du  contrat  de  mariage"  notamme 
sur  ce  que  le  mobilier  présent  et  futur  du  mari  n'a  pas  étT^ch, 
de  la  communauté  et  sur  ce  que  celui  de  la  femme  ne  l'a  été 
qu  en  partie  par  l'effet  d'une  clause  de  réalisation,  que  "es  époux 
n  ont  pom  entendu  réduire  aux  acquêts  la  communauté  au'  s 
m3%  t^^^A^'  ^"   '^   '^"^'  association.  -  Cass.,  le?[uin 

u  \f  ^*^-.,Çependant  quelques  auteurs  ont  avancé  le  contraire 
M.  Malleville  avait  exprimé  l'idée  que  si  l'on  voulait  se  sous  râb^ 
au  régime  de    a  communauté  légale,  le  plus  sûr   était  de  d  rc 
quon   nen  endait  former  qu'une  société  ou  communauté  dV 
quets.  —  (Analyse  raisonnée,  t.  3,  p.  342). 

D'autres,  allant  plus  loin,  ont  enseigné  qu'il  était  néces=?nîrp  rio 
stipuler  formellement  qu'il  n'y  aurait  e^ntre^les  époux  qu'une  c^^^^ 
munautc  ou  société  d  acquêts  ;  que  cette  formule  ne  pourraitêïc 
remplacée  par  la  simple  clause  affirmative  qu'il  y  aura  en  le  es 
époux  communauté  ou  société  d'acquêts,  aiAsi  que  cela  résultait 
de   la  coi|,oncli.m  r^e   que  employée   par  l'art.  14U8   et  aussi  nar 

itn   2    '  "■       "■      "'"'''  '■  '''  "•  '''  ^''''''''  ^'^^^-'ÏÏin, 

f40î>.  Cette  théorie  exclusive  ne  saurait  certainement  être 
admise.  La  loi  dans  les  articles  invoqués,  n'a  pas  eu  Si  vuo  H 
forme  extérieure  de  la  stipulation  ;  elle  a  enteS,  comme  toÛ 
jours  laisser  une  latitude  indéfinie  aux  convention  de.^oux  et 
a  la  manifestation  de  leur  volonté.  (Jue  le  Code  qui,  dans  les  a. 
licles  précédents,  venait  de  parler  de  la  communWté  ordinaire; 
V-  44 
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se  soit  servi  de  la  conjonction  ne  que  en  arrivant  à  la  commu- 
nauté d'acquêts  dont  il  s'occupe  immédiatement  après,  quoi  de 
plus  naturel?  Le  contraste  de  la  seconde  à  la  première  devait  le 
conduire  là;  mais  quand  des  époux  viennent,  sans  s'occuper  de 
la  communauté  légale,  établir  une  communauté  d'acquêts,  il  est 
bien  évident  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  faire  allusion  à  la  première, 
et  qu'en  exprimant  ce  qulls  veulent,  ils  n'ont  pas  à  signaler  ce 
qu'ils  ne  veulent  pas.  Quoi  de  plus  clair  que  cette  formule  :  Il  y 
aura  entre  les  époux  communauté  d'acquêts  !  D'après  la  règle  qui 
dieit  de  uno,  negat  de  altero^  on  a  entendu  évidemment  écarter 
toutes  les  autres  espèces  de  communauté  et  particulièrement  la 
communauté  légale.  C'est  donc  avec  raison  que  cette  théorie 
exclusive  est  repoussée  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  1222  et  suiv. 

141 0.  En  résumé  la  communauté  se  trouve  réduite  aux  ac- 
quêts non-seulement  lorsque  le  contrat  de  mariage  contient  une 
clause  qui  exprime  formellement  cette  réduction,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  lorsque  les  époux  ont  déclaré  exclure  de  la  com- 
munauté tout  leur  mobilier  présent  et  futur,  mais  encore  lors- 
qu'ils ont  simplement  stipulé  qu'il  y  aurait  entre  eux  une  com- 
munauté d'acquêts  et  lorsqu'à  défaut  de  stipulation  expresse 
l'intention  d'adopter  une  communauté  d'acquêts  résulte  clairement 
de  l'ensemble  des  conventions  matrimoniales.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  M7. 

1411.  D'après  la  disposition  de  l'art.  1498  il  existe  une  diffé- 
rence essentielle  entre  la  communauté  d'acquêts  etla  communauté 
légale,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  delà  composition  active  et 
passive  du  fonds  social.  La  clause  de  réduction  aux  acquêts  mo- 
difie, en  effet,  la  communauté  légale  sous  deux  rapports  : 

!«  Les  meubles  présents  et  les  dettes  mobilières  présentes  qui 
tombent  dans  la  communauté  légale,  sont  exclus  de  la  commu- 
nauté d'acquêts. 

2"  La  première  acquiert  activement  et  passivement  les  dona- 
tions et  successions  mobilières  qui  échoient  aux  époux  durant  le 
mariage;  dans  la  seconde,  ces  donations  et  successions  restent  ac- 
tivement et  passivement  propres  à  l'époux  donataire,  héritier  ou 
légataire. 

1413.  La  communauté  se  compose  ainsi  activement  : 

1»  Des  fruits  et  revenus  propres  des  époux  perçus  ou  échus 
depuis  le  mariage  et  avant  la  dissolution  de  la  communauté  ; 

2°  Des  bénéfices  que  les  époux  acquerront  par  leur  industrie; 

S»'  Des  biens  acquis  avec  les  économies  qu'ils  ont  faites  sur  leurs 
revenus  et  sur  les  produits  de  leur  industrie  ;  plus,  des  biens  qui 
sont  donnés  ou  légués  à  la  condition  qu'ils  tomberont  dans  la 
communauté, 

1413.  Par  contre,  restent  à  chacun  des  époux  : 

1°  Les  meubles  et  les  immeubles  qu'ils  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ; 

2°  Les  meubles  et  les  immeubles  qui  leur  adviennent  à  titre  lu- 
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cratif,  c'est-à-dire  par  succession,  donation   ou  legs  et  par  pur 
hasard. 

1414.  La  communauté  d'acquêts  se  compose,  au  point  de 
vue  passif,  des  dettes  contractées  durant  le  mariage  soit  par  le 
mari,  soit  par  la  femme  dûment  autorisée;  sont  propres  à  chacun 
des  époux  toutes  les  autres  dettes. 

141 5.  Cet  aperçu  général  indiqué,  suivons  maintenant  la  règle 
dans  ses  détails  et  ses  applications. 

Section  P'^.  —  De  l'actif    de  la  communauté   réduite  aux 

ACQUÊTS. 

1416.  Des  fruits.  —  Les  époux,  nous  l'avons  dit,  restent  pro- 
priétah'es  de  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  comme  aussi  de  ceux  qui  leur  adviennent  par 
donation  ou  succession  dans  le  cours  du  mariage  ;  mais  ils  ne 
conservent  que  la  nue  propriété  de  leurs  biens  dont  la  commu- 
nauté aura  l'usufruit. 

Tous  les  fruits  des  biens  propres  appartiendront  à  la  commu- 
nauté d'acquêts,  comme  ils  auraient  appartenu  à  la  communauté 
légale.  Mais  le  droit  de  la  communauté  d'acquêts  ne  commencera 
quedujourde  la  célébration  du  mariage,  elle  ne  saurait  prétendre 
aux  fruits  et  revenus  échus  avant  le  mariage  ;  ceux-là  sont  des 
propres  comme  le  reste  du  mobilier  et  appartiennent  aux  époux. 
—  Rodière  et  Pont,  4236;  Laurent,  n.  130;  Aubry  et  Rau, 
p. 452. 

141  T.  Les  règles  de  la  communauté  légale  relativement  à 
l'acquisition  des  fruits  sont  applicables  à  la  communauté  d'ac- 
quêts; nous  établirons  donc  la  même  distinction  entre  les  fruits 
naturels  et  les  fruits  civils.  —  V.  suprà,  n.  168  et  suiv. 

1418.  Les  fruits  pendant  par  branches  ou  par  racines  au  mo- 
ment du  mariage  appartiennent  à  la  communauté  s'ils  ont  été  perçus 
pendant  sa  dm^ée;  au  contraire,  ceux  qui  sont  dans  cet  état  au 
moment  de  sa  dissolution  appartiennent  à  l'époux  propriétaire  du 
fonds,  sauf  récompense  des  frais  de  semence  et  de  culture.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  432;  Rodière  et  Pont,  n.  1237  et  suiv.;  Laurent, 
n.  131. 

1419.  Jugé  au  contraire  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  l'époux  sur  le  fonds  duquel  existent, 
au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  des  fruits  pendants 
par  branches  ou  par  racines,  ne  doit  aucune  récompense  à  la  com- 
munauté pour  les  frais  de  semences  et  de  culture.  —  Bordeaux, 
3fév.  1873,  Bévue,  4421. 

1420.  Jugéencoreque,souslerégime  delà  communauté  d'ac- 
quêts, l'époux  dont  un  immeuble  propre  se  trouve  ensemencé  au 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  doit  pas  récompense 
à  celle-ci  pour  les  frais  d'ensemencement,  si  cet  immeuble  était 
également  ensemencé  lors  de  la  célébration  du  mariage.  —  Li- 
moges. 31  août  1863,  Revue,  n.  886. 

14S;i .  La  décision  de  ce  dernier  arrêt  nous  paraît  hors  de  cri- 
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tique  parce  que  l'époux  est,  en  ce  cas,  affranchi  de  la  récompense, 
puisqu'il  s'opère  une  sorte  de  compensation  entre  l'indemnité 
qu'il  devrait  à  la  communauté  pour  l'ensemencement  de  la  der- 
nière année  et  celle  qui  lui  serait  due  par  lacommunauté  à  raison 
de  l'ensemencement  dont  il  avait  payé  les  frais  au  moment  du 
mariage.  —  Rodière  et  Pont,  1238. 

14S3.  C'est  dire  que  nous  admettons  par  une  juste  réciprocité 
et  àladifTérence  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  communauté  légale,  que 
la  communauté  d'acquêts  doit  récompense  aux  époux  pour  le 
montant  des  frais  de  culture  et  de  semences  de  fonds  sur  lesquels 
il  existait  des  fruits  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ;  car 
l'argent  dépensé  par  l'époux  pour  ces  frais  de  culture,  ne  fût 
point  tombé  dans  la  communauté,  il  lui  serait  resté  propre  ;  et  dé- 
cider que  la  communauté  ne  devra  pas  récompense  serait  l'enri- 
chir aux  dépens  des  époux,  ce  qui  n'est  pas  permis,  art.  J433.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  452,  note  21;  Laurent,  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit. 

1433.  Cependant  certains  auteurs  appliquent  encore,  dans  ce 
cas,  les  règles  delà  communauté  légale,  par  le  motif  que  les  époux 
sont  censés  avoir  voulu  mettre  en  communauté  la  jouissance  de 
leurs  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1869;  Zachariee,  §  552, 
note  22;  Duranton,  1. 15,  n.  H. 

Ce  dernier  auteur  introduit  même  une  distinction  ;  en  principe 
il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense,  mais  si  les  frais  des  semences  et 
des  labours  étaient  encore  dus  au  jour  du  mariage,  ils  seraient  à 
la  charge  delà  communauté. 

1434.  L'époux  dont  les  biens  propres  ont  été  améliorés  par 
suite  d'impenses  faites  par  la  communauté,  doit  également  ré- 
compense à  celle-ci,  pour  le  montant  de  la  plus-value,  consé- 
quence des  impenses.  —  Àubry  et  Rau,  p.  452. 

1435.  Les  règles  de  la  communauté  légale  relatives  aux 
coupes  de  bois,  mines  et  carrières,  sont  également  applicables  à  la 
communauté  d'acquêts.  — V.  suprà,  n.  181  et  suiv. 

1436.  Des  bénéfices  résultant  de  lindustrie  des  époux.  —  Fai- 
sons une  double  remarque  sur  l'art.  1498. Le  paragraphe  l^'"  dit: 
les  époux  sont  censés  exclure  de  leur  communauté  leur  mobilier 
présent  et  futur.  A  prendre  ce  texte  à  la  lettre,  il  ne  resterait  à  la 
communauté  que  les  immeubles  futurs.  Mais  l'ensemble  des  règles 
contenues  dans  les  art.  1498  et  1499  nous  démontre  que  c'est  là 
une  pure  inexactitude  de  langage;  l'art.  1499,  en  effet,  parle  du 
mobilier  acquis  et  l'emploi  de  l'adjectf  res/^ecft/,  art.  1498,  con- 
firme cette  explication,  le  mobilier  acquis  en  commun  n'est  pas  un 
mobilier  respectif.  Le  législateur  exclut  seulement  le  mobilier  qui 
écherra  par  donation  ou  succession. 

143T.  Le  second  alinéa  de  l'art.  1498  se  sert  du  n\oi  industrie 
commune;  mais  il  est  évident  pour  tous  que  par  ces  expressions, 
qui  ne  sont  pas  absolument  exactes,  le  législateur  a  voulu  dé- 
signer l'industrie  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux.  En  général,  la 
communauté   a  droit  au  même  titre  et  en  vertu   du  même  prin- 
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cipe  aux  produits  d'un  travail  quelconque;  elle  acquiert  donc 
par  la  profession  la  plus  lucrative  comme  par  la  plus  pauvre  in- 
dustrie, par  le  travail  le  plus  noble  comme  par  le  plus  vulgaire 
labeur.  —  Laurent,  n.  13:2;  Colmet  de  Santerre,  p.   337,  n.  161 

1428.  Ainsi  on  doit  comprendre  dans  l'actif  de  la  communauté: 
La  valeur  vénale  d'un  office  conféré  gratuitement  au  mari  pen- 
dant la  communauté.  La  nomination  des  fonctions  publiques  ne 
peut  être  considérée  comme  acte  de  libéralité  de  la  part  du  chef 
de  l'Etat  ;  elle  n'est  pas  non  plus  un  don  de  la  fortune  ;  c'est  une 
récompense  accordée  par  le  gouvernement  au  mérite  de  l'indi- 
vidu, un  gain  obtenu  par  la  capacité  et  dès  lors  la  valeur  de  l'of- 
fice doit  être  considérée  comme  un  fruit  du  travail,  de  l'industrie 
du  mari,  —  Aubry  et  Rau,  p.  448,  texte  et  note  6;  Laurent,  133; 
Rodière  et  Pont,  n.  1254. —  V.  suprà,  n.  108. 

14S9.  La  plus-value  qu'un  office  resté  propre  au  mari  a  pu 
acquérir  pendant  la  communauté  tombe-t-elle  dans  l'actif  social  ? 
La  négative  est  indiscutable  lorsqu'elle  doit  être  attribuée,  non  au 
travail,  à  l'industrie  et  aux  efïorts  particuliers  du  mari,  mais  uni- 
quement à  l'augmentation  de  la  valeur  des  offices.  —  Bordeaux, 
19  fév.  1856  (P.  56.2.307). 

1 13 O.  Dans  une  autre  espèce  la  même  Cour,  considérant  la 
plus  value  comme  le  résultat  de  l'industrie  de  l'époux,  avait  dé- 
cidé qu'elle  tombait  dans  la  communauté.  —  Bordeaux,  29  août 
1840  (S.  41.2.142). 

1431.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  cette  plus-value,  ne 
constituant  pas  un  objet  distinct  de  l'office  lui-même,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  acquêt  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Ainsi  le 
mari  titulaire  reprendra  son  office  tel  qu'il  est,  de  même  que  dans 
la  communauté  légale,  il  reprendrait  sans  récompense  le  propre 
auquel  sa  seule  industrie  aurait  donné  plus  de  valeur.  La  société 
d'acquêt  n'aura  d'autre  avantage  que  de  profiter  pendant  sa  durée 
de  l'augmentation  résultant  de  la  plus-value.  — Aubry  et  Rau, 
I  522,  p.  419,  note  7.  —  V.  cependant,  n.  1489  et  suiv. 

143S.  Les  récompenses  accordées  à  l'un  des  époux,  en  rému- 
nération des  services  par  lui  rendus,  seront  aussi  des  acquêts  ;  on 
ne  pourrait  les  considérer  comme  de  pures  libéralités  ni  de  purs 
dons  du  hasard  ;  l'époux  pour  les  obtenir  a  fait  usage  de  son  ta- 
lent, de  son  art,  de  son  industrie;  or,  tout  cela  appartient  à  la 
société.  — Laurent,  n.  133;  Aubry  et  Rau,  p.  448;  Rodière  et 
Pont,  n.  1254;  Colmar,  20  déc.  4832. 

1433.  La  propriété  des  compositions  littéraires,  scientifiques 
ou  artistiques  et  des  inventions  laites  durant  la  communauté  en- 
trera dans  la  communauté.  —  V.  suprà,  n.  104. 

1434.  Le  jeu  et  le  pari  doivent  être  considérés  comme  une 
industrie  dans  le  sens  de  l'art.  1498  et,  par  suite,  la  communauté 
doit  en  profiter.  —  Odier,  t.  2,  n.  687  ;  Aubry  et  Rau,  p.  449, 
texte  et  note  8  ;  ïroplung,  t.  4,  n.  1872  ;  Tessier,  n.  76.  —  Contra, 
Laurent,  n.  134  ;  Rodière  et  Pont,  1248.  —  V.  suprà,  n.  147. 
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143 5.  Mais  la  communauté  réduite  aux  acquêts  n'a  aucun 
droit  au  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  du  mariage, 
ni  à  celui  qui  leur  est  échu  pendant  le  mariage  à  titre  de  succes- 
sion ou  de  donation.  —  Art.  1498. 

1436.  Elle  n'a  aucun  droit  non  plus  aux  purs  dons  de  la  for- 
tune qui  pourraient  arriver  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  pendant 
leur  association.  Tel  serait  le  trésor  que  l'un  des  époux  trouverait 
dans  son  fonds.  —  V.  suprà,  n.  141  et  suiv. 

1437.  La  prime  de  remboursement  des  obligations  de  che- 
mins de  fer  représente  non  une  portion  d'intérêts  accumulés. 
mais  une  fraction  du  capital.  —  Paris,  13  avril  1878  (P.  78.586); 
Gass.,  14  mars  1877  (S.  78.1.3). 

1438.  Les  actions  appartenant  à  une  société  dans  une  com- 
pagnie étrangère  et  réparties  par  cette  société  entre  les  associés 
constituent  non  des  fruits,  mais  une  portion  de  capital.  Si  donc  l'un 
des  associés  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, ces  actions  lui  restent  propres  et  l'usufruit  seul  tombe  dans 
la  communauté.  —  Grenoble,  20  mars  1876  (S.  78.1.5)  ;  S.  Gass., 
14  mars  1877. 

1439.  Des  acquêts.  —  Tombent  dans  la  communauté  d'ac- 
quêts tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
pendant  le  mariage  et  cela  quand  bien  même  ils  seraient  payés 
au  moyen  de  deniers  provenant  de  la  vente  d'objets  appartenant  à 
l'un  des  époux,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  eu  lieu,  en  ce  der- 
nier cas,  avec  déclaration  de  remploi  et  conformément  aux  règles 
qui  ont  été  exposées.  —  Supr^à,  n.  411  et  suiv. 

1440.  De  même  que  sous  la  communauté  légale  (art.  1402) 
tout  bien  est  réputé  acquêt.  Lors  donc  que  l'un  des  époux  pré- 
tend que  tel  bien  lui  appartient  comme  propre,  c'est  à  lui  de  le 
prouver.  C'est  ce  qui  résulte  virtuellement  de  l'art.  1498,  qui,  pré- 
voyant le  partage  des  biens  communs,  autorise  d'abord  les  époux 
à  prélever  leurs  apports  dûment  justifiés.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1263  ;  Aubry  et  Rau,  p.  450. 

1441.  Et  d'abord,  pour  les  immeubles,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  présomption  de  l'art.  1402  ne  doive  être  admise  aussi  pour 
la  communauté  d'acquêts  (art.  1428).  Gomme  il  est  toujours  facile 
de  constater  l'origine  des  immeubles,  le  législateur  n'a  pas  cru 
devoir  s'en  occuper  ici.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  meubles. 
Après  un  certain  temps  de  mariage,  il  ne  sera  pas  toujours  aisé  de 
distinguer  les  meubles  propres  des  époux  de  ceux  qu'ils  ont  pu 
acquérir  pendant  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

1443.  De  cette  confusion  peuvent  naître  de  nombreuses  diffi- 
cultés que  la  loi  devait  chercher  à  faire  disparaître.  De  là  la  dis- 
position de  l'art.  1499  :  «  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage 
ou  échu  depuis  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt.  » 

1443.  Généralement  on  distingue  si  la  preuve  se  fait  entre 
époux  ou  si  elle  se  fait  entre  créanciers;  nous  ne  parlerons  ici  que 
de  la  preuve  entre  époux,  quant  au  moyen  de  preuve  contre  les 
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créanciers,  comme  ils  ne  sont  pas  les  mêmes,  il  en  sera  question 
lorsque  nous  parlerons  de  l'administration  du  mari.  —  V.  infrà, 
n.  1529  et  suiv, 

1-14-4.  Pour  les  modes  de  justification  entre  époux  on  fait  en- 
core une  nouvelle  distinction  entre  le  mobilier  apporté  lors  du 
mariage  et  le  mobilier  qui  échoit  aux  époux  pendant  la  durée  de 
la  communauté. 

1445.  Le  mobilier  existant  au  jour  du  mariage  doit  être  con- 
staté par  un  inventaire  ou  un  état  en  bonne  forme.  L'état  en 
bonne  forme  dont  parle  la  loi  serait,  par  exemple,  un  compte  de 
tutelle,  un  état  estimatif  accompagnant  une  donation  et  celui  que 
le  testateur  aurait  inséré  lui-même  dans  son  testament,  mais  ces 
divers  états  pour  faire  preuve  complète  doivent  être  d'une  date 
assez  rapprochée  du  mariage,  à  moins  que  les  époux  en  s'y  réfé- 
rant, pour  la  désignation,  n'aient  reconnu  que  les  meubles  exis- 
taient. 

1446.  L'inventaire  n'a  pas  besoin  d'être  authentique,  si  d'ail- 
leurs étant  sous  seing  privé  il  a  été  enregistré  et  déposé  chez  un 
notaire  avant  la  célébration  du  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1264. 

144T.  L'inventaire  peut-il,  s'il  a  été  fait  depuis  le  maria^jC, 
servir  de  titre,  pour  constater  la  possession  du  mobilier  par  l'un 
des  époux  au  moment  du  mariage  ?  Avant  le  Code,  il  était  de  ju- 
risprudence, que  la  quotité  du  mobilier  possédé  par  les  époux  lors 
du  mariage,  mais  non  déclaré  au  contrat,  était  valablement  jus- 
tifiée par  un  état  fait  depuis  le  mariage  entre  eux-mêmes  et  sous 
leur  signature  privée.  En  cas  d'oubli^  l'époux  pourrait  aussi  être 
admis  à  prouver  qu'il  avait  été  omis  certains  articles  de  son  mo- 
bilier et  à  faire  ajouter  à  l'état  les  omissions  qu'il  aurait  justifiées. 
—  Pothier,  n.  228. 

1448.  Dans  la  liquidation  d'une  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  prélèvement  des  apports  mobiliers 
ou  à  la  reprise  du  montant  de  leur  aliénation,  qu'autant  que  leur 
existence  ou  le  versement  de  leur  prix  dans  la  communauté  sont 
justifiés  soit  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  soit  par 
des  preuves  équipollentes.  —  Paris,  21  juill.  1871,  lievue,  n.  3028, 

1449.  D'après  l'opinion  g(méralement  adoptée  on  enseigne 
qu'aujourd'hui  les  tribunaux  pourraient,  selon  les  circonstances, 
admettre,  comme  établissant  suflisammcnt  la  consistance  du  mo- 
bilier, un  inventaire  ou  état  dressé  peu  de  jours  après  la  célébra- 
tion du  mariage  et  revêtu  de  la  signature  des  époux,  ou  même  un 
acte  de  partage  fait  dans  un  temps  voisin  du  mariage  quoique  en 
l'absence  de  l'autre  conjoint.  —  Aubry  et  Hau,  p.  450.  Sic,  Toui- 
ller, t.  XIII,  n.  305  ;  liellot  des  Minières,  t.  3,  p.  20  ;  Duraiiton, 
t.  XV,  n.  18  ;  Rodière  et  Pont,  n.  12GG  ;  Marcadé,  sur  l'ait.  1  i'J8ct 
1499  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1882.  —Contra,  Udicr,  t.  2,  094  ;  Rugnct, 
sur  Pothier,  loc.  cit.  ;  Laurent,  n.  173. 

1450.  L'art.  1499,  G.  civ.,  qui  répute  acquêts  tout  le  mobilier 
dont  l'apport  par  l'un  des  époux  n'est  point  justifié  par  un  inven- 
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laire  ou  état  en  bonne  forme,  n'est  pas  tellement  restrictif  que  le 
mari  ou  la  femme  ne  puissent,  l'un  vis-à-vis  de  Taulre,  justifier 
de  leurs  apports  par  d'autres  preuves,  dont  l'appréciation  est 
laissée  aux  tribunaux.  —  Agen,  2  juill.  18(39  (P.  70.219). 

1451.  Ainsi,  les  héritiers  du  mari  peuvent,  à  défaut  d'inven- 
taire, établir  la  consistance  de  ses  apports  au  moyen  des  énoncia- 
lions  d'un  acte  de  partage  auquel  la  femme  a  élé  partie.  — Même 
arrêt. 

1453.  ...  Sauf  à  la  femme  à  poursuivre  la  rescision  du  par- 
tage, si  les  évaluations  qu'il  contient  entraînent  pour  elle  une  lé- 
sion de  plus  du  quart.  —  Même  arrêt. 

1453.  Lorsqu'il  est  prétendu  par  la  femme  que  des  sommes 
perçues  par  le  mari  pendant  la  communauté  d'acquêts,  repré- 
sentent des  capitaux  propres  à  la  femme,  et  non  des  intérêts  de 
ces  capitaux,  tombés  à  ce  titre  dans  la  communauté,  elle  doit 
être  admise,  à  défaut  de  constatation  régulière,  conforme  à 
l'art.  1499,  G.  civ.,  de  l'origine  des  deniers,  à  y  suppléer  par  d'au- 
tres justifications  ;  mais  le  juge  qui  reconnaît  l'absence  de  preuve 
à  cet  égard,  en  l'état  des  documents  de  la  cause,  n'est  pas  auto- 
risé à  rejeter  de  l'actif  de  la  communauté  les  sommes  contestées  : 
il  y  a  lieu  dans  ce  cas  de  faire  droit  aux  conclusions  du  mari 
tendant  à  des  vérifications  ultérieures  sur  l'origine  de  ces  deniers. 

—  Cass.,  19  juill.  1864;  Revue,  n.  1230. 

1454.  L'état  en  bonne  forme  qui,  sous  la  communauté  d'ac- 
quêts, doit  constater  le  mobilier  des  époux  existant  lors  du  ma- 
riage, peut  être  fait  même  après  la  célébration  du  mariage,  alors 
surtout  que  le  contrat  de  mariage  réserve  cette  faculté  aux  époux. 

—  Poitiers,  15  nov.  1865  (P.  66.816). 

1455.  En  conséquence,  l'état  signé  par  les  deux  époux,  pen- 
dant le  mariage,  et  constatant  que  le  mari  possédait,  au  moment 
du  mariage,  telle  somme  d'argent,  ne  peut  être  contesté  à  raison 
seulement  de  sa  date  par  les  héritiers  de  la  femme,  sauf  à  eux  à 
contester  la  sincérité  de  cet  état  à  l'aide  de  présomptions  résul- 
tant des  circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

1456.  Mais  à  défaut  d'inventaire,  les  époux  seraient-ils  reçus 
à  justifier  de  leurs  apports  mobiliers  par  témoins  ou  par  commune 
renommée  ? 

Pothier  (n.  300)  accordait  cette  faculté  aux  deux  époux  et  son 
opinion  a  été  adoptée  par  plusieurs  auteurs.  —  Malleville,  t.  3, 
n.  151  ;  Battur,  t.  2,  n.  367  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1273. 

Touiller  (t.  13,  n.  305)  l'accordait  seulement  à  la  femme,  quant 
au  mari,  il  ne  pouvait  faire  la  preuve  que  par  un  inventaire  ou  un 
acte  équivalent. 

1457.  D'après  lamajorité  des  auteurs,  la  doctrine  de  Pothier, 
mêmeavecla  modification  de  Touiller,  ne  peut  êti-e  admise  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  commune  renommée.  Cette  preuve  étant 
d'une  nature  tout  exceptionnelle,  ne  peut  être  reçue  que  dans  le 
cas  où  la  loi  l'a  formellement  autorisée  ou  dans  des  circonstances 
absolument  analogues.  —  Aubry  et  Rau,  p.  450,  texte  et  note  14  ; 
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Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  27  ;  Duranton,  t,  15,  n.  18;  Odier, 
t.  2,  n.  602;  Roll.  de  Vill.,  vo  Communauté,  n.  641  ;  Marcadé,  sur 
les  art.  1498  et  1499;  Troplons:,  l.  3,  n.  1882;  Douai,  2  avril  1846 
(S.  47.2.413)  ;  Gass.,  24  avril  1849  (S.  49.1.309). 

14o8.  La  simple  déclaration  contenue  au  contrat  de  mariage 
que  le  mobilier  de  l'un  ou  l'autre  époux  est  de  telle  ou  telle  va- 
leur, ne  saurait  avoir  pour  effet  d'autoriser  l'époux  en  faveur  du- 
quel elle  est  faite  à  établir  par  témoins  la  consistance  du  mobilier 
dans  le  but  d'en  exercer  la  reprise  en  nature.  Elle  ne  peut  valoir 
qu'à  l'effet  de  reprendre  la  somme  à  laquelle  le  mobilier  a  été 
évalué.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1272  ;  Aubry  et  Rau,  p.  451  ;  Du- 
ranton, t.  15,  n.  19. 

1459.  Ainsi  jugé  que,  bien  que,  dans  un  contrat  de  mariage 
qui  stipule  le  régime  de  la  communauté,  la  clause  de  réalisation 
d'une  partie  des  effets  mobiliers  de  l'un  des  futurs  époux,  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  de  l'inventaire  de  ces  effets,  n'empêchera 
pas  .qu'ils  ne  tombent  dans  la  communauté,  cependant,  si  du 
moins  il  y  a  eu  estimation  de  ces  mêmes  effets  dans  le  contrat, 
leur  valeur  constitue  un  propre  qui,  quoique  fictif,  pourra,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  être  repris  par  l'époux  qui  l'a 
apporté  par  voie  de  prélèvement,  et,  par  conséquent,  si  c'est  la 
femme,  par  préférence  aux  créanciers  personnels  du  mari.  — 
Grenoble,  19  juill.  1851  (S.  52.2.199). 

1460.  Le  mari  qui  a  reconnu,  par  le  contrat  de  mariage,  que 
sa  femme  lui  a  apporté  en  dot  une  somme  déterminée,  consistant 
tant  en  objets  mobiliers  qu'en  argent  comptant  et  en  créances  acti- 
ves d'un  recouvrement  certain,  n'est  pas  admissible  à  prétcndi'e, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  qu'il  n'a  pas  réellement 
cette  somme.  —  Orléans,  29  mars  1855  (S.  55.2.401). 

1461.  Il  ne  peut  pas  obliger  non  plus  sa  femme  à  recevoir  en 
paiement  de  ses  reprises  un  titre  de  créance  qu'elle  ne  reconnaît 
pas  pour  être  un  de  ceux  qu'elle  a  apportés  en  dot,  et  qui  d'ail- 
leurs est  sans  aucune  espèce  de  valeur.  —  Même  arrêt. 

146S.  Jugé  cependant  que  l'apport  du  mobilier  du  mari  n'est 
pas  suffisamment  justifié,  comme  sous  l'empire  de  la  clause  d'ap- 
port ou  de  réalisation,  par  la  déclaration  contenue  au  contrat  de 
mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  —  Bourbon,  10  mai 
1845  joint  à  Gass.,  8  mars  1852  (S. 52. 1.497). 

1463.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer,  entre  des  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  l'existence  de 
leurs  propres  mobiliers  à  l'époque  du  mariage,  les  dispositions  de 
de  l'art.  1499  du  Code  civil  peuvent  ne  pas  recevoir  leur  applica- 
tion rigoureuse,  en  ce  sens  que  la  loi  n'a  pas  entendu  interdire  de 
suppléer  au  défaut  d'inventaire  ou  d'état  en  bonne  forme  de  ces 
propres,  par  d'autres  preuves  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux.  —  Gass.,  30  juill.  1872,  Revue,  n.  4304. 

1464.  La  disposition  de  l'art.  1499,  G.  civ.,  réputant  acquêt 
le  mobilier  existant  lors  du  mariage  et  non  inventorié,  n'édicte 
pas  une   présomption  absolue.  Dans   les  rapports  des  époux  la 
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femme  peut  être  déclarée  reccvable,  suivant  les  circonstances,  à 
établir  la  consistance  et  l'identité  de  son  mobilier  propre  à  l'aide 
d'actes  et  documents  autres  qu'un  inventaire,  —  Gass.,  16  janv. 
1877,  i?evMe,  5506. 

1405.  La  présomption  d'acquêt  doit,  au  contraire,  être  ap- 
pliquée rigoureusement,  lorsqu'elle  est  opposée  à  la  femme  par 
les  créanciers  du  mari  et  spécialement  en  cas  de  faillite  de  ce 
dernier.  En  pareil  cas  la  femme  n'est  pas  recevable  à  établir  la 
consistance  de  son  mobilier  propre  non  inventorié,  lors  même 
que,  au  lieu  de  revendiquer  le  mobilier  en  nature  elle  se  borne  à 
en  réclamer  la  valeur.  —  Gass.,  16  janv.  1877,  Revue,  n.  3506. 

1466.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  en  l'absence  de  faillite 
de  son  mari,  la  femme  se  borne  à  réclamer  la  valeur  du  mobilier 
qui  lui  serait  échu  pendant  le  mariage,  comme  simple  créancière 
chirographaire.  Elle  peut  alors,  même  vis-à-vis  des  créanciers  du 
mari,  en  établir  la  consistance  par  titres,  par  témoins  ou  par 
commune  renommée.  —  Angers,  26  mai  1869  précité. 

146'^'.  La  Cour  de  cassation  a  même  posé  en  principe  que  la 
femme  d'un  commerçant  failli  peut  être  admise  à  établir  l'impor- 
tance des  successions' mobilières  qai  lui  seraient  échues  pendant 
le  mariage  par  tous  les  moyens  du  droit  commun,  mais  seulement 
à  l'effet  de  pouvoir  réclamer  de  ce  chef  un  simple  droit  de  créance 
chirographaire  contre  la  failUte.  —  Arrêt  du  20  avril  1850  (S.  50. 
2.598). 

1468.  Quant  au  mobilier  échu  pendant  le  mariage  peut-il 
être  suppléé  au  défaut  d'inventaire  ou  d'état?  La  généralité  des 
auteurs  reconnaissent  qu'il  faut  appliquer  ici  l'art.  150-4,  G.  civ. 
Cette  disposition,  quoique  relative  àla  clause  de  réalisation,  con- 
cerne également  celle  de  réduction  à  la  communauté  d'acquêts 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  clause  de  réalisation  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  étendu. 

1469.  Ainsi  le  mobilier  est-il  échu  àla  femme  ?  Elle  peut 
suppléer  au  défaut  d'inventaire  par  tous  les  moyens  de  preuve  et 
même  par  commune  renommée.  Placée  dans  la  dépendance  du 
mari,  elle  était  dans  Fimpossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  —  Aubry  et  Rau,  p.  431. 

1470.  Jugé  dans  ce  sens  qu'au  cas  de  communauté,  avec  ex- 
clusion de  tout  le  mobilier  à  échoir  aux  époux  pendant  le  mariage, 
la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  être  admis  à  établir,  tant  par 
titre  que  par  témoins,  et  même  par  commune  renommée,  la  ré- 
ception, parle  mari,  de  sommes  données  à  sa  femme,  encore  bien 
que  le  mari  aurait  fait  procéder  à  l'inventaire  de  la  succession 
mobilière  de  la  personne  de  laquelle  il  a  reçu  ces  sommes,  si 
cet  inventaire  n'en  mentionne  point  le  versement. — Gass.,  28  nov. 
1866,  Revue,  n.  1914. 

1471.  L'art.  1499,  G.  civ.  réputant  acquêt  tout  le  mobilier 
existant  lors  du  mariage  et  non  constaté  par  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  n'exclut  pas  les  autres  modes  de  preuve  de  la 
propriété  privée  des  apports. 
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L'estimation  du  mobilier  exclu  ne  modifie  pas  ces  principes  et 
n'a  pas  pour  effet  de  transférer  à  la  société  d'acquêts  la  propriété 
du  mobilier  estimé  lorsqu'il  résulte  des  conventions  matrimo- 
niales que  cette  estimation  a  eu  un  autre  but.  —  Dans  ce  cas, 
l'époux  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  reprendi'e  en  nature  le 
mobilier  dont  l'existence  au  jour  du  mariage  est  prouvée  par  les 
actes  et  documents  produits  au  procès  ;  ils  ne  sont  pas  réduits  à 
n'etiectuer  la  reprise  que  de  la  valeur  estimative  de  ce  mobilier. 
—  Cass.,  1.4  mars  1877,  Revue,  n.  5540. 

1472.  Les  héritiers  de  la  femme  ont  le  même  droit;  l'art. 
1504,  n.  3,  le  leur  reconnaît  expressément. 

I-ITS.  Jugé  cependant  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  la  femme  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  suppléer 
par  aucune  preuve  au  défaut  d'inventaire  ou  état  en  bonne  forme 
du  mobilier  qu'elle  prétend  lui  être  échu  pendant  le  mariage.  — 
Bordeaux,  21  janv.  1853  (S.  53.2.243)  ;  Cass.,  19  janv.  1855  (S. 
55.1.506). 

14T4.  De  même  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  exercer 
sou  droit  de  reprise  en  nature  sur  le  mobilier  qu'elle  prétend  lui 
être  échu  pendant  le  mariage,  qu'à  charge  d'en  établir  l'identité 
par  inventaire,  état  en  bonne  forme  ou  acte  authentique.  — 
Angers,  2G  mai  1860  (S.  70.2.85). 

1475.  Au  contraire,  s'agit-il  du  mobilier  échu  au  mari?  S'il 
a  négligé  de  le  faire  inventorier,  il  n'est  pas  reçu  à  faire  la  preuve 
par  témoins  et  encore  moins  par  la  commune  renommée.  Ici 
encore  lui  seul  est  en  faute.  11  pourrait  cependant,  dit  l'art.  1504, 
se  servir  d'un  titre  propre  à  justifier  tant  de  la  consistance  du  mo- 
bilier à  lui  échu,  que  du  montant  des  dettes  dont  ce  mobilier  était 
grevé,  par  exemple  au  moyen  d'un  acte  de  partage  non  suspect. 
—  Aubry  et  llau,  loc.  cit.  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1265  ;  Laurent, 
n.  185. 

1476.  Certains  auteurs  cependant  enseignent  que  le  mari  ne 
peut  jamais,  même  vis-à-vis  de  sa  femme,  suppléer  au  défaut 
d'inventaire  et  qu'il  y  a  droit  acquis  par  celle-ci  à  considérer  le 
mobilier  comme  acquêt  dès  que  le  mari  n'a  pas  rempli  la  forma- 
lité qui  était  à  sa  charge.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1498  et  1499. 

1477.  En  est-il  des  héritiers  du  mari  comme  du  mari  lui- 
même  ?  L'art.  1504  ne  parlant  que  de  ceux  de  la  femme,  il  semble 
qu'on  devrait  en  conclure  que  le  mari  et  ses  héritiers  ne  sont  pas 
à  ranger  sur  la  même  ligne.  Des  auteurs  approuvent  celte  dis- 
tinction, mais  avec  un  temparément.  Elle  ne  s'appliquera  qu'au 
cas  où  les  héritiers  agiront  de  leur  chef  et  non  comme  exerçant 
les  droits  du  défunt.  Dans  ce  dernier  cas  ils  ne  sauraient  avoir 
plus  de  droits  que  leur  auteur.  Il  arrive  souvent  que  les  héiitiers 
ont  le  droit  d'attaquer  les  actes  passés  par  le  défunt  et  que  celui- 
ci  n'aurait  pu  attafjucr  lui-même,  ce  (jui  s'applique  particulière- 
ment aux  actes  frauduleux.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1268. 

1478.  Cette  opinion  est  généralement  combattue.  Le  droit 
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accorde  à  la  femme  est  exorbitant  du  droit  commun  et  ne  doit 
pas  par  suite  recevoir  d'extension.  Les  héritiers  du  mari  n'ont 
pas  du  reste  les  même»  raisons  que  la  femme  ou  ses  héritiers  pour 
en  bénéficier.  Il  y  a  ici  une  protection  spéciale  accordée  à  la 
femme  contre  la  négligence  de  son  mari  et  dont  il  est  juste  que 
ses  héritiers  profitent  comme  elle.  Les  héritiers  du  mari  ne  sau- 
raient eux  avoir  d'autres  droits  que  leur  auteur.  On  ne  pourrait 
faire  d'exception  que  pour  les  héritiers  réservataires  et  cela  parce 
qu'ils  agissent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  bien  personnel.  Ils 
pourront  recourir  même  à  la  preuve  par  commune  renommée, 
puisqu'il  est  de  principe  que  la  fraude  se  prouve  par  tous  les 
moyens  possibles.  —  Aubry  et  Rau,  p.  451,  note  19;  Laurent, 
n.  186. 

14'*'9.  Jugé,  qu'au  cas  de  société  d'acquêts,  le  mobi- 
lier échu  au  mari  pendant  le  mariage  et  non  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  est  réputé  acquêt  sans  que 
ses  héritiers,  à  moins  qu'ils  n'exercent  un  droit  personnel,  soient 
autorisés,  pour  établir  la  valeur  et  la  consistance  de  ce  mobilier, 
à  suppléer  à  l'inventaire  par  la  preuve  testimoniale  ou  les  pré- 
somptions ordinaires.  —  Limoges,  3  août  1860  (P.  62.339). 

1480.  En  pareil  cas,  l'aveu  que  la  femme  devenue  veuve, 
mais  remariée,  aurait  fait  en  ce  qui  concerne  la  valeur  et  la  con- 
sistance du  mobilier  échu  à  son  premier  mari,  ne  peut  être  invo- 
qué par  les  héritiers  de  celui-ci,  si  cet  aveu  a  eu  lieu  sans  l'as- 
sistance et  l'autorisation  du  second  mari,  alors  surtout  que,  lors 
de  son  convoi,  la  femme  s'est  constitué  en  dot  sa  part  dans  la 
communauté  d'acquêts.  —  Même  arrêt. 

1481.  Jugé  cependant  au  cas  de  clause  excluant  de  la  com- 
munauté le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  les  héritiers  du  mari,  à 
défaut  d'inventaire  du  mobilier  à  lui  échu  pendant  le  mariage, 
sont  fondés,  vis-à-vis  de  la  femme,  à  rechercher  dans  les  titres  de 
famille  et  dans  les  papiers  domestiques  tout  ce  qui  peut  conduire 
à  la  constatation  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  ce  mobilier  : 
l'art.  1504,  C.  civ.,  qui  n'admet  en  ce  cas  qu'un  titre  propre  à 
justifier  cette  consistance  et  cette  valeur,  ne  doit  pas  être  appli- 
qué avec  la  même  rigueur  lorsqu'il  s'agit  du  règlement  des  droits 
des  époux  entre  eux  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  ces  mêmes  droits 
à  l'égard  des  tiers.  —  Orléans,  24  fév.  1860  (P.  60.664). 

1483.  Au  surplus,  si  la  présomption  d'acquêts  établie  par 
l'art.  1499,  G.  civ.,  relativement  au  mobilier  existant  lors  du 
mariage,  qui  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  peut,  du  moins  entre  les  époux  et  leurs  héritiers, 
être  détruite  par  la  preuve  contraire,  c'est  seulement  à  laide  des 
moyens  de  preuve  autorisés  par  le  droit  commun.  Par  suite,  la 
preuve  testimoniale  n'est  admissible,  s'il  s'agit  d'un  mobilier  de 
plus  de  150  fr.,  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Pau,  10  déc.  1858  (P.  60.224). 

1483.  Les  règles  précédentes  sont  étrangères  à  l'hypothèse 
oii  1  un  des  époux  serait  débiteur  d'une  succession  échue  à  l'autre 
époux  pendant  le  mariage.  L'époux  créancier  serait  ici  admis  à 
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faire  la  preuve  de  sa  créance,  conformément  au  droit  commun  et 
comme  aurait  pu  le  faire  son  auteur,  par  exemple,  au  moyen  de 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Mais  aussi  les  moyens  de 
preuve  établis  par  le  droit  commun  sont-ils  les  seuls  qui  soient 
admissibles  en  pareille  circonstance  même  delà  part  de  la  femme 
qui  se  prétendrait  créancière  de  son  mari;  ce  n'est  plus  le  cas 
pour  elle  d'invoquer  l'art.  1504.  —  Aubry  et  Rau,  p.  4o2. 

1484.  Ainsi  la  femme  créancière  de  son  mari,  du  chef  de  son 
auteur,  dans  la  succession  duquel  elle  a  trouvé  cette  créance,  est 
fondée  à  en  exercer  la  reprise,  même  vis-à-vis  des  tiers  créan- 
ciers de  son  mari,  bien  que  d'ailleurs  l'existence  ou  l'apport  de 
cette  créance  ne  soit  constaté  ni  par  un  inventaire,  ni  par  un  acte 
authentique.  Elle  a  à  cet  égard,  vis-à-vis  de  son  mari  et  de  ses 
créanciers,  les  mêmes  droits  qu'aurait  eus  son  auteur  lui-même. 
Par  conséquent,  l'aveu  du  mari,  dans  un  interrogatoire,  sur  faits 
et  articles,  est  opposable  à  ses  créanciers.  —  Cass.,  29  nov.  1833 
(S.  54.1.641). 

1485.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  dont  les  apports  mobiliers  n'ont  pas  été  con- 
statés par  un  inventaire  ou  par  un  état  en  bonne  forme,  selon  le 
vœu  de  l'art.  1499,  C.  civ.,  a  néanmoins  un  droit  de  créance 
contre  le  mari  ou  contre  la  communauté  pour  la  valeur  de  ces 
apports,  si  le  mari  a,  dans  le  contrat  de  mariage,  reconnu  les 
avoir  reçus,  et  consenti  à  en  être  chargé  par  le  seul  fait  de  la  cé- 
lébration du  mariage. 

En  admettant  que  cette  quittance  du  mari  forme  titre  en  faveur 
de  la  femme  sis-à-vis  des  tiers,  ce  n'est,  dans  tous  les  cas,  que 
sauf  le  droit  de  ces  derniers  d'en  détruire  l'effet,  en  établissant^ 
notamment  à  l'aide  •  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, qu'elle  a  été  l'œuvre  de  la  fraude  ou  de  simulation.  — 
Colmar,  23  mars  1868,  Revue,  n.  2231. 

1486.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  contenant  adop- 
tion du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  il  a  été 
stipulé  que  le  mari  serait  tenu  de  faire  emploi  en  immeubles  de 
la  dot  mobilière  constituée  à  la  femme,  mais  que  les  époux  au- 
raient la  faculté  de  revendre  sans  emploi  l'immeuble  ainsi  acquis 
en  remplacement  de  la  dot  mobilière,  ces  derniers  peuvent,  sans 
porter  atteinte  à  rimmutabililé  des  conventions  matrimoniales, 
convenir,  en  aliénant  cet  immeuble,  que  le  prix  en  sera  employé 
à  l'acquisition  d'un  autre  immeuble,  au  profit  de  la  femme. 

La  femme  a  d'ailleurs  sur  l'immeuble  acquis  en  emploi  et  en- 
suite aliéné,  non  pas  un  simple  droit  de  créance  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  dot,  mais  un  droit  de  copropriété  dans  la 
proportion  du  chiffre  de  cette  dot  comparé  à  celui  du  prix  inté- 
gral de  l'aliénation,  et,  dès  lors,  elle  a  droit,  dans  la  même  pro- 
portion, à  la  plus-value  résultant  de  la  différence  entre  le  prix 
d'acquisition  et  le  [)rix  de  revente. 

Mais  elle  ne  peut  être  autorisée  par  le  juge  à  toucher  person- 
nellement tout  ou  partie  des  revenus  de  l'immeuble  à  acquérir  en 
remploi  de  ce  prix,  encore  bien  que  ce  droit  aurait  été  stipulé  en 
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sa  faveur  dans  l'acte  d'aliénation  :  ce  serait  là  substituer  le  régime 
de  la  séparation  de  biens  à  celui  de  la  communauté.  —  Paris, 
9  août  1870,  Revue,  n.  2863. 

1487.  L'inventaire  ou  état  en  bonne  forme  prescrit  par  l'art. 
1499,  C.  civ.,  pour  la  constatation  du  mobilier  des  époux,  au  cas 
de  société  d'acquêts,  ne  peut  être  suppléé,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  l'apport  mobilier  de  la  femme  vis-à-vis  des  tiers,  par  au- 
cune autre  preuve  ;  il  ne  peut  l'être  notamment  par  une  déclara- 
tion testamentaire  du  mari.  —  Lyon,  13  mars  1867,  Revue, 
n.  1958. 

1488.  La  présomption  de  l'art.  1499,  G.  civ.,  ne  s'applique 
qu'aux  tiers  créanciers  de  la  société  d'acquêts  ,  et  non  aux 
époux. 

En  conséquence,  si  l'existence  du  mobilier  n'a  pas  été  constatée 
par  un  état  ou  inventaire,  les  époux  peuvent,  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre,  établir  la  consistance  de  ce  mobilier  par  des  preuves  lais- 
sées à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Agen,  2  juill.  1869,  Revue, 
n.  2728. 

1489.  Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  le  mari  s'est  réservé  propre,  dans  le  contrat  de  mariage, 
l'office  dont  il  était  titulaire,  et  qu'il  a  déclaré  être  d'une  valeur 

de ,    cette  estimation  a  eu  pour  but,  non  de  consacrer  une 

vente  à  la  communauté  qui  n'existait  pas  encore,  mais  d'assurer 
par  le  contrat  de  mariage  même  et  contradictoirement  avec  la 
future  et  ses  parents,  la  justification  (selon  l'art.  1498,  G.  civ.)  de 
la  s^aleur  de  l'apport  réservé,  que  le  mari  aurait  à  prélever  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Par  suite,  si  l'office  a  été  revendu,  alors  que  la  communauté 
existait  encore,  moyennant  un  prix  supérieur  à  l'estimation 
donnée  dans  le  contrat  de  mariage,  ce  prix  tombe  momentané- 
ment dans  la  communauté,  et  le  mari  ne  doit  reprendre  que  le 
montant  de  la  valeur  estimative  ;  quant  à  la  différence  dont  la 
valeur  de  l'office,  c'est-à-dire  de  la  clientèle,  a  augmenté  durant 
l'exercice  du  titulaire,  elle  constitue  un  acquêt  résultant  de  tra- 
vaux qui,  bien  que  personnels  au  mari,  profitent  à  la  commu- 
nauté. —  Paris,  23  avril  1869,  Revue, n.  2397. 

1490.  Le  titre  d'un  office  (de  notaire  par  exemple),  possédé 
sous  l'empire  du  décret  du  6  oct.  1791,  n'est  pas  devenu  vénal 
par  l'eflet  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  ne  peut  dès  lors  être  con- 
sidéré comme  ayant  pris  depuis  cette  loi  le  caractère  d'acquêt  de 
communauté  :  les  nouveaux  avantages  que  la  loi  de  1816  a  pu 
attacher  à  la  possession  d'un  pareil  titre  profitent  exclusivement 
au  titulaire  lui-même. 

La  perte  d'intérêts  résultant  du  versement  que  la  loi  de  1816  a 
exigé  du  titulaire,  d'un  supplément  de  cautionnement,  doit  être 
supportée  par  la  communauté  comme  une  charge  corrélative  aux 
revenus  de  l'office  dont  elle  profite.— Seine  (Tr.  civ.),  22  avril  1868, 
Revue,  n.  222o. 

1491.  Les  règles  relatives  aux  reprises  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  sont  applicables  à  la 
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femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  société  d'ac- 
quêts.—Caen,  27  juin  1861  (P.  92.61G)  ;Caen,  19  juill.  1861,  ibid\ 
Cass.,  l*"- juin  1862  (?.  63.603). 

1492.  Jugé  également,  qu'elles  sont  applicables  à  la  femme 
jnariée  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêt. — Cass.  (réun.), 
16  janv.  1838  (P.  58.3). 

1493.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
l'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage, mais  avant  la  célébration,  lui  demeure  propre...,  sauf  ré- 
compense si  le  prix  a  été  pajé  avec  les  deniers  de  la  communauté 
ou  de  l'autre  époux  :  l'art.  1404,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  ce 
régime.  —  Bordeaux,  24  août  1869  (P.  70.448). 

1494.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  long  intervalle  de 
temps  qui  séparerait  le  contrat  de  la  célébration  de  mariage  ne 
met  pas  obstacle  à  l'application  de  la  règle  posée  par  l'art.  1404, 
C.  civ.,  suivant  laquelle  l'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux 
dans  cet  intervalle  doit  entrer  en  communauté,  à  moins  que  l'ac- 
quisition n'en  ait  été  faite  en  vertu  d'une  clause  du  contrat.  — 
Sol.  impl.,  Paris,  6  déc.  1855  (P.  57.515). 

1495.  Du  moins,  les  immeubles  acquis  dans  cet  intervalle 
par  l'un  des  époux,  de  ses  deniers  personnels,  peuvent  être  décla- 
rés acquêts  de  communauté,  s'il  appert  des  circonstances  que 
l'époux  acquéreur  a  été  dans  Tintention  d'avantager  son  conjoint, 
—  Même  arrêt. 

1496.  Dans  un  contrat  de  mariage  par  lequel  les  époux  sti- 
pulent une  communauté  d'acquêts  ou  réalisent  leurs  apports  ma- 
trimoniaux, l'estimation  donnée  à  un  fonds  de  commerce  apporté 
par  l'un  d'eux  en  rend  la  communauté  propriétaire,  et,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  le  mari  ou  la  femme  qui  a  fait  cet 
apport  est  fondé  à  reprendre  le  montant  de  l'estimation,  au  lieu 
du  fonds  lui-même. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  a  le  droit 
de  conserver  comme  propres  des  bijoux  provenant  d'un  cadeau  de 
sa  belle-mère,  s'il  est  reconnu  en  fait  par  le  juge  que  c'est  à  la 
femme  exclusivement  et  non  aux  époux  conjointement  ou  à  leur 
communauté  que  scst  adressée  la  libéralité.  — ïrib.  civ.,  Seine  ; 
Revue,  1350, 

149T.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui,  après  stipula- 
tion du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  porte  que 
les  fruits  et  revenus  de  certains  immeubles  propres  à  la  femme  ne 
tomberont  pas  dans  la  communauté,  et  que  ces  immeubles  seront 
régis  et  administrés  par  la  future  épouse  qui  en  percevra  les  reve- 
nus sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  sente  que  cette  administra- 
tion appartiendra  exclusivement  à  ladite  future  épouse  «  de  la 
môme  manière  que  si  elle  s'était  constitué  Icsdits  domaines  para- 
phernaux,  »  a  pu  être  considérée  comme  n'équivalant  pas  à  une 
stipulation  partielle  de  séparation  de  biens  ;  et,  par  .suite,  les  éco- 
nomies provenant  des  revenus  ont  dû  être  attribuées  à  la  commu- 
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nautô,  de  même  que  s'il  s'agissait  d'économies  faites  sur  des  reve- 
nus parapliernaux.  —  Gass.,  18  fév.  18G8  (P.  68.513). 

14518.  Mais  au  cas  où  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
avec  stipulation  que  les  biens  présents  et  futurs  des  époux,  tant 
meubles  qu'immeubles,  seraient  exclus  de  la  communauté  et  de- 
meureraient propres  à  chacun  d'eux,  la  créance  de  la  femme  con- 
tre ses  père  et  mère  pour  la  dot  qu'ils  lui  ont  constituée,  et  qui 
n'a  pas  été  payée  au  mari,  constitue  un  propre  que  le  mari  ne 
peut  aliéner  sans  le  concours  de  sa  femme.  Par  suite,  est  nulle  la 
cession  qu'il  fait  d'une  somme  à  prendre  sur  cette  créance.  — 
Cass.,  4  août  1862  (P.  63.103). 

1498  bis.  Les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  pour  autoriser  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts à  aliéner  ses  immeubles  propres  pour  payer  les  dettes  qu'elle 
a  contractées  pendant  son  mariage,  alors  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  permet  l'aliénation  qu'à  titre  de  remploi.  —  Bordeaux, 
27  janv.  1864  (P.  64.254). 

1499.  La  faculté  conférée  par  contrat  de  mariage  à  l'époux 
survivant,  de  conserver,  pour  son  propre  compte  et  aux  condi- 
tions convenues,  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  qui  dépen- 
drait de  la  communauté,  constitue  un  avantage  qui  n'est  soumis  à 
aucune  autre  condition  que  celle  de  survie,  et  est  indépendant  de 
toute  question  de  capacité  ou  d'incapacité  personnelle. 

Si  l'époux  survivant  se  trouve  frappé  d'interdiction,  cet  état 
d'incapacité  n'altère  en  rien  la  jouissance  de  ses  droits  d'option, 
et  son  tuteur  peut,  dans  ce  cas,  les  exercer  pour  lui,  après  avoir 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  —  Paris,  16  mai  1876  ;  Re- 
vue, 5158. 

1500.  Cette  décision  est  sans  précédent  en  jurisprudence.  La 
solution  de  la  Cour  de  Paris  est  certainement  équitable  ;  elle  laisse 
son  effet  à  une  convention  de  mariage,  née  du  contrat,  et  respec- 
table à  ce  titre;  elle  ne  veut  pas  que  des  héritiers  puissent  tirer 
profit  de  l'état  d'interdiction  dans  lequel  se  trouve  l'époux  survi- 
vant. —  L'exercice  du  droit  d'option  ne  devait  pas  rencontrer  de 
difficulté,  alors  surtout  que  le  tuteur  à  l'interdiction  procédait  eu 
vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille. 

1501 .  On  admet  aujourd'hui  généralement  que  la  stipulation 
d'une  condition  de  remploi  pour  le  prix  d'aliénation  des  immeu- 
bles de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous 
un  régime  exclusif  de  communauté,  n'imprime  pas  à  ces  immeu- 
bles le  caractère  de  la  dotalité  et  ne  subordonne  pas  à  la  réalisa- 
tion du  remploi  la  validité  de  l'aliénation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
I  533,  p.  523  ;  Rodière  et  Pont,  n.  696  ;  Troplong,  n.  1076. 

150S.  Jugé  en  ce  sens  que  la  stipulation  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi dans  un  contrat  de  mariage,  contenant  adoption  du  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  n'a  pas  pour  effet  de 
soustraire  les  biens  qui  en  sont  l'objet  à  l'exécution  des  engage- 
ments valablement  contractés  par  la  femme.  —  Lyon,  14  janv. 
1868;  Revue,  n.  2161  ;  et  Cass.,  19  janv.  1869;  Reme,  n.  2884. 
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1 503.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
la  clause  d'emploi  ne  suffit  pas  pour  rendre  dotal  l'immeuble  qui 
en  est  l'objet.  —  G.  civ.,  1392. 

Et  même  si  le  contrat  stipule  une  obligation  d'emploi,  à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée,  raliénation  est  valable  encore 
bien  que  le  prix  n'atteigne  pas  cette  somme. 

1504.  Dans  cet  ordre  d'idées  on  a  été  jusqu'à  décider  que  la 
clause  du  contrat  de  mariage  portant  stipulation  de  remploi  du 
prix  de  certains  biens  de  la  femme  que  le  mari  est  autorisé  à  ven- 
dre, ne  suffit  pas  pour  imprimer  le  caractère  de  dotalité  à  ces 
biens,  même  dans  le  cas  où  les  futurs  époux  ont  déclaré  par  une 
clause  générale  adopter  le  régime  dotal.  —  Riom,  19  août  1851 
(S.  o2.2.o4)  ;  Aubry  et  Rau,  |  533  bis,  p.  529. 

Section:  II^.  —  Du  passif  de  la  communauté  réduite  aux 

ACQUÊTS. 

150o.  La  clause  par  laquelle  les  époux  ont  déclaré  accepter 
une  communauté  réduite  aux  acquêts  a  pour  conséquence  d'ex- 
clure du  passif  les  dettes,  môme  purement  mobilières,  de  l'un  ou 
l'autre  des  époux  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  [dettes  ac- 
tuelles), et  toutes  celles  qui  grèvent  les  successions  et  donations  à 
eux  échues  pendant  le  mariage  [dettes  futuy^es).  —  Art.  1-498,  n.  1 
et  arg.  de  cet  article. 

1506.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  les 
dettes  futures  sont  exclues  de  la  communauté  dans  le  cas  où  les 
époux,  au  lieu  de  stipuler  expressément  la  communauté  d'acquêts, 
ont  déclaré  en  exclure  leur  mobilier  présent  ot  futur  sans  parler 
de  leurs  dettes.  Dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  que  cette 
clause  se  confondait  entièrement  dans  ses  effets  avec  celle  par  la- 
quelle la  communauté  est  expressément  réduite  aux  acquêts,  la 
raison  de  décider  est  la  même.  Sans  doute  la  clause  de  réalisation 
diffère  de  celle  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  quand  il 
n'y  a  qu'une  partie  du  mobilier  exclu  par  les  deux  époux  ou 
quand  l'un  d'eux  seulement  exclut  son  mobilier,  mais  dans  notre 
hypothèse  l'identité  des  deux  régimes  est  parfaite.  C'est  en  vain 
qu'on  objecte,  pour  attachera  ces  deux  conventions  des  effets  dif- 
férents, que  la  loi  en  a  fait  l'objet  de  deux  dispositions  distinctes. 
Ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  le  législateur  les  a  distinguées. 
Les  art.  1500  et  suiv.,  G.  civ.,  ont  moins  pour  objet  la  réalisation 
de  tout  le  mobilier  que  la  réalisation  partielle  et  particulièrement 
la  convention  dite  d'apport  (art.  1500,  n.  2).  Le  texte  seul  de  la  loi 
l'indique  assez.  Or,  la  convention,  vue  sous  ces  deux  aspects,  ne 
ressemble  pas  à  la  communauté  d'acquêts  pure  et  simple,  d'où 
les  nécessités  d'en  expliquer  les  dispositions  dans  deux  sections 
difféi-entes. 

f  o07.  Les  anciens  auteurs  étaient  divisés  sur  la  question  : 
suivant  Lebrun  (liv.  2,  chap.  3,  section  4,  p.  6),  «  les  dettes  mo- 
bilières créées  par  chacun  des  époux  auparavant  le  mariage,  .sont  à 
la  charge  de  la  communauté,  ce  qui  a  lieu,  mémo  qu'ils  aient  réa- 
V.  43 
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Usé  ou  stipulé  propres  tous  leurs  effets  mobiliers  ou  la  plus  grande 
partie.  »  Pothier,  n.  352,  combattait  cette  opinion.  «  Si  les  cou- 
tumes, disait-il,  chargent  la  communauté  des  dettes  mobilières  de 
chacun  des  conjoints  antérieurs  au  mariage,  c'est  qu'elles  y  font 
entrer  l'universalité  de  leurs  biens  mobiliers  ;  donc,  suivant  les 
principes  de  l'ancien  droit  français,  les  dettes  mobilières  sont  une 
charge.  Mais  lorsque  les  conjoints  ont  composé  autrement  leur 
communauté  conventionnelle  et  qu'au  lieu  d'y  apporter  l'univer- 
salité de  leurs  biens  mobiliers,  ils  n'y  ont  apporté  chacun  qu'une 
somme  certaine  ou  des  corps  certains  pour  la  composer,  on  doit, 
par  une  raison  contraire,  décider  que  cette  communauté  ne  doit 
pas  être  chargée  de  leurs  dettes  antérieures  au  mariage,  car  les 
dettes  ne  sont  chargées  que  d'une  universalité  de  biens  et  non  de 
choses  certaines  ou  de  sommes  certaines.  » 

1508.  L'opinion  de  Pothier  a  été  préférée  à  celle  de  Lebrun 
par  les  rédacteurs  du  Code,  comme  l'établissent  les  art.  1511  et 
1514.  :  d'après  le  premier,  lorsque  les  époux  apportent  dans  la 
communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel 
apport  emporte  la  convention  tacite  qui  n'est  point  grevée  de 
dettes  antérieures  au  mariage.  —  D'après  l'art.  1414,  quand  la 
femme  stipule  la  reprise  de  son  apport  franc  et  quitte,  au  cas  de 
renonciation,  elle  ne  peut  reprendre  son  apport  en  renonçant  que 
déduction  faite  de  ses  dettes  personnelles.  Ces  deux  articles  four- 
nissent des  arguments  bien  probants  en  faveur  de  notre  opinion. 
Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  rédacteurs  du  Code,  sur- 
tout en  l'absence  d'un  texte  précis  à  cet  égard,  aient  en- 
tendu admettre,  pour  la  clause  de  réalisation  universelle,  une 
solution  différente  de  celle  qu'ils  ont  formulée  expressément  pour 
la  clause  d'apport  et  celle  de  reprises  d'apport. 

1509.  Il  faut  donc  considérer  les  dettes  mobilières  comme 
une  charge  de  l'actif  mobilier.  Dans  l'opinion  contraire  on  est 
conduit  à  des  résultats  injustes  et  contradictoires.  Ainsi,  que  l'un 
des  époux  stipule  l'apport  à  la  communauté  d'une  forme  détermi- 
née, tandis  que  l'autre  a  réalisé  son  mobilier  présent  et  futur,  le 
premier  restera  chargé  de  la  totalité  de  ces  dettes,  quand  le  se- 
cond en  demeure  personnellement  affranchi  ;  c'est-à-dire  celui 
qui  n'a  rien  apporté  à  la  communauté  sera  plus  favorisé  que  l'au- 
tre, et  pourra  appauvrir  la  communauté  en  la  grevant  de  ses 
dettes  personnelles.  Ainsi  encore,  la  femme  qui  aura  réalisé  son 
mobilier  présent  et  futur  sera  dispensée  de  tenir  compte  à  la  com- 
munauté de  ses  dettes  personnelles,  tandis  qu'elle  en  devra  subir 
la  déduction,  si  elle  a  stipulé,  en  cas  de  renonciation,  la  reprise 
de  son  apport  franc  et  quitte,  et  bien  que  les  deux  conventions, 
sous  une  forme  différente,  doivent  équitablement  et  dans  l'inten- 
tion personnelle  des  parties,  produire  les  mêmes  effets.  —  Rodière 
et  Pont,  n.  1300  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  453,  texte  et  note  22  ; 
Laurent,  n.  216;  Colraet  de  Santerre,  p.  351,  n.  163  bis  XII  et 
XIII;  Touiller,  t.  13,  n.  299;  Odier,  t.  2,  741;  Duranton,  t.  15, 
n.  50.  —  Cordrà,  Battur,  t.  2,  n.  393  ;  Zachariœ,  |  522,  note.  1. 

1510.  Par  dettes  actuelles  il  faut  entendre  toutes  dettes  qui 
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résultent  d'un  acte  antérieur  au  mariage.  Il  importe  peu  que  la 
dette  soit  à  terme  ou  conditionnelle.  C'est  en  effet  à  la  date  du 
contrat  quil  faut  s'attacher  et  non  pas  à  celle  de  l'échéance  du 
terme  ou  de  la  condition,  dans  le  premier  casl'engagement  existe, 
l'exécution  seule  en  est  retardée  (art.  1183);  dans  le  second,  la 
condition  accomplie  ayant  un  effet  rétroactif,  la  dette  est  bien 
antérieure  au  mariage,  au  même  titre  que  la  créance  dont  la 
cause  a  précédé  le  mariage  est  exclue  de  l'actif,  lorsque  la  condi- 
tion sous  laquelle  elle  existait,  ne  s'accomplit  que  pendant  le 
mariage. 

1511.  Quant  aux  dettes  futures,  ces  expressions  employées 
par  l'art.  1498  ne  sont  pas  complètement  exactes.  Nous  retrou- 
vons ici  le  même  vice  de  rédaction  que  celui  signalé  à  l'oc- 
casion des  mots  mobilier  futur.  Le  législateur  a  voulu  désigner 
par  là  le  passif  correspondant  à  l'actif  futur  exclu  de  la  commu- 
nauté, c'est-à-dire  les  dettes  dont  se  trouvent  grevées  les  succes- 
sions et  donations  qui  adviennent  aux  époux  durant  le  mariage. 
Aubry  et  Rau,  p.  454,  texte  et  note  23;  Rodière  et  Pont,  n.  1260; 
Odier,  t.  2,  683;  Laurent,  n.  157;  Bordeaux,  12  déc.  1834. 

lois.  Outre  les  dettes  mobilières  présentes  et  les  dettes  fu- 
tures, sont  encore  exclues  de  la  communauté  d'acquêts,  les  mêmes 
dettes  qui  le  seraient  de  plein  droit  de  la  communauté  légale, 
c'est-à-dire  les  dettes  immobilières  des  époux  au  jour  du  ma- 
riage et  les  dettes  mobilières  et  immobilières  dont  se  trouvent 
grevées  les  successions,  donations  ou  legs  immobiliers  qui  ad- 
viennent aux  époux  pendant  le  mariage.  —  Art.  1409  et  J412. 

lois.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  dettes  con- 
tractées par  l'un  des  époux  après  la  dissolution  delà  communauté 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  cette  dernière.  Il  en  est  de  même  des 
dépenses  auxquelles  le  décès  de  l'un  des  époux  donne  lieu,  tels 
que  :  frais  funéraires,  droits  de  mutation,  deuil  de  la  veuve.  — 
Art.  1481,  1570. 

1514.  Les  mêmes  dettes  qui  tomberaient  dans  la  communauté 
légale  tombent  dans  la  communauté  d'acquêts,  à  l'exception  des 
dettes  mobilières  présentes  et  des  dettes  grevant  les  successions  et 
donations  acquises  pendant  le  mariage.  En  résumé,  le  passif  de  la 
communauté  comprendra  : 

1515.  1°  Les  dettes  mobilières  ou  immobilières  contractées 
durant  la  communauté,  soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme  au- 
torisée du  mari,  ou  simplement  de  justice  dans  les  hypothèses 
prévues  par  l'art.  1427,  sauf  récompense  pour  celles  faites  dans 
l'intérêt  personnel  de  l'un  des  époux.  —  Art.  1409,  n.  2. 

1516.  2»  Des  arrérages  et  intérêts  échus  à  partir  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  des  rentes  ou  des  dettes  passives 
propres  aux  deux  époux.  —  Art.  1409,  n.  3. 

1517.  3° Des  charges  qui  pèsent  sur  les  biens  propres  des 
époux  et  qui,  d'après  les  principes  généraux  sur  l'usufruit,  forment 
des  charges  usufructuaires. 

1518.  4<'  Des  dépenses  qui  sont  à  considérer  comme  des 
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charges  du  mariage,  telles  que  les  dépenses  relatives  au  mariage, 
à  l'entretien  des  époux  et  à  l'éducation  des  enfants  communs.  — 
Art.  1409,  n.  5. 

1519.  5°  Des  dettes  procédant  à' une  vers lo  in  rem  qui  s'est 
opérée  au  profit  de  la  communauté. 

1520.  6"  Des  frais  d'opposition  de  scellés  et  d'inventaire 
dressés  après  la  dissolution  de  la  communauté,  ainsi  que  des  frais 
de  partage  et  de  liquidation.  — Art.  1482. 

15S1.  On  voit  par  ce  qui  précède  qu'il  existe  une  corrélation 
parfaite  entre  le  passif  et  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts. 

1533.  La  règle  d'après  laquelle  les  dettes  actuelles  et  futures 
des  époux  sont  exclues  du  passif  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  reçoit  son  application,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  que  leur  mobilier  présent,  ou  celui  qui  leur 
est  échu  durant  le  mariage,  ait  été  constaté  ou  non  par  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme.  —  Aubry  et  Rau,  p.  454. 

1533.  Pour  ce  qui  est  du  droit  de  poursuite  des  créanciers 
personnels  des  époux  sur  les  biens  communs,  il  faut  distinguer 
entre  ceux  du  mari  et  ceux  de  la  femme. 

1524.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  toujours,  durant  le  ma- 
riage, poursuivre  sur  les  biens  communs  comme  sur  les  biens 
personnels  de  leur  débiteur  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Les 
biens  communs  sont  en  effet  censés,  tant  que  dure  la  communauté, 
former  au  regard  des  tiers  partie  intégrante  du  patrimoine  du 
mari.  Mais  à  la  dissolution  de  la  communauté  les  créanciers  du 
Biari  n'ont  plus  d'action  sur  la  masse,  ils  ne  sont  plus  admis  à 
agir  que  sur  la  moitié  des  biens  communs  afférents  à  leur  débi- 
teur, à  supposer  que  le  mobilier  de  ce  dernier  ait  été  régulière- 
ment constaté.  —  Aubry  et  Rau,  p.  454,  texte  et  note  24;  Lau- 
rent, n.  161;  Troplong,  t.  3,  n.  2044  et  2045. 

1535.  Les  créanciers  de  la  femme  restent  toujours  sous  l'em- 
pire du  droit  commun.  Pendant  la  communauté,  la  femme  n'a 
aucun  droit  sur  les  biens  communs,  ses  créanciers  ne  peuvent  donc 
la  poursuivre  que  sur  ses  biens  personnels  ;  encore  ne  peuvent- 
ils  poursuivre  que  la  nue  propriété  de  ces  biens,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin.  Les  créanciers  de  la  femme  n"ont  donc  aucun 
droit  ni  sur  le  mobilier  commun,  ni  sur  le  mobilier  du  mari.  Tou- 
tefois cela  suppose  que  le  mobilier  du  mari  a  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  un  état  authentique.  Si  le  mari  a  confondu  son  mo- 
bilier avec  le  mobilier  commun  et  avec  celui  de  la  femme  sans  in- 
ventaire, les  créanciers  ont  action  sur  tout  le  mobilier  indistinc- 
tement. On  applique  dans  ce  cas  l'art.  1510.  Cette  disposition  se 
trouve,  il  est  vrai,  sous  la  rubrique  de  la  séparation  de  dettes; 
mais  elle  est  applicable  à  la  communauté  d'acquêts,  puisque  sous 
ce  régime  il  y  a  également  séparation  de  dettes  présentes  :  sous  ce 
rapport  les  deux  clauses  sont  identiques.  —  Laurent,  n.  162; 
Aubry  et  Rau,  p.  455;  Troplong,  t.  2,n.  2046. 

1536.  Si,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  une  dette  person- 
nelle à  l'un  des  époux  avait  été  payée  en  valeurs  de  la  commu- 
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nauté  ou  en  effets  appartenant  à  son  conjoint,  la  communauté 
aurait  droit  à  une  récompense  ou  l'épouse  à  une  indemnité.  — 
Laurent,  n.  163;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

i  527.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
le  mari  peut  être  personnellement  poursuivi  pour  les  intérêts  des 
dettes  contractées  par  sa  femme  antérieurement  au  mariage,  mais 
il  n'est  ni  obligé  au  paiement  du  capital  de  ces  dettes,  ni  tenu 
d'abandonner  aux  créanciers  la  dot  que  sa  femme  lui  a  apportée. 
—  Bordeaux,  l^r  juill.  187-i  (S.  76.2.112). 

1558.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  comme 
sous  celui  de  la  communauté  légale,  les  sommes  empruntées  par 
le  mari  sont  présumées  avoir  été  employées  aux  besoins  du  mé- 
nage et  font  de  droit  partie  du  passif  de  la  communauté.  Elles  ne 
peuvent  être  mises  à  la  charge  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  des 
époux,  s'il  n'est  prouve  qu'elles  ont  tourné  à  son  profit  per- 
sonnel. 

Lorsque  le  maria  reçu, pendant  la  communauté  d'acquêts,  des 
sommes  provenant  des  biens  de  la  femme  sans  qu'il  soit  reconnu 
si  ces  sommes  constituaient  des  capitaux,  propres  à  celle-ci,  ou 
des  intérêts  revenant  à  la  communauté,  lareprise  ne  peut  en  être 
accordée  à  la  femme  si  elle  ne  fait  aucunejustification  de  son  droit 
(G.  civ.,  1499),  et  les  juges  ne  sauraient  surtout  se  refuser  aux  vé- 
rifications supplétives  demandées  par  le  mari.  —  Cass.,  19  juill. 
1864,  Revue,  n.  1230. 

Section  III.  —  De  l'administration  de  la  communauté  réduite 
AUX  acouèts. 

1559.  Il  faut  appliquer  à  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts les  règles  que  nous  avons  développées  sur  l'administration 
de  la  communauté  légale. 

i  o30.  Ainsi  toute  dette  de  communauté  devient  une  dette  du 
mari  et  donne  par  conséquent  action  au  créancier  tant  sur  les 
biens  personnels  du  mari  que  sur  ceux  de  la  communauté,  sauf  le 
droit  du  mari  à  une  récompense  lorsque  ce  sont  ses  biens  qui  ont 
servi  à  payer  la  dette. 

1531 .  Ainsi  encore  les  dettes  contractées  par  la  femme  du- 
rant la  communauté,  avec  autorisation  maritale  ou  avec  autori- 
sation de  justice  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1 427,  peuvent  être 
poursuivies  sur  les  biens  de  la  communauté  et  sur  ceux  du  mari 
toujours  sauf  récompense  dans  ce  dernier  cas. — Aubry  et  Rau, 
p.  -ioo;  Laurent,  n.  166. 

f  53S.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
les  époux  conservent,  en  général,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront 
ci-après  indiquées,  la  propriété  de  tout  le  mobilier  qu'ils  ap- 
portent en  mariage  ou  qui  leur  échoit  par  la  suite.  Il  en  est  du 
reste  de  même  sous  la  communauté  légale,  pour  le  mobilier  qui, 
par  exception,  resterait  propre  aux  époux.  —  Aubry  et  Ilau,. 
p. 455;  Laurent,  n.  142. 

1533.  Examinons  tout  d'abord  les  conséquences  de  cette  ma- 
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nière  de  voir,  abstraction  faite  de  la  nature  des  pouvoirs  qui  en 
résultent  pour  le  mari  sur  les  biens  dont  il  s'agit  et  dont  nous 
parlerons  en  second  lieu. 

1S»34.  Chacun  des  époux  profite  de  l'augmentation  de  valeur 
que  les  objets  mobiliers  à  lui  appartenant  peuvent  recevoir,  et 
demeure,  d'un  autre  côté,  chargé  des  risques  de  perte  et  de  dé- 
préciation auxquels  ils  sont  soumis.  —  Aubry  et  Rau,  p.  457; 
Laurent,  n.  146. 

1 535.  Les  risques  étant  pour  la  femme_,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  elle  aura  le  droit,  et  elle  pourra  aussi  être 
contrainte  de  reprendre  ses  meubles  en  nature,  s'ils  existent  encore 
à  cette  époque.  —  Laurent,  n.  -147. 

1536.  Ainsi  sont  exclus  de  la  communauté  d'acquêts  : 

1°  Le  prix  de  la  renonciation  faite  par  le  mari  à  un  droit  social, 
qu'il  s'était  constitué  en  propre,  bien  que,  dans  la  société  à 
laquelle  il  a  renoncé,  le  mari  n'apportât  que  son  industrie.  — 
Gass.,  9  juin  1836  (S.  36.1.649). 

2°  Le  prix  de  l'engagement  par  le  mari  de  ne  plus  exercer  son 
industrie  alors  que  cet  engagement  ne  doit  sortir  effet  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  dans  ce  cas  même  la  commu- 
nauté n'a  droit  à  aucune  indemnité.  —  Même  arrêt. 

1537'.  Ainsi  jugé  que  si,  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  chacun  des  époux  a  le  droit  de  reprendre  et 
de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur 
de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  ou  qui  lui  est  échu  excédait 
sa  mise  en  communauté,  cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  re- 
prise en  valeur  de  ce  mobilier  même,  lorsqu'il  n'en  a  point  été 
disposé  pendant  le  mariage  et  que  d'ailleurs  il  n'a  été  ni  con- 
sommé ni  déprécié  par  l'usage;  qu'ainsi  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  ayant  recueilli  dans 
une  succession  une  créance  contre  son  mari,  qui  n'a  été  attribuée 
à  ses  héritiers  que  par  partage  postérieur  à  son  décès,  cette 
créance  n'a  jamais  été,  en  réalité  et  en  fait,  confondue  avec  les 
biens  de  la  communauté  et  s'est  trouvée  en  nature  au  moment 
du  partage,  dans  les  mêmes  conditions,  soit  quant  à  la  substance 
soit  quant  aux  chances  de  recouvrement  qu'elle  pouvait  offrir, 
l'arrêt  qui  oblige  les  représentants  de  la  femme  à  reprendre  cette 
créance  en  nature  ne  viole  aucune  loi.  —  Gass.,  16  juill.  1856  (P. 
56.2.337). 

1538.  La  femme  dont  le  mobilier  a  été  frappé  de  saisie  par 
les  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté  sera  autorisée  à  en 
exercer  la  revendication  ou  à  s'opposer  à  la  vente  conformément 
à  l'art.  608,  G.  proc. 

1539.  Mais  la  femme  qui  revendique  des  effets  saisis  comme 
lui  appartenant  doit  prouver  qu'elle  en  est  propriétaire.  Comment 
fera-t-elle  cette  preuve?  Elle  devra  justifier  de  la  propriété  du 
mobilier  revendiqué  par  un  inventaire  ou  état  authentique  sui- 
vant les  distinctions  établies  en  l'art.  1510.  Car,  si  un  inventaire 
ou  état  en  bonne  forme  suffit,  quoique  non  authentique,  pour  éta- 
blir, en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux  entre  eux,  la  con- 
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sistance  de  leur  mobilier  respectif  il  n'en  est  plus  de  même  au  re- 
gard de  leurs  créanciers.  A  ce  point  de  vue  on  doit  se  référer  à 
l'art.  lolO  qui  détermine  les  conséquences  de  la  séparation  de 
dettes ,  tout  aussi  bien  pour  le  cas  où  cette  séparation  résulte 
virtuellement  d'une  clause  de  communauté  réduite  aux  acquêts, 
que  pour  Fhypothc'^se  où  elle  a  été  formellement  stipulée. — Aubry 
et  Rau,  p.  457,  texte  et  note  29;  Odier,  t.  2,  n.  703;  Laurent, 
n.  147  ;  Duranton,  t.  lo,  n.  20;  Rodière  et  Pont,  n.  1523  ;  Cass., 
19  juin  1855. 

1540.  Et  c'est  ainsi  quïl  a  été  jugé,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  avec  faculté  de  re- 
prendre son  apport  franc  et  quitte,  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers, 
exercer  son  droit  de  reprise  en  nature  sur  le  mobilier  qu'elle  pré- 
tend lui  être  échu  pendant  le  mariage,  qu'à  charge  d'en  établir 
l'identité  par  inventaire,  état  en  bonne  forme  ou  acte  authenti- 
que. —  Angers,  26  mai  1869  (P.  70.436). 

154:1.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  se  borne  à 
réclamer  la  valeur  de  ce  mobilier  comme  créancière  chirogra- 
phaire  ;  elle  peut  alors,  même  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari, 
en  établir  la  consistance  par  titres,  par  témoins  ou  par  commune 
renommée.  —  Même  arrêt. 

1  o4S.  Jugé  encore,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  dont  les  apports  mobiliers 
n'ont  pas  été  constatés  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
ne  peut  en  exercer  la  reprise  sur  l'actif  de  cette  communauté  qu'à 
titre  de  simple  créance,  concurremment  avec  les  créanciers  du 
mari,  et  non  par  préférence  à  ces  créanciers.  —  Bourges,  lOjanv. 
1860  (P.  60.316;. 

1 513.  Jugé  encore  conformément  à  ce  principe  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne 
peut,  à  défaut  d'inventaire  ou  d'état  en  due  forme  du  mobilier 
qu'elle  prétend  avoir  apporté  lors  de  son  mariage,  être  admise  à 
l'égard  des  tiers  à  prouver  cet  apport  par  témoins,  bien  que  son 
contrat  de  mariage  lui  en  confère  la  faculté.  —  Poitiers,  6  mai 
1836  (P.  chr.). 

1544.  Jugé  au  contraire  par  la  même  Cour  que  la  femme 
peut  également,  vis-à-vis  dos  tiers  eux-mêmes,  établir  la  consis- 
tance de  ses  propres  mobiliers  par  tous  les  genres  de  preuve  et 
même  par  la  commune  renommée,  lorsqu'elle  y  a  été  autorisée 
par  son  contrat  de  mariage.  —  Poitiers,  16  déc.  1868  (P.  70. 
219). 

1 545.  Revenons  maintenant  à  notre  question  de  propriété  des 
meubles,  et  à  la  controverse  qu'elle  suscite. 

Pothier,  n.  325,  di.stinguant  entre  les  propres  réels  et  les  pro- 
pres réalisés  ou  propres  conventionnels,  enseignait  que  la  pro- 
priété des  deniers  est  tran.'^férée  à  la  communauté,  et  que  les 
droits  de  l'épouse  du  chef  duquel  ils  proviennent  consistent  uni- 
quement en  une  créance  ayant  pour  objet  la  reprise  de  leur  va- 
leur. Lebrun  s'exprime  dans  le  même  sens,  p.  332.  Et  plusieurs 
auteurs  modernes,  s'appuyant  sur  cette  doctrine,  décident  d'une 
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manière  absolue,  que  les  meubles  réalises  tombent  pour  la  pro- 
priété dans  la  communauté  sauf  seulement  reprise  de  leur  valeur. 
— Merlin,  Rép.,  \°  Réalisation.  §  1,  n.  -4;  Dclvincourt,  t.  3,  part.  1, 
p.  42,  part.2,  p.78;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  101  ;  Battur,  t.  2, 
n.  382. 

i  &46.  Résumons  les  arguments  que  font  valoir  MM.  Aubry 
et  Rau  pour  combattre  cette  doctrine,  p.  -455,  note  26. 

On  invoque,  à  l'appui  du  droit  de  propriété  de  la  communauté, 
l'intérêt  de  la  femme  qui,  créancière  de  la  valeur  des  meubles,  est 
plus  favorisée  que  si  elle  avait  à  reprendre  les  meubles  eux- 
mêmes  dégradés,  dépréciés  par  l'usage  qu'en  a  fait  la  commu- 
nauté. «  Par  cette  considération,  dit  M.  Troplong,  le  régime  de 
la  communauté  concilie  tous  les  droits  ;  d'une  part,  il  veille  aux 
intérêts  des  époux,  il  empêche  qu'ils  ne  périssent:  de  l'autre  il  ne 
gêne  pas,  à  l'égard  des  étrangers,  le  commerce  de  choses  qu'il  est 
souvent  très  utile  d'aliéner.  »  On  répond  que  n'accorder  à  la 
femme  qu'une  créance  de  reprise,  ce  n'est  pas,  dans  tous  les 
cas  possibles,  favoriser  les  intérêts  de  la  femme.  En  effet,  si  le 
mari  a  mal  géré  la  communauté  et  fait  de  mauvaises  affaires,  elle 
court  le  risque  de  ne  pas  trouver  soit  dans  les  biens  communs,  soit 
dans  le  patrimoine  du  mari,  de  quoi  la  remplir  de  ses  reprises. 
Quant  à  l'intérêt  des  tiers,  ils  seront  protégés  par  la  règle  de 
l'art.  2279,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  s'ils  sont  de 
bonne  foi  ;  s'ils  sont  de  mauvaise  foi,  ils  ne  méritent  aucune  pro- 
tection. 

154T.  M.  Troplong  n'admet  cette  théorie  que  dans  l'hypo- 
thèse d'une  clause  de  réalisation  partielle  et  la  repousse  dans 
celle  d'une  clause  soit  expresse  soit  virtuelle  de  communauté 
d'acquêts  (n.  1976  et  suiv.,  n.  1912).  11  prétend  que  si,  dans  la 
clause  de  réalisation  partielle,  l'idée  de  communauté  prédomine 
toujours,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  clause  de  réduction 
aux  acquêts,  qui  a  pour  effet  de  créer  un  système  matrimonial 
dont  le  fonds  est  l'absence  de  communauté.  Cette  dernière  pro- 
position contraire  à  toutes  les  idées  reçues,  est  de  plus  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  art.  1-497  et  1528  et  dès  lors  la  distinction 
proposée  n'a  plus  de  base.  La  solution  de  la  question  doit  être  la 
même  pour  le  cas  de  réalisation  partielle  et  pour  celui  de  la  ré- 
duction aux  acquêts. 

15-48.  On  a  invoqué  encore  l'art.  1503  et  la  circonstance 
qu'il  se  trouve  extrait  littéralement  de  Polhier.n.  30 i  ;  mais  c'est 
en  vain.  Cet  article  ne  concerne  que  la  clause  d'apport  ;  il  est 
étranger  à  la  clause  de  réalisation  expresse  et  encore  plus  à  celle 
de  communauté  d'acquêts,  dont  Pothier  ne  s'est  pas  même  oc- 
cupé. 

1549.  Lesalinéas2et  3  del'art.  1510 fournissentun argument 
décisif.  Ils  statuent  implicitement  que,  quand  les  meubles  léalisés 
de  la  femme  ont  été  constatés  par  un  inventaire  ou  un  état  au- 
thentique, ils  se  trouvent  soustraits  aux  poursuites  des  créanciers 
de  la  communauté  ;  ce  qui  suppose  nécessairement  que  dans  cette 
hypothèse,  les  meubles  dont  il  s'agit  restent,  même  au  regard  des 
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tiers,  exclus  de  la  communauté  et  demeurent  la  propriété  de  la 
femme. 

1550.  L'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau  est  du  reste  adoptée 
par  la  généralité  des  auteurs,  les  motifs  cependant  diffèrent.  — 
V.  Toullier,  t.  i2,  n.  377;  Duranton,  14,  n.  318;  Odier,  t.  d, 
n.  278;  Taulier,  t.  5,  p.  180;  Rodière  et  Pont,  n.  1276;  Bugnet 
sur  Pothier,  n.  325;  Marcadé  sur  l'art.  1-408,  n.  8;  Laurent, 
n.  208;  Colmet  de  Santerre,  p.  34G,  n.  163  bis  II  à  VI;  Mourlon, 
t.  3,  n.  122. 

1551.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  exceptions  au 
principe  qui  veut  que  chacun  des  époux  conserve  la  propriété  de 
son  mobilier. 

1553.  S'il  s'agit  de  choses  fongibles,  c'est-à-dire  qui  se  con- 
somment pour  le  premier  usage,  la  propriété  en  passe  à  la  com- 
munauté. Il  en  est  ainsi  des  meubles  qui  par  leur  nature  sont  destinés 
à  être  vendus.  C'est  la  nature  de  ces  choses  qu'on  ne  puisse  en  pro- 
fiter sans  les  consommer.  Notre  Code  dispose  en  ce  sens  dans 
plusieurs  articles  (587,  1893,  1851,  n.  2  et  3). —  Laurent,  n.  Ii8  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  457,  texte  et  notes  30  et  31  ;  Rodière  et  Pont, 
n.  1277. 

1553.  S'agit-il  de  meubles  estimés  par  le  contrat?  L'on  est 
d'avis  que  cette  estimation  les  fait  entrer  aussi  dans  la  commu- 
nauté. C'est  l'application  du  vieil  adage  que  l'estimation  vaut 
vente,  et  de  l'art,  liiol  qui  dit  que  la  simple  estimation  des  meu- 
bles sans  déclaration  qu'elle  ne  fait  pas  vente,  les  fait  entrer  en 
communauté.  M.  Toullier  est  le  seul  auteur  qui  se  soit  élevé 
contre  cette  manière  de  voir,  parle  motif  quel'art.  1551  concerne 
le  régime  dotal  et  nous  vient  du  droit  romain,  tandis  que  la 
clause  de  réalisation  à  son  origine  dans  le  droit  coutumier.  On  ré- 
pond à  cela  qu  il  y  a  identité  de  motifs  pour  les  deux  régimes.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  149;  Duranton,  t.  XIV, 
n.  318;  Rodière  et  Pont,  1278. 

1554.  Dans  tous  les  cas  où  la  propriété  des  meubles  passe 
ainsi  à  la  communauté,  les  propres  mobiliers  de  la  femme  con- 
stituent donc  des  propres  imparfaits.  Les  risques  auxquels  ils 
sont  soumis  passent  naturellement  à  la  communauté  propriétaire. 
L'époux  auquel  ils  appartiennent  n'a  contre  celle-ci  qu'une 
créance  de  reprise,  pour  la  valeur  estimative,  au  jour  de  la  disso- 
lution, de  choses  de  même  nature,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  non 
estimés  qui  se  consommcnl  primo  usu,  ou  qui  sont  destinés  à  être 
rendus;  et  pour  le  montant  de  la  valeur  indiquée  au  contrat  de 
mariage,  s'il  s'agit  d'objets  livrés  sur  estimation.  Mais  aussi,  dans 
ce  dernier  cas,  l'époux  du  chef  de  qui  les  objets  estimés  sont 
tombés  en  communaut(î  a-t-il  le  droit  de  prélever  la  somme  fixée 
au  contrat  malgré  la  diminution'dc  valeur  que  les  objets  ont  su- 
bie. —  Aubry  et  Rau,  n.  457,  notes  30  et  31.  Contrù,  Laurent, 
n.  loi. 

1555.  Lorsque  l'un  des  futurs  époux,  apportant  dans  la  com- 
munauté un  objet  mobilier  d'une  valeur  naturellement  incertaine 
et  susceptible  de  variations  (la  propriété  d'œuvres  littéraires),  a 
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attribué  à  cet  objet  une  valeur  déterminée,  et  que  l'autre  futur 
conjoint  a  accepté  cette  fixation  de  valeur,  une  telle  clause  con- 
stitue un  forfait  qui  lie  les  époux  et  leurs  héritiers. 

En  conséquence,  après  la  dissolution  de  la  communauté , 
l'époux  qui  a  apporté  l'objet  dont  il  s'agit  a  le  droit  de  prélever 
la  somme  fixée  dans  le  contrat  de  mariage,  quand  même  il  n'au- 
rait été  vendu  que  pour  une  somme  bien  inférieure.  —  Paris, 
14  mai  1853  (S.  54.2.729). 

1^56.  Le  mari  est  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  comme  sous  celui  de  la  communauté  légale,  admi- 
nistrateur de  toute  la  fortune  propre  de  la  femme.  Mais  en  cette 
qualité  quels  sont  ses  pouvoirs  sur  les  meubles  réalisés  de  la 
femme?  Peut-il  les  aliéner  sans  son  consentement? 

1557.  Avant  d'exposer  les  divers  systèmes  qui  se  sont  pro- 
duits sur  ce  point,  voyons  dans  quel  cas  la  question  présentera 
de  l'intérêt.  Pour  les  propres  imparfaits,  la  communauté  en  de- 
vient propriétaire  en  sa  qualité  d'usufruitière  ou  à  raison  de  l'es- 
timation qui  en  a  été  faite  ;  le  mari,  chef  de  la  communauté,  peut 
donc  les  aliéner.  Quant  aux  meubles  corporels,  la  femme  en  reste 
propriétaire  et  le  mari  ne  peut  les  aliéner,  mais  s'il  le  fait  cepen- 
dant, la  femme  ne  pourra  revendiquer  contre  le  tiers  possesseur, 
car  sa  revendication  sera  paralysée  par  la  règle  :  En  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre,  art.  2279,  G.  civ.  Quand  donc  s'élèvera 
l'intérêt  de  la  question? 

1558.  1»  Lorsqu'au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  vente  consentie  par  le  mari  n'aura  pas  encore  reçu  son 
exécution.  Si  le  mari  aie  pouvoir  d'aliéner,  la  femme  sera  obligée 
de  livrer  le  meuble  vendu  ;  sinon,  elle  s'opposera  et  retiendra  l'ob- 
jet comme  lui  appartenant. 

lo59.  2"  Lorsque  l'acheteur  mis  en  possession  savait  que  le 
meuble  vendu  n'appartenait  pas  au  mari,  car  il  faut  être  de  bonne 
foi  pour  pouvoir  invoquer  la  règle  de  l'art.  2279. 

1560.  3"  Lorsque  l'objet  vendu  sera  un  meuble  incorporel 
autre  qu'un  titre  au  porteur,  car  la  règle  précitée  ne  s'applique 
en  principe  qu'aux  meubles  corporels. — Laurent,  t.  22,  n.  161. 

1561.  On  voit  dans  ce  dernier  cas  la  haute  importance  de  la 
question  qui  présente  un  intérêt  pratique  considérable,  les  créances, 
obligations  et  actions  étant  si  nombreuses  dans  l'état  actuel  de 
notre  société  moderne. 

1563.  Pour  la  solution  à  donner  il  y  a  trois  systèmes  en  pré- 
sence. 

Le  premier  est  celui  des  partisans  de  la  doctrine  ci-devant  ex- 
posée de  Pothier  et  de  Lebrun  qui,  ne  reconnaissant  à  la  femme 
que  des  propres  imparfaits,  décide  que  la  propriété  de  meubles 
réalisés  tombe  dans  la  communauté,  sauf  seulement  reprise  de  leur 
valeur.  V.  suprà,  n.  1545.  Comme  conséquence  de  cette  manière 
de  voir,  le  mari,  chef  de  la  communauté,  peut  valablement  alié- 
ner tous  les  meubles  corporels  de  la  femme  et  toucher  ses  capi- 
taux ou  les  céder  par  voie  de  transport. 
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-lo63.  Du  moment  que  Ton  admet  que  la  femme  conserve  la 
propriété  de  ses  propres  réalisés,  c'est-à-dire  qu'on  lui  reconnaît 
des  propres  parfaits,  il  semble  qu'on  doit  forcément  refuser  au 
mari  le  droit  de  les  aliéner  ou  de  les  céder  même  à  titre  onéreux 
sans  le  consentement  de  la  femme.  La  logique  paraît  exiger  cette 
conclusion,  mais  des  auteurs  proposent  une  distinction. 

156-1.  Tout  en  admettant,  dit-on,  que  chacun  des  époux  con- 
serve la  propriété  de  ses  propres  conventionnels,  on  peut  très 
bien,  sans  aucune  contradiction,  reconnaître  au  mari,  le  droit 
d'aliéner  les  meubles  réalisés  de  la  femme.  —  En  effet  cela  résulte 
du  rapprochement  dos  art.  1428  et  1528.  D'après  le  second  de  ces 
articles,  la  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles 
de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé  expressément.  Or,  quelle  est  la  règle?  C'est  celle  de  l'art. 
1428,  n.  3  :  «  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels 
de  la  femme  sans  son  consentement.  »  Par  argument  a  cond^ario, 
ce  consentement  n'est  pas  nécessaire  pour  la  vente  des  meu- 
bles. Ainsi  l'alinéa  2  de  l'art.  1428  donne-t-il  au  maii  le  droit 
d'exercer  seul  les  actions  mobilières  qui  appartiennent  à  la  femme 
—  Ainsi  le  mari  a  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  de  la  femme  et  de  les  toucher,  voire  même  par  anticipa- 
tion, avant  leur  échéance,  et  non  seulement  par  un  paiement  or- 
dinaire, mais  aussi  par  un  paiement  avec  subrogation  et  aussi 
d'en  disposer  par  une  datio  in  solutum.  Par  suite,  le  mari  doit  être 
également  autorisé  à  céder  ces  créances,  comme  chef  de  commu- 
nauté. —  Aubry  et  Rau,  p.  454,  note  26,  et  p.  458,  texte  et 
note  33. 

1565.  Ainsi  jugé  quesousle  régime  de  la  communauté  conven- 
tionnelle, le  mari  a  seul  qualité,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  sépara- 
tion de  biens  prononcée,  pour  recevoir  et  exiger,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  les  créances  dues  à  celle-ci  et  qu'elle  s'est  réservées 
comme  propres.  —  Colmar,  23  déc.  1863,  Revue,  n.  696. 

1566.  Toutefois  dans  ce  système,  la  femme  devrait  se  faire 
indemniser  par  le  mari  si  la  vente  ou  la  cession  constituait  un 
acte  de  mauvaise  administration,  et  pourrait  même  recourir 
contre  les  tiers,  en  cas  de  fraude,  s'ils  y  avaient  participé.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1567.  D'après  un  troisième  système,  le  mari  ne  peut  aliéner 
les  meubles  réalisés  de  la  femme.  C'est,  du  reste,  l'opinion  de  la 
généralité  des  auteurs  qui  reconnaissent  à  la  femme  des  propres 
parfaits.  Nous  allons  résumer  les  arguments  des  défenseurs  de  ce 
dernier  système. 

1568.  Pour  soutenir  que  le  mari  a  le  droit  d'aliéner  les 
propre  réalisés  de  sa  femme,  çn  part  de  cette  idée  que  c'est  en 
qualité  de  chef  de  la  communauté  que  le  mari  a  l'administi-ation 
de  la  fortune  propre  de  la  femme.  Or,  cette  idée  n'est  nullement 
exacte.  Le  mari,  à  cet  égard,  n'est  que  le  mandataire  de  sa 
femme,  puisque,  d'un  côté,  le  contrat  de  mariage  peut  modifier 
les  pouvoirs  du  mari  comme  administrateur  des  propres  de  la 
femme  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  pouvoirs  qu'il  a  comme 
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chef  de  la  communauté  (art.  1388);  puisque,  d'autre  part,  le  mari 
est  responsable  de  sa  mauvaise  administration  comme  tout  man- 
dataire général,  tandis  que  comme  chef  de  la  communauté  le 
mari  peut  tout  faire  au  préjudice  même  de  sa  femme.  Or,  comme 
administrateur  des  biens  personnels  de  la  femme,  les  pouvoirs 
sont  réglés  par  l'art.  1428. 

1569.  QuantàrargumentàcoM^rarzbtirô  de  l'alinéa  3  de  cet  ar- 
ticle on  ne  veut  pas  le  réfuter,  en  disant  que  le  silence  de  la  loi  sur 
le  mobilier  propre  de  la  femme  s'explique  par  la  circonstance  que 
le  mobilier  des  époux  tombe  dans  la  communauté  légale  et  que  dès 
lors  le  législateur  n'avait  pas  à  s'en  occuper,  car  il  est  vrai  que 
l'art.  1428,  n.  2,  en  parlant  des  actions  mobilières  de  la  femme, 
vise  l'hypothèse  où  même  sous  la  communauté  légale,  la  femme 
aura  des  propres  mobiliers,  ce  qui  peut  très  bien  se  présenter 
(arg.  art.  1405  m  fine).  Mais  on  repousse  cet  argument  comme 
éloignant  des  principes  du  droit  commun.  Ce  droit  est  que  le  man- 
dat conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  pas  les  actes  d'adminis- 
tration; s'il  s'agit  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  de  quelque  autre 
acte  de  disposition,  le  mandat  doit  être  exprès  (art.  1988).  Ce 
dernier  article  ne  distingue  pas  et  stalue  en  ce  sens,  qu'il  s'agisse 
de  meubles  ou  d'immeubles,  d'un  mandat  légal  ou  conventionnel. 

15TO.  Ce  n'est  pas  tout,  de  ce  que  le  mari  a  le  droit  de  re- 
vendiquer les  propres  mobiliers  de  sa  femme,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'il  ait  celui  de  les  aliéner  sans  son  consentement.  Reven- 
diquer un  propre  mobilier,  poursuivre  le  recouvrement  d'une 
créance  propre  de  la  femme,  c'est  faire  acte  d'administration, 
mais  aliéner  ce  propre  mobilier,  céder  cette  créance,  c'est  faire 
acte  de  propriétaire  et  le  mari  ne  le  peut,  surtout  quand  il  s'agit, 
en  définitive,  de  dépouiller  la  femme  d'objets  dont  elle  a  entendu 
rester  propriétaire  et  dont,  par  tels  ou  tels  motifs,  elle  peut  vou- 
loir conserver  la  propriété. 

15T1.  De  ce  que  le  mari  a  l'exercice  des  actions  mobilières 
de  sa  femme,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  vendre  seul  l'objet 
et  le  résultat  de  cette  action.  Il  en  est  ainsi  de  tout  adminis- 
trateur de  la  fortune  d'autrui.  Voyez  le  tuteur  :  il  peut  seul  inten- 
ter les  actions  mobilières  de  son  pupille,  il  ne  peut  cependant,  de 
sa  propre  autorité  aliéner  les  meubles  (art.  452),  et  ce  même  tu- 
teur qui  peut  intenter  une  action  immobilière  avec  la  seule  auto- 
risation du  conseil  de  famille  ne  peut  cependant  avec  cette  seule 
autorisation  aliéner  les  immeubles.  —  Art.  464  et  457.  —  Comp., 
Laurent,  t.  22,  n.  165;  t.  23,  n.  151  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1270; 
Odier,  t.  1,  278  et  t.  2,  728;  Toullier,  t.  13,  n.  326  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1428  ;  Mourlon,  t.  3,  n.  144  ;  Colmet  de  Santcrre,  p.  165, 
n.  71  bis  XI. 

loTS.  Jugé  d'après  cette  dernière  opinion  que  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  si  le  mari  peut,  comme 
administrateur,  disposer  seul  du  mobilier  appartenant  à  la 
femme,  sauf  à  en  restituer  la  valeur  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  les  meubles  fon- 
glbles.  Il  en  est  autrement  des  meubles  non  fongibles,  tels,  par 
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exemple,  qu'un  titre  de  créance  :  le  mari  ne  peut  valablement  les 
aliéner  ou  céder,  et  le  transport  quïl  en  a  consenti  est  dès  lors 
nul  à  l'égard  de  la  femme.  —  Paris,  3  janv.  1852  (S.  52. 2. 133)  ; 
Cass.,  2  juill.  1840  (S.  40.1.887);  4  août  1862  (S.  62.1.933). 

1573.  Et  que,  au  cas  où  la  femme  qui  a  apporté  en  mariage 
diverses  valeurs  mobilières,  a  stipulé  que  ces  valeurs  n'entreraient 
dans  la  communauté  que  pour  une  somme  détcrminécet  que  le  sur- 
plus en  serait  exclu,  le  mari  peut  sans  doute  disposer  de  celles 
des  choses  ainsi  réservées  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  à  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
mais  il  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  des  valeurs  mobilières  non  fon- 
gibles,  et,  par  exemple,  de  céder  une  créance  comprise  dans  les 
apports  de  la  femme.  —  Cass.,  9  mars  1860  (S.  61.1.49). 

1574.  La  jurisprudence  n'a  pas  encore  eu  à  se  prononcer  sur 
la  question  en  ce  qui  touche  les  meubles  corporels;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  créances  elle  a  adopté  cette  dernière  solution.  —  V. 
les  arrêts  ci-dessus. 

1575.  Remarquons  toutefois  que  si  la  jurisprudence  prohibe 
l'aliénation  par  le  mari  seul  du  mobilier  que  la  femme  s'est  ré- 
servé par  une  clause  de  résiliation  absolue,  il  ne  faut  pas  aller  au 
delà  et  étendre  la  décision  au  cas  où  la  clause  d'apport  par  la- 
quelle le  mobilier  réalisé  n'est  exclu  de  la  communauté  que  pour 
une  somme  déterminée.  Mais  surtout  il  ne  faut  pas  étendre  ce 
qu'elle  a  dit  par  rapport  à  la  cession  d'une  créance  propre  de  la 
femme  à  la  réception  du  montant  de  cette  créance.  Il  y  a  entre  ces 
deux  actes  toute  la  différence  qui  sépare  un  acte  de  propriété 
d'un  acte  d'administration. 

Le  mari  a  mandat  pour  administrer  les  biens  personnels  de  la 
femme  et  l'aliénation  des  propres  mobiliers  sera  valable  toutes 
les  fois  qu'elle  aura  le  caractère  d'un  acte  d'administration.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  1279. 

1576.  La  clause  par  laquelle  la  femme  s'est  réservé  propres 
les  sommes  qu'elle  s'est  constiluées  en  dot  n'empêche  point  que  le 
mari  ne  puisse  seul  toucher  ces  sommes  et  qu'il  n'en  ait  la  pro- 
priété :  les  droits  de  la  femme,  en  pareil  cas,  se  réduisent  à  une 
créance  garantie  par  son  hypothèque  légale.  —  Amiens,  17  déc. 
1861  (P.  62.931). 

1577.  En  conséquence,  au  cas  où  la  femme  a  cautionné  une 
dette  du  mari,  le  paiement  de  celte  dette  fait  par  celui-ci  avec  les 
deniers  réservés  propres  à  la  femme  et  touchés  par  lui,  ne  saurait 
être  considéré  comme  ellcctué  par  la  femme  elle-même  et  comme 
opérant  en  sa  faveur  la  subrogation  légale  dans  les  droits  du 
créancier.  —  Même  arrêt. 

1578.  Décidé  cependant,  que  lorsque,  sur  les  valeurs  mobi- 
lières par  elle  apportées  en  mariage,  la  femme  a  stipulé  qu'il 
n'entrerait  en  communauté  qu'une  somme  déterminée,  le  leste  en 
étant  exclu,  le  mari  peut  bien  exercer  seul  les  actions  mobilières 
de  la  femme,  loucher  ses  capitaux  et  autres  choses  fongibles,  cl  en 
disposer  à  la  charge  d'en  compter  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, mais  non  aliéner  des  valeurs  mobilières,  telle  qu'un  titre 
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de  créance  qui  ne  se  consomme  point  par  l'usage  et  peut  être  re- 
présente en  nature,  sans  le  consentement  dont  ce  titre  est  reste 
propre.  —  Cass.,  5  nov.  1860  (P.  61.670). 

Section  IV.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  réduite 

AUX  ACQUÊTS  ET  SES  SUITES. 

1579.  La  communauté  réduite  aux  acquêts  se  dissout  par 
les  mêmes  causes  que  la  communauté  légale. 

La  circonstance  que  la  communauté  a  été  réduite  aux  acquêts 
ne  change  rien  non  plus  aux  droits  qu'a  la  femme,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer,  et  ce  sont 
les  mêmes  conditions. 

1580.  Lorsque  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage. 
L'actif  se  partage  par  moitié  entre  les  deux  époux  et  pour  la  for- 
mation de  la  masse  et  pour  le  partage  lui-même  on  procède 
d'après  le  mode  indiqué  pour  la  communauté  légale. 

1581.  Les  règles  développées  supr à,  n.  i3i  et  suiv.,  sur  la 
manière  dont  les  époux  sont,  après  le  partage,  tenus  des  dettes  de 
la  communauté,  soit  envers  les  o-éanciers,  soit  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  s'appliquent  également  au  passif  de  la  communauté  ré- 
duite aux  .acquêts,  sauf  cette  modification  cependant,  que  la 
femme  ne  peut  être  poursuivie  même  sur  son  émolument,  pour 
la  moitié  des  dettes  personnelles  du  mari,  lorsque  le  mobilier  de 
celui-ci  a  été  dûment  constaté.  —  Aubry  etRau,  p.  460. 

1583.  Lorsque  la  femme  renonce,  elle  reprend  en  nature  non 
seulement  ses  immeubles,  mais  encore  tout  son  mobilier  propre 
existant  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Si  le  mobilier 
n'existe  plus,  le  mari  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  estimative,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  mobilier  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  suite  de  l'usage  auquel  il  était  destiné.  — Arg.  art.  1566. 

1583.  Quant  aux  objets  mobiliers  dont  la  communauté  est 
devenue  propriétaire,  le  mari  en  doit  la  valeur  ou  l'estimation  ;  il 
doit  l'estimation  quand  les  choses  ont  été  estimées,  il  en  doit  la 
valeur  quand  les  choses  sont  consomptibles,  et  cette  valeur  est 
déterminée  au  jour  de  la  dissolution.  —  Aubry  et  Rau,  p.  460; 
Laurent,  n.  194j  Rodière  et  Pont,  n.  1282. 

Pour  les  effets  de  la  renonciation,  V.  au  surplus  Renonciation 
à  communauté. 

Section  V.  —  Des  clauses  qui  modifient  la  communauté 
d'acquêts. 

1584.  Les  époux  peuvent,  en  stipulant  une  communauté  d'ac- 
quêts la  modifier  en  l'étendant  et  en  la  restreignant.  Ainsi  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  futurs  époux  stipulent  que  les  biens  qui 
leur  seront  acquis  à  titre  gratuit  durant  le  mariage  tomberaient 
dans  la  communauté,  que  les  dettes  n'y  entreraient  qu'en  partie, 
que  l'actif  se  partagera  entre  les  ayants  droit  en  parties  iné- 
gales, etc.  Toutes  ces  clauses  et  autres  sont  au  nombre  de  celles 
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que  protège  le  principe  de  la  liberté  des  conventians  admis  en 
cette  matière  plus  favorablement  qu'en  toute  autre.  —  Rodière  et 
Pont,  n.  1231. 

1585.  La  communauté  peut-elle  être  réduite  aux  acquêts 
mobiliers  ou  immobiliers?  La  clause  de  réduction  aux  acquêts 
immobiliers  est  dun  usage  fréquent  dans  les  contrats  de  mariage 
passés  en  Normandie.  Sa  validité  a  été  niée  par  quelques  au- 
teurs. Dans  cette  opinion  la  clause  devrait  être  considérée  comme 
non  avenue  et  la  communauté  d'acquêts  envisagée  comme  si  les 
parties  n'avaient  fait  aucune  restriction.  La  raison  donnée  est 
qu'une  pareille  stipulation  laisserait  trop  de  facilité  au  mari  pour 
s'avantager  aux  dépens  de  la  femme,  en  plaçant  les  deniers  de  la 
communauté  dans  le  mobilier  seulement.  —  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  24;  Zachariœ,  t.  3,  p.  519;  Roll.  de  Yill.,  v"  Communauté, 
n.  447. 

1586.  D'après  l'opinion  dominante,  la  validité  de  la  clause  ne 
saurait  être  mise  en  doute.  La  raison  invoquée  en  sens  contraire 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  justement,  une  raison  de  droit,  mais 
une  considération  défait  que  la  femme  ou  ses  conseils  ont  à  peser 
pour  choisir  le  régime  qui  lui  conviendra,  mais  qui  ne  peut  jouer 
aucun  rôle  dans  la  question  de  validité  ou  d'invalidité  de  la 
clause.  Quelque  désavantageuse  qu'elle  soit  pour  la  femme,  elle 
l'est  encore  moins  que  celle  d'exclusion  de  communauté.  Et 
comment  la  femme  ne  pourrait-elle  pas  adopter  le  régime  où  elle 
court  la  chance  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  d'acquêts,  quand  elle 
peut  adopter  celui  où  il  est  entendu  qu'elle  n'aura  rien?  En  droit 
la  clause  est  admissible  conformément  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions  matrimoniales;  rien  ne  s'oppose  à  sa  validité, 
car  elle  ne  blesse  aucune  des  règles  auxquelles  les  art.  1387  à 
1389  défendent  de  déroger.  —  Aubryet  Rau,p,4G,  texte  et  note  37; 
Laurent,  n.  19.5;  Rodière  et  Pont,  n.  1232.  —  Contra,  Colmet  de 
Sanlerre,  p.  344,  n.  162  his  VII. 

1587.  La  jui'isprudence  admet  la  convention  sans  même  en 
discuter  la  validité. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  de  stipulation  d'une  commu- 
nauté restreinte  aux  immeubles  seulement,  les  immeubles  acquis 
par  suite  d'une  telle  communauté  doivent  supporter  en  totalité  les 
dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage,  à  l'exception 
seulement  de  celles  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  propres 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux.  —  Caen,  21  janv.  1850  (S.  50.2. 
197). 

1588.  La  clause  par  laquelle  la  communauté  se  trouve  ré- 
duite aux  acquêts  immobiliers  modifie  sensiblement  la  composi- 
tion active  de  la  communauté.  Sous  ce  régime,  en  cllet,  seront 
seulement  réputés  acquêts  les  gains  que  le  mari  aura  jugé  à 
propos  d'immobiliser;  sera  pro[)rc  au  contraire  aux  époux,  tout 
ce  qui  dans  la  communauté  d'acquêts  leur  est  propre;  de  plus,  et 
c'est  ce  qui  est  le  caractère  propre  de  cette  association  conjugale, 
les  meubles  qui,  dans  la  société  d'acquêts  ordinaire,  sont  com- 
muns, constitueront  des  propres  pour  le  mari  dans  la  société  ré- 
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duite  aux  immeubles,  et  cela  quand  même  cep  meubles  provien- 
draient de  l'industrie  commune  des  époux  et  même  de  celle  de  la 
femme.  —  Laurent,  n.  196;  Rodière  et  Pont,  n.l2o7. 

1589.  De  ce  que  les  acquêts  mobiliers  appartiennent  au  mari, 
il  résulte,  au  point  de  vue  des  récompenses,  des  conséquences  im- 
portantes. Le  mari,  en  effet,  ne  saurait  jamais  devoir  récom- 
pense pour  les  sommes  qu'il  a  appliquées  à  l'amélioration  de  ses 
propres  ou  l'acquittement  de  ses  dettes,  et,  au  contraire,  la  femme 
doit  indemnité  au  mari  pour  l'intégralité  des  deniers  employés 
dansson  intérêt  personnel. — Laurent,  n,197;  Aubryet  Rau,/oc,  cit. 

1590.  La  circonstance  que  le  mari  n'est  soumis  à  aucune  ré- 
compense, dans  les  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  ne  forme  pas 
obstacle  à  l'application,  en  sa  faveur,  du  premier  aliéna  de  l'art. 
1408  pour  l'hypothèse  où  il  se  serait  rendu  acquéreur  ou  adjudi- 
cataire d'un  immeuble  dont  il  se  trouvait  copropriétaire  par  in- 
divis. —  Cass.,  30  janv.  1830  (S.  SO. 1.279). 

1591.  Sur  quels  biens  doivent  s'imputer  les  dettes  de  la  com- 
munauté d'acquêts  restreinte  aux  immeubles?  On  décide  généra- 
lement que  la  communauté  seule,  c'est-à-dire  les  seuls  acquêts 
immobiliers  supporte  la  totalité  des  dettes  contractées. —  Lau- 
rent, n.  199;  Aubry  et  Rau,  p.  461  ;  texte  et  note  39;  Rodière  et 
Pont,  1262.  —  Caen,  21  janv.  1830  précité  :  Cass,  3  août  1832  (S. 
32  1.833)  ;  Rouen,  29  juin  et  22  juill.  1850  et  13  mars  1831  (S. 31. 
2.383  à  391). 

159S.  Dans  le  cas  de  stipulation  par  le  contrat  de  mariage 
d'époux  sous  le  régime  dotal,  d'une  communauté  d'acquêts  ré- 
duite aux  immeubles,  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  le  mariage  doivent  être  imputées  sur  les  immeubles  de  la 
communauté  d'acquêts.  —  Caen,  12  uov.  1833  (S.  34.2.399). 

1593.  Les  acquêts  peuvent  être  attribués  en  totalité  au  survi- 
vant des  époux.  Le  régime  adopté  est  alors  celui  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  modifié  par  la  clause  prévue  dans  l'art.  1323, 
n.  1.  D'après  l'alinéa  2  du  même  article,  une  semblable  stipu- 
lation est  réputée  une  convention  de  mariage  et  entre  associés, 
et  nullement  une  donation  entre  époux  réductible  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  par  appUcation  des  art.  1090  et 
1093. 

1594.  La  stipulation,  pour  être  régie  par  l'art.  1323,  doit 
porter  sur  les  biens  delà  communauté  seulement,  sur  les  acquêts; 
si  elle  s'étendait  aux  biens  propres,  elle  constituerait  une  vérita- 
ble libéralité. 

1595.  L'attribution  par  contrat  de  mariage  à  l'époux  survi- 
vant de  la  totalité  des  acquêts,  à  titre  de  convention  matrimo- 
niale a  pour  effet  de  donner  au  survivant  la  propriété  des  immeu- 
bles acquis  aussi  après  la  dissolution  du  mariage.  Le  survivant 
a  donc  le  droit  de  les  aliéner,  sans  que  les  héritiers  du  prédécédé 
puissent,  pour  l'exercice  des  reprises  des  apports  et  propres  de  ce 
dernier,  suivre  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  lesdits  im- 
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meubles  sur  lesquels  ils  n'ont  aucun  droit  réel.  —  Bordeaux, 
29  août  1877  (S.  78.2.193). 

1596.  Les  acquêts  peuvent-ils  être  attribués  aux  enfants  à 
naître?  La  question  est  controversée,  les  uns  admettent  la  vali- 
dité de  cette  attribution,  les  autres  la  repoussent. 

Pour  contester  la  validité  de  la  clause,  on  s'appuie  sur  ce 
qu'elle  n'est  pas  compatible  avec  la  législation  nouvelle.  En  efTet, 
une  pareille  donation  ne  saurait  être  rattachée  à  aucun  ordre  de 
dispositions  du  Code  civil.  Est-ce  une  institution  contractuelle 
régie  par  l'art.  1082  et  suiv.  ?  Non.  Pour  être  valable  à  l'égard  des 
enfants  à  naître,  la  disposition  doit  être  faite  cumulativement  au 
profit  et  des  enfants  et  des  époux.  Faut-il  y  voir  une  disposition  con- 
forme à  l'art.  1091,  d'après  lequel  les  époux  pourront  par  con- 
trat de  mariage  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  d'eux  à  l'autre, 
telle  donation  quils  jugeront  à  propos?  Nullement  car  l'article 
ajoute:  sous  les  modifications  ci-après  exprimées,  or,  on  lit  dans 
l'art.  1093  que  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  ne  sera  pas  transmissible  aux  en- 
fants issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

1597.  La  clause  de  réversion  rentrerait-elle  dans  la  clause  de 
substitution  fidéicommissaire  permise  par  l'art.  1048  et  suiv.? 
Pas  davantage  et  par  deux  raisons,  ces  dispositions  supposent 
nécessairement  une  première  institution  faite  en  faveur  des  père 
et  mère  ;  or  ici,  l'avantage  est  fait  directement  en  faveur  des  en- 
fants à  naître  du  mariage.  De  plus  la  substitution  n'est  permise 
par  donation  entre-vifs  que  pour  les  biens  existant  lors  de  la  dis- 
position, et  notre  clause,  au  contraire,  embrasse  tous  les  biens  à 
venir  qui  entreront  dans  la  société  d'acquêts. 

1598.  Ainsi  la  clause  de  réversion  ne  saurait,  sous  le  Code 
civil,  valoir  comme  donation  à  cause  de  mort.  Elle  ne  saurait  va- 
loir davantage  comme  donation  entre-vifs,  car  elle  est  contraire 
aux  art.  906,  894  et  943.  Que  conclure  de  là,  dit-on,  sinon  que 
la  clause  de  réversion  d'acquêts  est  nulle,  et  comme  donation  à 
cause  de  mort  et  comme  donation  entre-vifs,  en  un  mot  comme 
contraire  aux  pi-escriptions  de  la  loi. —  Odier,  t.  2,  p.  123,  n.  716 
à  723  ;  Tessier,  n.  417  ;  Labbé,  Journ.  Pal.,  1866,  p.  145. 

1599.  La  jurisprudence  est  dans  ce  sens  ;  ainsi  jugé  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  stipulant  le  régime  de  commu- 
nauté, qui  attribue  les  ac({uêts  de  la  communauté  aux  enfants  à 
naître  du  mariage,  est  nulle  tant  comme  constituant  une  donation 
à  cause  de  mort,  que  comme  portant  donation  au  profit  de  do- 
nataires non  encore  conçus. — Uurdcaux,  18  août  1864  (P. 65.105)  ; 
Bordeaux,  23  août  1865,  lievue,  n.  1j662. 

1600.  Dans  l'autre  opinion,  on  dit:  oui,  la  clause  de  réver- 
sion d'acquêts  ne  r(intredans  aucun  des  cas  de  donation  que  nous 
avons  cités,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  donation  ;  dès  lors  l'ar- 
gumentation  porte  à  faux.  Il  suffit  pour  admettre  la  validité  de 
la  clause,  de  la  considérer  comme  une  stipulation  matrimoniale, 
(îe  caractère  une  fois  admis,  il  faut  appliquer  l'art.  1387  (jui,  par 
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rapport  aux  conventions  matrimoniales,  laisse  la  plus  grande  li- 
berté aux  conjoints  et  spécialement  ne  leur  interdit  pas  les  stipu- 
lations en  faveur  de  leurs  descendants  futurs.  Or  il  est  impossible 
de  refuser  à  la  clause  de  réversion  le  caractère  de  stipulation  ma- 
trimoniale, elle  est  donc  valable  et  doit  être  maintenue  toutes  les 
fois  qu'elle  ne  change  pas  l'ordre  naturel  des  successions.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  1226;  Troplong,  t.  3,  n.  1858  ;  Malleville,  t.  3, 
p.  346. 

1601.<(I1  nous  semble,  dit  de  son  côté  M.  Laurent,  n.  201,  que 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  résistent  à  l'interprétation  qu'on  donne 
à  l'art.  13S7  pour  soutenir  la  validité  de  la  clause  de  réversion.  Le 
contrat  de  mariage  concerne  l'association  conjugale;  il  détermine 
les  droits  des  futurs  époux  quant  à  leurs  biens.  Est-ce  que  la 
clause  qui  attribue  les  acquêts  aux  enfants  à  naître  est  relative 
aux  droits  des  associés  sur  les  biens?  Elle  ne  leur  laisse  aucun 
droit  puisque  toute  la  communauté  est  attribuée  aux  enfants  qui 
ne  sont  pas  associés.  Les  époux  disposent  donc  des  biens  com- 
muns au  profit  de  tiers  qui  ne  sont  pas  associés,  et  ils  en  dispo- 
sent à  titre  gratuit;  c'est  là  une  libéralité  et  non  une  convention 
matrimoniale.  L'esprit  de  la  loi  conduit  à  la  même  conclusion. 
Les  conventions  matrimoniales  sont  considérées  comme  des  actes 
à  titre  onéreux  (art.  1496,  1527,  1516,  1525).  Entre  époux  cela 
peut  se  soutenir,  mais  cette  théorie  n'a  plus  aucun  fondement 
quand  la  convention  concerne  exclusivement  les  enfants  qui  ne 
sont  pas  associés;  l'avantage  qu'ils  retirent  de  la  convention  est 
purement  gratuit,  c'est  donc  une  libéralité  qu'ils  reçoivent  et,  à  ce 
titre,  la  clause  est  nulle.  » 

1603.  Enfin,  d'après  MM.  Aubry  et  Rau,  §  501,  p.  271  texte 
et  note,  16,  qu'il  y  ait  ou  non  donation  proprement  dite,  cela 
importe  peu  ;  il  y  a  toujours  un  avantage  fait  aux  enfants  à  naître 
du  mariage  et  qu'ils  recueilleraient  en  cette  qualité,  sans  avoir 
besoin  de  se  porter  héritiers  de  leurs  père  et  mère.  Or  un  pareil 
avantage  ne  saurait  être  fait  directement  à  ces  enfants,  qui  ne 
peuvent,  même  par  contrat  de  mariage,  être  gratifiés  qu'accessoi- 
rement aux  époux  eux-mêmes  ou  à  l'un  d'eux. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  CLAUSE  QUI  EXCLUT  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LE  MOBILIER 

EiN  TOUT  OU  EN  PARTIE.  —  RENVOI. 

1603.  La  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 
d'un  époux  en  tout  ou  en  partie,  porte  assez  ordinairement  le 
nom  de  réalisation  sous  lequel  Pothier  la  désigne.  Cette  dénomi- 
nation provient  d'une  confusion,  assez  ordinaire  dans  les  anciens 
auteurs,  entre  l'adjectif  re>/  et  l'adjectif  «mmoé/AVr;  réaliser  le  mo- 
bilier voulait  dire  V immohiiiser ,  en  ce  sens  que  le  mobilier  réalisé 
était  assimilé  aux  immeubles  qui,  de  droit  commun,  sont  exclus 
de  la  communauté.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  appelle  ameublisse- 
meni  la  clause  qui  fait  entrer  un  immeuble  dans  la  communauté 
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en  l'assimilant  aux  meubles  qui  y  entrent  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  —  Golmet  de  Santerre,  p.  345,  n.  1G3  bis  I  ; 
Laurent,  n.  202, 

f  604.  Le  Gode  traite  de  deux  clauses,  celle  de  réalisation  ex- 
presse et  directe  et  celle  de  réalisation  indirecte  par  l'effet  d'une 
convention  qu'on  appelle  spécialement  clause  d'apport.  Ces  deux 
conventions  sont  annoncées  par  l'art.  loOO,  elles  sont  l'objet  de  la 
section  II^  du  chapitre  delà  communauté  conventionnelle. 

La  clause  de  réalisation  est  d'usage  dans  la  plupart  des  con- 
trats de  mariage  ;  nous  en  examinerous  l'étendue  et  les  eifets  au 
mot  Réalisation  (clause  de) . 

CHAPITRE  m. 
DE  LA  CLAUSE  D'AMEUBLISSEMENT.  —  Rexvoi. 

1605.  L'ameublissement  est  la  mise  en  communauté,  d'une 
manière  plus  ou  moins  absolue,  de  tout  ou  partie  des  immeubles 
des  époux.  —  Art.  loOo. 

1606.  Cette  clause  a  été  examinée  dans  son  étendue  et  dans 
ses  effets  au  mot  Ameublissement,  auquel  nous  renvoyons. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CLAUSE  DE  SÉPARATIOX  DES  DETTES. 

IGOT.  Le  Code  réunit  dans  une  même  sectionles  clauses  con- 
nues sous  le  nom  de  clause  de  séparation  des  dettes  et  de  clause  de 
franc  et  quitte.  Nous  les  examinerons  séparément. 

Section  V^.  — De  l^v  clause  de  séparation  des  dettes. 

1608.  C'est  la  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils 
paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles.  —  Art.  1510. 

Remarquons  que  cette  clause  se  rencontre  aussi  dans  d'autres 
clauses  de  la  communauté  conventionnelle,  mais  alors  ce  n'est 
pas  comme  convention  principale,  mais  seulement  comme  consé- 
quence de  l'adoption  de  l'une  de  ces  clauses.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment dans  la  clause  de  réduction  aux  acquêts,  dans  celle  de 
réalisation,  et  dans  celle  d'apports.  Nous  renvoyons  à  ces  diverses 
clauses.—  Aubry  et  Rau,  |  o2G,  p.  484,  note  1  ;  Laurent,  n.  291. 

1609.  Lorsque  la  clause  de  séparation  des  dettes  est  stipulée 
comme  convention  principale,  elle  n'entraîne  pas  de  droit  l'ex- 
clusion du  mobilier  des  époux,  à  la  différence  de  l'exclusion  du 
mobilier  qui  entraîne  celle  des  dettes.  —  Ed.  Clerc  Form.,p.  419, 
n.  140. 

161  O.  La  clause  de  séparation  de  dettes  peut  être  expresse 
ou  tacite.  Elle  est  expresse  lorsque  les  époux  conviennent  que 
chacun  d'eux  acfjuiltera  séparément  et  personnellement  ses  det- 
tes, ou  bien  encore  lorsque  les  époux  stipulent  simplement  qu'ils 
seront  séparés  «{uant  aux  dettes.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1448. 
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1611 .  Elle  est  tacite  lorsque,  d'après  l'art.  511,  les  époux  ap- 
portent dans  la  communauté  une  certaine  somme  ou  un  corps 
certain.  Un  tel  apport  comporte  la  convention  qu'il  n'est  pas 
grevé  des  dettes  antérieures  au  mariage;  et  il  doit  être  fait  rai- 
son par  l'époux  débiteur  à  l'autre  de  toutes  celles  qui  diminue- 
raient l'apport  promis. 

161  S.  Expresse  ou  tacite,  la  séparation  de  dettes  peut  être 
bilatérale  ou  unilatérale  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'autre  époux  reste 
soumis  au  droit  commun  et  comme  il  a  confondu  dans  la  commu- 
nauté tout  son  mobilier,  la  communauté  reste  grevée  de  ses 
dettes  mobilières.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1449. j 

1613.  On  a  fait  observer  qu'en  stipulant  la  clause  pour  les 
deux  époux,  on  ménage  l'amour-propre  de  celui  qui  a  des  dettes"; 
tandis  que  la  clause  unilatérale  est  un  acte  de  défiance  que  le 
conjoint  futur  peut  mériter,  mais  qu'il  ne  convient  guère  de  lui 
témoigner.  —  Laurent,  n.  291. 

1614.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  cette  clause  ne  s'applique  qu'aux  dettes  antérieu- 
res au  mariage.  L'art.  1510  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  mais  il 
est  suppléé  par  l'art.  1497  qui  énumère  les  diverses  clauses  modi- 
ficatrices dont  la  communauté  est  susceptible  et  dit  «  que  les 
époux  pourront  stipuler  qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes 
antérieures  au  mariage  )>.  De  plus  l'art.  1511  s'en  explique  formel- 
lement en  ce  qui  concerne  la  séparation  des  dettes  qui  résulte  de 
rapport  d'une  somme  certaine  ou  d'un  corps  certain.  Une  autre 
raison  de  décider,  c'est  qu'il  n'y  a  que  les  dettes  antérieures  au 
mariage  qui  sont  un  danger  pour  le  conjoint  qui  n'a  pas  de  dettes 
et  pour  sa  famille  ;  le  but  de  la  clause  est  donc  de  les  mettre  à 
l'abri  de  ce  danger,  et  elle  n'aurait  plus  sa  raison  d'être  pour  les 
dettes  futui^es.  — Laurent,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  p.  484,  texte  et 
note  2  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1450  ;  Duranton,  t.  15,  n.  90;  Odier, 
t.  2,  n.  764  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1510  et  1512  ;  ïroplong,  t.  3, 
n.  2029. 

1615.  Les  dettes  comprises  dans  la  convention  de  séparation 
de  dettes  sont  non-seulement  celles  dont  chacun  des  conjoints 
était  débiteur  envers  des  tiers,  mais  encore  de  celles  dont  l'un  des 
conjoints  était  débiteur  envers  l'autre.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1452;  Aubry  et  Rau,  p.  486;  Odier,  t.  2,  767. 

1616.  Par  dettes  antérieures  au  mariage  on  doit  entendre 
celles  dont  le  fait  qui  y  a  donné  naissance  est  antérieur  à  cette, 
époque,  peu  importe  que  la  dette  n'ait  été  liquidée  que  plus  tard 
ou  qu'elle  fût  subordonnée  à  une  condition  qui  ne  s'est  réalisée 
que  pendant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  p,  485;  Laurent, 
n.  294;  Rodière  et  Pont,  n.  1453;  Pothier,  n.  354. 

1 617.  Il  n'est  pas  besoin  de  distinguer  quelle  est  la  source  de 
l'obligation,  qu'elle  procède  de  la  loi,  d'un  contrat,  d'un  quasi- 
contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Ainsi  lorsque  l'un  des  con- 
joints a  été  condamné  durant  le  mariage  à  une  certaine  somme 
envers  quelqu'un,  pour  réparation  civile  d'un  délit  commis  avant 
le  mariage,  cette  réparation  adjugée  par  la  sentence  est  comprise 
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dans  la  convention  de  séparation  de  dettes;  car  c'est  une  dette  an- 
térieure au  mariage,  le  jugement  n'a  fait  que  la  liquider,  elle  a 
été  contractée  par  le  délit  commis  avant  le  mariage.  —  Pothier, 
n.  3o5. 

-1618.  Il  y  a  plusde  difficuUé  à  l'égard  de  l'amende  à  laquelle 
l'un  des  conjoints  a  été  condamné  durant  le  mariage  pour  un  dé- 
lit commis  avant,  pai'ce  que  ce  n'est  que  par  le  jugement  de  con- 
damnation qu'il  devient  débiteur  de  l'amende,  jusque-là  il  est 
présumé  innocent.  Cependant  on  doit  décider  que  la  dette  est  an- 
térieure au  mariage,  parce  que  la  dette  de  l'amende  avait  son 
germe  dans  le  délit  antérieur  au  mariage  et  qu'il  est  bien  évident 
que  la  vraie  cause  de  l'amende  est  dans  le  délit  plutôt  que  dans 
la  condamnation.  —  Pothier,  n.  356  ;  Laurent,  n.  2954  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  485;   Rodière  et  Pont,  n.  1454. 

1619.  Il  en  est  de  même  des  dépens  auxquels  l'un  des  époux 
a  été  condamné  par  suite  d'un  procès  commencé  avant  le  ma- 
riage ;  et  dans  ces  dépens  devraient  être  compris  ceux  faits  de- 
puis la  célébration  du  mariage  ;  car  ils  sont  nés  d'une  cause  anté- 
rieure au  mariage,  qui  est  la  téméraire  contestation  que  l'époux  a 
formée  en  entreprenant  le  procès.  —  Pothier,  n.  357. 

ICîSO.  Si  le  conjoint  était,  dès 'avant  son  mariage  charge 
dune  tutelle  ou  de  quelque  autre  administration  publique  ou  par- 
ticulière qu'il  aurait  continuée  après,  le  reliquat  de  compte  ne 
sera  compris  dans  la  séparation  de  dettes  que  pour  raison  des  ar- 
ticles dont  il  était  débiteur  avant  le  mariage  ;  mais  tous  les  faits 
de  gestions  postérieurs  au  mariage  sont  des  dettes  futures  qui 
entrent  dans  le  passif  de  la  communauté.  —  Pothier,  n.  359  ;  Au- 
bry et  Rau,  p.  485,  texte  et  note  3;  Rodière  et  Pont,  n.  1455  ; 
Laurent,  n.  295. 

1(»S1.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  dettes  d'une  suc- 
cession mobilière  qui  ouverte  dès  avant  le  mariage  au  profit  de 
l'un  des  époux,  n'a  été  acceptée  que  depuis  cette  époque?  La 
question  est  controversée.  D'après  les  uns,  l'époux  héritier  étant 
saisi  de  plein  droit,  dès  l'ouverture  de  la  succession,  des  biens  du 
défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes  (art.  724), 
la  clause  de  l'obligation  qu'il  contracte  en  acceptant  n'est  pas  dans 
l'acceptation,  elle  est  dans  la  saisine  ;  voilà  pourquoi  l'acceptation 
rélroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  l'hérédité  (art.  777).  Donc  la 
dette  de  l'époux  est  antérieure  au  mariage  et  il  est  tenu  de  sup- 
porter les  charges  de  la  succession  par  suite  de  la  clause  de  sé- 
paration des  dettes.  —  Laurent,  n.  295;  Odier,  t.  2,  n.  7GG  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1457;  Troplong,  t.  3,  n.  2030. 

1ISS3.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  485,  texte  et  note  4,  la 
question  doit  se  résoudre  d'après  l'intention  présumée  des  par- 
ties. Or,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  clairement  du  contrat 
de  mariage,  on  doit  supposer  que  l'époux,  appelé  à  une  succession 
qu'il  n'a  point  encore  acceptée,  n'a  entendu  mettre  dans  la  com- 
munauté le  mobilier  dé[)cn(lant  de  cette  succession  que  déduction 
faite  des  dettes  dont  elle  se  trouverait  grevée.  Il  en  serait  uinsi 
surtout  s'il  s'agissait  d'une  succession  qui  ne  se  fût  ouverte  que 
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dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration  du  ma- 
riage. Vainement  invoque-t-on,  pour  soutenir  lopinion  contraire, 
le  principe  de  la  saisine  et  celui  de  la  rétroactivité  de  l'acceptation 
d'une  succession.  Ce  serait  faussement  appliquer  ces  principes 
que  de  vouloir  les  faire  servir  de  base  à  l'interprétation  d'une 
convention.  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  92  ;  Marcadé,  sur  les  ail. 
1510  et  1512. 

16S3.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  pas  que 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  de  toutes 
dettes  des  époux  qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  —  Art.  1512. 

1694.  Les  effets  de  la  clause  de  séparation  des  dettes  sont  dif- 
férents selon  qu'on  la  considère  par  rapport  aux  époux  ou  à  leurs 
héritiers  entre  eux  ou  par  rapport  aux  tiers  créanciers. 

f  6S5.  Ces  effets  sont  réglés  par  l'art.  1510,  qui  dispose  que  la 
clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront  séparément 
leurs  dettes  personnelles,  les  obligea  se  faire,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  jus- 
tifiées avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de 
celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté 
par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les 
créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux,  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre 
leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les 
autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu 
aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

16S6.  Ainsi,  à  l'égard  des  conjoints,  qu'il  y  ait  inventaire  ou 
non,  chacun  d'eux  est  tenu  à  récompense,  envers  la  communauté, 
pour  le  montant  des  dettes  restées  à  sa  charge,  lorsqu'elles  ont  été 
acquittées  des  deniers  communs.  —  Aubry  et  Rau,  p.  486  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  1462;  Laurent,  n.  298. 

IGST.  Mais  il  faut  qu'il  soit  justifié  de  l'acquittement  de  la 
dette  par  la  communauté.  Il  est  donc  nécessaire  de  prouver  d'a- 
bord qu'une  dette  a  existé,  ensuite  qu'elle  a  été  acquittée  pendant 
le  mariage  et  non  éteinte,  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  par  la  pres- 
cription. Ces  deux  faits  établis,  il  y  a  présomption  que  la  dette  a 
été  acquittée  des  deniers  de  la  communauté  sauf  preuve  contraire. 
La  raison  en  est  que  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux 
étant  entré  dans  la  communauté,  malgré  la  clause  de  séparation 
de  dettes,  les  époux  ne  peuvent  avoir  d'autres  ressources  pour  ac- 
quitter séparément  leurs  dettes  que  la  vente  de  leurs  immeubles. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  486,  texte  et  notes  6  et  7;  Rodière  et  Pont, 
n.  146.3  ;  Duranton,  t.  15,  n.  104;  Odier,  t.  2,  n.  771.  —  Comp., 
Laurent,  n.  300. 

1628.  La  femme  doit  récompense  même  quand  la  dette  ac- 
quittée par  la  communauté  à  sa  décharge  n'avait  pas  de  date 
certaine  antérieure  au   mariage.   Il  est  vrai   qu'aux   termes  de 
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l'art.  1410,  les  dettes  de  la  femme  antéiieures  au  mariage  n'en- 
trent dans  le  passif  de  la  communauté  que  si  elles  ont  date  cer- 
taine; si  la  dette  n'a  pas  de  date  certaine,  le  créancier  n'a  pas 
daction  contre  le  mari,  et  celui-ci,  s'il  paie,  la  dette  n'en  peut  de- 
mander la  récompense  à  la  femme,  puisque  par  le  paiement  il  a 
reconnu  qu'elle  était  léellement  antérieure  au  mariage  et  par  con- 
tre tombait  dans  la  communauté  légale.  Mais  sous  le  régime  de  la 
séparation  des  dettes,  les  dettes  de  la  (emme  antérieui'es  au  mariage, 
mêmes  avec  date  certaine,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ;  lors  donc  que  le  mari  paie  une  dette  antérieure  de  la 
femme  quoique  sans  date  certaine,  il  paie  une  dette  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  payer  et  que  la  femme,  elle, , était  tenue  de  payer, 
puisque  l'acte  qui  la  constate  est  souscrit  par  elle  et  par  consé- 
quent a  date  certaine  à  son  égard. — Aubry  et  Rau,  p.  486,  texte  et 
note  8  ;  Laurent,  n.  299. 

1639.  Nous  avons  vu  que  la  femme  débitrice  de  récompense 
ou  d'indemnité  envers  la  communauté  en  est  tenue  en  son  nom 
personnel  et  non  en  qualité  de  commune  en  biens;  et  qu'elle  y 
reste  obligée  même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  La 
même  règle  doit  aussi  s'appliquer  au  régime  de  la  séparation  des 
dettes,  donc  la  femme  ne pouira,  en  renonçant  à  la  communauté, 
s'affranchir  de  l'obligation  d'indemniser  le  mari  des  dettes  qu'il  a 
acquittées  à  sa  décharge.  Nous  disons  le  mari,  puisque  c'est  lui 
qui  est  censé  avoir  acquitté  la  dette  de  ses  deniers,  les  deniers  delà 
communauté  se  confondant  avec  les  siens  par  suite  de  la  renoncia- 
tion de  la  femme. —  Aubiy  et  Rau,  p.  487,  texte  et  note  9;  Lau- 
rent, n.  301;  Rodière  et  Pont,  n.  1472;  Odier,  t.  2,  783;  Duranton, 
t.  15,  n.  111;  Troplong,  t.  3,  n.  2047. 

1630.  A  la  difl'érence  du  régime  de  la  communauté  légale, 
sous  lequel  les  dettes  de  l'un  des  époux  envers  l'antre  entrent  dans 
l'actif  comme  créances  de  l'époux  créancier  et  dans  le  passif  comme 
dettes  de  l'époux  débiteur  et  oii  par  conséquent  s'opère  l'extinc- 
tion de  la  dette  par  contusion,  sous  le  régime  de  la  séparation  des 
dettes  il  ne  s'opère  aucune  confusion,  puisque  la  créance  seule 
entre  dans  l'actif  et  la  dette  reste  propre.  Ainsi,  par  exemple,  la 
femme  débitrice  du  mari,  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté, tient  compte  ù  celui-ci  ou  à  ses  héritiers  de  la  moitié, 
cl,  en  cab  de  renonciation,  de  la  totalité  de  sa  dette.  — Laurent, 
n.  290;  Aubry  et  Rau,  p.  487,  texte  b,  note  10;  Rodière  et  Pont, 
n.  1452;  Odier,  t.  2,  n.  707. 

lG«{f  .  Jugé  que,  lorsqu'il  y  a  clause  de  séparation  de  dettes, 
il  est  dû  récompense  à  la  communauté  des  sommes  qui  en  ont  été 
tirées  pour  payer  les  dettes  de  l'un  des  conjoints,  antérieures  au 
mariajjc.  Cette  récompense  se  confond  avec  la  part  que  ce  con- 
joint doit  prendre  dans  les  bénéfices  de  la  communauté,  en  sorte 
qu'il  n'est  débiteur  que  de  ce  (pii  manque  à  la  paît  de  l'autre  con- 
joint et  (juil  ne  doit  les  intérêts  que  de  ce  déiicit.  —  Paris, 
20  fév.  1815  (S.  chr.). 

lO^SÎ.  A  l'égard  des  créanciers  des  époux  la  clause  de  sépa- 
ration des  dettes  a  des  effets  diflérents  suivant  qu'il  s'agit  des 
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créanciers  du  mari  ou  des  créanciers  de  la  femme.  Par  rapport 
aux  créanciers  du  mari  la  séparation  des  dettes  ne  sousti-ait  point 
à  leur  action,  pendant  l'association  conjugale,  le  mobilier  apporté 
par  les  époux  et  tombé  en  communauté,  et  soit  qu'il  y  ait  inven- 
taire, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  lesdits  créanciers  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  tous  les  biens  tombés  dans  la  commu- 
nauté tant  du  chef  de  leur  débiteur  que  du  chef  de  la  femme.  — 
—  Aubry  et  Rau,  p.  4N7,  texte  et  note  11;  Dclvincourt,  t.  3,  p. 87; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  128;  Duranton,  t.  15,  n.  110;  Roll.  de 
VilL,  V  Communauté,  n.  517;  Odier,  t.  2,  n.  773,  777.  —  Contra, 
Laurent,  n.  387  etsuiv.;  Rodière  et  Pont,  n.  1469;  Marcadé,  sur 
les  art.  510  à  512;  Troplong,  t.  3,  n.  20i2;  Golraetdc  Santerre, 
p.  388,  n.  176  bis  Vf. 

1633.  Quant  aux  créanciers  de  la  femme,  la  clause  de  sépa- 
ration des  dettes  peut  leur  être  opposée,  pendant  l'existence  de  la 
communauté,  si  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  ou  qui  lui  est 
échu  pendant  le  mariage  a  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1466;  Aubry  et  Rau,  p.  488. 

1634.  Cet  état  authentique  doit  nécessairement  être  antérieur 
au  mariage,  cependant  si  la  consistance  du  mobilier  résultait 
d'un  compte  de  tutelle,  ce  compte,  quoique  rendu  depuis  le  ma- 
riage, le  constaterait  suffisamment.  —  Aubry  et  Rau,  p.  488, 
note  12;  Pothier,  n.  363;  Odier,  t.  2,  n.  779. 

1635.  Dans  ce  cas  on  décide  par  argument  à  contrario  de 
l'art.  15 iO,  que  ces  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  le  paiement 
de  leurs  créances  que  sur  le  mobilier  qui  est  entré  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  la  femme  débitrice,  de  sorte  que  le  mari, 
pour  être  quitte  envers  eux,  n'a  qu'à  leur  abandonner  tout  ce  qui 
reste  de  ce  mobilier  et  en  leur  tenant  compte  de  la  valeur  des  objets 
qu'il  ne  peut  représenter.  —  Aubry  et  Rau,  p.  488,  texte  et  note  13; 
Rodière  et  Pont,  n.  1468;  Odier,  t.  2,  n.  780;'  Troplong,  t.  3, 
n.2041;  Laurent,  n.  308. 

1636.  Jugé  en  ce  sens  que  le  paiement  d'une  dette  mobilière 
due  personnellement  par  la  femme,  et  résultant  d'un  acte  authen- 
tique antérieur  au  mariage,  peut,  malgré  la  clause  de  séparation 
de  dettes  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  être  poui-suivi  sur 
le  mobilier  de  communauté,  quelle  que  soit  son  origine.  —  Et, 
par  suite, ce  mobilier  peut  être  frappé  d'une  saisie-exécution  de  la 
part  du  créancier.  —  Trib.  Seine,  18  fév.  1873,  Revue,  n.  4336. 

163'î'.  Au  contraire  s'il  n'y  a  pas  d'inventaire  ou  d'état  authen- 
tique, les  créanciers  de  la  femme  sont  autorisés  à  agir  comme  si  !a 
séparation  de  dettes  n'existait  pas  et  à  poursuivre  leur  paiement 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté  indistinctement  et  par  suite 
même  sur  les  biens  personnels  du  mari.  Et  ce  dernier  ne  devra 
s'imputer  qu'à  lui-même  de  ne  pas  s'être  mis  en  mesure  d'éviter 
la  confusion  de  ses  meubles  avec  ceux  de  la  femme  lorsque  les 
dettes  de  celles-ci  se  trouvent  supérieures  à  son  apport;  et  il  ne 
pourrait  se  dégager  envers  les  créanciers  de  sa  femme  en  offrant 
de  leur  abandonner   tout  ce    qui,  d'après   sa   déclaration,  ferait 
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partie  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1467:  Aubry  et 
Hau,  p.  488,  texte  et  note  14. 

1638.  Jugé  cependant  qu'au  cas  de  clause  de  séparation  de 
dettes,  le  défaut  d'inventaire  du  mobilier  apporté  par  les  époux 
n'a  pas  pour  efict  d'autoriser  les  créanciers  de  la  femme  à  pour- 
suivre leur  paiement  sur  les  biens  personnels  du  mari;  ces  créan- 
ciers n'ont  d'action  que  sur  les  biens  de  la  communauté;  ici  ne 
s'applique  pas  la  règle  posée  par  l'art.  1484.  G.  civ.,  relativement 
aux  dettes  de  la  communauté  contractées  par  le  mari.  —  Douai, 
15  juin  1861  (P.  62.78l>). 

1639.  Mais  lorsque  la  communauté  est  dissoute,  la  clause  de 
séparation  de  dettes  produittout  son  effet  vis-a-vis  tant  des  créan- 
ciers du  mari  que  de  ceux  de  la  femme,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  in- 
ventaire. Si  donc  les  créanciers  du  mari  poursuivent  le  mobilier 
commun,  la  femme  peut  arrêter  leurspoursuites  par  une  demande 
en  partage.  Car  le  mari  n'est  plus  maître  et  seigneur  des  biens  de 
la  communauté,  il  n'est  qu'un  associé,  dont  le  droit  consisteà  de- 
mander la  moitié  des  biens  communs,  et  ses  créanciers  n'ont  pas  plus 
de  druitsque  lui.  —  Laurent,  n.  310;  Aubry  et  Rau,  p.  489,  texte 
et  note  13;  Rodière  et  Pont,  n.  1467;  Golmet  de  Santerre,  p.  3i)0, 
n.  176  dis  VI. 

1640.  Lorsque  des  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté avec  exclusion  des  dettes  antérieures,  n'ont  pas  constaté 
par  un  inventaire  ou  état  authentique,  avant  le  mariage,  le  mo- 
bilier par  eux  apporté,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  exercer  leurs  droits  que  surlapart 
revenant  à  leur  débiteur  après  le  partage,  dettes  communes  préa- 
lablement payées.  —  Nancy,  2  fév.  1863  (P.  66.203). 

1641.  Quant  aux  créances  de  la  femme,  leur  situation  est  la 
même  ;  car,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  temme  est 
copropriétaire  au  même  titre  que  le  mari.  Us  ne  peuvent  plus  de- 
mander au  mari  le  paiement  de  leurs  créances,  ils  n'ont  contre 
lui  que  la  voie  de  partage  ou  de  saisie-arrêt  sur  ce  qu'il  devrait  à  la 
femme.  —  Pothier,  n.  364  et  les  mêmes  auteurs. 

Section  IL  —  Cl.^usk  bk  fuanc  i;t  ql'itti:. 

164S.  Souvent  ce  serait  une  faible  garantie  que  la  clause  de 
séparation  de  dettes.  La  femme  a  100,000  francs  et  pas  de  dettes; 
le  mari  n'a  pas  de  fortune  et  100,000  francs  de  dettes.  Par  la 
clause  de  séparation  de  dettes,  le  mai'i  devrait  récompense  à  la 
dissolution;  mais  s'il  est  insolvable? La  séparation  des  dettes  qui 
n'assure  qu'un  recours  est  donc  inefficace.  Alors  peut  intervenir 
la  déclaration  do  franc  et  quitte. 

16  13,  L'art.  1313  porte  :  Lor.=que  la  communauté  est  pour- 
suivie pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat  de 
mariage,  franc  et  (|uitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage, 
le  conjoint  a  dioit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part 
de  communauté  r(!venant  à  1  époux  d(;bileur,  soit  sur  les  biens 
personnels  dudit  époux  ;  et,  en  ras  dinsuffisance,  cette  indemnité 
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peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  le  mari, 
l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 
Cette  garantie  peut  même  être  exercée  parle  mari  durant  la  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf,  en  ce 
cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux.  ga- 
rants après  la  dissolution  de  la  communauté. 

1644.  La  disposition  de  l'art.  1513  n'est  pas  restrictive  dans 
son  énumération,  tout  le  monde  admet  que  la  clause  de  franc  et 
quitte  peut  être  stipulée  par  un  étranger  et  qu'elle  produit  à  sa 
charge  les  mêmes  effets  que  si  elle  émanait  d'un  ascendant  ou  du 
tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  490,  §  527,  texte  et  note  2,  et  tous 
les  auteurs. 

164S».  La  clause  de  franc  et  quitte  n'est  joas  exclusivement 
propre  au  régime  de  la  communauté  de  biens,  elle  peut  être  sti- 
pulée dans  un  contrat  par  lequel  les  futurs  époux  déclarent  se 
marier  sans  communauté,  car  le  mari  conservant  en  ce  cas  ledroit 
d'administrer  les  biens  de  sa  femme  et  d'en  percevoir  les  fruits 
pour  subvenir  aux  charges  du  ménage,  a  intérêt  qu'il  ne  se  trouve 
aucune  dette  de  la  femme  antérieure  au  mariage,  qui  en  diminue- 
rait les  revenus.  Par  identité  de  motifs,  elle  pourrait  même  être 
insérée  dans  un  contrat  stipulant  le  régime  dotal.  —  TouUier, 
t.  13,n.36!);  Aubry  et  Rau, /oc.  e/^.,  note  1;  Rodière et  Pont, n.  1474. 

1646.  La  clause  de  franc  et  quitte  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  certaines  clauses  analogues,  telles  que  celle  par  laquelle  les 
parents  de  l'un  des  époux  promettent  de  payer  les  dettes  de  ce 
dernier  antérieures  au  mariage  et  de  l'en  acquitter  ;  celle  encore 
par  laquelle  les  parents  du  mari  se  rendent  caution  envers  la 
femme  de  la  restitution  de  sa  dot  et  de  l'exécution  des  conven- 
tions matrimoniales. 

Pour  la  première  de  ces  clauses,  c'est  une  donation  que  les  pa- 
rents font  à  leur  fille  de  la  somme  à  laquelle  montent  ses  dettes, 
quifaitpartie  delà  dot  qu'ils  lui  donnent.  C'est  pourquoi,  bien  loin 
que  les  parents  puissent  avoir  recours  contre  leur  fille  après  la 
dissolution  deJacommunautépour  ses  dettes  qu'ils  ont  acquittées, 
c'est  au  contraire  leur  fille  qui  a  action  contre  eux  pour  qu'ils 
soient  tenus  de  les  acquitter  si  cela  n'a  pas  encore  été  fait.  — Po- 
thier,  n.  377. 

1647.  D'où  il  suit,  ajoutent  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  1484,  que 
si  par  exemple  la  promesse  des  parents  a  été  exécutée  pendant  le 
mariage,  à  la  dissolution  de  la  commuiiauté  par  le  décès  de  lépoux 
dont  les  dettes  ont  été  payées,  le  conjoint  survivant  n'a  rien  à  de- 
mander, la  masse  commune  fût-elle  réduite  au  point  de  ne  pou- 
voir suffire  à  ses  reprises  ;  et  que  si  au  contraire  les  dettes  n'ont 
pas  été  payées,  l'époux  survivant  peut  exiger  que  les  parents  rap- 
portent à  la  communauté  le  montant  des  dettes  qu'elle  a  payées 
à  la  décharge  du  prédécédé,  cette  communauté  fût-elle  des  plus 
opulentes. 

1648.  Quant  à  la  seconde  clause  par  laquelle  l'ascendant  du 
mari  ou  tout  auti'C  serait  obligé  comme  caution  à  la  garantie  de 
la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  elle  impose 
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à  raseendant  l'obligation  de  payer  à  la  femme  tout  ce  qu'elle  au- 
rait manqué  de  i'ecou\Ter  par  suite  de  linsolvabilité  de  son  mari. 
—  Rodière  et  Pont,  lac.  cit. 

1049.  La  clause  de  franc  et  quitte  n'a  pas  seulement  pour 
effet  de  soumettre  l'auteur  de  la  déclaration  à  la  garantie;  elle 
oblige  en  outre  l'époux,  à  l'apport  duquel  elle  s'applique,  à  in- 
demniser son  conjoint  du  montant  des  dettes  dont  il  se  trouvait 
grevé  lors  du  mariage  et  que  la  communauté  a  acquittées  à  sa 
décharge.  —  Aubry  et  Rau,  p.  iOO. 

16oO.  C'est  une  clause  de  séparation  de  dettes  cautionnée 
par  un  tiers.  L'époux  garanti  est  tenu  de  l'accomplissement  de 
cette  promesse  de  franchise  d'une  manière  principale,  soit  sur  sa 
paît  de  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels  En  se  laissant 
cautionner,  il  s'est  reconnu  pour  obligé  principal.  C'est  une  déro- 
gation aux  principes  de  l'ancienne  jurisprudence;  dans  l'ancien 
droit,  on  considérait  la  clause  de  franc  et  quitte  comme  n'ayant 
d'effet  qu'entre  le  tiers  qui  avait  garanti  et  l'autre  conjoint;  quant 
à  l'époux  garanti,  il  restait  en  dehors  de  la  clause  et  y  demeurait 
complètement  étranger. — Laurent,  n.  513;  Aubry  et  Rau,  p.  490, 
note  3;  Rodière  et  Pont,  n.  1475;  Odier,  t.  2,  n.  787. 

1651.  A  la  différence  de  la  clause  de  séparation  de  dettes,  la 
clause  de  franc  et  quitte  n'intéresse  nullement  les  créanciers.  Les 
dettes,  s'il  en  existe,  tombent  dans  la  communauté  et  celle-ci  n'a 
que  le  droit  d'élre  indemnisée.  —  Aubry  et  Rau,  p.  491,  texte  et 
note  4;  Rodière  et  Pont,  n.  1478;  Odier,  t.  2,  n.  788;  Laurent, 
n.  3i6;  Contra,  Bellot  de,s  Minières,  t.  3,  p.  198. 

16oS.  Elle  diffère  encore  de  la  clause  de  séparation  des  biens, 
en  ce  que  l'époux  dont  la  communauté  a  payé  les  dettes  doit  une 
indemnité  non-seulement  pour  le  capital,  mais  encore  pour  les 
intérêts  et  arrérages  échus  avant  le  mariage  et  pour  ceux  courus 
depuis.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1479;  Aubry  et  Rau,  p.  491,  texte 
et  note  5;  Laurent,  n.  317;  Odier,  t.  2,  n.  788. 

165^.  Jugé  conformément  à  ce  principe  que  la  déclaration 
de  franc  et  quitte  a  pour  conséquence  de  grever  le  conjoint  qu'elle 
concerne  dune  indemnité  non-seulement  du  capital  des  créances 
dont  il  était  grevé  lors  de  son  mariage,  mais  encore  des  intérêts 
de  ce  capital  depuis  le  mariage  et  pendant  toute  la  durée  de  la 
communauté.  — Paris,  9  mai  1878,  Revue,  n.  5788. 

1(>54.  La  théorie  de  cet  arrêt  a  été  combattue  dans  une 
dissertation  insérée  dans  la  Revue  et  que  nous  allons  repro- 
duire : 

1655.  «  La  jurisprudence  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ne 
nous  semble  pas  devoir  prévaloir. 

«  Tout  d'abord,  il  convient  de  faire  observer  que  l'art.  1513, 
C.  civ.,  se  trouve  placé  sous  la  section  de  la  clause  de  séparation 
de  dettes,  et  (jue  tous  les  auteurs  s'accordent  pour  reconnaître 
que  la  déclaration  de  franc  et  quitte  implique  une  séparation  de 
dettes,,  mais  qui,  au  lieu  de  pouvoir  être  opposée  aux  tiers,  n'a 
d'efl'et  qu'entre  les  époux. 
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«  Mais  même  dans  le  cas  de  séparation  de  dettes,  qui  se  dis- 
tingue essentiellement  de  la  société  d'acquêts,  puisque  dans  la 
société  d'acquêts  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux  leur  reste, 
propre,  tandis  qu'il  tombe  dans  la  communauté  sous  la  sépara- 
tion de  dettes,  il  est  facile  de  s'assurer  que  la  jurisprudence  que 
consaqre  l'arrêt  que  nous  recueillons,  amènerait  des  anomalies, 
conduirait  à  des  injustices  et  serait  la  source  de  difficultés  dans 
la  pratique  des  plus  inextricables. 

«  En  eflet,  le  conjoint  qui  n'aurait  point  fait  de  déclaration  de 
franc  et  quitte  pourrait  avoir  son  apport  grevé  de  dettes  tout 
comme  s'en  trouverait  grevé  l'apport  de  celui  qui  aurait  fait  une 
déclaration.  Or,  concevrait-on  bien  que  l'époux  dont  l'apport 
serait  grevé  de  dettes  fût  affranchi  d'une  indemnité  en  intérêts, 
parce  qu'il  se  serait  abstenu  de  faire  une  déclaration  de  franc  et 
quitte  et  que  celui  qui  en  aurait  fait  une  y  fût  soumis.  Cepen- 
dant, l'époux  qui  n'en  aurait  point  fait,  pouvait  fort  bien  avoir 
son  apport  grevé  de  dettes  d'un  chiffre  môme  supérieur  à  celui 
qui  en  aurait  fait  une  sincère  ou  non  sincère,  et,  néanmoins, 
tandis  que  le  plus  grevé  ne  serait  tenu  à  aucune  indemnité  en 
intérêts,  l'autre  y  seiait  obligé.  Cela  serait-il  équitable?  Et  peut-on 
s'autoriser  de  la  disposition  de  l'art.  1513  pour  prêter  au  légis- 
lateur une  conception  aussi  peu  rationnelle? 

«  D'un  autre  côté,  quand  l'apport  de  l'époux,  déclaré  franc  et 
quitte,  se  serait  accru  pendant  la  communauté  et  aurait  été  l'oc- 
casion, pour  elle,  d'encaissements  d'intérêts  en  plus  de  ceux  sur 
lesquels  elle  avait  à  espérer  d'après  le  contrat  de  mariage,  n'y 
aurait-il  pas  à  établir  une  compensation  entre  ce  surplus  d'inté- 
rêts et  ceux  qu'elle  aurait  eu  à  payer  pour  les  dettes  qui  auraient 
grevé  l'apport,  déclaré  franc  et  quitte? 

«  Si,  enfin,  on  considère  les  conséquences  de  la  déclaration  de 
franc  et  quitte  à  l'égard  des  tiers  qui  s'en  sont  portés  garants, 
est-il  croyable  que,  même  le  tiers  qui  se  serait  rendu  garant  de 
celle  concernant  le  mari,  fût  tenu  à  une  indemnité  en  intérêts, 
alors  cependant  qu'il  est  bien  évident  que  le  législateur  a  en- 
tendu que  ce  tiers  se  rendait  garant,  non  de  son  administration 
de  la  communauté,  mais  seulement  de  l'apport  mobilier  qu'il  y 
faisait  ou  était  présumé  y  faire.  » 

i  6SI>.  Le  conjoint  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  doit  être 
garanti  de  tout  préjudice  qu'il  peut  éprouver  par  suite  de  l'exis- 
tence de  dettes  antérieures  au  mariage,  à  chai'ge  de  l'autre 
époux.  Ainsi  il  lui  est  dû  indemnité  non-seulement  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  de  la  communauté  et  de  ceux  de  son  conjoint, 
pour  se  couvrir  de  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales 
mais  encore  lorsque  sa  part  dans  la  communauté  a  été  moins 
bonne  qu'elle  aurait  dû  être  si  elle  n'avait  pas  été  diminuée  par 
les  dettes  de  son  conjoint,  antérieures  au  mariage,  qu'il  a  fallu 
payer. — Aubry  et  Rau,  p.  491,  texte  et  noie,  6;  Laurent,  n.322; 
Rodière  etPont,n.  1483  ;  Odicr,  t.  2, n.  789  ;  Duranton,  1. 15,  n.l23. 

1657.  Voici  un  exemple  que  nous  empruntons  à  MM.  Rodière  et 
Pont,  n.  1483  :  —  Un  époux  a  été  déclaré  franc  et  quitte  et  il  avait 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  3,  Chap.  4,  Sect.  2.       733 

cependant  20,000  francs  de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  cet 
époux  n'a  rien  apporté  dans  la  communauté;  l'autre  époux 
y  a  mis  10,000  francs,  mais  il  les  a  stipulés  propres  :  la  commu- 
nauté vient  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'époux  déclare  franc 
et  quitte  et  elle  présente  un  actif  de  20.000  francs. 

Dans  cette  combinaison  de  clauses  qui  réduisent  la  commu- 
nauté aux  acquêts,  voici  ce  qui  serait  arrivé  si  le  conjoint  prédé- 
cédé n'avait  pas  eu  réellement  des  dettes  antérieures  au  mariage  : 
l'époux  survivant  aurait  d'abord  repris  les  10.000  francs  qu'il 
avait  réalisés ,  il  aurait  ensuite  partagé  avec  le  défunt  les 
10,000  francs  d'excédent,  en  sorte  quil  aurait  retiré  en  tout  de 
la  communauté  une  somme  de  15,000  francs. 

1G58.  Au  lieu  de  cela,  il  se  trouve  que  le  défunt  avait  été 
faussement  déclaré  franc  et  quitte,  puisqu'il  devait  en  réalité 
20,000  francs  au  moment  où  il  s'est  marié.  L'actif  de  la  commu- 
nauté doit  donc  être  distribué  par  contribution  entre  les  créan- 
ciers et  l'époux  survivant  qui  avait  réalisé  son  apport  (nous 
supposons  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  de  préférence  entre  les  divers 
ayants  droit) ,  et  comme  l'apport  de  cet  époux  n'est  que  dans 
la  proportion  du  tiers  relativement  à  la  somme  totale  que  l'époux 
et  les  créanciers  ont  à  réclamer  de  la  communauté,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  doit  prendre  qu'un  tiers  des  20,000  francs  formant  tout 
l'actif,  soit  6,666  fr.  66  c. 

1659.  Le  résultat  est  donc  que  cet  époux  souffre  préjudice  : 
1*^  de  la  somme  de  5,000  francs  qu'il  aurait  eu  conime  associé  si 
la  déclaration  de  franc  et  quitte  n'avait  pas  manqué  d'exacti- 
tude ;  2"  de  la  somme  de  3.333  fr.  33  c.  prise  en  moins  sur 
celle  de  10,000  francs  qu'il  avait  réalisée. 

i660.  Du  premier  paragraphe  de  l'article  1513  il  résulte  que 
la  garantie  à  laquelle  se  trouve  soumise  le  tiers  qui  a  déclaré 
franc  et  quitte  l'apport  de  l'un  des  époux  n'est  que  subsidiaire, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  y  recourir  que  dans  le  cas  oii  les  biens 
de  l'époux  déclaré  franc  cl  quitte  ne  suffiraient  pas  au  paiement 
de  l'indemnité  dont  il  est  débiteur.  Ce  n'est  pas  dire  pour  cela  que 
le  recours  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  qu'après  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  suivant  que 

la  delte  provient  du  chef  de  la  femme  ou  du  chef  du  mari. 

Itodière  et  Pont,  n.  1488  ;  Aubry  et  Rau,.p.  492. 

i661.  Lorsque  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme,  le 
mari  est  autorisé,  même  durant  la  communauté,  à  exercer  son 
recours  en  garantie  non  pas  contre  la  femme,  mais  contre  les 
tiers  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte  de  dettes.  Le  mari  n'a 
aucun  intérêt  à  agir  contre  la  femme,  elle  n'a  d'autres  biens  que 
la  nue  propriété  de  ses  immeubles  propres;  si  le  mari  l'expro- 
priait, il  perdrait  l'élément  de  crédit  qu'il  trouve  dans  l'aliénation 
des  propres  de  la  femme,  et  il  aurait  un  droit  de  jouissance  sui- 
des biens  appartenant  à  un  tiers,  double  perle;  c'est  pour  cette 
l'aison  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  action  contre  la  femme  pendant 
la  communauté,  elle  lui  permet  seulement  d'agir  contre  les 
garants;  quant  à  ce  qui  regarde  ces  derniers,  le  mari  éprouvant 
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une  perte  par  le  paiement  des  dettes  de  la  femme,  il  doit  être  in- 
demnisé par  eux  puisqu'ils  sont  débiteurs  de  l'indemnité  ;  il  est  vrai 
qu'ils  ne  le  sont  que  subsidiairement,  mais  l'action  principale  entre 
la  femme  ne  pouvant  être  exercée  de  suite,  il  a  bien  fallu  donner 
une  action  ou  mari  contre  les  garants.  —  Laurent,  n.  324  et  325  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  492;  Rivière  et  Pont,  n.  1488  ;  Colmet  de  Sau- 
terre,  p.  396,  n.  179  bis,  IV. 

1663.  Les  garants  qui  ont  désintéressé  l'époux  créancier  de 
l'indemnité  ont  toujours  leur  recours  contre  l'époux  déclaré  franc 
et  quitte  ou  contre  ses  héritiers,  mais  ils  ne  peuvent  exercer  ce 
recours  contre  la  femme  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. La  raison  en  est,  dit  M.  Laurent,  que  s'ils  avaient  pu  agir 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  ils  auraient  eu  le  droit 
d'exproprier  la  nue  propriété  des  immeubles  propres  de  la  femme; 
or, c'est  pour  empêcher  cette  expropriation  et  le  préjudice  qui  en 
résulterait  pour  le  mari  que  la  loi  défend  toute  action  contre  la 
femme  pendant  la  durée  de  la  communauté;  elle  devait,  par 
identité  de  raison,  défendre  aux  garants  d'exercer  leur  action 
récursoire  contre  la  femme  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Laurent,  n.  323  ;  Aubry  et  Rau,  p.  492  ;  Rivière  et  Pont, 
1489. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  FACULTÉ  ACCORDliE  A  LA  FEMME  DE  REPRENDRE 
SON  APPORT  FRANC  ET  QUITTE. 

1663.  L'article  1514  porte  :  La  femme  peut  stipuler  qu'en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté  elle  reprendra  tout  ou 
partie  de  ce  qu'elle  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ; 
mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formel- 
lement exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles 
désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend  point  aux  enfants,  celle  accor- 
dée à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascen- 
dants ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  dé- 
duction faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme  et  que  la  commu- 
nauté aurait  acquittées. 

1664.  Cette  clause,  dit  M.  Laurent,  n.  326,  s'introduisit  pen- 
dant le  cours  des  croisades,  de  même  que  le  droit  de  renonciation 
auquel  elle  se  rattache;  c'est  une  renonciation  privilégiée.  La 
renonciation  ordinaire  laissait  la  veuve  sans  ressources  ;  on  ne 
pouvait  pas  lui  opposer  que  tel  était  le  droit  commun  ;  cela  est 
vrai  pour  les  dettes  ordinaires  du  mari  qui  grèvent  la  commu- 
nauté, mais  cela  n'était  pas  vrai  des  dépenses  que  la  guerre  sainte 
imposait  aux  barons,  dépenses  certainement  étrangères  aux 
femmes  et  à  la  société  qu'elles  avaient  formée  en  se  mariant  :  ce 
n'est  pas  pour  guerroyer  que  les  futurs  époux  s'associent.  Il  était 
donc  juste  de  permettre  à  la  veuve  de  renoncer  en  reprenant  ses 
apports.  Toutefois,  c'est  une  dérogation  au  droit  commun,  il  faut 
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donc  une  stipulation  dans  le  contrat  de  mariage  pour  que  la 
femme  ait  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  quand  elle  renonce. 
Cette  clause,  introduite  d'abord  en  faveur  des  dames  nobles,  fut 
ensuite  étendue  à  toutes  les  femmes. 

I660.  Cette  clause,  dérogeant  au  droit  commun  qui  régit  la 
communauté,  doit  èlre  interprétée restrictivemenl,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  objets  dont  la  reprise  peut  être  exercée,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  personnes  admises  à  invoquer  les  bénéfices  de  la 
clause  :  c'est  du  reste  ce  que  consacre  l'article  151  i. 

1666.  Il  a  été  jugé  que  la  faculté  de  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes,  stipulée  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  conventionnelle,  ne  peut  être  exercée  par  elle 
qu'au  cas  où  elle  renonce  préalablement  à  la  communauté,  sur- 
tout si  elle  n'a  pas  déclaré  qu'elle  entendait  exercer  cette  faculté 
sans  être  obligée  de  renoncer  à  celle-ci.  —  Toulouse,  27  janv. 
1844.  S.  44.2,  391. 

166T.  Il  paraîtrait  résulter  de  cet  arrêt  que  la  renonciation  à 
la  communauté  n"est  pas  un  fait  indispensable  à  l'exercice  du 
droit  de  reprise  d'apport.  Mais  celte  opinion  est  rejetée  par  tous 
les  auteurs,  et  on  est  d'accord  pour  décider  que  la  clause  par 
laquelle  la  femme  se  serait  réservé  la  faculté  de  reprendre,  en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  tout  ou  partie  du  mobilier  par 
elle  apporté,  ne  serait  plus  celle  dont  s'occupe  l'article  1514,  mais 
une  espèce  de  réalisation  portant  sur  la  valeur  de  ce  mobilier.  — 
Aubry  et  Rau,  §  5-28,  p.  493,  note  2;  Rivière  et  Pont,  n.  1494; 
Troplong,  t.  3,  n.  2105  ;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  213. 

1668.  Jugé  que  la  convention  par  laquelle  la  femme  se  réserve- 
rait de  reprendre  son  apport  sans  renoncer  à  la  communauté  ne 
serait  pas  nulle;  cette  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs  ;  elle  rentre  dans  le  principe  général 
de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales;  mais  tout  en  décla- 
rant cette  clause  valable,  les  tribunaux  ne  doivent  l'admettre  que 
lorsque  les  expressions  qui  paraissent  la  renfermer  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  autre  sens,  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'usage 
et  à  la  convention  môme  de  mise  en  communauté.  —  Bourges, 
31  août  181  i  ;  Dali.,  Contrat  de  mariage^  n.  285. 

1669 Que  lorsque  des  époux  ont  déclaré  se  marier  sous  le 

régime  de  la  communauté,  la  clause  postérieure,  dans  le  contrat, 
par  laquelle  la  femme  stipule  qu'une  somme  sortira  nature  de 
propre  pour  lui  être  restituée  s'il  y  écket,  emporte  avec  elle  pour 
le  montant  de  cette  somme,  dérogation  à  la  stipulation  de  com- 
munauté, et  que  ces  mots  s'il  y  éc/iet  ne  doivent  pass'cntendi-e  en 
ce  sens  que  la  femme  n'aura  droit  de  reprendre  ce  qu'elle  a  ap- 
porté qu'autant  (juclle  renoncerait  à  la  communauté.  —  Cass., 
8  août  1827  ;  Dali.,  eod,  V  n.  2853. 

16'70  Du  principe  que  la  faculté  de  repiise  doit  être  inter- 
prétée restrictivemenl,  il  en  i-ésulte  que  cette  faculté  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  choses  formellement  exprimées.  Ainsi  lors- 
que la  femme  s'est  réservé  la  faculté  de  repi-cndre  le  mobilier  qui 
lui  écherra  durant  la  communauté,  elle  ne  peut  être  admise  à 
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exercer  la  reprise  de  celui  qu'elle  possédait  au  jour  delà  célébra- 
lion  d  u  mari  âge.  — Aubry  et  Rau,p.493,  Rodière  etPont,n.  1515. 

1671.  De  même  lorsqu'elle  a  stipulé  la  reprise  de  ce  qu'elle 
a  apporté,  ou  même  de  son  mobilier,  sans  mentionner  spéciale- 
ment son  mobilier  futur  elle  n'est  autorisée  à  reprendre  que  ce 
qu'elle  possédait  au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  —  Aubry 
et  Rau,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  n.  332; 
Colmetde  Santerre,p.  403,  n.  180  bis  IV. 

1673.11  résulte  encore  du  même  principe  que  la  clause  de 
reprise  d'apport  ne  peut  profiter  qu'aux  personnes  désignées; 
ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  ne  profite  pas  aux  en- 
fants, quand  elle  ne  parle  que  de  la  femme,  ni  aux  ascendants, 
ni  aux  collatéraux  quand  elle  ne  parle  que  des  enfants.  Elle  ne 
profite  pas  non  plus  aux  successeurs  universels  si  elle  ne  parle 
que  des  héritiers  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  si  le  légataire  uni- 
versel, à  défaut  de  testament,  eût  été  appelé  à  la  succession  en 
qualité  d'héritier,  il  serait  admis  à  exercer  la  reprise.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  494,  texte  et  note  4  ;  Laurent,  n.  329  ;  Rodière  et  Pont, 
n.  1500  ;  Colmet  de  Santerre,  p.  404,  n.  180  bis  V. 

1673.  Jugé  en  ce  sens  que  la  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage, portant  qu'au  cas  où  la  femme  survivante  renoncerait  à  la 
communauté,  elle  reprendrait  telle  somme  ou  tels  effets  mobi- 
hers  apportés  par  elle,  est  personnelle  à  la  femme  et  ne  peut  pro- 
fiter à  ses  enfants.  En  conséquence  si  ces  derniers,  après  avoir 
renoncé  à  la  communauté,  reçoivent  de  leur  père  quoi  que  ce  soit 
en  vertu  de  la  clause  insérée  au  contrat  de  mariage,  il  y  a  là  un 
paiement  sans  cause,  sujet  par  suite  à  répétition. —  Cass.,  26  juin 
1844;  Dali.,  Contrat  demariage,xi.  2860. 

1674.  Cependant  cette  règle  d'interprétation  restrictive  déro- 
geant à  l'art.  1122,  aux  termes  duquel  on  est  censé  avoir  stipulé 
pour  soi  et  ses  héritiers,  ne  devrait  être  appliquée  qu'avec  une 
certaine  modération  et  d'accord  avec  l'intention  des  parties  con- 
tractantes. De  plus,  quand  la  convention  accorde  le  droit  de  re- 
prise à  une  certaine  classe  d'héritiers  qui  n'est  pas  la  première 
dans  l'ordre  légal,  il  faut  admettre  à  exercer  la  reprise  tout  héri- 
tier appartenant  à  une  classe  qui  aurait  sur  celle  qui  aurait  été 
désignée  la  priorité  dans  cet  ordre  légal.  Ainsi  on  a  stipulé,  pour 
les  ascendants,  le  droit  de  reprise  appartiendrait  même  aux  des- 
cendants ;  on  a  stipulé  pour  les  collatéraux,  le  droit  devrait  être 
accordé  aux  descendants  et  aux  ascendants.  Dans  ces  divers  cas 
c'est  par  l'argument  a  fortiori  que  devrait  être  interprétée  la  vo- 
lonté de  la  femme. — Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  494,  texte  et  note  5;  Laurent,  n.  330  et  331  :  Rodière  et  Pont, 
n.  1508.  —  Contrù,  Odier,  t.  2,  n.  849. 

1675.  Le  mot  enfant  comprend  incontestablement  toute  la 
descendance,  et  s'applique  non-seulement  aux  enfants  à  naître  du 
mariage,  mais  encore  à  ceux  que  la  femme  peut  avoir  d'une  pré- 
cédente union  et  même  à  ses  enfants  naturels.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  la  clause  était  conçue  dans  des  termes  restrictifs, 
par  exemple,  si  elle  n'était  stipulée  qu'en  faveur  des  enfants  à 
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naître  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  -iOi,  texte  et  note  G  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  150^,  1503  et  1504  ;  Odier,  t.  2,  n.  847  ;  Duranton, 
t,  15,  n.  156. 

1676.  Mais  la  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  pour  elle 
et  ses  héritiers  s'étend-elle  à  ses  enfants  naturels?  D'après 
MM.  Aubry  et  Rau,  p.  -494,  note  7,  il  paraît  impossible  d'admettre 
qu'en  stipulant  la  reprise  au  profit  de  ses  héritiers  même  collaté- 
raux, la  femme  n'ait  pas  entendu  la  stipuler  également  et  à  plus 
forte  raison  en  faveur  de  ses  enfants  naturels.  En  vain  objecte- 
rait-on que  ces  enfants  ne  sont  point  héritiers  ;  cette  objection 
qui  aurait  de  la  force,  s'il  s'agissait  de  l'application  d'une  disposi- 
tion légale,  n'est  rien  moins  que  décisive  quand  il  est  question  de 
Tinterprétation  d'une  convention.  La  plupart  des  auteurs  cepen- 
dant sont  d'un  avis  contraire.  —  Comp.  Delvincourt,  t.  3,  n.  92; 
Duranton,  t.  15,  n.  162;  Odier,  t.  2,  n.  830;  Rodière  et  Pont, 
n.  1506. 

1617.  Lorsque  par  la  dissolution  de  la  communauté  le  droit 
résultant  de  la  convention  de  reprise  s'est  une  fois  ouvert  au 
profit  de  la  femme  ou  des  autres  personnes  en  faveur  desquelles 
il  avait  été  stipulé,  l'action  qui  naît  de  la  convention  peut  être 
exercée  par  tous  leurs  successeurs  universels  sans  distinction,  et 
il  en  est  ainsi  encore  de  leurs  créanciers.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1511  ;  Aubry  et  Rau,  n.  493;  Laurent,  n.  331  ;  Colmet  de  San- 
terre,  p.  409,  n.  180  bis  XIV. 

1678.  Il  peut  arriver  que  l'exercice  du  droit  de  reprise  profite 
d'une  manière  indirecte  à  ceux  qui  ne  l'auraient  pu  exercer  de  leur 
propre  chef.  Pothier  en  cite  un  exemple.  C'est  l'hypothèse  oii  une 
femme,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  n'a  stipulé  la  reprise 
de  son  mobilier  qu'en  faveur  des  enfants  à  naître  du  nouveau  ma- 
riage :  «  Lorsque  la  femme  a  laissé  un  enfant  du  mariage,  dit-il, 
p.  387,  ceux  du  précédent  mariage  prohtcnt  de  la  reprise  qui  a 
été  ouverte  au  proht  de  cet  enfant  avec  qui  ils  la  partagent,  cet 
enfant  ne  devant  pas  être  plus  avantagé  qu'eux  dans  la  succes- 
sion de  la  mère  commune,  et  étant  en  conséquence,  obligé  à  leur 
faire  apport  de  l'avantage  que  lui  a  fait  sa  mère  en  stipulant  la 
reprise  à  son  profit.  »  —  Aubry  et  Rau,  p.  -493,  texte  et  note  9  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  1304;  Odier,  t.  2,  n.  832. 

1679.  Lorsque  le  contrat  porte  que  la  ïcimme survivante  aura 
le  droit  de  reprendre  ses  apports  en  renonçant,  peut-elle,  en  ce 
cas,  exercer  la  reprise  si  la  communauté  est  dissoute  non  par 
suite  de  décès  du  mari,  mais  par  la  séparation  de  corps  ou  la  sé- 
paration de  biens?  Dans  l'ancien  droit  on  décidait  l'affirmative  et 
il  en  est  de  même  sous  l'empire  du  Code  civil.  Le  cas  de  survie 
n'est  pas  une  condition,  en  ce  sens  que  le  droit  ne  puisse  être 
exercé  quand  la  communauté  est  dissoute  par  une  autre  cause  ; 
si  la  femme  n'a  mentionné  que  l'hypothèse  de  survie,  c'est  parce 
qu'elle  ne  devait  pas  supposer  (jue  son  mari  la  mettrait  dans  la 
nécessité  de  provoquer  la  sé|)aralion  de  corps  ou  de  biens.  — 
Laurent,  n.  333;  Aubry  et  Rau,  p.  493,  texte  et  note  10;  Pothier, 
u.  381  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1493  ;  Odier,  t.  2,  831. 

V.  47 
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1680.  La  reprise  des  effets  mobiliers  de  la  femme  ne  se  fait 
pas  en  nature,  le  mari  est  seulement  débiteur  de  la  somme  que 
valaient  Icsdits  effets.  La  clause  de  reprise  ne  fait  déroger  les 
époux  qu'à  l'art.  1492,  toutes  les  autres  règles  de  la  communauté 
légale  subsistent  par  application  de  l'art.  1528  ;  le  mobilier  tombe 
donc  en  communauté  et  la  femme  est  seulement  créancière  de  sa 
valeur.  Il  en  est  de  même  des  immeubles  que  la  femme  a  ameu- 
blis. Ainsi,  les  créanciers  de  la  communauté  ou  du  mari  peuvent 
frapper  de  saisie  le  mobilier  de  la  femme  de  même  que  les  autres 
biens  communs.  Ainsi  encore,  la  femme  ne  peut  revendiquer, 
contre  les  tiers  détenteurs,  les  immeubles  ameublis  que  le  mari  a 
aliénés  et  elle  est  tenue  de  respecter  les  droits  réels  que  le  mari 
aurait  consentis  sur  ces  biens.  —  Laurent,  n.  341  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  496,  texte  et  note  11  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1521,  1522. 

1681.  La  femme  ne  peut  exercer  son  droit  de  reprise  sans 
avoir  établi  la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier  objet  de  la 
reprise;  cette  constatation  se  fait  dans  les  mêmes  foimes  que 
celles  qui  sont  prescrites  pour  la  constatation  du  mobilier  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêt.  Nous  renvoyons  donc  aux 
règles  que  nous  avons  développées  à  ce  sujet. 

168S.  De  quel  jour  courent  les  intérêts  des  sommes  qui  peu- 
vent être  dues  à  la  femme  en  vertu  de  son  droit  de  reprise?  La 
question  est  controversée;  les  uns  veulent  l'application  de  l'art. 
1473  qui  fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  reprises,  c'est-à- 
dire  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,  n.  1517;  Odier,  t.  2,  n.  868;  Troplong,  t.  2,  n.  2103. 

Mais,  dit  M.  Laurent,  n.  342  bis,  la  reprise  que  la  femme  re- 
nonçante exerce  en  vertu  de  l'art.  1514  n'a  rien  de  commun  avec 
les  récompenses  dont  parle  l'art.  1473.  Il  est  dû  récompense  à  la 
femme  quand  la  communauté  a  tiré  un  profit  de  ses  biens  per- 
sonnels; or,  dans  l'espèce,  la  communauté,  loin  de  profiter  des 
biens  de  la  femme,  perd  même  tout  droit  sur  ceux  qu'elle  y  avait 
apportés.  De  plus  les  récompenses  sont  une  dette  de  la  commu- 
nauté, née  pendant  que  la  communauté  dure,  tandis  que  la  re- 
prise de  l'art.  1514  n'est  due  à  la  femme  que  si  elle  renonce, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  communauté.  Le  droit,  dès  sa 
naissance,  existe  contre  le  mari  et  non  contre  la  communauté,  il 
n'y  a  donc  aucune  raison  de  déroger  au  droit  commun;  donc  les 
intérêts  ne  courront  qu'à  dater  de  la  demande  en  justice.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  p.  497,  texte  et  note  14;  Marcadé,  sur  l'art.  1514. 

1683.  Jugé  en  ce  sens  que  la  restitution  de  la  dot  due  à  la 
femme,  au  cas  de  renonciation  de  la  part  à  la  communauté,  doit 
être  rangée  dans  la  classe  des  créances  personnelles  d'un  époux 
contre  l'autre,  lesquelles  ne  sont  productives  d'intérêts  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  et  qu'ici  ne  s'appliquent  pas  les 
art.  1473  et  1570,  qui  font  courir-  les  intérêts  de  plein  droit  du 
jour  où  la  restitution  de  la  dot  est  exigible  ;  le  premier  de  ces 
articles  concernant  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  le 
second  n'étant  relatif  qu'au  régime  dotal.  —  Nancy,  29  mai  1828 
(S.  chr.). 
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1684.  La  femme  qui  reprend  ses  apports  peut  agir  tant  sur 
les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  du  mari;  ainsi  jugé 
que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  est  stipulé  que  les 
apports  de  la  femme  qui  aura  renoncé  à  la  communauté  seront 
francs  et  quittes  des  dettes  et  hypothèques  de  cette  communauté 
et  que  si  elle  était  obligée  ou  qu'elle  fût  condamnée  à  payer  ces 
sortes  de  dettes,  elle  en  sera  indemnisée  sur  les  biens  du  futur 
époux,  sur  lesquels  il  y  aura  hypothèque  légale  à  compter  de  la 
célébration  du  mariage,  la  femme,  après  avoir  renoncé  à  la  com- 
munauté, peut  exercer  la  reprise  de  ses  apports  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté  et  n'est  point  obligée  de  la  restreindre  aux 
biens  propres  du  mari.  —  Bruxelles,  26  janv.  1822  (P.  chr.). 

1685.  D'après  l'art.  1514,  n.  4,  la  reprise  du  mobilier  ne  peut 
avoir  lieu  que  déduction  faite  des  dettes  qui  le  grevaient  et  que 
la  communauté  a  payées  et  des  dettes  personnelles  que  la  femme 
doit  supporter  quand  même  elle  renoncerait  àla  communauté. 

1686.  Malgré  les  termes  de  l'art.  1514,  la  femme  ne  serait 
pas  soumise  à  la  déduction  de  ses  dettes  si,  au  lieu  de  stipuler  la 
reprise  de  ses  apports,  elle  s'était  réservé  la  faculté  de  reprendre 
une  certaine  somme  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  qu'elle  a  apporté  et, 
à  plus  forte  raison,  si  elle  s'était  seulement  réservé  la  faculté  de 
reprendre  certains  objets  déterminés.  Aubry  et  Rau,  p.  496,  texte 
et  note  12;  Odier,  t.  2,  n.  865;  Rodière  et  Pont,  n.  1520;  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  162;  Pothier,  n.  411. 

168'7.  Jugé  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle 
la  femme  commune  en  biens  s'est  réservé  la  faculté  de  reprendre 
ses  apports  en  exemption  de  toutes  dettes  et  charges  de  la  com- 
munauté est  applicable  uniquement  aux  dettes  delà  communauté 
et  non  à  celles  contractées  personnellement  par  la  femme.  — 
Cacn,  28  mai  1849  (P. 51. 1.622). 

1688.  La  clause  de  reprise  de  l'apport  franc  et  quitte  a  tou- 
jours été  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  donnait  à  la  femme  à  ren- 
contre du  mari  ou  de  ses  représentants,  le  droit  de  reprendre  en  cas 
de  renonciation  sa  mise  en  communauté  sans  participer  aux  dettes 
de  communauté,  alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  y  au- 
rait été  condamnée,  ou  d'exercer  contre  eux  tout  recours  en  in- 
demnité dans  le  cas  ofi  elle  aurait  payé  ces  dettes.  Mais  il  était 
admis  que  cette  clause  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'action  des  créan- 
ciers contre  la  femme  pour  les  dettes  auxquelles  elle  se  trouvait 
personnellement  obligée  envers  eux.  Le  droit  des  créanciers  n'a 
rien  de  commun  avec  la  clause  de  reprise  d'apport  destinée  uni- 
quement à  régler  les  rapports  entre  les  époux.  Laurent,  n.  337 
et  suiv. 

1689.  Cependant  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé 
que  la  clause  de  franc  et  quitte  avait  pour  effet  de  soustraire  la 
femme  à  l'exécution  de  ses  engagements  personnels  vis-à-vis  des 
créanciers.  Cass.  7  fév.  1855  (S.55.1.580};  Gaes.  16  avril  1856 
(8.56.1.411). 

i  690.  Mais  elle  est  revenue  depuis  sur  sa  jurisprudence  par  de 
nombreux  arrêts. 
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1691.  Ainsi  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  se 
réserve  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de  renonciation,  ses  apports 
francs  et  quittes,  même  des  dettes  contractées  solidairement  avec 
son  mari  ou  auxquelles  elle  aurait  été  personnellement  condam- 
née, n'est  opposable  aux  tiers  envers  lesquels  la  femme  s'est  obli- 
gée, ou  aurait  été  condamnée,  qu'autant  que  cette  clause  est 
conçue  en  termes  tellement  explicites  que  ceux-ci  n'aient  pu  être 
induits  en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante  accordée  à  la  femme. 
—  Cass.,  14  déc.  1858  (P.  59.5)  ;  Cass.,  15  déc.  1858,  ibid  ;  Gass., 
15  déc.  1858,  ibid.\  Cass.,  15  déc.  1858,  ibid;  Cass.,  13  août  1860 
(P.  60.1079);  Cass.,  29  janv.  1866;  Revue,  n.  1-498. 

1692.  Ainsi,  la  clause  de  franc  et  quitte  est  inopposable  aux 
tiers  lorsqu'elle  porte  que,  si  la  femme  s'oblige  ou  est  condamnée 
avec  son  mari,  elle  sera  garantie  et  indemnisée  par  lui  :  la  stipu- 
lation de  telles  garanties  impliquant  que  les  obligations  contrac- 
tées recevront  leur  exécution  au  profit  des  créanciers.  —  Cass., 
14  déc.  1858;  15  déc.  1858  et  13  août  1850,  précités. 

1693.  Il  en  est  de  même,  de  la  clause  portant  que  dans  le  cas 
où  la  femme  s'obligerait  ou  serait  condamnée  avec  son  mari,  elle 
aura  hypothèque  sur  les  biens  de  celui-ci  pour  raison  desdites 
dettes.  —  Cass.,  14  déc.  1868  (P.  59.5). 

1694.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'il  est  constant,  en  fait, 
que,  devenue  depuis  longtemps  d'un  usage  général  dans  le  pays 
où  le  contrat  de  mariage  a  été  rédigé,  ladite  clause  a  toujours  été 
entendue  en  ce  sens  qu'elle  ne  préjudiciait  en  aucune  façon  aux 
créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'était  obligée;  que  les  époux 
n'ont  point  eu  la  pensée  de  se  placer  dans  les  liens  du  régime 
dotal  ;  qu'enfin,  leur  intention  de  laisser  à  la  femme  la  capacité 
de  s'engager  valablement  envers  les  tiers  se  trouve  confirmée  par 
l'exécution  donnée  volontairement  par  celle-ci  aux  obligations 
qu'elle  a  prises.  —  Cass.,  15  déc.  1858  (P.  59.5). 

1695.  Pareillement  encore,  la  clause  de  franc  et  quitte  est 
inopposable  aux  tiers  lorsqu'elle  se  borne  à  dire  que,  a  en  cas  de 
dissolution  delà  communauté,  la  future  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  auront  le  droit  d'y  renoncer  et  de  reprendre  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques,  tout  ce  qu'elle  justifiera 
y  avoir  versé  ou  apporté,  quand  bien  même  elle  3^  sey^ait  obligée  on. 
condamnée.  —  Cass.,  29  janv.  1866;  Revue,  n.  1498. 

1696.  Jugé,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  auto- 
rise la  femme,  au  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  à  re- 
prendre francs  et  quittes,  à  l'encontre  des  tiers,  ses  biens  propres 
qu'elle  aurait  affectés  à  des  créanciers  envers  lesquels  elle  se  se- 
rait engagée  solidairement  avec  son  mari,  n'équivaut  pas  par 
elle-même  à  une  stipulation  de  dotalité  ayant  pour  effet  d'enlever 
à  la  femme  le  droit  de  s'obliger  personnellement  et  de  vendre  ses 
biens  propres  avec  l'autorisation  du  mari.  —  Cass.,  21  déc.  1869; 
Revue,  n.  2736. 

1697.  Elle  ne  [saurait,  dès  lors,  frapper  de  nullité  la  vente 
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que   la  femme  a,  avec  cette  autorisation,  consentie  à  un  tiers.  — 
Même  arrêt.  —  Limoges,  4  mars  1858  (P.  58.851). 

f  698.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  tiers  acquéreur  soit  pré- 
cisément un  créancier  envers  lequel  elle  avait  contracté  antérieu- 
rement avec  son  mari,  et  que  le  prix  de  la  vente  ait  été  employée» 
partie  à  éteindre,  par  voie  de  compensation,  le  montant  de  son 
obligation. —  Cass.,  21  déc.  18G9,  précité. 

1699.  Par  le  même  motif,  la  femme  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises par  préférence  aux  créanciers  vis-à-vis  desquels  elle  s'est 
obligée.  —  Paris,  21  janv.  1858  (P.  58.214). 

1700.  La  stipulation  de  dotalité  partielle  ne  saurait  résulter 
non  plus  de  la  clause  portant  que  la  future,  ou  ses  héritiers,  en 
renonçant  à  la  communauté,  auront  le  droit  de  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  charges,  alors  même 
qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  y  eût  été  condamnée.  —  Bordeaux, 
19  fév.  1857  (P.  57.524;  Nancy,  10  déc.  1857  (P.  58.214;  Bordeaux, 
21  déc.  1857  (P. 58.214);  Paris,  21  janv.  1858  (P.  58.214;  Limoges, 
4  mars  1858 (P.  58.851);  Riom,  31  mai  1858  (P.  58.715). 

1701 .  Une  pareille  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens,  non 
point  que  les  immeubles  de  la  femme  seront  soumis  au  régime 
dotal,  ce  qui  contredirait  la  volonté  dominante  des  parties  de  se 
soumettre  au  régime  de  la  communauté,  mais  qu'elle  reproduit 
surabondamment  la  disposition  de  l'art.  1494,  G.  civ. — Bordeaux, 
19  fév.  1857  (P.  57.524). 

1703.  En  conséquence,  cette  clause  n'a  d'effet  qu'entre  le  mari 
et  la  femme,  mais  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  Mêmes  arrêts 
qu'au  n.  361. 

1703.  Dès  lors,  la  femme  est  tenue,  suivant  ledit  art.  1494, 
et  nonobstant  sa  renonciation  à  la  communauté,  de  remplir  les 
/obligations  solidaires  qu'elle  a  prises  avec  son  mari,  tant  sur  ses 
immeubles  que  sur  ses  meubles,  sauf  son  recours  contre  ce  der- 
nier.—  Bordeaux,  19  fév.  1857;  Nancy,  18  déc.  1857;  Bordeaux, 
21  déc.  1857,  et  Riom,  31  mai  1858,  précités. 

1704.  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elles  résultent 
d'un  conti-at  ou  d'un  jugement,  —  Bordeaux,  21  fév.  1857  (P.  58. 
214). 

1705.  La  faculté  réservée  par  contrat  de  mariage  à  la  femme 
renonçante  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte  ne  peut  avoir 
effet  vis-à-vis  des  tiers  et  leur  être  opposée  que  si  le  contrat  de 
mariage  en  contient  la  déclaration  formelle  et  précise. 

En  conséquence,  l'hypothèque  conférée  par  le  mari  seul  sur  les 
biens  de  la  communauté  a  toute  sa  valeur  et  est  opposable  à  la 
femme,  si  le  contrat  de  mariage  n'avertit  pas  les  tiersquc  la  clause 
de  reprise  des  apports  aura  effet  contre  eux.  —  Ti-ib.  Cognac, 
29  août  1870;  Bordeaux,  29  juin  1871;  Cass.,  2  déc.  1872;  Revue, 
n.  4253. 

1706.  La  faculté  que  la  femme  se  réserve,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte, 
ne  soumet  pas  cet  apport  au   régime  dotal  et    ne  le  frappe  pas 
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d'inaliénabilité  à  l'égard  du  tiers.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le 
contrat  de  mariage  stipule  que  la  reprise  des  apports  aura  lieu 
en  exemption  des  dettes  et  charges  quelconques,  par  préférence  à 
tous  créanciers,  quand  bien  même  la  future  y  aurait  été  con- 
damnée ou  s'y  serait  obligée  solidairement  avec  son  mari.  Une 
pareille  clause  n'a  d'effet  qu'entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers.  —  Caen,  12  juin  1878;  Revue,  n.  5744. 

1707.  Comme  on  le  voit  par  ces  nombreux  arrêts,  la  solution 
de  la  difficulté  dépend  d'une  interprétation  de  la  convention,  faite 
suivant  l'intention  présumée  des  parties  et  les  usages  locaux  plus 
ou  moins  consacrés. 

De  quelque  manière  que  le  contrat  soit  interprété,  la  loi  n'est 
pas  violée,  et  la  décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

l'î'OS.  La  conclusion  pratique  que  les  notaires  doivent  tirer 
de  cet  état  de  choses  doit  être  de  se  défier  des  contrats  de  ma- 
riage qui  contiennent  la  réserve  de  reprendre  les  apports  francs  et 
quittes,  toutes  les  fois  qu'une  clause  expresse  n'expliquera  pas  que 
les  engagements  au  profit  des  tiers  conserveront  toute  leur  force, 
et  que  la  femme  aura  seulement  une  action  en  garantie  contre  son 
mari. 

1709.  Diverses  nuances  peuvent  motiver  une  différence  d'ap- 
préciation. 

Si  le  contrat  de  mariage  contient  soumission  au  régime  de  la 
communauté  légale,  la  clause  a  principalement  pour  effet  d'au- 
toriser la  femme  à  reprendre  son  apport,  malgré  la  renonciation, 
et  de  déroger  aux  art.  1401  et  1492. 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'une  société  d'acquêts,  et  où  la 
femme  a  un  droit  à  la  reprise  de  ses  apports,  malgré  la  renon- 
ciation, il  serait  permis  d'y  rechercher  un  autre  sens,  et  d'en  con- 
clure qui  si  elle  est  inutile  pour  autoriser  cette  reprise,  elle  a  dû 
être  introduite  pour  affranchir  la  femme  de  ses  obligations,  et 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir  d'autre  effet. 

171  O.  Tantôt  la  stipulation  se  borne  à  donner  à  la  femme  le 
droit  de  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  des  dettes  de  la 
communauté. 

Tantôt  il  y  est  ajouté  que  cela  aura  lieu,  lors  même  qu'elle  y 
serait  personnellement  obligée. 

Enfin,  on  trouve  dans  d'autres  cas  que  la  femme  sera  indem- 
nisée par  le  mari  de  l'effet  de  ses  engagements. 

Chaque  variante  peut  déterminer  une  interprétation  différente. 

ITll.  D'après  cette  jurisprudence,  nous  ne  saurions  trop  en- 
gager les  notaires,  d'une  part,  à  beaucoup  de  prudence  et  même 
de  défiance,  en  présence  des  clauses  qui  autorisent  les  femmes  à 
reprendre  leurs  apports  francs  et  quittes,  quels  que  soient  les 
termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  toutes  les  fois  que  leur 
effet  n'est  pas  réservé  uniquement  contre  le  mari,  et,  d'autre  part, 
à  n'employer  ces  clauses  dans  les  contrats  de  mariage,  sans  en 
rendre  le  sens  tellement  clair  que  leur  effet  ne  puisse  pas  dépendre 
d'une  interprétation  future,  que  les  tribunaux  pourraient  faire 
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tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  sans  qu'il  y  ait  jamais 
violation  de  la  loi,  ni  aucune  règle  certaine  d'appréciation. 

CHAPITRE  VI. 

DU  PRÉGIPUT  CONVENTIONNEL.  —  Rbmvof. 

1  m  8.  Le  préciput  conventionnel  est  laclause  par  laquelle  les 
futursépoux  conviennent  que  le  survivant  d'eux  sera  autorisé  à 
prélever,  sur  la  masse  commune,  avant  tout  partage,  soit  une 
certaine  somme,  soit  une  certaine  quantité  d'objets  mobiliers  ou 
immobiliers,  soit  enfin  certains  meubles  et  immeubles  spéciale- 
ment désignés.  —  G.  civ.,  art.  1375. 

ITfS.  Pour  l'interprétation  de  cette  clause  et  ses  règles. — 
V.  Préciput. 

CHAPITRE  Vn. 

DES  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A  CHACUN  DES  ÉPOUX 
DES  PARTS  INÉGALES  DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

1  '714.  La  règle  d'après  laquelle  la  masse  commune  se  partage 
par  moitié  entre  les  deux  époux  ou  leurs  héritiers  n'est  pas  d'ordre 
public  ;  les  parties  y  peuvent  déroger  par  le  contrat  de  mariage; 
la  loi  les  y  autorise  expressément  et  même  elle  prévoit  trois 
clauses  qui  font  exception  à  l'égalité  départage. 

1*715.  Ainsi  l'art.  1320  porte  :  Les  époux  peuvent  déroger  au 
partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survi- 
vant ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté  qu'une  part  moindre 
que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la  communauté  en- 
tière, en  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant  ou  à  l'un 
d'eux. 

1  716.  Remarquons  de  suite  une  singulière  faute  de  rédaction 
contenue  dans  l'art.  13^0  :  à  répoux  survivant  ou  à  ses  héritiers.  Il 
est  évident  qu'il  faut  lire  :  à  l'époux  survivant  ou  aux  héritiers  du 
prémourant.  —  Aubry  et  Rau,  §330,  p.  304,  note  2;  Rodière  et 
Pont,  n.  1373  à  la  note:  Laurent,  n.3C2. 

1717.  L'énumération  de  l'art.  1320  n'est  pas  limitative.  Ces 
clauses  sont  celles  usuelles  que  l'usage  a  introduites,  mais  comme 
les  époux  sont  libres  de  régler  leurs  intérêts  comme  ils  l'en- 
tendent, ils  peuvent  les  modifier  de  toute  autre  manière,  à  l'excep- 
tion cependant  d'une  seule  modification  que  la  loi  interdit  ainsi 
que  nous  allons  le  voir:  celle  par  laquelle  l'un  des  époux  aurait 
tout  le  profit  et  l'autre  toute  la  perle. —  Rodière  et  Pont,n.  137G; 
Laurent,  n.  361;  Aubry  et  Rau,  p.  50i,  n.  1. 

1718.  Ainsi  notamment  les  époux  peuvent  valablement  sti- 
puler que  tous  les  immeubles  de  la  communauté  seront  attribués 
à  l'un  d'eux  et  tous  les  mculjlcs  à  l'autre.  —  Cass.,  IG  avril  1830 
(S.  chr.).    • 

1719.  Jugé  aussi  que  sous  rempire  des  chartes  du  Hainaut, 
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était  valable  la  stipulation  par  laquelle  les  époux,  déclarant  déroger 
à  toutes  coutumes  et  usages  contraires,  formaient  entre  eux  une 
communauté  de  tous  biens  meubles,  acquêts  et  conquêts  immeubles, 
en  ajoutant  qu'à  la  dissolution  du  mariage  le  survivant  demeure- 
rait propriétaire  des  meubles  de  ladite  communauté.  —  Douai, 
5  déc.  1825  (S.  49.2.71). 


Section  l^^.  —  Clause  de  parts  inégales. 

1720.  C'est  la  première  des  clauses  prévues  par  l'art.  1520. 
Ses  effets  en  sont  réglés  par  l'art.  1521  qui  dit  ;  Lorsqu'il  aura  été 
stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part 
dans  la  communauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi 
réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  commu- 
nauté que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'ac- 
tif. La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part  ou  si  elle  les  dispense 
de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  pren- 
nent dans  l'actif. 

1  TSl.  L'inégalité  des  parts  peut  être  convenue  soit  purement 
et  simplement,  soit  sous  une  condition,  sous  celle,  par  exemple, 
que  l'on  rencontre  fréquemment  dans  les  contrats  de  mariage, 
qu'il  n'y  aura  pas  d'enfants  du  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1580  ;  Aubry  et  Rau,  p.  504;  Odier  t.  2,  n.  921. 

17SS.  L'inégalité  des  parts  ne  suppose  pas  nécessairement 
des  mises  inégales  dans  la  même  proportion.  Celui  qui  a  mis  le 
moins  dans  la  communauté  peut  avoir  la  part  la  plus  large  en 
vertu  du  contrat  de  mariage.  Peu  importe  les  motifs  qui  en  ce  cas 
déterminent  les  époux,  ils  sont  libres  de  régler  le  partage  comme 
ils  veulent. —  Laurent,  n.  362;  Rodière  et  Pont,  n.  1581;  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  201. 

l'TSS.  Jugé  que  la  clause  portant  que  la  communauté  mobi- 
lière appartiendra  au  survivant  des  deux  époux  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  d'icelle  doit  s'entendre  seulement  de  la  partie  des 
dettes  afférente  au  mobilier  ;  et  que  les  héritiers  du  prémourant 
appelés  à  la  nue  propriété  de  moitié  des  conquêls  doivent  contri- 
buer, eu  égard  à  leur  émolument,  au  paiement  des  dettes  de  la 
communauté.  —  Douai,  18  juin  1845  (P.  45.2.233). 

1124.  L'art.  1521  dit  que  l'époux  dont  les  droits  ont  été  ré- 
duits ne  supporte  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnel- 
lement à  la  part  qu'il  prend  dans  l'actif.  Que  faut-il  entendre  par 
le  mot  supporter  ? 

ITâS.  L'expression  est  générale,  dit  M.  Laurent,  n.  363  ;  et 
comprend  non-seulement  la  contribution,  mais  aussi  l'obligation, 
c'est-à-dire  les  rapports  des  époux  entre  eux  et  leurs  rapports 
avec  les  tiers.  Les  époux  contribuent  entre  eux  aux  dettes  pour 
la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  Cela  est  sans  difficulté  puisque 
c'est  le  but  de  la  clause.  Si  donc  l'un  des  époux,  poursuivi  comme 
débiteur  personnel  par  le  créancier,  paie  toute  la  dette,  il  aura 
un  recours  contre  son  conjoint  dans  la  proportion  de  la  part  qu'ij 
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prend  dans  l'actif.  Exemple  :  la  femme  en  se  mariant  était  débi- 
trice d'une  somme  de  12,000  francs  ;  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, elle  doit  payer  celte  dette  pour  le  tout  ;  si  elle  prend  un 
tiers  dans  l'actif  elle  ne  doit  contribuer  aux  dettes  que  pour  un 
tiers,  donc  elle  aura  un  recours  contre  son  mari  pour  les  deux 
tiers,  dans  l'espèce  pour  8,000  francs. 

ITSG.  Quant  aux  rapports  des  époux  avec  leurs  créanciers 
respectifs,  la  règle  de  Tari.  1521  leur  reste  étrangère  tant  que 
dure  la  communauté.  Mais  après  la  dissolution,  si  l'un  des  époux 
est  poursuivi  pour  une  dette  dont  il  n'est  tenu  que  comme  associé, 
le  droit  des  créanciers  se  mesure  quant  à  son  étendue  sur  la  stipu- 
lation du  contrat  de  mariage.  Ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus,  les 
dettes  delà  femme  pourraient  être  poursuivies  contre  le  mari  pour 
deux  tiers,  celles  du  mari  ne  pourront  être  poursuivies  que  pour  un 
tiers  contre  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  p.  505  ;  Rodière  et  Pont, 
n.  1589;  Laurent,  n.  363  ;  Odier,  t.  2,  983. 

1 72T.  L'art.  1521  prohibe  pour  le  passif  une  proportion  diffé- 
rente de  celle  qui  régit  l'actif,  et  déclare  nulle  une  pareille  con- 
vention. En  pareil  cas,  la  communauté  se  partagerait  donc,  acti- 
vement et  passivement,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  dérogation 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  c'est-à-dire  par  moitié.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  505  ;  Laurent,  p.  365  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1585  ; 
Pothi'er,  n.  449  ;  Golmet  de  Santerre,  p.  426,  n.  189  bis  IV. 

1728.  D'après  M.  Duranton,  t.  15,  n.  206,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'annuler  la  convention  en  son  entier,  on  devrait  maintenir 
le  partage  avec  sa  proportion  d'inégalité,  mais  en  faisant  suppor- 
ter à  chacun  les  dettes  proportionnellement  à  sa  part  de  l'actif. 
Cette  opinion  est  restée  isolée. 

1T29.  Lorsque  la  convention  qui  attribue  des  parts  inégales 
dans  la  communauté  prévoit  tous  les  événements  susceptibles 
d'amener  la  dissolution  de  lacommunauté,  le  partage  doit  se  faire 
d'après  les  bases  du  contrat  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dissolu- 
tion. Mais,  si  la  convention  n'a  été  faite  que  pour  le  cas  de  survie, 
la  communauté,  venant  à  se  dissoudre  par  suite  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  se  partage  alors  provisoirement  par  moitié,  et 
l'époux  qui  a  un  droit  éventuel  à  une  part  plus  grande  que  la 
moitié  ne  peut  pas  demander  caution  à  l'autre.  —  Àulny  et  Rau, 
p.  506  ;  Laurent,  n.  366  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1588;  Udier,  t.  2, 
n.  895. 

1730.  La  femme  à  qui  a  été  attribuée  une  part  plus  forte  que 
la  moitié  dans  l'actif  de  la  communauté  n'en  jouit  pas  moins  de 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  (art.  1453),  elle  a  droit 
au  bénéfice  de  son  émolument  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  —  Art.  14H3, 

1731 .  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attribue  le  mo- 
bilier de  la  communauté  à  l'époux  survivant  constitue  par  sa  na- 
ture et  ses  termes,  non  une  dévolution  avant  tout  partage,  et  par 
suite,  franche  de  toutes  dettes  et  charges  du  mobilier  olqel  de 
l'attribution,  mais  une  assignation  de  part  inégale  régie  par  les 
art.  1520  et  1521,  C.  civ. 
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Par  suite,  lorsque  le  mobilier  attribué  par  la  clause  ci-dessus 
forme  la  moitié  de  la  communauté,  l'époux  survivant  doit  suppor- 
ter dans  le  passif  de  cette  communauté  une  part  égale,  c'est-à- 
dire  la  moitié  des  dettes  ordinaires  et  des  reprises  à  exercer  pai* 
la  succession  du  prédécédé.  —  Gass.,  20  janv.  1875  (S.  75.1.226). 

Section  IK  —  Du  forfait  de  communauté. 

1*73:2.  La  seconde  clause  prévue  par  l'art.  1520  est  celle  qui 
donne  à  l'un  des  époux  la  masse  des  biens  communs,  à  l'autre 
une  somme  fixe. 

1733.  Cette  convention  est  régie  par  les  art.  1522,  1523  et 
1524  ;  elle  porte  le  nom  de  forfait  de  coinmunauté  parce  que  le  mot 
forfait  est  ordinairement  employé  pour  désigner  toute  convention 
par  laquelle  une  partie  se  soustrait  à  l'avance  aux  chances  bonnes 
ou  mauvaises  d'une  opération,  en  comptant  un  chiffre  fixe  comme 
une  mesure  invariable  de  ses  droits  ou  de  ses  obligations  (art. 
1793).  Dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  la  convention  consiste  à 
vendre  par  avance  un  droit  incertain,  moyennant  un  prix  qui  ne 
change  pas.  L'époux  qui  vendra  ses  droits  doit  se  contenter  de  la 
somme  stipulée.  L'époux  qui  a  acheté  doit  payer  la  somme,  quand 
même  elle  serait  supérieure  à  la  valeur  de  la  part  vendue.  —  Gol- 
met  de  Santerre,  p.  427,  n.  190  bis  I  ;  Laurent,  n.  367  ;  Rodière  et 
Pont,  n.  1589. 

1734.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dit  l'art.  1522,  que  l'un  des  époux 
ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour 
acquitter  la  somme. 

1735.  L'art.  1523  ajoute:  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à 
l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit 
a  di'oit  au  partage  légal  par  moitié. 

17^36.  C'était  l'opinion  de  Pothier.  La  clause,  dit-il,  n.  453, 
que  les  héritiers  auront  pour  tout  droit  une  certaine  somme, 
n'exclut  du  droit  de  partager  la  communauté  que  lesdits  héritiers 
et  non  la  femme.  Elle  ne  peut,  en  conséquence,  avoir  lieu  que 
dans  le  seul  cas  auquel  la  dissolution  de  communauté  arrive  par 
le  prédécès  de  la  femme.  Si  elle  arrivait  du  vivant  de  la  femme 
par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  droit  de  partager  la 
communauté  avec  le  mari,  ayant  été  ouvert  au  profit  de  la  femme 
par  le  jugement  de  séparation,  quand  même  la  femme  viendrait 
à  mourir  peu  après,  avant  que  d'avoir  procédé  à  ce  partage,  elle 
transmettrait  ce  droit  à  ses  héritiers,  et  le  mari  ne  pourrait,  en  ce 
cas,  les  en  exclure  en  leur  ofï'rant  la  somme  portée  par  la  con- 
vention. 

1737.  Par  le  mot  héritier  il  faut  entendre  tous  les  héritiers, 
tant  les  enfants  que  les  collatéraux.  — Pothier,  n.  154. 

1738.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
demariage  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  future  épouse,  sans  enfants, 
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ses  biens  appartiendraient  au  futur  époux  et  que  les  parents 
collatéraux  de  la  future  auraient  seuls  la  liberté  de  demander  une 
certaine  somme,  avec  défense  de  demander  le  partage,  ceux-ci  ne 
peuvent  rien  réclamer  au  delà  de  cette  somme,  et  que  l'arrêt  qui 
les  admet  à  demander  le  partage  de  la  communauté  doit  être 
cassé  pour  violation  d'un  conti"at  entre  les  parties.  —  Gass. 
30  prair.  an  XIII,  S.  clir. 

1739.  Quelquefois  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  héritiers 
de  la  femme  qu'est  stipulé  le  forfait,  c'est  aussi  contre  la  femme 
elle-même.  Dans  ce  cas,  de  quelque  manière  qu'arrive  la  dissolu- 
tion de  communauté,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un  partage.  Ni  la 
femme  ni  ses  héritiers  n'ont  le  droit  de  le  demander,  ils  sont  seu- 
lement créanciers  de  la  somme  portée  par  la  convention,  et  ni  le 
mari  ni  ses  héritiers  ne  sont  tenus,  pour  s'en  décharger,  à  offrir 
d'admettre  la  femme  à  un  partage  de  la  communauté.  —  Pothier, 
n.  459. 

1740.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  1520,  la  totalité  de  la  communauté, 
sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes.  —  Les  créanciers 
n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses 
héritiers.  Article  1524. 

174:1.  Dans  ce  cas,  les  époux  sont  placés  soit  entre  eux,  soit 
vijs-à-vis  des  tiers  créanciers,  dans  la  même  situation  qu'établit 
la  renonciation  de  la  femme  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale.  Ainsi  le  mari  doit  supporter  toutes  les  dettes,  puisqu'il 
prend  l'univcrsalilé  des  biens,  et  que  les  dettes  sont  une  charge 
de  l'universalité.  Quant  aux  rapports  des  époux  avec  les  créanciers 
il  faut  distinguer.  La  convention  de  forfait  ne  déroge  pas  aux 
droits  des  créanciers,  ceux-ci  pourront  donc  poursuivre,  et  pour  le 
tout,  le  conjoint  qui  est  leur  débiteur  personnel;  si  c'est  la  femme, 
elle  doit  payer  toutes  les  dettes,  mais  elle  aura  un  recours  pour 
le  tout  contre  le  mari,  parce  que  à  son  égard  elle  est  affranchie  de 
toute  contribution  aux  dettes.  S'il  s'agit  d'une  dette  que  la  femme 
n'a  pas  personnellement  contractée,  le  créancier  ne  pourra  pas 
la  poursuivre  car  elle  n'est  pas  tenue  comme  femme  commune. 
—  Laurent,  n.  370;  Rodière  et  Pont,  15y3;  Aubry  ctRau,  p.  506. 

Mais  la  femme  reste  débitrice  des  récompenses  ou  indemnités 
qu'elle  peut  devoir  à  la  communauté  ou  au  main.  Rodière  et  Pont, 
nu  1594. 

1742.  Quoique  le  forfait  soit  aussi  obligatoire  pour  la  femme, 
quand  c'est  elle  qui  relient  la  communauté,  la  clause  doit  cepen- 
dant se  combiner  avec  le  droit  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  la 
communauté  on  vertu  de  l'article  1453,  et  que  la  clause  du  forfait 
n'a  pu  lui  enlever;  d'où  il  suit  qu'au  moyen  de  la  renonciation 
elle  peut  s'affranchir  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

1743.  C'est  ce  que  dit  du  reste  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  1524,  ainsi  conçu  :  Si  c'est  la  femme  survivante  (jui  a,  mo- 
yennant i,ine  somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choi.x,  ou  de  leur 
payer  cette  somme  en  demeurant  obligée  à  loules  les  dettes,  ou 
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de  renoncer  à  la  communauté  et  d'en  abandonner  aux  héritiers 
du  mari  les  biens  et  les  charges.  Ainsi,  renonce-t-elle,  on  lui 
applique  le  droit  commun  de  la  communauté  légale.  Opte-t-elle 
pour  le  forfait,  elle  doit  supporter  toutes  les  dettes  ;  sa  situation 
est  alors  celle  du  mari.  —  Laurent,  n.  371  ;  Rodière  et  Pont, 
1596  ;  Golmet  de  Santerre,  p.  431,  n.  192  62s  V. 

1744.  Néanmoins,  le  mari  demeure,  sauf  son  recours  contre 
la  femme,  tenu  envers  les  créanciers  de  la  totalité  des  dettes,  au 
paiement  intégral  desquelles  il  resterait  obligé,  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  même  après  le  partage  de  la  communauté. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  doit  tenir  compte  à  la  femme  de  tout  ce 
dont  il  est  débiteur  envers  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  508  :  Rodière  et  Pont,  n.  1597. 

1T45.  Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  femme 
est  tenue  des  dettes  ulti^a  vires  ou  si  elle  jouit  du  bénéfice  d'émo- 
lument? La  question  est  controversée,  nous  allons  exposer  les 
deux  opinions  contraires. 

1746.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  507,  texte  et  note  9, 
la  femme,  quand  elle  a  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1453,  ne  peut  être  poursuivie  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  personnellement  en- 
gagée. 

Tout  en  reconnaissant  que  ce  point  est  fort  délicat,  ces  auteurs 
croient  devoir  maintenir  la  solution  donnée  par  M.  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  n.  297.  Le  bénéfice  que  l'art.  1483  accorde  à  la 
femme  qui  a  fait  inventaire  n'est  pas  incompatible  avec  le  forfait 
de  communauté,  et  il  serait  assurément  bien  difficile  de  le  lui 
refuser  si  elle  se  l'était  formellement  réservé  par  le  contrat  de 
mariage. 

1747.  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'article  1522  dénie 
implicitement  à  la  femme,  qui  garde  toute  la  communauté  en  vertu 
de  la  clause  de  forfait,  le  droit  de  faire  usage  de  ce  bénéfice.  Au 
soutien  de  l'affirmative,  on  dit  que  cet  article  ne  laisse  à  la  femme 
d'autre  alternative  que  d'accepter  la  communauté  en  payant  toutes 
les  dettes,  ou  d'y  renoncer.  Mais,  en  faisant  cette  argumentation, 
on  perd  de  vue  qu'à  la  différence  du  bénéfice  d'inventaire  qui  sup- 
pose une  option  à  faire  par  l'héritier  acceptant,  entre  l'acceptation 
pure  et  simple  de  l'acceptation  bénéficiaire,  le  bénéfice  établi  par 
l'article  1483  est  indépendant  de  toute  option  à  faire  par  la  femme 
qui  accepte  la  communauté,  et  qu'il  se  trouve  virtuellement  atta- 
ché à  cette  acceptation  même  ;  d'où  il  résulte  que  la  femme  ne 
pourrait  en  être  privée  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle.  On 
ne  sait  d'ailleurs  pas  pour  quel  motif  le  législateur  qui,  malgré  la 
clause  du  forfait,  laisse  à  la  femme  la  faculté  de  renoncera  la  com- 
munauté, lui  aurait  enlevé  le  bénéfice  de  n'être  tenue  des  dettes 
communes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  La  diffi- 
culté ne  présente  véritablement  d'intérêt  que  dans  le  cas  où,  après 
avoir  fait  inventaire  et  avoir  accepté  la  coîiimunauté,  qui  semblait 
d'après  cet  acte  devoir  donner  un  résultat  avantageux,  la  femme 
serait  poursuivie  pour  des  dettes  restées  inconnues  jusqu'alors;  et 
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il  nous  semble  qu'en  lui  refusant  en  ce  cas  le  secours  de  l'art.  1483, 
on  se  met  directement  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi,  dont  le 
but  a  été  précisément  de  garantir  la  femme,  contre  les  mécomptes 
et  les  pertes  auxquels  elle  pourrait  se  trouver  exposée  par  l'accep- 
tation d'une  communauté  en  apparence  prospère.  Les  créanciers 
de  la  communauté  et  les  héritiers  du  mari  ne  sont  d'ailleurs  pas 
en  droit  de  se  plaindre,  puisque  la  femme  ne  pourra  faire  usage 
du  bénéfice  dont  s'agit,  qu'en  leur  tenant  compte  de  toutes  les  va- 
leurs portées  à  l'inventaire  et  quilsse  trouveront  dans  la  situation 
où  les  aurait  placés  sa  renonciation  à  la  communauté. 

1748.  Cependant  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis  que  la 
femme  ne  jouit  pas  du  bénéfice  d'émolument  sous  l'empire  de  la 
clause  de  forfait.  —  Rodière  et  Pont,  n.  1598  ;  Odier,  t.  2,  n.  904  ; 
Colmetde  Santerre,  p.  430,  n.l92ô/sIII;  Marcadé  sur  l'art.  1524; 
Troplong,  t.  3,  n.  2166. 

La  loi,  dit  M.  Laurent,  n.  372,  en  permettant  à  la  femme  de  se 
dégager  du  contrat  de  forfait  en  renonçant  à  la  communauté,  ap- 
porte une  grave  dérogation  à  un  principe  fondamental,  que  les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1 134), 
par  cela  même  cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  éten- 
due. Hors  du  cas  de  renonciation,  la  femme  reste  dans  la  règle  de 
l'article  1522;  elle  doit  exécuter  le  forfait.  Si  on  lui  permettait 
d'opposer  à  son  mari  le  bénéfice  d'émoluments,  le  forfait  cesserait 
d'être  une  convention  ;  il  lierait  le  mari,  il  ne  lierait  pas  la  femme, 
puisqu'elle  ne  supporterait  pas  toutes  les  dettes,  comme  le  veut 
l'article  l.o22  ;  le  mari,  quoiqu'il  ne  prenne  qu'une  somme  fixe 
pour  tout  droit,  paierait  cependant  une  partie  des  dettes,  ce  qui  est 
contraire  à  un  autre  principe  fondamental,  à  savoir,  que  celui  qui 
ne  prend  qu'une  somme  n'est  pas  tenu  des  dettes. 

1749.  On  objecte,  continue  M.  Laurent,  et  l'objection  est  très 
sérieuse,  que  le  bénéfice  d'émolument  est  aussi  essentiel  à  la  femme 
que  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  et  quelle  ne  peut  pas 
plus  abdiquer  l'un  de  ces  droits  que  l'autre.  Il  est  vrai  que  nous 
avons  aussi  enseigné  que  la  femme  ne  peut  renoncer  au  bénéfice 
d'émolument.  Toutefois,  la  loi  parait  faire  une  différence  entre 
les  deux  bénéfices  ;  l'art.  14.j3  défend  formellement  et  sous  peine 
de  nullité,  toute  convention  par  laquelle  la  femme  renoncerait  à 
son  droit  d'option,  tandis  qu'elle  ne  contient  aucune  piohibition 
pareille  pour  le  bénéfice  d'émolument.  Par  cela  même  il  serait  dif- 
ficile d'annuler  d'une  manière  absolue  toute  espèce  de  convention 
qui  dérogerait  au  bénéfice  d'émolument.  La  clause  de  forfait  n'est 
pas  une  simple  renonciation  au  bénéfice  d'émolument  ;  une  pareille 
renonciation  n'empêcberait  pas  la  femme  d'user  de  son  bénéfice  ; 
la  femme  fait  une  convention  aléatoire  :  si  la  chance  lui  est  favo- 
rable, elle  fera  un  bénéfice  plus  ou  moins  grand,  qu'elle  n'aurait 
pu  faire  en  restant  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  ce  bénéfice 
est  la  compensation  de  la  chance  de  perte  qu'elle  court  en  con- 
tractant le  forfait.  Encore  a-t-elle  un  moyen  de  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  perle  en  renonçant.  Ce  droit  répond  à  l'objection  que  l'on 
puise  dans  la  faveur  que  la  loi  montre  à  la  femme  commune  ;  l'ar- 
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ticle  1524  lui  conserve  son  privilège  essentiel,  la  faculté  de  renon- 
cer •  la  communauté  est-elle  mauvaise,  la  femme  renonce  ;  est- 
elle  bonne,  elle  n'a  rien  à  risquer.  Il  se  peut,  à  la  vérité,  qu'il  y 
ait  doute  à  raison  des  dettes  cachées  que  l'inventaire  ne  fait  pas 
connaître.  C'est  à  la  femme  de  choisir  ;  elle  a  toujours  deux  chan- 
ces, celle  d'un  gain  si  la  communauté  est  bonne,  celle  d'une  perte 
si  la  communauté  est  mauvaise.  Est-il  équitable  quelle  puisse  se 
mettre  à  l'abri  des  mauvaises  chances  par  son  bénéfice  d'émolu- 
ment, tout  en  préférant  de  bonnes  chances?  Ce  ne  serait  plus  là 
un  forfait  ;  il  n'y  aurait  plus  de  chance  de  perte  pour  la  femme, 
toutes  les  chances  de  perte  seraient  pour  le  mari  ou  ses  héritiers, 
tandis  que  ceux-ci,  réduits  à  une  somme  fixe,  n'auraient  jamais  de 
chance  de  gain.  Est-ce  là  ce  que  la  loi  a  voulu  en  donnant  à  la 
femme  le  bénéfice  d'émolument? 

Section  III.  —  De  l'attribution  de  toute  la  communauté. 

1 750"  L'article  1533  porte  :  Il  est  permis  aux  époux  de  sti- 
puler que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant 
ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  rè- 
gles relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme,  mais  seulement  une  convention  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés. 

ITSl.  Cette  clause  peut  subir  diverses  modifications  ou  res- 
trictions. Ainsi  elle  peut  être  subordonnée  à  la  condition  qu'il 
n'existera  pas  d'enfant  du  mariage.  En  ce  cas  la  convention  serait 
caduque  s'il  était  né  des  enfants  du  mariage,  et  la  communauté 
devrait  se  partager  alors  activement  et  passivement  par  moitié 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Rodière  et 
Pont,  n.  1603. 

ITSS.  Il  en  serait  de  même  si  l'attribution  delà  commu- 
nauté ayantété  attribuée  nommément  à  l'un  des  époux,  c'était  cet 
époux  qui  vînt  à  prédécéder.  La  condition  de  survie  n'ayant  pas 
eu  heu,  on  retombe  sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit. 

1753.  Ainsi  encore  la  convention  pourrait  restreindre  les 
dioits  du  survivant  à  l'usufruit  de  la  communauté,  sans  que  pour 
cela  la  convention  ait  pris  le  caractère  d'une  libéralité  et  doive 
être  considérée  comme  une  donation.  —  Rodière  et  Pont, 
n.  1606. 

1754.  Ainsi  jugé  que  la  clause  qui  attribue  au  survivant,  en 
cas  d'existence  d'enfants,  outre  sa  moitié  dans  la  communauté, 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  l'autre  moitié, 
constitue  une  convention  de  mariage,  nonobstant  la  qualification 
de  donation  donnée  à  cette  clause  par  les  parties,  —  GoLSS., 
1er  août  1853  (S.  56.1.68). 

1755....  Que  la  clause  qui  autorise  le  survivant  à  conserver 
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le  fonds  du  commerce  en  payant  la  part  qui  revient  au  survivant 
est  également  une  convention  de  mariage  et  non  une  cession 
éventuelle.  —  Gass.,  6  avril  1856  (S.  56.1.538). 

f  756.  La  stipulation  du  contrat  de  mariage  contenant  attri- 
bution au  survivant  des  époux  du  mobilier  exclu  de  la  commu- 
nauté constitue,  non  un  avantage  entre  époux,  sujet  aux  règles 
des  donations,  mais  une  simple  convention  de  communauté  au- 
torisée par  les  art.  1520  et  suiv.  —  Cass.,  :21  mars  1859  (P.  60. 
812). 

1757.  De  môme,  la  donation  mutuelle  que  deux  époux  se 
font,  par  leur  contrat  de  mariage,  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  la 
part  du  prédécédé  dans  les  bénéfices  de  la  société  d'acquêts  par 
eux  stipulée,  constitue  non  une  donation  pioprement  dite,  mais 
une  convention  de  mariage  qui  n'est  point  imputable  sur  la  quo- 
tité disponible.  —  Cass.,  29  janv.  1806  (P.  66.389). 

1758.  Jugé  que,  lorsque  les  époux  ont  stipulé  dans  leur  con- 
trat de  mariage  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
au  sui'vivant  d'entre  eux,  cette  clause  laisse  subsister  de  piano,  et 
par  voie  de  conséquence  implicite,  au  profit  des  héritiers  du  pré- 
décédé le  droit  de  reprendre  les  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté  du  chef  de  leur  auteur.  —  Pour  que  le  survivant 
eût  la  propriété  même  de  ces  apports  et  capitaux,  il  faudrait  que 
le  contrai  de  mariage  en  contînt  une  disposition  expresse  ;  et 
l'on  ne  peut  interpréter  dans  le  sens  d'une  semblable  disposition 
la  clause  portant  que  l'époux  survivant  aura  l'usufruit  des  biens 
immeubles  propres  de  l'époux  prédécédé.  —  Douai,  9  mai  1849 
(P.  51.2.571). 

1759.  Dans  la  clause  qui  nous  occupe  la  reprise  des  apports 
est  de  droit  et  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée  ;  mais,  si  la  conven- 
tion attribuait  en  outre  tous  les  apports  au  survivant,  celte  stipu- 
lation serait  valable  ;  toutefois  elle  perdrait  son  caractère  de  con- 
vention de  mariage  et  ne  serait  plus  qu'une  libéralité. — Laurent, 
n.  374  ;  Rodière  et  Pont,  n.  1609  ;  Aubry  et  Hau,  p.  508,  texte  et 
note  11. 

17(>0.  Ainsi  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux,  après  avoir  fait  entrer  en  communauté  non- 
seulement  leurs  acquêts,  mais  encore  tout  ou  partie  de  leurs  ap- 
ports, se  font  donation  l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront  la  commu- 
nauté au  jour  du  décès  du  prémourant,  constitue  non  une  simple 
convention  de  mariage,  et  entre  associés,  qui  ne  serait  pas  sujette 
anx  lois  sur  les  donations,  mais  une  donation  véritable,  réduc- 
tible si  elle  excède  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  29  avril  1863, 
lieve,  n.  564. 

17f51.  Remarquons  que  c'est  seulement  dans  la  clause  en 
question  que  la  reprise  des  apports  est  de  droit  ;  dans  les  clauses 
de  partage  inégal  et  du  forfait  de  communauté,  il  faut  une  sti- 
pulation expresse  pour  que  ces  conventions  donnent  à  l'époux, 
dont  les  droits  ont  été  réduits  à  une  part  inférieure  à  la  moitié 
ou  fixés  à  une  certaine  somme,  le  droit  de  reprendre  ses  apports. 
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—  Aubry  et  Rau,  p.  508,  note  12  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Duranton, 
t.  15,  n.  201. 

1763,  Le  droit  résultant  de  la  convention  s'ouvre  par  les 
causes  qui  donnent  ouverture  au  préciput  conventionnel,  c'est- 
à-dire  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  —  V.  Pi^édput. 

1763.  Ainsi,  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  la 
communauté  se  partage  provisoirement  entre  les  époux  suivant 
les  règles  ordinaires,  sauf  à  régler  leurs  droits  d'après  la  clause 
si  la  condition  de  survie  se  réalise.  —  Laurent,  n.  378  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  509  ;  texte  et  notes  13  et  14. 

1764.  Jugé  que  lorsque  les  époux  ont  stipulé  que  la  commu- 
nauté appartiendrait  au  survivant,  la  communauté  doit,  dans  le 
cas  où  elle  vient  à  se  dissoudre  par  l'effet  d'une  séparation  de 
corps  et  de  biens  prononcée  entre  les  époux,  se  partager  par 
moitié  comme  si  la  clause  n'existait  pas  ;  un  tel  partage  laissant 
intact  le  droit  de  reprises  d'apports  à  exercer  aux  termes  de 
l'art.  1525  par  les  héritiers  de  l'époux  qui  prédécédera.  Et  que 
l'on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  de  n'avoir  pas 
prescrit  des  mesures  conservatoires  à  ce  sujet,  alors  que  ces  me- 
sures n'ont  pas  été  demandées.  —  Gass.,  h^  juin  1853  (P.  53.2. 
243). 

1765.  Jugé  que,  bien  que  le  contrat  de  mariage  attribue  a 
l'époux  survivant  la  totalité  de  la  communauté,  un  arrêt  a  pu, 
sans  porter  atteinte  à  cette  disposition,  ordonner  la  liquidation 
de  cette  communauté,  si  cette  liquidation  ne  tend  point  au  partage, 
et  doit  se  borner  à  la  composition  de  la  masse  sur  laquelle  l'époux 
survivant  et  les  représentants  du  prédécédé  auront  à  exercer  les 
prélèvements  et  les  reprises  auxquels  ils  ont  respectivement  droit. 

—  Gass.,  19  avril  1852  (P.  52.2.44). 

1766.  Jugé  encore  que  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  la 
totalité  de  la  .communauté  appartiendrait  à  l'époux  survivant, 
sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur,  les 
héritiers  du  prédécédé  ne  sont  pas  copropriétaires  de  la  com- 
munauté à  raison  de  la  reprise  de  ces  apports  qui  y  ont  été  con- 
fondus par  des  transformations  successives;  ils  n'ont  qu'un  simple 
droit  de  créance  pour  leur  valeur.  —  Gass.,  7  avril  1862  (P.  62. 
1094). 

1767.  Les  effets  que  la  clause  qui  attribue  la  totalité  de  la 
communauté  à  l'époux  survivant  produit  soit  entre  les  époux, 
soit  à  l'égard  des  créanciers,  sont  en  général  les  mêmes  que  ceux 
qui  s'appliquent  au  forfait  de  communauté.  Ainsi,  la  femme  ne 
perd  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  (art.  1453),  et,  si 
elle  accepte,  elle  aura  ou  n'aura  pas  son  bénéfice  d'émolument 
suivant  que  l'on  adoptera  l'un  des  systèmes  que  nous  avons  ex- 
posés plus  haut.  —  Aubry  et  Rau,  p.  509;  Laurent,  n.  375  bis. 

1768.  La  reprise  des  apports  de  l'époux  qui  est  exclu  de  la 
communauté  se  fait  sous  la  déduction  des  dettes  qui  les  gre- 
vaient. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cîV. /^Laurent,  n.  375. 
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1T69.  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attri- 
bue au  survivant  des  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, tout  le  mobilier,  constitue  une  stipulation  de  communauté, 
non  soumise  comme  telle  aux  règles  relatives  aux  donations;  et 
que  la  circonstance  que,  dans  cette  stipulation,  l'on  se  sei'ait  servi 
du-  mot  donation,  ne  peut  en  changer  la  nature.  —  Bruxelles, 
11  mars  1829  (P.  chr.). 

1770.  Lorsque,  en  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  ma- 
riage, le  survivant  de  deux  époux  demeure  propriétaire  de  tous 
les  meubles  et  effets  mobiliers  de  l'autre  ,  la  prescription  des 
créances  que  la  communauté  avait  sur  un  particulier ,  devenu 
héritier  des  immeubles  du  prédécédé,  et  qui  se  trouvent  dès  lors 
dévolues  au  survivant,  est  suspendue  dès  ce  moment  jusqu'après 
la  liquidation  de  la  communauté  entre  le  survivant  et  cet  héritier. 
—  Cass.,  24  août  1819  (P.  chr.). 

1771.  Jugé  que  l'époux  survivant,  qui,  après  avoir  demandé 
que  la  totalité  des  acquêts  lui  soit  attribuée  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage,  consent  ensuite,  sur  la  défense  des  enfants  du 
premier  lit  de  son  conjoint  décédé,  que  le  partage  desdits  acquêts 
soit  fait  en  deux  portions  égales,  se  rend  par  là  non  recevable  à 
redemander  plus  tard  que  la  totalité  des  acquêts  lui  soit  délaissée. 
Il  ne  pourrait  faire  révoquer  ce  consentement,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de  droit,  parce  que  si,  d'un  côté, 
l'art.  1525  permet  de  stipuler  que  la  totalité  des  acquêts  appar- 
tiendra à  l'époux  survivant,  de  l'autre,  on  peut  induire  de  l'art. 
1527  que  cette  stipulation  doit,  dans  le  cas  où  le  conjoint  décédé 
laisse  des  enfants  d'un  premier  lit,  se  réduire  au  partage  égal  des 
acquêts.  —  Bordeaux,  14  juin  1838  (P.  38.2.579). 

1773.  Jugé  que  la  donation  par  contrat  de  mariage  au  sur- 
vivant des  époux,  de  l'universalité  des  meubles  et  immeubles 
composant  les  conquêts  de  la  communauté  et  de  l'usufruit  seule- 
ment des  biens  propres,  avec  ces  circonstances  que  le  préciput 
stipulé  ne  se  confondra  point  avec  la  donation  et  que  les  biens 
donnés  seront  indistinctement  soumis  à  la  réduction  pour  cause 
d'existence  d'enfants,  doit  être  réputée  non  une  simple  convention 
de  mariage,  aux  termes  de  l'art.  1525,  mais  une  véritable  dona- 
tion entre  époux,  dans  le  sens  de  l'art.  1091.  —  Cass.,  15  fév. 
1832  (P.  chr.). 

1773.  Jugé  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  époux,  comme  le 
permet  l'art.  1525,  que  la  totalité  de  la  communauté  appartien- 
dra au  survivant,  les  arrérages  dont  il  jouit  par  suite  de  cette  sti- 
pulation ne  sont  pas  réductibles  à  la  quotité  disponible.  —  Bruxel- 
les, 2ijuill.  18-28  (P.  chr.). 

1774.  Il  a  été  jugé  (jue  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  les  époux  sont  associés  par  moitié  aux  acquêts  et 
qu'ils  se  font  réciproquement  donation  de  la  totalité  des  acquêts  en 
faveur  du  survivant,  ne  perd  pas  son  caractère  de  simple  conven- 
tion entre  associés,  et  ne  devient  f)as  donation  de  la  portion  de 
l'un  des  époux  à  l'autre,  par  cela  seul  qu'ils  ont  commencé  par 
déclarer  qu'ils  s'associaient /jar  moitié.  Cette  association  par  moi- 
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tié  n'est  pas  la  stipulation  irrévocable  d'un  partage  égal  et 
n'exclut  pas  l'attribution  de  la  totalité  des  acquêts  au  profit  de 
l'époux  survivant.  —  Bordeaux,  11  mai  1841  (P.  41.2.260). 

ITT 5.  Bien  qu'une  constitution  de  dot  ne  soit  rapportable 
qu'à  la  succession  du  prémourant  des  père  et  mère  donateurs, 
lorsqu'elle  a  été  stipulée  imputable  en  totalité  sur  cette  succes- 
sion, il  en  est  dû  récompense  au  survivant  ou  à  sa  succession  par 
le  donataire  héritier  du  donateur  prédécédé,  si  ladite  dot  a  été  four- 
nie par  les  constituants  en  effets  de  leur  communauté,  et  si  cette 
communauté  a  été  recueillie  en  entier  par  les  survivants  en  vertu 
des  conventions  matrimoniales.  —  Paris,  15  nov.  1865  ;  Revue, 
1497. 

CHAPITRE  VllI. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  A  TITRE  UNIVERSEL. 

1776.  L'art.  1526  dispose  que  les  époux  peuvent  établir  par 
leur  contrat  de  mariage  une  communauté  universelle  de  biens 
tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs 
biens  à  venir  seulement. 

1777.  En  permettant  une  société  universelle  de  biens  avenir, 
l'art.  1526  déroge  non-seulement  au  régime  de  la  communauté 
légale,  mais  encore  aux  principes  de  la  société.  En  efTetl'art.  1837 
permet  de  stipuler  une  société  universelle,  mais  avec  cette  restric- 
tion que  les  biens  qui  pourraient  advenir  aux  parties  par  succes- 
sion, donation  ou  legs,  n'entrent  dans  la  société  que  pour  la 
jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété 
des  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux. 

1778.  La  clause  par  laquelle  les  époux  établissent  une  com- 
munauté à  titre  universel,  n'implique  en  général,  aucune  preuve 
de  libéralité  et  ne  constitue  pas  de  sa  nature  une  donation.  Le 
principe  par  lequel  la  communauté  soit  légale,  soit  convention- 
nelle, n'est  considérée  que  comme  un  contrat  à  titre  onéreux  doit 
encore  recevoir  ici  son  application.  Cette  clause  ne  sera  donc  pas, 
en  général,  sujette  à  réduction  comme  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, si  ce  n'est  toutefois  en  cas  d'existence  d'enfants  d'un  pre- 
mier lit,  hypothèse  prévue  par  les  art.  1496  et  1527.  —  Laurent, 
n.  390  ;  Aubry  et  Rau,  p.  483. 

1779.  Cependant  si  la  clause  n'avait  été  adoptée  que  dans  le 
but  d'avantager  un  conjoint  aux  dépens  des  héritiers  de  l'autre 
conjoint,  l'avantage  dans  ce  cas  constituerait  une  donation  et 
pourrait  donner  lieu  à  une  action  en  réduction.  —  Laurent,  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

1780.  Ainsi  jugé  que  la  stipulation  de  communauté  univer- 
selle, contenue  dans  un  contrat  de  mariage  conformément  à  l'art. 
1526,  peut  suivant  les  circonstances,  et  par  appréciation  des  clau- 
ses du  contrat,  être  réduite  dans  l'intérêt  de  l'héritier  réserva- 
taire, comme  renfermant  une  donation  déguisée,  même  hors  du 
cas  spécialement  prévu  par  l'art.  1527  en  faveur  des  enfants  du 
premier  lit.—  Cass.,  3  avril  1843  (P.  43. 1.576). 
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1781.  ...  Que  la  femme  qui  s'est  mariée  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit,  et  qui  a  stipulé  avec  son  second  mari  une  com- 
munauté universelle  de  tous  ses  biens,  peut,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  opérée  par  la  séparation  de  biens,  demander 
elle-même  à  être  restituée  contre  une  telle  clause,  ou  au  moins 
faire  réduire  l'avantage  qu'elle  présente  en  ce  qui  excède  la  quo- 
tité disponible  fixée  par  l'art.  1098.  —  Bordeaux,  5  juill.  1824  (S. 
chr.). 

1T82.  ...  Que  les  enfants  du  premier  mariage  ont  le  droit 
d'intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits  éventuels  sur  la 
demande  en  restitution  formée  par  leur  mère,  tant  dans  son  inté- 
rêt que  dans  le  leur,  contre  la  clause  qui  a  stipulé  une  commu- 
nauté universelle  lors  de  son  second  mariage.  — Gass.,  27  mars 
1822  (S.  chr.). 

1783.  La  communauté  universelle  est  une  des  clauses  les 
moins  adoptées;  la  pratique  notariale  n'en  connaît  que  de  rares 
exemples.  Elle  forme  le  droit  commun  en  Hollande. 

1784.  Le  Code  distingue  trois  sortes  de  communauté  à  titre 
universel  ;  par  la  première  les  époux  mettent  en  commun  tous 
leurs  biens  présents  ;  par  la  seconde  ils  forment  entre  eux  une  as- 
sociation pour  tous  les  biens  à  venir;  enfin,  par  le  troisième  las- 
sociation  [)orte  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir.  Nous  allons 
examiner  brièvement  chacune  de  ces  conventions. 

178».  Communauté  des  biens  présents.  —  L'actif  de  cette  com- 
munauté se  compose  :  1°  Du  mobilier  présent  et  des  immeubles 
présents;  2°  des  fruits  des  immeubles  futurs;  3°  du  mobilier  futur- 
c'est-à-dire  de  tous  les  biens  qui  entrent  dans  la  communauté  lé- 
gale, plus  les  immeubles  présents  qui  en  sont  exclus.  Toutefois 
en  ce  qui  concerne  l'entrée  du  mobilier  futur  dans  la  commu- 
nauté, c'est  plutôt  une  question  d'intention  qui  doit  être  laissée  à 
la  décision  du  juge  d'après  les  termes  de  l'acte  et  les  circonstances 
de  la  cause.  —  Laurent,  n.  392;  Rodière  et  Pont,  n.  13G8. 

1786.  Le  passif  comprend  toutes  les  dettes  qui  entrent  dans 
le  passif  de  la  communauté  légale,  plus  celles  immobilières  qui  en 
sont  exclues.  Toutes  ces  dettes  doivent  avoir  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage. 

Faisant  entrer  le  mobilier  futur  dans  l'actif,  les  dettes  du  mo- 
bilier futur  doivent  aussi  entrer  dans  le  passif  par  application  du 
principe  que  le  passif  suit  l'actif.  —  Laurent, n.  393  et 394. 

1787.  Communauté  (le  iens  futurs.  —  L'actif  comprend  les 
biens  qui  entrent  dans  la  c<  mmunauté  légale  et  de  plus  les  im- 
meubles futurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  échoient  aux  époux  à  titre 
de  succession  ou  donation. 

Pour  le  mobilier  présent  nous  ferons  la  mAme  réserve  que  celle 
que  nous  avons  faite  pour  la  communauté  de  biens  présents;  tout 
dépend  de  l'intention  des  parties.  —  Laurent,  n.  395. 

1788.  Lé  passif  se  compose  des  dettes  qui  entrent  dans  la 
communauté  légale,  plus  de  celles  mobilières  et  immobilières  gre- 
vant les  immeubles  futurs  qui  sont  entrés  dans  l'actif.  Les  dettes 
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présentes  tombent  aussi  dans  le  passif  puisque  le  mobilier  présent 
entre  dans  l'actif.  —  Laurent,  n.  396. 

1789.  Commvnauté  de  biens  présents  et  futurs.  —  La  commu- 
nauté universelle  de  tous  biens  présents  et  à  venir  comprend  outre 
les  biens  qui  composent  l'actif  de  la  communauté  légale,  tous  les 
immeubles  présents  et  à  venir  des  époux  à  quelque  titre  qu'ils  les 
acquièrent. 

Toutefois  il  peut  y  avoir  des  biens  exceptés  de  cette  commu- 
nauté. Ainsi  les  tiers  qui  font  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  une  do- 
nation ou  un  legs,  ont  la  faculté  d'y  apposer  la  condition  que  les 
objets  donnés  ou  légués  n'entreront  point  en  communauté.  Dans 
ce  cas,  ces  objets  sont  susceptibles  de  subrogation  par  suite 
d'échange  ou  de  remploi,  comme  si  les  époux  étaient  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Aubry  et  Rau,  p.  483;  Lau- 
rent, n.  398;  Rodière  et  Pont,  n.  1372. 

1790.  Le  passif  comprend  toutes  les  dettes  des  époux,  elles 
tombent  indistinctement  dans  la  communauté.  Cependant  les  dis- 
positions des  art.  1424  et  1425,  relatifs  aux  amendes  encourues 
par  les  époux,  sont  applicables  à  ce  régime.  De  plus  sont  aussi 
exclues  de  la  communauté  et  restent  propres  aux  époux  les  dettes 
qui  grèvent  une  donation  ou  un  legs  fait  à  l'un  d'eux  sous  la  con- 
dition que  les  biens  n'entreront  pas  en  communauté.  —  Laurent, 
n.  399;  Aubry  et  Rau,  p.  484,  texte  et  note  8;  Rodière  et  Pont, 
n.  1373. 

1791.  Les  droits  des  époux,  soit  qu'il  s'agisse  de  leurs  rap- 
ports entre  eux,  soit  qu'il  s'agisse  de  leurs  relations  avec  des  tiers, 
sont,  sous  la  communauté  universelle,  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  sous  la  communauté  légale.  Il  suit  de  là  que  le  mari 
peut  disposer  à  titre  onéreux  des  immeubles  de  la  femme,  comme 
il  peut  disposer  des  immeubles  conquêts  Quant  au  droit  de  dis- 
position à  titre  gratuit,  il  reste  aussi  le  même,  c'est-à-dire  dans 
les  limites  posées  par  l'art.  1422.  —  Laurent,  n.  400;  Aubry  et 
Rau,  p.  484;  Rodière  et  Pont,  n.  1375. 

1792.  Après  la  dissolution  de  la  communauté  universelle,  la 
femme  peut  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer. 

1793.  En  cas  d'acceptation,  le  partage  de  l'actif  et  du  passif 
se  fait  conformément  aux  règles  établies  pour  le  partage  de  la 
communauté  légale.  Toutefois  l'époux  du  chef  duquel  des  im- 
meubles seraient  entrés  dans  la  communauté  aurait  le  droit  de  les 
retenir,  en  offrant  de  faire  état  de  leur  valeur,  conformément  à 
l'art.  1509,  d'après  lequel  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a, 
lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  même 
droit.  — Laurent,  401;  Aubry  et  Rau,  p.  484,  texte  et  note  8;  Ro- 
dière et  Pont,  n.  1378.  —  Contra,  Odier,  t.  2,  n.  833;  Troplong, 
t.  2,  n.  2203. 

1794.  En  cas  de  renonciation,  la  femme  perd,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, même  sur  ceux  qui  y  sont  entrés  de  son  chef.  — 
Art.  1492. 
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Aussi  la  femme  a-t-elle  grand  intérêt,  sous  ce  régime,  à  stipuler 
lareprisede  ses  apports  en  cas  de  renonciation,  art.  1514.  Celte  re- 
prise sera  régie  par  le  droit  commun,  elle  ne  s'exercera  pas  en  na- 
ture, mais  seulement  en  valeur. — Laurent,  n.  402;  Aubry  et  Rau, 
p.  484;  Rodière  et  Pont,  n.  1377. 

1795.  C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que, 
sous  le  régime  de  la  communauté  de  tous  les  biens  présents  et  à 
venir,  avec  réserve  pour  la  femme  de  reprendre  son  apport  franc  et 
quitte  de  toute  dette  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  la 
femme  non  obligée  personnellement  et  renonçante,  reprend  ses 
immeubles  affranchis  des  hypothèques  dont  les  a  grevées  son 
mari.  —  Bordeaux,  29  juin  1871  (D.  72.2.28). 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITION  COMMUNE  A  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE 
ET  A  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE. 

fTOG.  L'adoption  du  l'égime  de  la  communauté,  soit  légale 
soit  conventionnelle,  peut  procurer  à  l'un  des  époux  un  avantage 
au  détriment  de  l'autre.  Ainsi  le  mari  a  100,000  francs  de  biens 
meubles  sans  aucune  dette,  la  femme  a  80,000  francs  de  dettes 
mobilières  sans  aucune  fortune  en  meubles.  Sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  les  dettes  de  la  femme  vont  être  payées  avec 
les  biens  du  mari,  soit  sur  les  100,000  francs.  Il  restera  20.000  fr. 
qui  tombent  en  communauté  et  que  la  femme  acquiert  pour 
moitié.  Donc  10,000  francs  sur  100,000  francs,  voilà  ce  qui  reste 
définitivement  au  mari.  Les  neuf  dixièmes  de  sa  fortune  sont 
passés  dans  le  patrimoine  de  sa  femme. 

ITBT.  Sous  la  communauté  conventionnelle,  certaines  clauses 
présentent  aussi  un  avantage  évident  ;  tel  est  le  préciput,  telle  est 
aussi  l'attribution  de  la  communauté  au  survivant  des  époux.  On 
demande  si  les  parents  réservataires  ont  le  droit  de  se  plaindre 
d'un  avantage  aussi  considérable  et  d'en  demander  la  réduc- 
tion. 

1798.  La  question  revient  à  celle-ci  :  le  contrat  de  mariage 
est-il  un  contrat  à  titre  onéreux  ou  un  contrat  à  titre  gratuit?  Si 
l'on  décide  que  c'est  un  contrat  à  litre  onéreux,  les  réservataires 
n'auront  aucune  action  en  réduction  à  exercer.  Ils  auront  cette 
action  si  l'on  décide  que  c'est  un  contrat  à  titre  gratuit.  La  loi 
distingue:  elle  considère  tantôt  comme  dos  libéralités,  tantôt 
comme  des  avantages  résultant  d'un  contrat  à  tilie  onéreux,  les 
bénéfices  résultant  pour  l'un  ou  pour  l'autre  époux  de  son  con- 
trat de  mariage.  La  distinction  est  celle-ci:  l'époux  (jui  a  perdu 
au  contrat  de  mariage  avait-il  ou  n'avait-il  pas  des  enfants  issus 
dun  précédent  mariage? 

1799.  Si  oui,  la  loi  alors  regarde  ces  avantages  comme  des 
libéralités. indirectes,  soumises  à  réduction.  Elle  considère  la  com- 
munauté comme  ayant  été  un  moyen  pour  les  époux  d'éludei- 
l'art.  I0ÎJ8,  C.  civ.  qui  défend  au  conjoint  ayant  des  enfants  diiu 


758  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  3,  Ghap.  9. 

premier  lit  de  donner  à  son  conjoint  plus  d'une  part  d'enfant, 
sans  que  jamais  cette  part  puisse  dépasser  le  quart  de  ses  biens. 
Dans  ce  cas  les  enfants  du  premier  lit  pourront  faire  réduire,  sui- 
vant l'art.  1098,  les  avantages  retirés  par  l'époux  de  son  contrat 
de  mariage. 

Si  non,  les  avantages  retirés  par  ce  conjoint  sont  le  résultat 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  par  conséquent  ne  sont  pas  soumis 
à  réduction  ni  de  la  part  des  enfants  communs,  ni  de  la  part  des 
ascendants  réservataires  du  conjoint  qui  a  perdu  au  contrat  de 
mariage.  —  Laurent,  n.  403. 

1800.  De  plus,  les  avantages  résultant  pour  un  conjoint  de 
ce  que  la  communauté  s'est  enrichie  de  l'industrie  ou  de  la  jouis- 
sance des  propres  de  l'autre  conjoint  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  libéralités  et,  par  conséquent,  ne  sont  pas  soumis  à 
réduction  même  de  la  part  des  enfants  du  premier  Iit*de  l'époux 
qui  procure  ces  avantages  à  son  conjoint. 

1801.  Telle  est  la  règle  établie  par  les  art.  1496  et  1527,  C. 
civ.,  ainsi  conçus  : 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  observé  même  lorsque  l'un 
des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfants  de  précédents  ma- 
riages. Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait, 
au  profit  de  l'un  des  époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  l'art.  1098,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre 
époux  auraient  l'action  en  retranchement.  —  Art.  1496. 

180SÎ.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets 
à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'art. 
1098  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédent  de  cette  portion  ;  mais 
les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des  éco- 
nomies faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des 
époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préju- 
dice des  enfants  du  premier  lit.  —  Art.  1527,  C.  civ. 

1803.M.  Laurent,  n.  405,  emprunte  un  exemple  à  la  commu- 
nauté légale.  Une  veuve  se  remarie  ayant  trois  enfants  du  pre- 
niier  lit  ;  elle  apporte  10,000  francs  en  mariage,  son  mari  n'a 
rien.  Nous  supposons  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfant  du  second  lit  et 
que  l'actif  de  la  communauté  lors  de  la  mort  de  la  femme  soit  de 
10,000  francs  ;  elle  laisse  des  immeubles  pour  la  même  somme. 
Quelle  est  la  libéralité  que  la  veuve  peut  faire  à  son  mari?  Elle 
peut  lui  donner  une  part  d'enfant,  c'est-à-dire  un  quart,  et  son 
patrimoine  est  de  20,000  francs  en  y  comprenant  les  10,000  fr. 
qu'elle  a  mis  en  communauté,  donc  elle  a  pu  donner  5,000  francs 
à  son  second  mari.  Et  quel  est  l'avantage  indirect  que  celui-ci  a 
retiré  de  la  communauté?  La  moitié  des  10,000  francs  dont  elle 
se  compose,  c'est-à-dire  précisément  la  somme  que  la  veuve  a 
pu  donner  à  son  conjoint.  Partant,  l'avantage  ne  dépasse  pas  le 
disponible.  Il  y  aurait,  au  contraire,  lieu  à  réduction  si  la  femme 
ne  laissait  que  pour  6,000  francs  d'immeubles;  son  patrimoine 
serait  dans  cette  hypothèse  de  16,000  francs,  elle  ne  pourrait 
donner  à  son  mari  que  4,0Û0  francs  et  l'avantage  résultant  de  la 
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communauté  est  de  5,000  francs  ;  l'avantage  indirect  dépasse 
donc  de  1,000  francs  le  disponible,  par  conséquent  il  y  aura  lieu 
à  réduction  jusqu'à  concurrence  de  1,000  francs. 

1804.  L'art.  1496  refuse  aux  enfants  communs  l'action  en 
réduction,  parce  qu'ils  trouvent  en  plus  dans  la  succession  de 
l'époux  enrichi  ce  qu'ils  trouveront  en  moins  dans  la  succession 
de  l'époux  appauvri.  Que  si  les  enfants  d'un  premier  lit  exercent 
l'action  en  réduction,  les  biens  retranchés  au  conjoint  avantagé 
rentreront  dans  la  succession  de  l'autre  époux.  Mais  ils  seront 
partagés  également  entre  tous  les  enfants  de  cet  époux  défunt, 
entre  ceux  qm  sont  nés  du  premier  lit  et  ceux  qui  sont  nés  du 
mai"iage  qui  a  amené  cette  action  en  réduction. — Laurent,  n.  410. 

—  V.  Donation,  Quotité  dispoiiible.  Testament. 

180o.  L'époux  ayant  des  enfants  d'une  première  union  ne 
peut,  indépendamment  et  en  sus  de  la  disposition  d'une  part 
d'enfant  au  profit  de  son  nouveau  conjoint,  faire  attribution  à 
celui-ci  par  leur  contrat  de  mariage  et  pour  le  cas  de  survie,  de 
la  jouissance  des  baux  qui  seront  en  cours  d'exécution  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  :  une  telle  attribution  doit  rester 
sans  effet  comme  constituant  un  avantage  ou  gain  de  survie  ex- 
cédant la  quotité  disponible.  —  Gass.,  3  déc.  1861,  Revue, 
n.  142. 

1806.  L'art.  1496,  G.  civ.,  portant  que  si  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  opère  au  profit  de  l'un  des  époux  un  avan- 
tage supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  1098,  les  enfants 
du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retranchement, 
n'a  pas  seulement  en  vue  la  confusion  des  apports  lors  du  ma- 
riage; il  se  réfère  aussi  au  mobilier  et  aux  dettes  qui  entrent  dans 
la  communauté  pendant  le  mariage:  par  exemple,  aux  legs  mo- 
biliers recueillis  par  cet  époux.  —  Gass.,  21  nov.  1868  (P.  69. 
1024). 

ISOT.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

—  Alt.  1528,  G.  civ. 

IV«  PARTIE. 

DES  CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

1 808.  Le  régime  exclusif  de  communauté  est  celui  par  lequel 
les  futurs  époux,  tout  en  excluant  la  communauté,  ne  se  soumet- 
tent cependant  pas  au  régime  dotal.  Le  régime  exclusit  de  com- 
munauté comprend  :  la  clause  simplement  exclusive  de  commu- 
nauté ,  et  la  clause  de  séparations  de  biens. 
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CHAPITRE  1er. 

DE  LA  CLAUSE  PORTANT  QUE  LES  ÉPOUX  SE  MARIENT 
SANS  COMMUNAUTÉ. 

1809.  Voici  les  principales  règles  de  ce  régime,  que  le  Gode 
a  exposées  dans  les  art.  1530  et  suivants  : 

181 0.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés 
au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  art.  1530. 

1811.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme  et  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout 
le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire,  après  la  séparation 
de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice,  art.  1531. 

181  S.  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état 
estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire 
lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'esti- 
mation, art.  1532. 

1813.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit.  — 
Art.  1533. 

1814.  Cette  clause  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  con- 
venu que  la  femme  louchera  annuellement,  sur  ses  seules  quit- 
tances certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels.  —  Art.  153-4. 

1815.  Enfin  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  sont  pas 
inaliénables.  Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  con- 
sentement du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, art.  1535. 

1816.  Le  Code  ne  consacre,  comme  on  le  voit,  que  très  peu 
d'articles  à  ce  régime,  ses  règles  ont  donc  besoin  d'être  complé- 
tées. A  quel  régime  faudra-t-il  emprunter  les  règles  qui  devront 
le  compléter.  Est-ce  à  la  communauté  légale?  Est-ce  au  régime 
dotal  ?  Cette  question  a  une  assez  grande  importance  à  plusieurs 
points  de  vue. 

1 81  T.  Sous  ce  régime,  le  mari  a  l'administration  des  biens  de 
la  femme  comme  sous  la  communauté  légale.  Il  l'a  également 
sous  le  régime  dotal;  mais  les  pouvoirs  du  mari  sur  les  propres 
de  la  femme  et  ses  pouvoirs  sur  les  biens  dotaux  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  le  mari  ne  peut 
exercer  que  les  actions  mobilières  et  les  actions  immobilières 
possessoires  ;  sous  le  régime  dotal,  il  peut  exercer  les  actions  pé- 
titoires.  Sous  notre  régime  a-t-il  l'administration  dans  les  condi- 
tions de  la  communauté  légale  ou  du  régime  dotal? 

1818.  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale  le  mari  qui 
autorise  sa  femme  s'oblige  lui-même.  Il  n'en  est  pas  ainsi  sous  le 
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régime  dotal.  Le  mari  qui,  sous  notre  régime,  autorise  sa  femme, 
devient-il  débiteur  comme  sous  la  communauté  légale,  ou  reste- 
t-il  étranger  à  la  dette  comme  sous  le  réi;ime  dotal? 

1819.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  il  y  a  des  règles 
spéciales  quant  à  l'exercice  des  reprises,  que  l'on  ne  retrouve  plus 
sous  le  régime  dotal  ;  et  il  y  a  sous  le  régime  dotal  des  particu- 
larités que  l'on  ne  retrouve  plus  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté :  par  exemple,  le  mari  doit  restituer  les  biens  de  la  femme 
immédiatement  s'il  s'agit  de  propres  parfaits,  et  dans  le  délai  d'un 
an  s'il  s'agit  de  propres  imparfaits.  Faut-il  appliquer  cette  règle 
sous  notre  régime? 

1820,  Le  laconisme  des  dispositions  delà  loi  rend  nécessaire 
la  solution  de  ces  questions.  De  la  place  qu'occupe  au  Code  le  ré- 
gime d'exclusion  de  communauté,  il  faut  conclure  qu'on  doit  se 
reporter  aux  règles  de  la  communauté  légale.  En  effet  l'exclusion 
de  communauté  n'y  figure  que  comme  étant  une  modalité  de  la 
communauté  légale  ;  or,  d'après  l'art.  15:28,  la  communauté  con- 
ventionnelle reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale 
pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement 
ou  explicitement. 

f  821 .  Cependant  quelques  auteurs  invoquant  l'analogie  plus 
grande  qui  existe  entre  le  régime  sans  communauté  et  le  régime 
dotal,  disent  que  c'est  par  ce  dernier  qu'il  faut  le  compléter.  — 
Rodière  et  Pont,  n.  20G7  et  suiv.;  Zachariœ,  |  499,  texte  et  note  2. 

18SS.  L'opinion  générale  est  qu'il  faut  rejeter  cette  manière 
de  voir  par  les  motifs  suivants  : 

L'art.  1393  dit  que  le  régime  de  communauté  est  le  régime  du 
droit  commun  ;  par  conséquent,  il  est  le  complément  naturel  des 
autres. 

Le  régime  d'exclusion  de  communauté  a  été  emprunté  au  droit 
coutumier  et  on  lui  appliquait  les  règles  de  la  communauté  lé- 
gale. 

Enfin,  dans  le  projet  du  Code,  le  régime  dotal  n'existait  pas 
comme  régime  spécial;  il  ne  pouvait  donc  pas  être  question  de 
compléter  le  régime  exclusif  de  communauté  autrement  que  par 
le  régime  de  la  communauté  légale.  Ce  n'est  qu'après  coup  qu'on 
a  formulé  les  règles  du  régime  dotal.  —  Laurent,  n.  413;  Aubry 
et  Hau,  §  499,  p.  220,  texte  et  note  2;  Colmet  de  Santerre,  p.  444, 
n.  205  6is;  Oclier,  t.  2,  n.  9i4  et  suiv.;  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
n.  1.53  et  t.  4,  n.  480;  ïroplong,  t.  3,  n.  223 i;  Duranton,  t.  15. 
n.  267,  299,  300;  Maicadé,  sur  les  art.  1529  à  1532,  n.  1. 

1823.  D'après  les  articlos  que  nous  venons  de  citer,  les  carac- 
tères spéciaux  de  ce  régime  sont  les  suivants  :  Il  n'y  a  pas  de 
communauté  ;  le  mari  est  administrateur  dos  biens  de  la  femme  ; 
il  en  a  l'usufruit;  il  snpj)orte  les  charges  du  mariage,  et  les  biens 
dotaux  de  la  femme  sont  aliénables. 

1824.  Dès  qu'il  n'y  a  pas  communauté,  il  en  résulte  que  les 
époux  conservent  la  propriété  de  leurs  biens  mmibles  et  immeu- 
bles présents  et  futurs,  et  restent  ainsi  tenus  de  leurs  dettes  mo- 
bilières et  immobilières,  actuelles  et  futures. 
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1825.  Ainsi,  en  ce  qui  regarde  la  femme,  elle  reste  propriétaire 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possédait  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  et  de  tous  ceux  qu'elle  acquiert 
dans  la  suite,  soit  à  titre  gratuit  soit  à  titre  onéreux. 

1836.  Les  acquisitions  faites,  soit  par  la  femme  seule,  soit 
conjointement  par  le  mari  et  par  la  femme,  sont  propres  à  cette 
dernière,  soit  pour  la  totalité  soit  pour  moitié,  sans  qu'à  cet  égard 
il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  prix  en  a  été  payé  des  deniers  de  la 
femme  ou  de  ceux  du  mari.  Car,  quand  même  le  prix  aurait  été 
payé  par  le  mari,  ce  ne  serait  qu'une  avance  faite  à  sa  femme 
et  celle  ci  n'en  serait  pas  moins  propriétaire  ;  c'est  un  emprunt 
entre  époux  permis  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté.  On 
peut  objecter  que  c'est  un  avantage  indirect  que  le  mari  fait  à  sa 
femme  ;  qu'importe,  puisque  les  béritiers  à  réserve  seront  toujours 
admis  à  prouver  par  tous  moyens  de  preuve,  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  l'existence  et  l'étendue  de  pareils  avantages 
et  à  agir  en  léduction.  —  Aubry  et  Rau,  p.  511  ;  texte  et  note  2; 
Laurent,  n.  415  ;  Duranton,  t.  15,  n.  264;  Odier,  t.  2,n.  957.  Con- 
tra, Delvincourt,  t.  3,  n.  97  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2245. 

18 ST.  Décidé  en  ce  sens  que  la  femme  qui  avait  constitué 
tous  ses  biens  en  dot,  mais  qui  ne  justifiait  pas  que  les  acquisi- 
tions faites  par  elles  l'avaient  été  avec  ses  deniers,  était  bien  pro- 
priétaire des  objets  par  elle  acquis,  mais  que,  comme  les  deniers 
avaient  servi  à  l'acquisition,  ils  devaient  même  pour  l'honneur  de 
la  femme,  être  censés  avoir  été  fournis  par  le  mari  ;  elle  lui  en  de- 
vait donc  récompense.  —  Grenoble,  cité  par  Dalloz,  v  Contrat  de 
mariage,  n.  3088. 

1828.  Jugé  aussi  que  les  immeubles  acquis  conjointement 
par  le  mari  et  par  la  femme  sous  le  régime  sans  communauté  ap- 
partiennent par  moitié  à  chacun  d'eux.  —  Angers,  11  mars  1807, 
(P.  chr.). 

1829.  Jugé  encore  que  lorsqu'une  femme,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  a  fait  des  acquisitions  immobilières  durant  le 
mariage,  ces  acquisitions,  si  elle  ne  peut  pas  prouver  l'origine 
des  fonds  qui  y  ont  été  employés,  sont  présumées  avoir  été 
payées  des  deniers  du  mari,  encore  que  l'aliénation  des  biens  do- 
taux ait  été  permise  par  le  contrat  de  mariage.  —  Toulouse, 
16  déc.  1834  ;  (P.  chr.)  ;  Aix,  21  mars  1832. 

1830.  Jugé  encore  que  les  immeubles  acquis  par  la  femme 
qui  ne  possède  pas  de  biens  extra-dotaux  appartiennent  au  mari. 
—  Riom,  22  fév.  1809,  (P.  chr.). 

1831.  Si  le  mari  fait  emploi  des  deniers  appartenant  à  sa 
femme,  si  cet  emploi  a  été  fait  par  le  mari  seul  sans  le  concours 
de  cette  dernière,  il  faut,  pour  que  les  immeubles  achetés  devien- 
nent propres  à  la  femme,  qu'elle  déclare  accepter  l'emploi,  car 
elle  ne  peut  pas  devenir  propriétaire  sans  son  consentement.  Au- 
bry et  Rau,  p.  512,  texte  et  note  4  ;  Laurent,  418;  Duranton, 
t.  15,  n.  263  ;  Rodière  et  Pont,  no  2074  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2243. 

1832.  La  femme  restant  propriétaire,  les  biens  qu'elle  possède 
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sont  à  ses  risques.  Par  conséquent  elle  doit  en  supporter  seule  la 
perte  ou  les  détériorations  qu'ils  peuvent  subir,  lorsque  cotte  perte 
et  ces  détériorations  ne  sont  pas  imputables  au  mari  administra- 
teur. —  Laurent,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau,  p.  512. 

1 833.  Le  mobilier  de  la  femme  par  le  fait  du  mariage  est  con- 
fondu avec  celui  du  mari  ;  cependant  les  créanciers  du  mari  ne  peu- 
vent saisir  le  mobilier  de  la  femme  si  sa  consistance  a  été  constatée 
par  inventaire  ou  état  authentique.  Si  ces  formalités  n'ont  pas  été 
remplies,  les  créanciers,  sans  aucun  doute,  ont  le  droit  de  saisir  et 
de  faite  vendre  tout  le  mobilier  ainsi  confondu,  mais  le  maria  qui 
incombait,  comme  usufruitier,  le  soin  de  faire  faire  inventaire  du 
mobilier,  est  tenu  d'indemniser  la  femme  de  la  valeur  du  mobilier 
vendu.  —  Arg.  art.  1416  et  1510  ;  Laurent,  424;  Aubry  et  Rau, 
p.  512,  texte  et  note  7;  Duranton,  t.  15,  n.  291  ;  ïroplong,  t.  3, 
n.  2261. 

1834.  Par  argument  tiré  de  l'article  1530  m  fine,  MM.  Aubry 
et  Rau,  p.  512,  note  6,  prétendent  que  les  créanciers  du  mari  ne 
sont  même  autorisés  à  saisir  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
que  pour  la  portion  excédant  les  besoins  du  ménage  ;  mais  M.Lau- 
rent, n.  423,  combat  cette  conséquence  qu'on  veut  tirer  de  l'ar- 
ticle 1530,  par  la  raison  que  ce  serait  une  dérogation  au  droit  de 
propriété.  Le  mari  est  usufruitier,  il  fait  les  fruits  siens  par  la 
perception  ou  l'échéance,  il  en  dispose  comme  il  l'entend  ;  s'il  en 
mésuse,  la  femme  pourra  demander  sa  séparation  de  biens,  mais 
tant  que  le  régime  subsiste,  le  mari  est  propriétaire  des  revenus, 
donc  ils  sont  compris  dans  le  gage  des  créanciers. 

1835.  Il  résulte  de  l'art.  1535  que  la  femme  peut  aliéner 
ses  immeubles  et  les  grever  de  servitudes  ou  d'hypothèques  avec 
l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  Mais  il  y  a  une  ditï'érencc 
entre  l'autorisation  du  mari  et  celle  de  la  justice.  Le  juge  ne  peut 
autoriser  la  femme  à  aliéner  que  la  nue  propriété  de  ses  biens 
puisque  l'usufruit  en  appartient  au  mari,  tandis  que  ce  dernier,  en 
concourant  à  l'acte,  renonce  à  son  droit  de  jouissance  et  permet 
ainsi  l'aliénation  complète.  —  Laurent,  n.  419;  Aubry  et  Rau, 
p.  512  ;  texte  et  note  8  ;  Duranton,  t.  15,  n.  304;  Rodière  et  Pont, 
n.  2075  et  2082  ;  Marcadé  sur  l'art.  1535  ;  Contra,  Odier,  t.  2, 
p.  961. 

1  836.  Lorsque  la  femme  a  vendu  avec  l'autorisation  du  mari, 
ce  dernier  est  garant  envers  elle  du  prix  de  la  vente.  Connue  usu- 
fruitier et  administrateur  de  toute  la  fortune  personnelle  de  la 
femme,  le  mari  a  seul  le  droit  de  loucher  le  prix,  donc  il  en  doit 
compte.  C'est  l'application  du  droit  commun.  — Laurent,  u.  420; 
Aubry  et  Rau,  p.  513,  texte  et  note  9;  Odier,  t.  2,  n.  962. 

1837.  Aiiisi  jugéque,  quoique  deux  époux  soient  mariés  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté,  le  mari  qui  a  autorisé  la  vente 
d'un  propre  de  sa  femme  n'est  pas  moins  garant  vis-à-vis  de 
celle-ci  ou  de  ses  hériticis  de  la  représentation  du  prix;  à  plus 
forte  raison,  si  c'est  lui  qui  a  reçu  le  prix.  —  Poitiers,  24  juin 
1831,  Dali.,  Contr.  de  mar.,  n.  3115. 

1838.  En  vertu  du  même  principe,  le  mari  n'est  pas  moins 
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garant  du  prix  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  par  autorité  de  justice; 
car  lui  seul  a  encore  le  droit  de  toucher  le  prix.  Une  seule  excep- 
tion est  admise,  c'est  celle  où  la  femme  aurait  reçu  de  la  justice 
à  la  fois  le  pouvoir  de  vendre  et  de  toucher  le  prix  sur  sa  simple 
quittance.  —  Aubry  et  Rau,  p.  513. 

1839.  On  doute  cependant  que  la  femme  puisse  recevoir  ce 
dernier  pouvoir  qui  serait  une  dérogation  aux  conventions  ma- 
trimoniales en  donnant  à  la  femme  le  droit  d'administrer  dans 
un  cas  particulier,  alors  que  le  mari  seul  a  ce  droit.  —  Laurent, 
n.  420. 

1840.  L'art.  1532  fait  exception  à  la  règle  que  la  femme  con- 
serve la  propriété  de  tout  ce  qui  compose  son  patrimoine;  les 
objets  consomptibles  deviennent  la  propriété  du  mari  en  vertu 
du  quasi-usufruit  auquel  ils  sont  soumis  à  son  profit,  et  en  vertu 
de  l'estimation  qui  vaut  vente.  Il  ne  doit  ce  prix  qu'à  la  dissolu- 
tion du  régime,  et  seulement  sur  le  pied  de  l'estimation;  peu  im- 
porte que  les  denrées  ou  marchandises  aient  augmenté  ou  diminué 
de  prix.  — Laurent,  n.  -438;  Aubry  et  Rau,  p.  513. 

1841.  Quand  il  n'y  a  pas  d'état  estimatif  ou  inventaire,  on 
doit  appliquer  l'art.  587.  —  Laurent,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1842.  Jugé  que  lorsque  les  époux  ont  exclu  à  la  fois,  par 
leur  contrat  de  mariage,  le  régime  dotal  et  la  communauté,  et 
qu'il  a  été  constitué  en  dot  à  la  femme  des  meubles  estimés,  avec 
déclaration  que  l'estimation  n'en  conférait  pas  la  propriété,  le 
mari  n'est  pas  tenu  à  la  restitution  du  prix  de  l'estimation,  mais 
seulement  à  la  restitution  des  meubles  en  nature,  tels  quils  sont, 
sauf  le  cas  toutefois  où  ils  auraient  péri  par  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence. —  Paris,  12  mai  1813. 

1843.  Gomme  administrateur  des  biens  de  la  femme,  le  mari 
conserve  sur  lesdits  biens  tous  les  droits  qu'il  aurait  eus  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale;  c'est  une  conséquence  du  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  interpréter  par  le  régime  dotal  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté. 

Ainsi,  il  ne  pourra  intenter  les  actions  immobilières  de  la 
femme  ou  y  défendre  que  sous  la  distinction  que  nous  avons 
indiquée  suprà,  n.  844. 

1844.  Il  n'a  pas  davantage  le  pouvoir  de  vendre  ou  de  céder 
sans  le  concours  de  la  femme  les  meubles  corporels  ou  incor- 
porels dont  elle  a  conservé  la  propriété.  —  V.  suprà,  n.  1556. 

1845.  Aux  termes  de  l'art.  1533,  le  mari  est  tenu  de  toutes 
tes  charges  usufructuaires.  Puisqu'il  pei'çoit  les  revenus,  il  doit 
supporter  les  charges  des  fruits,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant 
qu'il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  de  lusufruitier. 

1846.  Ainsi,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  le  contrat 
de  mariage,  le  mari  n'est  pas  assujetti  à  fournir  caution. — Aubry 
et  Rau,  p.  515,  texte  et  note  17;  Laurent,  n.  435;Odier,  t.  3,  n.  950; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2071;  Duranton,  t.  15,  n.  270;  Troplong, 
t.  3,  n.  2248. 

1847.  Mais  il  est  tenu  de  faire  inventaire  non-seulement  du 
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mobilier  échu  à  la  femme  pendant  le  mariage,  mais  encore  de 
celui  qu'elle  a  apporté  en  dot.  Si  le  mari  omet  cette  formalité,  la 
femme  est  admise  à  prouver  la  consistance  de  son  mobilier,  tant 
par  litres  que  par  témoins  et  même  par  commune  renommée.  — 
Laurent,  n.  440;  Aubry  et  Rau,  p.  515,  texte  et  note  15;  Odier, 
t.  2,  940;  Troplong,  t.  3,  n.  2248. 

1848.  Cependant  la  question  est  controversée  quant  au  mo- 
bilier que  la  femme  apporte  en  mariage  ;  on  prétend  que  dans  ce 
cas  c'est  la  femme  qui  doit  les  faire  constater  ;  autrement  et  si 
elle  n'a  pas  rempli  cotte  formalité,  elle  ne  peut  en  exercer  la  re- 
prise, et  il  y  a  présomption  que  ce  mobilier  appartient  au  mari, 
—  Bellot  des  Minières,  p.  482  et  suiv.;  Duranton,  t.  15,  n.  288. 

1849.  Mais  la  solution  que  nous  avons  donnée  est  générale- 
ment adoptée,  par  la  raison  que,  sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté,  le  mari  est  soumis  à  toutes  les  charges  de  l'usufruit, 
ce  qui  l'oblige  à  dresser  inventaire  par  application  de  l'art.  600, 
C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  p.  515,  texte  et  note  15;  Laurent, 
n.  440. 

1850.  Parmi  les  fruits  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté  apporte  à  son  mari,  il  ne  faut  pas 
comprendre  les  produits  de  ses  talents  artistiques  ou  littéraires, 
ni  ceux  d'une  industrie  ou  profession  distincte  et  indépendante  de 
celle  exercée  par  le  mari,  notamment  les  bénéfices  faits  par  une 
femme  marchande  publique. — Aubry  et  Rau,  p.  715,  texte  et 
note  18;  ïoullier,  t.  14,  n.  23;  Demol.,  t.  4,  n.  314. 

1851.  En  effet,  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  p.  438,  n.  200 
bis  II,  si  on  peut  au  point  de  vue  économique  envisager  l'industrie, 
le  talent,  comme  un  capital  produisant  des  fruits,  au  point  de 
vue  de  l'interprétation  des  textes  et  des  conventions  il  y  aurait 
danger  de  raisonner  ainsi  ;  car  ce  capital  s'épuise,  ces  produits 
diminuent,  ils  n'ont  pas  le  caractère  permanent  et  continu  des 
véritables  fruits  et  la  prudence  commande  de  ne  pas  les  dépenser 
comme  le  revenu  périodique  et  certain  d'une  rente  ou  d'une  ferme. 
Aussi  dans  l'art.  1498  voit-on  les  produits  de  l'industrie  indiqués 
comme  des  acquêts  distincts  de  ceux  qui  proviennent  d'économies 
sur  les  fruits. 

1853.  Quand  il  s'agit  des  bénéfices  réalisés  dans  le  commerce, 
l'art.  220  fournit  encore  un  argument  plus  fort  à  l'appui  de  notre 
décision.  Si  les  obligations  contractées  par  une  femme  marchande 
publique  obligent  le  mari  lorsqu'il  y  a  communauté,  c'est  parce 
qu'il  participe  aux  bénéfices  du  commerce  comme  époux  commun. 
Par  une  raison  interse,  en  l'absence  de  communauté,  le  mari  ne 
doit  pas  être  tenu  des  engagements  contractés  par  sa  femme 
marchande  publique,  puisqu'il  n'est  pas  appelé  à  prendre  part  aux 
bénéfices.  —  Aubry  et  Rau,  p.  510,  texte  et  note  10;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cil. 

185:fi.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  aller  trop  loin  dans  ce 
principe.  Et  si  du  consentement  de  la  femme  tout  ou  partie  du 
produit  de  l'industrie  ou  des  bénéfices  commerciaux  a  été  employé 
aux   dépenses  du  ménage,  le  mari  n'en  devra  pas  la  restitution. 
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parce  que,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  les  époux  se 
doivent  mutuellement  secours  et  assistance,  et  que  la  femme 
n'aurait  pas  fait  alors  autre  chose  que  de  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion. Encore  faudrait-il  toutefois  qu'il  y  eût  nécessité  et  que  les 
ressources  du  mari  eussent  été  insuffisantes,  sinon  la  femme  lui 
aurait  fait  des  avantages  qui  pourraient  être  attaqués  comme  li- 
béralités faites  entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Colmet  de 
San  terre,  p.  439,  n.  200  bis  III. 

1854.  Cependant  l'opinion  contraire  qui  voit  dans  l'industrie 
un  capital  dont  les  produits  constituent  de  véritables  fruits  est 
adoptée  par  plusieurs  auteurs.  —  Laurent,  n.  433;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3,  n.  349  et  350;  Duranton,  t.  2,  n.  480,  et  t.  15,  n.  259; 
Odier,  t.  2,  n.  947;  Marcadé  sur  l'art.  1532;  Troplong,  t.  3, 
n.  2236. 

1855.  Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  il  y  a  séparation  de  dettes 
sous  le  régime  d'exclusion  de  la  communauté,  cela  résulte  des 
principes  qui  régissent  les  dettes.  Il  en  résulte  que  le  mari  n'est 
pas  tenu  personnellement  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage.  Les  créanciers  de  celle-ci  ne  peuvent  donc  poursuivre 
leurs  créances  que  sur  les  biens  de  leur  débitrice.  Leurs  droits 
s'exerceront  donc  sur  la  pleine  propriété  de  ces  biens  si  la  dette  a 
date  certaine  antérieure  au  mariage,  et  seulement  sur  la  nue 
propriété  pour  les  dettes  contractées  par  la  femme  pendant  le 
mariage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  516,  texte  et  notes  21  et  22;  Lau- 
rent, n.425  et  426;  Odier,  t.  2,  n.  954;  Duranton,  t.  15,  n.  291. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1532. 

1856.  Il  faut  également  décider  que  le  mari  n'est  pas  tenu 
personnellement  des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  son  au- 
torisation, même  de  celles  qui  grèvent  les  successions  échues  à  la 
femme  et  des  engagements  qu'elle  a  pris  comme  marchande  pu- 
blique. —  Aubry  et  Rau,  p.  517,  texte  et  note  23;  Laurent, 
n.  427  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  314;  Troplong,  t.  3,  2271. 

1857.  Jugé  que  lorsque  la  femme  mariée  avec  exclusion  de 
communauté  contracte  solidairement  avec  son  mari,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'obligation  que  les  deniers  ont  été  empruntés  dans 
l'intérêt  de  la  femme  et  ont  tourné  à  son  profit,  on  doit  nécessai- 
rement admettre  la  présomption  que  l'engagement  a  été  formé 
dans  l'intérêt  du  mari.  —  Gass.,  25  mars  1854  (P.  chr.). 

1858.  L'administration  du  mari  et  sa  jouissance  sur  les  biens 
de  la  femme  cessent  non-seulement  par  la  dissolution  du  mariage, 
mais  encore  par  la  séparation  de  biens  (art.  1531).  La  mauvaise 
administration  du  mari  peut  compromettre  les  droits  de  la  femme. 
Sous  le  régime  de  la  communauté  la  séparation  peut  être  deman- 
dée pour  le  péril  de  la  dot  et  pour  le  péril  des  reprises.  Sous  le 
régime  qui  nous  occupe,  il  ne  peut  y  avoir  séparation  que  pour 
péril  des  reprises,  puisque  rien  ne  tombe  en  communauté.  —  Lau- 
rent, n.  437  ;  Aubry  et  Rau,  p.  518,  texte  et  note  25. 

1859.  La  restitution  des  reprises  doit  se  faire  soit  en  nature, 
soit  en  valeur  (art.  1531  et  1532).  La  clause  de  remploi  est  donc 
fort  utile  sous  ce  régime  et  on  doit  appliquer  les  règles  indiquées 
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à  ce  sujet  à  propos  de  la  communauté  légale.  Toutefois,  si  la 
femme,  à  la  dissolution  reprend  ses  biens,  elle  ne  les  reprend 
qu'au  point  de  vue  de  la  nue  propriété;  quant  aux  revenus,  ils 
restent  au  mari.  C'est  le  mauvais  cùlé  de  ce  régime  qui  est  très  fa- 
vorable au  mari  quand  la  femme  a  une  fortune  considérable.  Il 
profite  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  La  femme  n'a 
aucun  intérêt  à  la  bonne  gestion  des  revenus. 

18ttO.  Un  autre  inconvénient,  c'est  que  si  le  régime  est  appli- 
qué à  la  lettre,  il  met  la  femme  dans  une  dépendance  absolue. 
Aussi  les  futurs  époux  sont-ils  autorisés  à  modifier  selon  leurs 
convenances  les  etîets  de  la  clause  d'exclusion  des  dettes. 

18G1.  Ainsi  ils  peuvent,  tout  en  déclarant  se  marier  sans 
communauté,  établir  entre  eux  une  société  d'acquêts.  Ils  peuvent 
déclarer  inaliénables  les  immeubles  de  la  femme,  et  aussi  stipuler 
que  la  femme  touchera  annuellement  sur  ses  seules  quittances 
une  certaine  portion  de  ses  revenus  (art.  1534).  Dans  ce  dernier 
cas,  les  économies  que  la  femme  peut  faire  sur  ses  revenus  entrent 
dans  son  patrimoine.  —  Aubry  et  Rau,  p.  518,  texte  et  notes  30, 
31  et  32;  Laurent,  n.  431;  Colmet  de  Santerre,  p.  442,  n.  204 
bis  I. 

1 86 S.  En  cas  de  prédécès  du  mari,  la  femme  a  droit  aux  frais 
de  son  deuil  et  de  celui  de  ses  domestiques.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  518,  texte  et  note  29;  Odier,  t.  2,  n.  972;  Duranton,  p.  15, 
n.  30:2;  Rodière  et  Pont,  2079.  —  Contra,  Laurent,  n.  441;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  3,  n.  357. 

CHAPITRE  II. 
DE  LA  CLAUSE  DE  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Renvoi. 

1863.  L'art.  1536  porte  :  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme 
conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

1864  C'est  ce  qu'on  appelle  la  séparation  contractuelle.  La 
séparation  contractuelle  et  la  séparation  judiciaire  sont  deux  ré- 
gimes identiques,  sauf  quelques  différences  peu  considérables  qui 
n'influent  en  rien  sur  les  principes  qui  régissent  les  droits  de  la 
femme  séparée  de  biens.  Ces  deux  régimes  s'interprétant  l'un  par 
l'autre,  nous  les  traiterons  ensemble  au  mot  Sépai-ation  de  biens. 

V«  PARTIE. 

ENREGISTREMENT. 
DIVISION. 

Observations  préliminaires. 
CIIAP.  l»"".  —  Jje  la.  coimnunnuté  légale.  —  De  l'actif  de  la  commu- 
nauté et  des  biens  propres  des  époux 
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Art.  l"'". —  Règles  générales. 

Art.  2.  —  Du  remploi. 

Art.  3.  —  Du  retrait  d'indivision. 

Art.  4.  —  Accession.  —  Réunion  d'usufruit. 
CHAP.    II.   —  Du  passif  de  la  communauté.  —  Administration  de  la 
communauté  et  du  patrimoine  des  époux. 

Art.  l^"". —  Engagements  souscrits  par  les  époux. 

Art.  2.  —  Des  constitutions  de  dots. 

Art.  3.  • —  Des  récompenses  et  des  indemnités. 
CHAP.  III.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté. 

Art.  l^'". —  De  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la  renon- 
ciation. 

Art.  2.  —  Des  reprises  et  prélèvements  exercés  sur  la  \commu- 
nauté. 

Art.  3.  —  Du  partage  de  la  communauté. 
CHAP.   IV.  —  De  la  communauté  conventionnelle. 

Art.  lei". —  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Art.  2.  —  De  la  clause  dameublissement. 

Art.  3.  —  Du  préciput  conventionnel. 

Art.  4.  —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

1865.  L'art.  68,  §  3,  n.  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  a  rangé  parmi 
les  actes  soumis  au  droit  fixe  de  3  francs,  «  les  contrats  de  mariage  qui  ne 
contiennent  d'autres  dispositions  que  des  déclarations,  de  la  pari  des  futurs, 
de  ce  qu'ils  apportent  en  mariage,  et  se  constituent  sans  aucune  stipula- 
tion avantageuse  entre  eux.  La  reconnaissance  y  énoncée,  de  la  part 
du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  lieu  à 
un  droit  particulier.  » 

1866.  Le  droit  de  3  francs  a  été  élevé  à  5  francs  par  l'art.  43,  n.  2, 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Aujourd'hui,  l'art,  l"'',  n.  i,  de  la  loi  du  28  fév. 
1872  soumet  les  contrats  de  mariage  au  droit  gradué.  Ce  droit  est  liquidé 
sur  le  montant  net  des  apports. 

1867.  La  stipulation  de  communauté  est  l'essence  du  contrat  de  ma- 
riage, et  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  droit  spé- 
cial de  société,  indépendamment  du  droit  de  contrat  de  mariage.  —  Inst. 
rég.,  270,  n.  9  ;  Journ.  Enreg.,  211,  1283. 

1868.  Les  déclarations  d'apports,  qui  sont  faites  après  le  mariage, 
pendant  la  durée  de  la  société  conjugale,  ne  tombent  pas  sous  l'application 
du  tarif  qui  atteint  les  contrats  de  mariage.  Le  droit  fixe  des  actes  énoncés 
(3  francs),  est  seul  exigible.  —  DéL  rég.,  1"  oot.  1830;  Journ.  Enreg., 
9902. 
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CHAPITRE  1er. 

DE  LA  COMMUXAUTÉ  LÉGALE.  —  DE  L'ACTIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ 
ET  DES  BIENS  PROPRES  DES  ÉPOUX. 

Art.  1".  —  Règles  générales. 

1869.  Aux  termes  de  l'art.  -1401,  C.  civ.,  la  communauté  légale  se 
compose  activement  :  1»  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  au 
jour  du  mariage  et  de  tout  celui  qui  leur  échoit  pendant  sa  durée,  à  titre 
de  succession,  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  pas  exprimé  le  con- 
traire ;  2"  de  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des 
biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui 
leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  3'  de  tous 
les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  —  V.  suprà,  part.  2* 
pour  les  dévelo[)pemcnls. 

18TO.  Restent  propres  aux  époux  :  1°  les  choses  mobilières  qui  par 
leur  nature  ou  leur  affectation  sont  personnelles  à  l'un  des  époux  :  les  por- 
traits de  famille,  décorations,  linges  et  bardes  ;  2"  les  fractions  détachées 
d'un  propre  sans  qu'elles  en  soient  les  fruits  :  les  futaies  non  aménagées, 
les  produits  des  mines  et  des  carrières  non  ouvertes  avant  le  mariage  ;  3»  les 
meubles  ou  valeurs  mobilières  substituées  durant  la  communauté  à  un 
propre  de  l'un  des  conjoints,  comme  la  créance  du  prix  d'immeubles,  l'in- 
demnité due  par  une  compagnie  d'assurance  pour  incendie  d'un  propre,  la 
soulte  de  partage  d'une  succession  purement  immobilière  échue  depuis 
le  mariage,  la  soulte  due  à  un  époux  par  suite  d'un  échange  immobi- 
lier fait  depuis  le  mariage,  etc.  —  Rodicre  et  Pont,  n.  531  et  suiv. 

4°  Les  immeubles  dont  l'un  des  époux  avait  la  propriété  ou  la  possession 
légale  avant  le  mariage  ;  les  immeubles  acquis  par  l'un  des  époux  à  titre  de 
donation,  de  succession,  de  legs;  les  immeubles  qui,  en  vertu  d'une  fiction 
de  subrogation,  sont  censés  prendre  la  place  d'autres  immeubles  propres, 
ce  qui  s'entend  des  immeubles  acquis  par  échange,  ou  en  remploi  de  pro- 
pres aliénés  pendant  le  mariage  ;  la  portion  acquise  à  titre  onéreux  d'un 
immeuble  dans  lequel  un  des  époux  avait  déjà  comme  propre  une  part  in- 
divise. 

I  STl .  Tout  ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à  un  immeuble  en  suit 
la  nature;  ainsi,  la  partie  réunie  à  un  propre,  par  alluvion,  relai,  cons- 
titue un  propre.  Ainsi  encore,  les  constructions  élevées  pendant  la  commu- 
nauté sur  un  terrain  propre  constitue  un  propie,  sauf  récompense  à  la  com- 
munauté. —  MM.  Troplong,  n.  ^03;  Rodière  et  Pont,  n.  574;  Cass.,9  juin 
1836;  Journ.  Eureg.,  11,662. 

IHTf^.  Les  constructions  élevées  pendant  le  mariage  sur  un  propre  de- 
la  femme  sont  sa  propriété,  sauf  récompense. 

Si  donc,  à  la  dissolution  du  mariage,  les  constructions  élevées  sur  le  ter- 
rain propre  de  la  femme  sont  abandonnées  au  mari,  le  droit  de  mutation 
est  exigible,  lors  même  qu'il  serait  justifié  que  le  prix  des  constructions  a 
été  payé  en  partie  des  deniers  de  celui-ci.  —  Sol,,  sept.  1871. 

II  a"  été  décidé  également  que,  lorstjue,  pendant  la  communauté,  des 
constructions  ont  été  élevées  sur  un  terrain  appartenant  ii  l'époux  prédé- 
cédé, et  que  le  conjoint  survivant,  resté  seul  propriétaire  de  la  communauté 
par  suite  de  la  renonciation  de  ses  enfants,  se  rend  adjudicataire  de  l'im- 
meuble, le  droit  de  vente  est  exigible  sur  la  totalité  du  prix.  —  Seine,  6  juin 
1855;  Journ.  Enreg.,  16073. 

Y.  \'è 
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€8*73.  Les  immeubles  domiés  ou  légués  pendant  le  mariage  à  l'un  des 
époux  restent  propres  à  ce  dernier. 

Si  la  donation  s'adresse  à  tous  les  deux,  l'immeuble  est  propre  à  chacun 
d'eux  et  ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  —  Delvincourl,  m,  notes, 
p.  19;  Troplong,  p.  614;  Rodiôre  et  Pont,  i,  p.  591.  —  Contra,  Aubrv  et 
Rau,  p.  293. 

18'74.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  où  les  immeubles  sont 
donnés  par  contrat  de  mariage. 

Toutefois,  si  l'un  des  futurs  est  héritier  présomptif  du  donateur,  on  ad- 
met, en  général,  que  l'immeuble  donné  est  propre  à  cet  époux,  bien  que  la 
donation  soit  faite  conjointement  aux  deux  futurs  époux.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  296. 

1875.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  donation  est  faite  au  futur, 
alors  que  la  future  épouse  est  héritière  présomptive  du  donateur.  L'im- 
meuble est  présumé,  dans  ce  cas,  avoir  été  donné  à  cette  dernière,  à  moins 
que  l'acte  n'accuse  expressément  l'intention  de  faire  la  libéralité  au  profit  du 
futur,  —  Pothier,  n.  170;  TouUier,  XII,  13  et  suiv.;  MM.  Rodière  et  Pont, 
1,519;  Aubry  et  Rau,  p.  297,  n.  49. 

1876.  La  perception  des  droits  doit  naturellement  se  régler  d'après 
les  principes  qui  viennent  d'être  développés  et  le  tarif  est  déterminé,  dans 
ces  différentes  hypothèses,  d'après  le  degré  de  parenté  de  l'époux,  qui  est 
considéré  comme  donataire,  avec  le  donateur. 

187"7.  Une  donation  et  un  legs  peuvent  être  faits,  à  la  condition  que 
l'immeuble  donné  ou  légué  à  l'un  des  époux  tombera  en  communauté. 

Doit-on  dans  ce  cas,  pour  l'application  du  tarif,  ne  considérer  que  la 
personne  de  l'époux  donataire,  ou  doit-on  régler  la  perception  d'après  le 
degré  de  parenté  de  chacun  des  époux  avec  le  donateur,  comme  si  la  dona- 
tion s'adressait  conjointement  à  chacun  d'eux?  Le  Dictionnaire  de  l'Enre- 
gistrement adopte  cette  dernière  solution,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dévo- 
lution de  l'immeuble  à  la  communauté  s'opère,  dans  l'espèce,  non  par  une 
conséquence  forcée  du  régime  matrimonial,  mais  par  la  volonté  expresse 
du  donateur-  et  que  cette  volonté  étant  de  faire  participer  les  deux  époux 
au  bénéfice  de  la  libéralité,  le  droit  de  donation  doit  être  réglé  d'après  le 
degré  de  parenté  de  chacun  de  ces  deux  époux  avec  le  donateur, 

1878.  «  Il  y  aura  lieu,  disent  les  rédacteurs  du  Dictionnaire,  de  per- 
cevoir d'abord  sur  la  moitié  des  biens  donnés  ou  légués,  un  droit  de  dona- 
tion ou  de  mutation  en  ligne  directe,  si  la  libéralité  est  faite  par  un  ascen- 
dant ou  tout  autre  droit,  suivant  le  degré  de  parenté  entre  l'auteur  de  la 
libéralité  et  le  bénéficiaire;  et  ensuite,  sur  l'autre  moitié,  un  droit  de  dona- 
tion ou  de  mutation  entre  étrangers,  étant  admis  que  l'un  des  futurs  est 
étranger  au  donataire.  La  perception  de  ce  dernier  droit  s'explique  en  ce 
que,  par  l'effet  de  la  mise  en  communauté  de  choses  ou  de  valeurs  qui, 
d'après  les  règles  générales,  auraient  dû  rester  propres  à  l'un  des  époux, 
celui-ci,  qui  aurait  dû  les  avoir  en  totalité,  n'en  aura  que  la  moitié,  tandis 
que  son  conjoint  qui  ne  devait  rien  y  prétendre,  en  aura  l'autre  moitié.  > 
—  Dict.  Réel.,  Communauté,  104. 

1870.  Sont  encore  propres  les  biens  acquis  en  échange  d'un  propre, 
et  les  biens  acquis  en  remploi  d'un  propre  aliéné  pendant  le  mariage. 

Art.  2.  —  Du  remploi. 

1880.  Le  remploi  est  l'acquisition  que  font  les  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  avec  le  prix  et  pour  tenir  lieu  d'un  immeuble 
propre  de  l'un  d'eux,  aliéné  pendant  le  mariage,  ou  de  services  fonciers 
remboursés  en  argent  (Y.  C.  civ.,  1433).  Le  remploi,  dans  le  régime  dotal. 
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est  soumis  à  des  règles  particulières  ({ui  sont  exposées  V  Régime  dotal. 
Dans  le  régime  de  la  communauté,  dont  nous  traitons  ici  principalement, 
le  remploi  est  régi  par  les  art.  1434  et  14."^o,  C.  civ.  Aux  termes  du  premier 
de  ces  articles,  •  le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari  toutes  les  fois 
que,  lors  d'une  aC(iuisilion,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  pro- 
venus de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi.  »  L'art.  1433  ajoute  .  «  La  déclaration  du  mari  que  l'acqui- 
sition est  faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  sa  femme  et 
pour  lui  servir  de  remploi  ne  suftit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formelle- 
ment accepté  par  la  femme;  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de 
son  immeuble  vendu.  •  —  V.  MM.  Rodiôre  et  Pont,  1,  6oo. 

1881.  Le  remploi  opère  subrogation,  c'est-à-dire  que  l'immeuble  ac- 
quis en  remploi  prend,  dans  le  patrimoine  personnel  de  l'époux,  la  place 
de  l'immeuble  aliéné. 

1882.  Les  deniers  appartenant  à  l'un  des  époux,  quelle  que  soit  leur 
origine,  et  bien  qu'ils  ne  proviennent  pas  de  la  vente  d'un  immeuble  propre, 
peuvent  faire  l'objet  d'un  remploi.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  sens  lit- 
téral des  art.  1434  et  1  i33,  G.  civ.,  qui  parlent  des  deniers  provenant  de 
l'aliénation  d'immeubles  propres.  —  Cass.,  26  mai  1833,  Journ.  Not., 
9048,  90 iO.  —  V.  suprà,  n.  411  et  suiv. 

1 883.  Les  règles  concernant  les  conditions  exigées  pour  la  validité  du 
remploi,  et  qui  sont  importantes  à  connaître  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion des  droits  de  mutation  pardécès,  ont  été  exposées  dans  la  seconde  partie 
de  ce  travail  (n.  411  et  suiv.).  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
droits  d'enregistrement  exigibles  sur  l'acte  de  remploi. 

1884.  Nous  avons  à  examiner  deux  cas:  1°  Celui  oii  la  déclaration  do 
remploi  exigée  pour  le  mari  par  l'art.  1434,  G.  civ.,  et  l'acceptation  exigée 
pour  la  femme  par  l'art.  1433,  ont  lieu  dans  l'acte  môme  d'acquisition; 
2"  le  cas  où  elles  ont  lieu  par  acte  postérieur. 

1885.  Une  instruction  de  la  régie,  n.  392, avait  tracé  la  règle  suivante  : 
«  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1434,  C.  civ.,  le  remploi  étant  consommé 

en  faveur  du  mari,  par  le  seul  fait  de  sa  déclaration  que  l'immeuble  qu'il  ac- 
quiert lui  en  tiendra  lieu,  il  sera  perçu  sur  celte  clause  particulière,  comme 
étant  indépendante  de  la  mutation,  le  droit  fixe  de  1  fr.  établi  par  les  n.  23 
et  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  G8  (aujourd'hui  3  fr.). 

Aux  termes  de  l'art.  1433,  C  civ.,  la  simple  déclaration  du  mari  non  ac- 
ceptée par  la  femme  n'opérant  pas  le  remploi,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit;  mais  elle  produirait  celui  de  I  fr.  Hxe  si  elle  était  acceptée, 
cette  dernière  disposition  devant  être  considérée  comme  consentement  ou 
décharge  de  rem|jloi.  » 

1886.  Cette  jurisprudence,  consacr<;e  par  un  arrêt  de  cassation  du 
18  fév.  1833  (/owrn.  fJnregf.,  10001),  avait  été  vivement  critiquée  par  les 
auteurs  (Champ,  et  Rigaud,  284'J;  Dali.,  n.  3472;  Rodière  et  Pont,  2043; 
Demanle,  n.  8)J7),  et  repoussée  par  la  plupart  des  tribunaux  de  première 
instance.  Elle  a  élé  enfin  dciinitivement  abandonnée  par  l'administration 
dans  deux  solutions  du  26  août  1864,  et  du  10  sept.  1873  {Journ.  Enreg., 
19270). 

1  887.  Nous  trouvons  à  cet  égard  dans  la  Revue  du  notariat,  n.  4340, 
les  observations  suivantes,  qu'il  est  utile  de  rappeler,  le  système  de  la  per- 
ception du  droit  fixe  ayant  encore  trouvé  des  défenseurs  dans  le  Diction- 
naire des  Héduiteurs  (V  Communauté,  n.  139). 

«  AssurémL'iTt  il  n'est  guère  de  théorie  |)lus  (';lasti(|ue  que  la  théorie  des 
dispositions  indépendantes.  Pourtant  cette  élasticité  doit  avoir  une  limite. 
Le  mari  ijui  a  un  doubl;  patrimoine  à  gérer,  le  sien  propre  et  celui  de  la 
communauté,  peut,  lorsqu'il  achète  un  immeuble,  l'acquérir  soit  pour  son 
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propre  compte,  soit  pour  lecompte  de  la  communauté.  Lorsqu'il  ne  fait  au- 
cune déclaration  à  cet  égard,  la  loi  présume  qu'il  a  voulu  faire  les  affaires 
de  la  communauté,  et  le"  bien  vient  augmenter  le  patrimoine  commun.  — 
Mais  la  loi  a  dû  réserver  au  mari  le  droit  de  faire  aussi  ses  propres  affaires, 
et  d'employer  ses  deniers  personnels  à  l'acquisition  d'un  propre.  Et  c'est 
l'exercice  de  cette  faculté  que  l'on  tariferait  comme  constituant  une  dispo- 
sition indépendante?  Disposition  indépendante,  oui,  comme  l'est  celle  par 
laquelle  le  mandataire  déclare  que  c'est  pour  le  compte  de  son  mandant 
qu'il  achète  son  immeuble,  comme  le  serait  celle  de  ce  même  mandataire 
qui,  chargé  d'acheter  un  immeuble  pour  lecompte  de  son  mandant,  décla- 
rerait au  contraire  dans  l'acte  qu'il  l'achète  pour  son  propre  compte.  Cette 
déclaration,  qu'on  aconsidérée  si  longtemps  comme  indépendante,  n'cstcn 
définitive  que  la  désignation  de  l'acquéreur.  Oii  est  donc  la  vente  où  cette 
désignation  ne  constitue  pas  une  disposition  essentielle  du  contrat? 

«  Ce  que  nous  disons  de  la  déclaration  du  mari,  nous  devons  le  dire  de 
l'acceptation  de  la  femme.  Le  mari  peut  bien  acheter  seul  et  à  ses  risques  et 
périls  un  immeuble  pour  le  compte  de  la  communauté  ;  mais  il  ne  peut  faire 
entrer  un  propre  dans  le  patrimoine  de  sa  femme  sans  son  consentement. 
C'est  là  un  principe  de  raison  qu'a  consacré  l'art.  1435.  Le  consentement 
est  donc  un  élément  essentiel  du  contrat  qui  a  pour  but  d'ajouter  un  im- 
meuble aux  propres  de  la  femme.  Ce  n'est  autre  chose  après  tout  que  le  con- 
sentement de  l'acquéreur,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'acquisition  possible. 
Où  trouve-t-on  une  disposition  indépendante?  » 

1888.  Il  n'est  donc  dû  aucun  droit  particulier  à  raison  des  déclara- 
tions ou  des  acceptations  de  remploi,  faites  dans  l'acte  même  d'acquisition. 
Cette  règle  est  du  reste  applicable,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés.  —  Sol.  11  sept.  1873. 

1889.  Il  en  est  différemment  lorsque  la  déclaration  ou  l'acceptation 
de  remploi  ont  lieu  par  acte  séparé.  Dans  ce  cas  il  est  dû  un  droit  fixe  do 
3  francs. 

1890.  Le  remploi  ne  peut  être  effectué  au  profit  du  mari,  que  si 
l'acte  d'acquisition  contient  la  déclaration  qu'elle  est  faite  de  deniers  pro- 
pres à  celui-ci  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  En  l'absence  de  cette  dé- 
claration, faite  dans  l'acte  même,  l'immeuble  est  conquôt  à  la  commu- 
nauté. 

1891.  Par  conséquent  la  déclaration,  qui  interviendrait  dans  un  acte 
postérieur  à  l'acte  d'acquisition,  n'aurait  aucune  espèce  de  valeur  et  no 
pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  passer  l'immeuble  dans  le  patrimoine 
propre  du  mari,  même  avec  le  consentement  de  la  femme.  Il  ne  serait  dû 
en  conséquence,  sur  une  déclaration  de  ce  genre,  que  le  droit  fixe  de  3  fr, 
exigible  sur  les  actes  innomés, 

1892.  Il  en  serait  de  même  de  l'acte  par  lequel  la  femme  vendrait  au 
mari  un  bien  de  communauté  pour  lui  servir  de  remploi,  l'art.  1595,  C. 
civ.,  qui  prohibe  les  ventes  entre  époux,  s'opposant  à  ce  qu'une  pareille 
vente  puisse  produire  un  effet  quelconque. 

1893.  Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  remplois  au  profit  du 
mari  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  ditticulté.  Examinons  celles  que  sou- 
lèvent les  remplois  faits  au  profit  de  la  femme. 

1894.  Les  auteurs  qui  ont  analysé  les  eff'ets  juridiques  de  la  déclara- 
tion de  remploi  et  de  l'acceptation  ultérieure  de  la  femme,  ont  émis  trois 
systèmes  différents  : 

1895.  1"  système.  — L'immeuble  acquis  par  le  mari,  avec  déclaration 
de  remploi  au  profit  de  la  femme,  devient  bien  de  communauté.  L'acceptation 
ultérieure  de  la  femme  n'a  pour  effet  que  de  faire  passer  cet  immeuble  du 
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patrimoine  commun  dans  !e  sien  propre.  D'où  il  résulte  que  le  remploi 
ne  s'est  consommé  qu'à  la  laveur  de  deux  transmissions  successives. 

1  89CÎ.  2«  système.  —  L'acqiiisilion  faite  par  le  mari  renferme  une  vé- 
ritable gestion  d'affaires.  Le  mari,  en  un  mot,  achète  pour  le  compte  de  sa 
femme,  en  se  portant  fort  pour  elle,  et,  comme  tout  porte-fort,  il  devra 
prendre  l'acquisition  pour  lui,  si  la  femme  refuse  sa  ratiticalion.  Si,  au 
(■onlraire,  celle-ci  accepte  le  remploi,  son  acceptation  rétroagira  jusqu'au 
jour  du  contrat,  en  sorte  qu'elle  sera  réputée  avoir  acheté  elle-même  l'im- 
meuble devant  lui  servir  de  remploi.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aura  jamais 
(}u'une  seule  mutation.  Ce  n'est  toutefois  que  lorsque  la  femme  aura  fait 
connaître  définitivement  sa  volonté  qu'on  saura  au  profit  de  qui  la  muta- 
tion s'est  opérée,  si  c'est  au  profit  de  la  communauté  ou  au  profit  de  la 
femme  elle-même. 

ISBT.  3'  système.  —  La  déclaration  faite  par  le  mari  dans  l'acte  d'ac- 
quisition ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  otTre  adressée  par  le  mari  à  la 
femme  de  la  substituer  au  bénéfice  de  l'acquisition.— Aubry  et  Kau,  p.  305 
et  306. 

Cette  offre  peut  être  révoquée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  —  Toui- 
ller, XII,  3G0  ;  Odier,  1,  321  ;  Marcadé,  art.  iiSi  et  l.i33,  n.  3. 

189T  bis.  L'offre  du  mari  doit  être  considérée  comme  révoquée  par 
l'aliénation  qu'il  ferait  de  l'immeuble  acquis  en  remploi,  et  même  par  la 
constitution  sur  cet  immeuble  de  servitudes  ou  d'hypothèques  convention- 
nelles, en  ce  sens  du  moins  que  la  femme,  en  acceptant  le  remploi,  serait 
tenue  de  respecter  les  charges.  —  Touiller,  XII,  350;  Troplong,  II,  1 136  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  306.  —  Contra,  Lahbé  ;  liecue  pratirpie,  1858,  IV,  p.  51 
et  suiv.  ;  Flandin,  Transcrip.,  I,  299  et  suiv. 

1  89'7  ter.  —  En  l'absence  de  toute  révocation  expresse  ou   tacite,  la 
femme  peut  accepter  le  remploi  tant  que  la  communauté  subsiste  ;  elle  ne 
le  pourrait  plus  après  sa  dissolution.  —  Merlin,  Rép.,  Remploi,  §  2,  n   5  • 
Touiller,  XII,  360  et  361  ;  Marcadé,  art.   1434  et  1435  3"  ;  Troplong"  II 
112.-;,  1 128  ;  Aubry  et  Rau,  p.  306.  ' 

Après  la  dissolution,  le  droit  de  la  femme  ne  peut  plus  s'exercer  que  par 
voie   de    prélèvement.   —   C.    Angers,    18   mars   18C8;    Journ.  Enreq. 
18528-i. 

I  SS'?  qnater.  Sauf  le  maintien  des  droits  que  lo  mari  a  conférés  à  des 
tiers  par  convention,  l'acceptation  rétroagit  du  jour  même  de  l'acquisition, 
et  la  femme  est  réputée  avoir  succédé  immédiatement  au  vendeur.  Les  hy- 
pothèques légales  et  judiciaires  dont  les  biens  du  mari  ont  été  frappés 
avant  l'acccplation  ne  s'étendent  pas  à  l'immeuble  acquis  en  remploi.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  306. 

II  suit  de  cette  règle  que  l'acceptation  du  remploi  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  un  nouveau  droit  de  mutation. 

lLi^9'S  quinquies.  Par  Icmême  motif,  l'acceptation  de  la  femme  n'est  pas 
sujette  à  la  formalité  de  la  transcription.  —  Mourlon,  Transcrip.,  p.  74. 
n.  70;  Aubry  et  Rau,  p.  307. 

Mais  cette  i)roposilion  n'est  exacte  qu'en  ce  qui  concerne  la  transmission 
de  la  proprii'lé;  nous  verrons  ci-dessous  que  la  transcription  est  nécessaire 
pour  purger  limmiîuble  des  privilèges  et  hypothèques  convenlionnelles  qui 
peuvent  le  grcvi-r  du  chef  du  mari  ;  que,  sous  ce  rapport,  l'acccplation  de 
la  femme,  postérieure  à  l'acquisition  est  do  nature  à  être  transcrite  et  opère 
le  droit  de  1  fr.  50  cent.  p.  lUO  lors  de  l'enregistrement.  —  Dict.  Réd., 
loc.cit.,  132, 

18ÎÏ8.  Ce  dernier  système,  qui  a  servi  de  base  h  la  jurisprudence  en 
matière  fiscale,  a  conduit  celte  dernière  à  décider  : 

1"Que  l'acceptation  de  la  femme  rétroagissant,  sauf  les  droits  entiers, 
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jusqu'au  jour  de  l'acte  d'acquisition,  ne  peut  entraîner  un  second  droit 
de  mutation.  —  V.  les  arrêts  cités  plus  loin  ; 

2°  Que  l'acceptation,  laissant  subsister  les  hypothèques  conventionnelles 
que  le  mari  a  pu  consentir  dans  l'intervalle  de  l'acquisition  à  l'acceptation, 
cette  dernière  est  de  nature  h  être  transcrite  et  rend  exigible  en  consé- 
quence le  droit  de  transcription  à  1.5  p.  100.  —  V.  les  arrêts  cités  infrà. 

1899.  L'exemption  du  droit  de  mulation  n'a  lieu,  bien  entendu,  que 
si  le  remploi  s'est  effectué  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ci- 
vile. 

Il  est  évident  que  dans  le  cas  contraire,  par  exemple,  si  l'acte  d'acquisi- 
tion ne  contenait  aucune  déclaration  relative  au  remploi,  l'immeuble  étant 
devenu,  sans  condition,  dès  le  jour  de  l'acquisition,  propre  au  mari  ou 
bien  de  communauté,  ne  pourrait  passer  sur  la  tête  de  la  femme  qu'à  la 
faveur  d'une  seconde  transmission.  L'acte  d'acceptation  équivaut  dans  ce 
cas  à  la  vente  à  la  femme  d'un  immeuble  commun  ou  propre  au  mari,  et 
la  question  de  savoir  si  un  droit  de  mutation  est  exigible  se  résoud  par 
d'autres  principes  que  nous  expliquerons  plus  loin. 

1900.  Il  arrive  souvent  que  les  époux  achètent  l'immeuble  qui  doit 
servir  de  remploi  avant  d'avoir  aliéné  celui  dont  le  prix  doit  être  rem- 
ployé. C'est  ce  qu'on  appelle  le  remploi  in  futurum.  La  jurisprudence  ad- 
met sa  validité  et  la  subordonne  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Il  faut  que  l'acte  d'acquisition  contienne  la  déclaration  que  l'immeuble 
acquis  est  destiné  à  servir  de  remploi  du  prix  des  biens  propres  dont 
l'aliénation  est  projetée; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  femme,  que  le  remploi  soit  accepté  par  elle 
avant  la  dissolution  de  la  communauté.  —  V.  Marcadé,  art.  1434  et  1435  ; 
Rodière  et  Pont,  1.  677  :  Aubrv  et  Rau,  5,  p.  302;  Cass.,  23  nov.  1826: 
5  déc.  !8o4;  Rép.  pér.,  286. 

1901.  Moyennant  l'accomplissement  de  ces  deux  conditions,  l'immeu- 
ble est  propre  à  la  femme.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  réitère  son  accep- 
tation lors  de  la  vente  de  ses  propres.  —  Sol.  rég.  26  oct.  1865;  Journ. 
Enreg.,  18129;  Did.  Réd.,  Communauté,  n.  118. 

190:S.  Toutefois  le  sort  de  l'immeuble  n'est  pas  définitivement  fixé. 
Le  remploi  ne  sera  consommé  que  si  l'aliénation  projetée  à  lieu  et  si  le 
prix  en  est  payé  au  mari  pendant  le  mariage.  Jusque-là  le  droit  de  la 
femme  est  soumis  à  une  condition  résolutoire  et  le  remploi  se  trouve  ré- 
troactivement anéanti,  si  les  deniers  propres  ne  sont  pas  réalisés  avant  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  communauté. 

1903.  Si  donc  la  femme,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  intervient  à 
l'acte  d'acquisition  et  accepte  le  remploi,  il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul 
droit  de  transmission,  et,  si  lors  de  la  vente  ultérieure  de  ses  propres,  la 
femme  réitère  son  acceptation,  on  ne  peut  exiger  ni  droit  de  mutation,  ni, 
comme  nous  le  verrons,  infrà,  de  droit  de  transcription. 

De  même,  lorsque  le  mari  a  acquis  seul  un  immeuble  en  remploi  de 
biens  que  la  femme  se  propose  d'aliéner,  et  que,  pendant  la  communauté, 
soit  avant,  soit  après  la  réalisation  de  deniers  propres,  la  femme  accepte 
l'immeuble  acquis  en  remploi  anticipé,  le  droit  de  transcription  est,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  exigible.  Mais  on  ne  saurait  percevoir  un  second 
droit  de  mutation.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  formellement  par  un  arrêt  de 
cassation  du  14  janv.  1868.  —  Journ.  Enreg.,  18481  ;  Inst.  rég.,  2366, 
I  3,  ainsi  conçue  : 

1904.  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1435,  C.  civ.,  la  déclaration 
du  mari  dans  un  contrat  d'acquisition,  qu'elle  est  faite  pour  tenir  lieu  de 
remploi,  n'acquiert  tout  son  etfet  qu'autant  qu'elle  est  formellement  accep- 
tée par  la  femme;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  cette  déclaration  du 
mari,  lorsqu'elle  est  faite  en  termes  généraux  et  sans  application  précise  à 
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des  propres  de  la  femme  déjà  aliénés,  s'étend  à  ceux  qui  ne  le  seront  que 
par  la  suite,  et  que  Tacceptation  eu  peut  être  valablement  faite  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  civile  des  époux  ,  —  Attendu  qu'une  accepta- 
tion équivaut,  à  l'égard  du  mari,  à  la  raliticalion  par  le  mandant  des  actes 
du  mandataire,  conformément  à  la  maxime  de  droit  :  Ratihabitio  mandato 
comparatur ;  qu'à  la  vérité,  en  déclarant  que  l'immeuble  est  acquis  pour 
servir  de  remploi  à  sa  femme,  le  mari  ne  stipule  pas  comme  mandataire 
ordinaire,  ni  comme  se  portant  fort  dans  les  termes  de  l'art.  1120,  C.  civ., 
puisqu'il  est,  en  tout  état  de  cause,  directement  obligé  envers  le  vendeur, 
et  demeure  acquéreur  pour  son  compte  en  cas  de  refus  de  sa  femme  ;  mais 
qu'au  point  de  vue  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  celte  dernière,  il  tient 
de  la  loi,  et  que,  spécialement,  dans  la  cause,  Fouque  tenait  en  outre,  de 
son  contrat  de  mariage  qui  le  soumettait  au  régime  dotal,  avec  obligation 
d'employer  en  acquisition  d'immeubles  le  prix  des  propres  de  la  défende- 
resse, un  mandat  d'une  nature  particulière  et  d'une  accomplissement  sub- 
ordonné à  l'acceptation  de  la  femme  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'ac- 
ceptation, lorsqu'elle  intervient  postérieurement  à  l'acquisition,  rélroagit 
entre  les  époux,  et  sauf  les  droits  des  tiers,  au  jour  du  contrat,  et  rend  la 
femme  propriétaire  de  l'immeuble  à  compter  de  cette  époque  ;  qu'en  consé- 
quence il  ne  s'opère  pas  alors  plus  de  droit  de  mutation  de  propriété  du 
mari  à  la  femme  que  si  celle-ci  avait  accepté  le  remploi  par  le  contrat 
même;  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la 
femme  Fouque  a  accepté,  au  cours  du  mariage,  la  déclaration  de  remploi 
faite  par  son  mari  dans  le  contrat  d'acquisition  du  2o  juill.  1853  ,  d'oîi  il 
suit  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  l'acte  de  son  accep- 
tion au  droit  proportionnel  de  mutation,  et  eu  annulant  de  ce  chef  la  con- 
trainte décernée  contre  elle  par  la  régie,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  de  loi  invoqués  parle  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  et  exacte 
application,  —  Rejette  :  » 

190o.  De  ce  que  le  remploi  est  réputé  ne  s'être  pas  effectué,  lorsque 
les  deniers  à  remployer  n'ont  pas  été  réalisés  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  communauté,  il  résulte  que  le  droit  de  vente  est  exigible  si, 
dans  un  acte  portant  quittance  du  prix  d'un  immeuble  acquis  pendant  la 
communauté  on  remploi  de  biens  de  la  femme  à  aliéner,  le  mari  déclare 
que,  le  prix  étant  payé  avec  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  d'un 
propre  vendu  après  le  décès  de  la  femme,  l'immeuble  est  la  propriété  de 
ses  enfants.  —  Sol.  rég.,  juin  1872. 

Il  on  serait  de  même  si  la  déclaration  avait  été  faite  pendant  la  commu- 
nauté, et  si  l'acceptation  seule  s'était  produite  après  la  dissolution.  — 
Cass.,  IS  mai  1839;  Journ.  Enreg.,  12304. 

ISIOG.  A  la  question  de  remploi  se  rattache  celle  des  ventes  consen- 
ties par  ie  mari  à  la  femme  pendant  le  mariage,  pour  la  remplir  de  ses 
droits. 

f  dOT.  Aux  termes  de  l'art.  1595,  C.  civ.:  «  le  contrat  de  vente  ne 
peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1"  Celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  sépare  judiciairement 
du  paiement  de  ses  droits  ; 

2"  Celui  où  la  ce-;sion  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée, 
à  une  cause  légilime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de 
deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  deniers  ou  immeubles  ne  tombent  pas  en 
communauté  ; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiementd'uiie  somme 
qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté. 

1008.  Il  existe  une  cause  légilime  qui  justifie  la  vente  faite  par  le 
mari  à  la  fi;mme  toutes  les  fois  qu'il  est,  à  un  titre  quelconque,  débiteur 
envers  celle-ci  des  sommes  susceptibles  d'un  remboursement  actuel,  et  no- 
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tamment  dans  le  cas  où  il  est  dû  à  la  femme  remploi  d'immeubles  ou  de 
deniers  à  elle  propres  aliénés  ou  touchés  par  le  mari. 

1909.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  (t.  4,  p.  350,  n.  22),  quoique  les 
tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  légiti- 
mité de  la  cause  à  raison  de  laquelle  la  vente  a  été  passée,  il  semble  qu'ils 
devraient,  en  suivant  l'analogie  de  l'exemple  donné  par  la  loi,  et  l'esprit 
général  des  dispositions  relatives  aux  ventes  entre  époux,  n'admettre  comme 
cause  légitime  de  pareilles  ventes  que  des  dettes  préexistantes  et  suscepti- 
bles d'un  remboursement  actuel.  —  Duverçier  et  Troplong,  loc.  cit.;  C. 
Paris,  18  mars  1814;  C.  Grenoble,  24  mai  1867  (S.  68.2.104). 

IdlO.  Ainsi,  à  la  différence  du  remploi  proprement  dit,  qui  peut  avoir 
lieu  par  anticipation,  V.  suprà,  n.  1900  et  suiv.,  la  vente  par  le  mari  à  la 
femme  d'un  conquét  ne  peut  produire  son  effet  qu'autant  que  la  femme  est 
d'ores  et  déjà  créancière.  L'immeuble  qui  serait  vendu  à  la  femme  avant 
qu'elle  fût  devenue  créancière  n'en  resterait  pas  moins  un  acquêt. 

1911.  L'art.  1595,  n.  2,  n'est  pas  limitatif;  il  se  borne  à  expliquer  k 
l'aide  d'un  exemple,  ce  qu'il  faut  entendre  par  cause  légitime.  —  Troplong, 
I,  180,  Duvergier,  I,  179  ;  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  350,  n.  3. 

1913.  La  dot,  dont  le  mari  ne  doit  la  restitution  à  la  femme  qu'à  la 
dissolution  du  mariage  ou  après  séparation  de  biens,  ne  constitue  pas  une 
cause  légitime  de  vente  au  profit  de  cette  dernière.  —  Duvergier,  Vente, 
I,  179;  Troplong,  Vente,  p.  306;  MM.  Valette,  art.  13016  Contra,  Aubry  et 
Rau,  p.  330  ;  C.  Grenoble,  24  janv.  1826  (D.  2(3.2.185)  ;  8  mars  1831  ;  26 
mars  1832  ,  10  juill.  1841  (S.  42.2.8);  C.  Caen,  4  janv.  1851  (D.  54.2.48)  ; 
Cass.,  24  juin  1839  (S.  39.1.596);  28  nov.  1855  (S.  56.1.680). 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  contrat  de  mariage  imposait  au  mari 
l'obligation  de  faire  l'emploi  de  la  dot. — MM.  Valette,  loc.  cit.;  Dict.  Réd., 
loc.  cit.  n.  148  et  suiv. 

1913.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  la  femme  reçoit  un  immeuble  ac- 
quis pendant  le  mariage,  en  vertu  d'un  remploi  régulier,  son  acceptation 
qui  est  nécessaire  pour  consommer  le  remploi  et  fixer  détinitivemcnt  la 
propriété  de  l'immeuble  sur  sa  têle,  n'engendre  pas  un  nouveau  droit  de 
mutation.  Cela  est  vrai  dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 
les  époux  sont  mariés. 

Mais  lorsque  la  femme  acquiert  directement  de  son  mari  un  immeuble 
qui,  précédemment,  appartenait  à  ce  dernier  ou  à  la  communauté,  pour  se 
remplir  de  ses  droits,  il  faut  distinguer  l'exigibilité  du  droit  de  mutation, 
en  ce  qui  louche  le  cas  où  le  bien  acquis  était  propre  au  mari  et  celui  où 
il  faisait  partie  de  la  communauté. 

1914.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  mutation  est  toujours  exigible. 
—Inst.  rég.,  392,  4». 

191  S.  Le  droit  devra  donc  toujours  être  perçu,  toutes  les  fois  qu'il 
n'exislera  aucune  communauté  entre  les  époux. 

1  916.  Quand,  au  contraire,  la  vente  a  pour  objet  un  bien  de  commu- 
nauté, aucun  droit  de  mutation  n'est  exigible.  La  règle,  en  cette  matière,  a 
été  tracée  par  l'instruction  générale,  n.  1490,  |  12,  ainsi  conçue  : 

«  Une  distinction  est  nécessaire,  suivant  que  les  biens  cédés  appartien- 
nent à  la  communauté  ou  sont  propres  an  mari.  D'après  les  art.  1433  et 
1470,  C.  civ.,  le  montant  des  reprises  de  la  femme  se  prélève  sur  les  biens 
delà  communauté.  Que  ce  prélèvement  ait  lieu  avant  ou  après  la  dissolution 
du  mariage,  il  est  simplement  attributif  et  non  translatif  de  propriété  au 
profit  de  la  femme,  et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement.  11  est  vrai  qu'aux  termes  des  art.  1436  et 
1472  du  môme  Code,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté,  les 
reprises  de  la  femme  s'exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari,  et  l'aban- 
don qui  lui  serait  fait,  pendant  le  mariage,  soit  après  la  dissolution,  d'im- 
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meubles  ayant  colle  origine,  présenterait  tous  les  caractères  d'une  vente 
àujellc  au  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent.  »  —  V.  aussi  Cass.,  3  juill.  18o0, 
18  avril  d8o3,  7  juin  1833;  Inst.  rég.,  1873,  |  10,1982,  §  2,  n.  1 
et  2. 

1917.  Si  donc  le  mari  déclare  que  l'immeuble  acquis  précédemment 
tiendra  lieu  de  remploi  à  la  femme  qui  accepte  (C.  civ.,  1593),  il  n'est  dû 
que  le  droit  tixe  de  3  francs,  cet  acte  étant  purement  déclaratif.  —  En  ce 
qui  conciTne  le  droit  de  transcription,  V.  iyifrà,  n.  1923  et  suiv.  ;  Dél. 
rég.,  3  juill.  1827;  Journ.  Enreg.,  9024;  19  avril  1828;  10  fév.  Î836  ; 
Journ.  Enreg.,  11426;  Dict.  Réd.,  n.  167. 

1918.  Toutefois,  l'abandon  fait  pendant  le  mariage  par  un  mari  à  sa 
femme,  en  paiement  de  ses  reprises,  de  biens  dépendants  de  la  communauté, 
n'est  qu'une  convention  indéterminée,  dont  le  vérilable  caractère  et  les  effets 
sont  subordonnés  aux  conséquences  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
Au  cas  d'acceptation,  la  femme  est  censée  avoir  reçu  un  lotissement,  fait 
un  prélèvement  sur  des  biens  dont  elle  était  copropriétaire;  au  cas  de  re- 
nonciation, au  contraire,  la  communauté  est  réputée  n'avoir  jamais  existé, 
et  les  biens  qui  la  composent  sont,  ab  initio,  des  biens  propres  au  mari, 
qui  n'a  pu  les  abandonner  à  sa  femme  qu'en  qualité  de  propriétaire  et  à 
titre  de  dation  en  paiement.  Dès  lors,  la  perception  du  droit  lixe  sur  l'acte 
de  cession  est  essentiellement  provisoire  dans  son  principe  et  subordonnée, 
comme  la  convention  elle-même,  aux  conséquences  de  la  dissolution  ,de  la 
communauté.  Elle  devient  définitive  si  la  communauté  est  acceptée;  elle 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation  en  cas  de  renonciation.  C'est  ce  der- 
nier droit  qui  est  exigible,  d'après  la  jurisprudence  que  nous  rapporterons 
quand  nous  traiterons  de  la  liquidation  de  la  communauté,  lorsque  des 
acquêts  sont  abandonnés  à  la  femm.e  renonçante,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

1919.  La  circonstance  que  l'abandon  aurait  précédé  et  non  suivi  la 
renonciation  ne  peut  motiver  une  décision  différente.  Telles  sont  les  règles 
qu'invoquait  l'administralion  devant  le  tribunal  d'Amiens,  qui  les  a  adop- 
tées par  jugement  du  11  mai  18ti6  (Jowr/i.  JS'nï'eg'.,  18280  ;  23(56  R.  p. '. 
Inst.,  2367,^1  1")j  et  (lue  le  rapporteur  rai)pelait  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion lors  de  l'arrêt  du  26  fév.  1868  {Journ.  Enreg.,  18318,  Rev.  Not.  ; 
Rép.,  202 1  ;  Inst.,  2367,  §  \"),  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  ce  juge- 
ment. —  V.  aussi  Nonlron,  23janv.  1831  ;  Journ.  Enreg.,  13174-2  ;  Ton- 
nerre, 13  fév.  1873  ;  Journ.  Enreg.,  1!)264  ;  Rép.,  3591. 

On  doit  donc  tenir  pour  constant  que  l'alTranchissemcnt  du  droit  suppose 
l'acceptation  de  la  communauté,  en  sorte  que  si,  postérieurement,  la  femme 
venait  à  renoncer,  l'administration  serait  autorisée  à  réclamer  le  droit  de 
vente.  —  MM.  Cliamp.  cl  Kig.,  2833  ;  Dalloz,  3496.  —  V.  toutefois  contra. 
La  Réole,  20  août  1833  et  17  mai  1836,  rapportés  par  Dalloz,  3496.  — Z)i(;f. 
Réd.,  loc.  cit.,\13  cl  174. 

19ISO.  Nous  verrons  plus  loin  que  li;  droit  de  transcription  à  1,30p.  100 
est  exigible  sur  les  ventes  de  l'espèce.  Ce  droit,  s'il  a  été  perçu,  devra  donc 
s'imputer,  lors  de  la  renonciation  à  la  communauté,  sur  le  droit  de  3,30  p.  100 
devenu  exigible  à  la  suite  de  celle  renonciation.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.. 
176. 

1921.  La  réclamation  du  droit  de  3,30  p.  100  rendu  exigible  par  la 
renonciation  n'est  soumise  qu'à  la  prescrii)lioa  Irentenaire,  et  celle  i)rcscrip- 
tion  ne  court  que  du  jour  de  la  renonciation.  —  Cass.,  26  fév.  1868  ;  Rev. 
Not.,  2621  ;  Inst.,  rég.,  2.367,  §  1•^ 

1922..  Lorsque  la  femme  accepte,  par  acte  séparé,  un  remploi  opéré 
dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  ou  lorsque  son  mari  lui  vend  un 
bien  de  communauté  pour  le  remplir  de  ses  droits,  il  n'est  dû.  nous  ve- 
nons de  le  dire,  aucun  droit  de  mutation. 
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Mais  est-il  dû  un  droit  de  transcription  ? 

En  d'autres  termes  l'acte  d'acceptation  ou  l'acte  de  vente  sont-ils  de  na- 
ture à  être  transcrits,  pour  purger  les  hypothèques  qui  peuvent  grever  l'im- 
meuble du  chef  du  mari  ou  de  la  communauté,  et  tombent-ils  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  M  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  assujettit  au  droit  de 
l,yO  pour  100,  lors  de  l'enregistrement,  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à 
ôtre  transcrits? 

±923.  Lsi  Revue  du  Notariat  (n.  4643)  se  prononce  résolument  pour 
la  négative,  toutes  les  fois  que  le  remploi  a  pour  effet  de  faire  passer  sur 
la  tête  de  la  femme  un  bien  qui  sans  cela  appartiendrait  à  la  communauté. 

1934.  La  femme,  disent  les  auteurs  de  la  Revue,  a-t-elle  intérêt  à 
purger  ?  Toute  la  question  est  là.  Si  la  purge  lui  est  permise,  son  intérêt 
est  évident.  Si  elle  acquiert  de  son  mari  un  bien  de  communauté,  il  y  a 
certainement  intérêt  pour  elle  à  purger  les  hypothèques  qui  grèvent  l'im- 
meuble du  chef  de  la  communauté.  En  cas  de  remploi  proprement  dit,  il  y 
a  lieu  également  pour  elle  de  purger  les  hypothèques  qui  ont  pu  être  con- 
senties par  le  mari  dans  l'intervalle  de  l'acquisition  à  l'acceptation,  et  qui, 
d'après  la  jurisprudence,  ne  sont  pas  anéanties  par  cette  acceptation. 

1935.  Mais  le  peut-elle  ? 

I  Quand  il  n'existe  pas  de  communauté  entre  les  époux,  la  question  ne  peut 
faire  de  doute.  La  femme,  complètement  étrangère  aux  dettes  contractées 
par  le  mari,  est  dans  la  situation  d'un  acquéreur  ordinaire  et  peut  toujours 
purger.  Mais,  quand  il  y  a  communauté  entre  les  époux,  la  réponse  est  au 
moins  douteuse. 

«  L'immeuble  acquis  en  remploi  par  le  mari  n'est  jamais,  dans  ce  cas,  un 
propre  du  mari.  A  l'égard  des  tiers,  il  tombe  dans  la  communauté  pour 
n'arriver  définitivement  à  la  femme  que  lorsque  celle-ci  aura  fait  acte 
d'acceptation.  Si  donc  le  mari  l'hypothèque,  c'est  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. En  d'autres  termes,  c'est  sur  un  bien  de  communauté  que  la  femme, 
en  acceptant  le  remploi,  exerce,  par  manière  de  partage,  le  prélèvement 
anticipé  dont  nous  avons  parlé. 

«  Sa  situation  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté  ne  doit  pas  être 
meilleure  qu'elle  ne  le  serait  si  l'immeuble  lui  était  attribué  dans  un  partage 
définitif,  après  la  dissolution  de  cette  communauté.  Pendant  le  mariage, 
la  femme  esl  réputée  acceptante,  et  c'est  pour  cela  qu'on  exonère  l'accepta- 
tion du  remploi  du  droit  de  mutation.  La  nature  de  son  droit  ne  change 
pas  assurément  suivant  l'époque  à  laquelle  il  s'exerce.  Or,  soutiendra-t-on 
que  la  femme,  ayant  accepté  la  communauté,  et  se  trouvant  désintéressée 
de  ses  reprises  et  de  sa  part  dans  les  bénéfices  au  moyen  d'immeubles  com- 
muns, est  admise  à  purger  ces  immeubles  des  hypothèques  qui  les  grèvent 
du  chef  de  la  communauté  ?  Si  on  l'admet,  pourquoi  ne  pas  percevoir  le 
droit  de  transcription  sur  les  partages  de  communauté  ?  Car,  dans  cet  ordre 
d'idées,  ils  sont  tous  de  nature  à  être  transcrits.  Si  on  ne  l'admet  pas,  les 
mêmes  raisons  s'opposent  à  l'exigibilité  de  ce  droit  sur  l'acceptation  du 
remploi  faite  par  la  femme. 

a  La  femme  commune  est  tenue  personnellement  des  dettes  de  la  commu- 
nauté. Elle  a  parlé  au  contrat  qui  les  a  fait  naître  par  l'intermédiaire  de 
son  mari,  son  mandataire  légal  :  <-  Si  les  hypothèques  consenties  par  le 
«  mari  au  profit  des  tiers  peuvent  subsister  après  la  dissolution  de  la  com- 
«  munauté  sur  les  biens  qui  la  composaient,  c'est,  dit  la  Cour  de  cassation, 
«  parce  qu'il  est  mandataire  légal  de  sa  femme  quant  auxdits  biens,  et  que 
«  les  hypotiièques  par  lui  consenties  sont  censées  l'avoir  été  tant  par  lui 
«  que  par  sa  femme.  »  —  Arrêt,  1"  août  1848.  —  V.  Champ,  et  Rig., 
n.  763. 

«  La  femme  se  trouvant  engagée  personnellement,  il  serait  étrange 
qu'elle  pût  manquer  à  tous  ses  engagements  en  offrant  la  purge  aux  créan- 
ciers qui  ont  pu  contracter  avec  elle.  11  serait  étrange  qu'elle  pût  le  faire 
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au  lendemain  de  la  signature  du  contrat.  Supposons,  en  efifet,  que  le  mari 
hypotlièque  un  immeuble  de  communauté,  et  le  jour  même  cède  cet  immeu- 
ble à  sa  femme  pour  la  remplir  de  ses  reprises.  La  femme  pourra  donc 
immédiatement  faire  transcrire  son  titre  d'acquisition  et  faire  aussitôt  aux 
créanciers  les  notifications  prescrites,  notifications  qui  mettront  ceux-ci 
dans  la  nécessité  d'abandonner  leur  gage  ou  de  surenchérir.  Peut-on  man- 
quer plus  imprudemment  à  la  foi  due  au  contrat,  et  est-il  possible  que  la 
loi  ait  consacré  une  pareille  énormité  ?  »  — V.  dans  ce  sens.  Sol.  rég., 
2déc.  1834  et  17  mars  1835;  Inst.  rég.,  1490,  §  12. 

1 9S6.  Quoi  qu'il  en  soit,  cotte  opinion  n'a  pas  été,  jusqu'à  ce  jour,  ad- 
mise par  la  jurisprudence  et  la  Cour  do  cassation  notamment  s'est  prononcée 
plusieurs  fois  en  faveur  de  la  perception  du  droit  de  transcription. — Arrêt, 
5  juin.  IHoO  :  Journ.  Ënreg.,  14982  ;  Inst.  rég.,i81b,  §  10  ;  18  avril  1833  ; 
Journ.  Enreg.,  Io6o2  ;  Inst.  rég.,  1982,  |  2,  1°;  7  juin  1833;  Journ.  En- 
reg.,  13681  ;  Imt.  rég.,  §  2,  2°. 

1L92'7.  L'arrêt  du  7  juin  1833  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  mari...  a  fait  sortir  irrévocablement  de  la  communauté 
l'immeuble  pour  on  attribuer  l'entière  et  libre  propriété  à  la  femme,  à 
l'égard  de  laquelle  l'immeuble  a  pris  le  caractère  de  propre,  non  en  vertu 
d'une  sorte  de  partage  anticipé  d'une  chose  qui  aurait  été  commune,  mais 
à  titre  d'acquisition  opérant  le  dépouillement  absolu  du  cédant;  que  la 
femme,  dégagée  personnellement  de  toute  obligation  qui  aurait  été  con- 
tractée au  sujet  de  la  maison  par  la  communauté,  pourrait  néanmoins  être 
recherchée  par  la  voie  hypothécaire  en  qualité  de  tiers  détenteur  ;  que  pour 
assurer  l'efticacité  du  remploi  en  affranchissant  de  cette  action  l'immeuble, 
il  y  a  nécessité  de  le  purger  des  hypothèques  dont  il  serait  grevé  du  chef 
du  mari  ou  des  précédents  propriétaires,  en  sorte  que  la  première  condition 
à  remplir  est  la  transcription  de  l'acte  de  vente  consenti  par  le  mari  à  la 
femme  et,  par  conséquent,  le  paiement  du  droit  principal  de  transcription  ; 
que  ce  droit  est  exigible,  encore  que  celui  de  mutation  ne  le  soit  pas,  la 
loi  voulant,  par  une  faveur  spéciale,  que  la  dispense  de  celui-ci  puisse  fa- 
ciliter les  arrangements  de  famille;  qu'aucune  corrélation  n'existe  entre 
les  deux  espèces  de  droits  ;  qu'ils  sont  indépendants  l'un  de  l'autre  et  dif- 
fèrent à  la  fois  par  leur  nature  et  leur  objet;  que  ce  n'est  pas  à  la  question 
de  savoir  si,  en  réalité,  il  y  a  ou  non  des  privilèges  et  des  hypothèques 
pesant  sur  l'immeuble  que  la  loi  subordonne  la  nécessité  de  transcrire, 
mais  qu'elle  en  fait  découler  l'obligation  de  la  nature  même  de  l'acte...  » 

1S>28.  On  cile,  dans  le  sens  de  la  non-perception  du  droit  de  trans- 
cription, les  décisions  suivantes  qui  ne  doivent  pas  être  suivies.  —  Mont- 
morillon,  30  déc.  1843;  Jowrw.  Enreg.  13403-3;  Evreux,  20  déc.  1 843;  JoMrn. 
Not.,  12028,  7439.  -  Conlrà,  Epinal,22  déc.  1845  ;  Journ.  Not.,  12395; 
Saverne,  2  mais  1847;  Journ.  iYo<.,  12979  ;  Cont.,  7833  ;  Montmorillon, 
17  nov.  1847;  Journ.  Not.,  13239  ;Cont.  8080;  l'érigucux,  28  mars  1848; 
Journ.  Not.,  12703;  Aurillac,  12  janv.  1849;  Journ.  Enreg.,  14982; 
Journ.  Not.,  13654. 

19S9.  Lorsque,  dans  l'acte  d'acquisition,  le  mari,  en  déclarant  qu'elle 
rst  faite  pour  servir  de  romploi  h  sa  femme,  s'est  port('  fort  pour  celle-ci, 
l'acceptation  ultérieure  de  la  femme  n'est  plus  que  la  ratification  d'une 
acquisilion  faite  directement  pour  elle-même  (art.  1120,  C.  civ.),  et  les 
choses  doivent  se  passer  comme  si  elle  avait  parlé  personnellement  au  con- 
trat. Par  conséquent  le  droit  de  transcription,  dans  ce  cas,  n'est  pas  exi- 
irible.—  NeufchAlel,  10  fév.  1805  ;  .lourn.  Enreg.,  18032  ;  Evreux,  20  déc. 
Î843;  Rev.Not.,4^2{)\  ;  Sol.  rég.,  23  juill.  1803  ;  Garnier,  ]{cp..  pér.,  2283. 
—  V.  aussi  une  remarriuable  dissertation  de  M.  Homo  dans  la  Revue  du 
Notariat,  n.  4201.  —  Conlrà,  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  212  et  suiv. 
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1930.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  au  cas  de  remploi  infu- 
tiirum  comme  au  cas  de  remploi  ordinaire. 

Par  conséquent,  si  la  femme  accepte  le  remploi  par  écrits  postérieurs  à 
l'acquisition,  le  droit  de  transcription  est  exigible,  mais  non  le  droit  de 
mutation,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  supra,  n.  1922  et  suiv. 

Si  l'acceptation  est  contenue  dans  l'acte  même  d'acquisition,  il  n'est  dû 
ni  droit  de  mutation,  ni  droit  de  transcription. 

1931.  Le  droit  de  transcription  ne  serait  pas  non  plus  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  la  femme  réitérerait  son  acceptation  après  la  réalisation 
de  ses  deniers  propres,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  c'est  la  première 
acceptation  qui  a  consommé  le  remploi. 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  d'Angoulême  du  24  mai  1865 
(Journ.  Enreg.,  18227-2),  et  par  une  solution  de  la  régie  du  26  cet.  1865, 
ainsi  conçue  : 

«  Il  résulte  des  arrêts  du'24;nov.  18o2  et  du  6janY.  1858,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  le  remploi  produise  tous  ses  effets  légaux  vis-à-vis  du 
mari  et  de  la  communauté,  que,  lors  de  l'acquisition,  le  mari  ait  en  sa 
possession  des  deniers  provenant  des  propres  de  la  femme  destinés  à  ce 
paiement;  il  suffit  que,  pendant  le  mariage,  il  les  ait  à  sa  disposition.  La 
femme  est  donc,  à  partir  de  l'acquisition,  propriétaire  des  biens  achetés  en 
remploi,  sauf  résolution  au  profit  de  la  communauté,  si,  pendant  le  mariage, 
l'aliénation  projetée  par  la  femme  n'avait  pas  eu  lieu.  La  femme  étant  ainsi 
projjriétaire  sous  condition  résolutoire  de  l'immeuble  acheté  en  remploi, 
les  aliénations  et  les  hypothèques  du  chef  du  mari,  qui  n'est  propriétaire 
que  sous  condition  suspensive,  sont  soumises  à  la  même  éventualité  que 
son  droit  de  propriété,  et  s'évanouissent  du  jour  de  l'aliénaiion  des  biens 
propres  de  la  femme,  en  vue  de  laquelle  aliénation  le  remploi  a  été  opérée 
(C.  civ.,  2I2S).  Le  droit  de  transcription  ne  peut  donc  être  perçu  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  par  lequel  la  femme  paye  l'acquisition  faite  à  titre 
de  remploi  »  (Journ.  Enreg.,  18129;  Rép.  pér.,  2284).  La  perception  du 
droit  de  transcription  est  donc  définitivement  abandonnée. 

193S.  Certains  contrats  de  mariage  contiennent  une  clause  en  vertu 
de  laquelle  le  remploi,  soit  des  deniers  conservés  propres  à  la  femme,  soit 
du  prix  de  ses  propres  qui  seront  aliénés,  est  assigné  spécialement  sur  un 
bien  du  mari. 

Suivant  Coquille  (Quest.  113),  l'assignat  n'emporte  actuellement  qu'une 
simple  hypothèque;  et  le  mari,  pendant  le  mariage,  peut  faire  l'emploi  des 
deniers  dotaux  de  sa  femme,  soit  en  y  employant  les  mêmes  deniers,  soit  en 
y  employant  d'autres  deniers  de  la  communauté,  car  «  l'assignat  n'a  eff'et, 
sinon  subsidiairement,  en  cas  et  à  faute  que  les  deniers  sertissant  nature 
d'héritage  ne  soient  employés  en  héritage  propre  par  la  femme,  en  sorte 
que  l'effet  de  l'assignat  est  en  suspens  tant  que  le  mariage  dure.  » — Champ, 
et  Rig.,  2857. 

1933.  L'administration  de  l'enregistrement  ayant  eu  à  apprécier  les 
eff"ets  de  cette  clause,  au  point  de  vue  de  l'application  des  droits,  a  tracé  la 
règle  suivante  (Inst.  392-3°)  : 

'«  Il  n'est  dii  aucun  droit  pour  l'affectation  particulière  d'un  immeuble  par 
le  mari,  cette  clause  n'ajoutant  rien  aux  avantages  assurés  à  la  femme  par 
l'art.  1436,  et  n'ayant  d'autre  eff"et  que  de  restreindre  l'hypothèque  li^^ale 
que  cet  article  donne  à  la  femme  sur  les  biens  non-seulement  de  la  com- 
munauté, mais  encore  de  son  mari,  pour  sûreté  du  remploi  de  ses  propres 
aliénés. 

€  Si  donc,  dans  l'acte  de  vente  d'un  bien  propre  de  sa  femme,  le  mari  dé- 
clare qu'il  entend  remplacer  ce  bien  par  un  immeuble  à  lui  propre,  sans 
néanmoins  aucune  cession  expresse  de  sa  part,  ni  aucune  indication  de  por- 
tion dans  les  biens  destinés  au  remploi,  cette  déclaration  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  cession  immobilière  et  n'opère  que  le  droit  fixe  de  2  fr. 
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(3  fr.).  Gomme  le  contrat  de  mariage  imposait  au  mari  l'obligation  d'as- 
surer sur  ses  biens  personnels  la  valeur  des  biens  propres  de  la  femme  qui 
seraient  alién(!'s,  il  (Hait  impossible  de  voir  dans  la  déclaration  de  l'espèce 
une  cession  immobilière  partielle  ou  totale  :  le  mari  ne  se  dessaisissait  de  rien; 
il  ne  donnait  pas  à  la  femme  jus  in  re,  mais  seulement  jws  ad  rem,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  du  propre  de  la  femme.  La  clause  dont  il  s'agit  n'était 
donc  de  la  part  du  mari  qu'une  simple  indication,  et  de  la  part  de  la  femme 
qu'une  reconnaissance  que  les  biens  indiqués  par  le  mari  étaient  sufiisanls 
pour  assurer  le  remploi.   >  —  Dél.  22-28  sept.  1824;  Journ.  Enreg.,  7935. 

1934.  Mais,  à  la  dissolution  du  mariage,  il  peut  y  avoir  lieu  d'exiger 
un  droit  de  mutation,  si,  pendant  le  mariage,  il  n'a  été  fait  aucun  emploi 
des  deniers  delà  frmme,  et  s'il  résulte  du  contrat  de  mariage  que  l'intention 
des  parties  était,  dans  ce  cas,  de  transmettre  à  celle-ci  l'immeuble  du  mari, 
objet  de  l'assignat.  —  V.  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  232  et  suiv. 


Art.  3.  —  Du  retrait  d'indivision. 

1935.  Aux  termes  de  l'art.  1408,  C.  civ.  : 

<  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autre- 
ment, de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forme  point  un  conquct,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition.  —  Dans  le  cas  où  le  mari 
deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de 
portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'aban- 
donner l'eifet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la 
femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'im- 
meuble, en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition.  » 

1936.  L'art.  1408  a  de  graves  conséquences  en  matière  d'enregistre- 
ment. 11  est  en  clï'et  important,  pour  l'approbation  des  droits  de  mutation 
par  décès,  de  savoir  si  l'immeuble  est  un  conquét  de  communauté  ou  est 
propre  à  l'un  des  époux.  En  outre,  dans  le  cas  où  la  portion  indivise  ac- 
quise pendant  la  communauté  vient  se  joindre  à  la  portion  [jropre,  de  telle 
sorte  que  l'immeuble  devient  un  propre  pour  le  tout,  l'acte  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  licitation,  faisant  cesser  l'indivision  et,  par  conséquent,  le 
droit  de  4  p.  100  est  seul  exigible. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'on  suppose  que  l'acquisition  est  faite  pour  la 
communauté,  c'est  le  droit  de  3  fr.  50  p.  100  et  non  celui  de  4  p.  100,  qui 
est  encouru,  l'acte  ne  pouvant  dans  ce  cas  avoir  les  effets  d'une  licitation. 

1937.  L'application  de  la  règle  tracée  par  l'art.  1408,  C.  civ.,  exige 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Que  l'indivision  existe  réellement.  La  règle  ne  serait  pas  applicable  au 
cas  où  l'im  des  époux  serait  propriétaire  d'une  portion  divise  de  l'immeuble. 
—  Marcadé,  art.  1408-1. 

2°  Que  l'acquisition  de  la  portion  indivise  ait  lieu  à  titre  onéreux.  Ainsi, 
si  la  moitié  indivise  de  l'immeuble  éclioit  par  succession  ou  par  donation 
à  l'époux  non  propriétaire  de  l'autre  portion,  cette  moitié  restera  |>ropre  à 
l'époux  donataire  ou  successible,  et  n'ira  pas  se  réunir  à  la  portion  appar- 
tenant à  l'autre  époux.  —  Marcadé,  art.  1401-1. 

1938.  Suivant  .Marcadé,  la  règle  devrait,  ou  non,  s'api)li([ner,  non 
pas  selon  que  rao(iuisition  est  k  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  mais  selon 
que  l'acqui'iition  aurait,  si  l'art.  1408  n'existait  pas,  donné  un  conquèt  ou 
un  propre.  —  Art.  1401,  2  et  3. 

Ainsi,  lorsqu'une  jiortion  indivise  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  est 
copropriétaire,  est  donnée  à  la  communauté,  cet  immeuble  revêt  le  carac- 
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tère  d'un  propre  pour  le  tout,  sauf  indemnité  à  la  communauté  par  l'époux 
propriétaire. 

1939.  Le  résultat  serait  le  même,  si  la  portion  de  l'immeuble  dont  une 
autre  portion  appartient  à  l'un  des  époux,  était  acquise  en  échange  d'un 
immeuble  de  communauté.  —  Nantes,  6  août  1849  Journ.  Enreg.,  14838. 

«  Atlendu,  porte  ce  jugement,  que  le  législateur  n'a  pas  statué  unique- 
ment pour  le  cas  de  la  licilation  ;  que  les  termes  explicites  qu'il  a  employés 
comprennent  tout  mode  d'acquisition  qui  attribue  à  l'un  des  époux  la  to- 
talité de  l'immeuble  dans  lequel  il  avait  de  son  chef,  et  à  titre  de  propre, 
une  part  indivise.  » 

1940.  Mais  si  l'immeuble  donné  en  échange  était  propre  à  l'un  des 
époux,  la  portion  indivise  acquise  en  échange,  lui  resterait  propre,  et 
n'irait  pas  rejoindre  l'autre  portion,  dans  le  cas  où  celle-ci  appartiendrait 
à  son  conjoint. 

194L1 .  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  copropriétaire  indivis  du  tiers  d'un 
immeuble,  qui  acquiert  un  autre  tiers  à  titre  d'échange  contre  un  immeuble 
propre  de  sa  femme,  et,  par  un  acte  distinct,  le  dernier  tiers  à  titre  de 
vente,  doit  payer  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sur  ce  dernier  acte,  attendu 
que  l'indivision  continue  de  subsister  entre  lui  et  sa  femme  qui,  en  vertu 
de  l'art.  1407,  C.  civ.,et  malgré  les  termes  de  l'art.  1-408,  a  la  propriété  ex^ 
cluse  du  tiers  acquis  en  échange  de  son  propre.  —  Laon,  12  sept.  1844  ; 
Journ.  Enreg.,  13610. 

194:S.  La  règle  qui  ressort  de  l'art.  1408  est,  sauf  l'exception  indiquée 
dans  sa  disposition  finale,  que  quand  un  époux  est  propriétaire  d'une  por- 
tion indivise  d'un  immeuble,  l'autre  portion,  si  elle  est  acquise  pendant  le 
mariage,  au  lieu  de  constituer  un  acquêt  de  la  communauté,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ou  d'être  acquise  au  mari,  sous  tout  autre  régime,  est 
propre  à  cet  époux. 

1943.  Cette  règle  est  absolue  et  s'impose  nonobstant  toute  volonté 
contraire  exprimée  par  les  parties;  ainsi  il  a  été  décidé  parla  Cour  de 
Nancy,  le  18  mai  1838  {Journ.  Enreg.,  12408-2),  que  si  le  mari  qui  acquiert 
un  immeuble  dont  il  est  copropriétaire  par  indivis,  déclare  faire  celte  ac- 
quisition tant  -pour  lui  que  four  sa  femme,  l'immeuble,  nonobstant  cette  dé- 
claration, ne  demeure  pas  moins  propre  au  mari. 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  déclaration  faite  par  Jean  Fabvre,  dans 
le  contrat  de  1811,  qu'il  acquérait  pour  lui  et  sa  femme  la  maison  dont  il 
possédait  déjà  un  seizième,  a  donc  été  sans  force  devant  la  disposition  ab- 
solue de  la  loi  qui  déclarait  ce  même  ijnmeuble,  et  dans  sa  totalité,  la  pro- 
priété exclusive  dudit  Fabvre  comme  provenant  delà  succession  de  sa  mère  ; 
que  le  notaire  liquidateur  aurait  dû  considérer  comme  propre  du  mari  la 
maison  achetée  par  celui-ci  sur  son  père  et  ses  frères  et  sœurs,  sauf  récom- 
pense à  la  communauté,  et  que  le  procès-verbal  de  la  liquidation  doit  être 
réformé  sur  ce  point.  »  —  Journ. Enreg.,  12408-2;  Dali.,  39,  2,  18. 

1943  bis.  Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où  les  deux  époux  compa- 
raissant au  contrat  d'acquisition  d'un  immeuble  indivis  entre  la  femme  et 
un  tiers,  exprimeraient  formellement  l'intention  d'en  faire  un  acquêt.  La 
volonté  des  parties  ne  peut  ici  prévaloir  contre  la  disposition  de  la  loi  qui, 
dans  cette  hypothèse,  veut  que  l'immeuble  soit  propre  à  la  femme.  —  Mar- 
cadé,  art.  1408;  Troplong  (n.667);  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  312. 

1944.  Elle  reçoit  son  application  de  quelque  manière  que  l'époux  pré- 
cédemment copropriétaire  le  soit  devenu,  par  succession,  legs,  donation  ou 
autrement.  —  Touiller,  XII,  p.  139;  Troplong,  1,658;  MM.  Aubry  et  Rau, 
p.  310;  Rodièreet  Pont,  1,  (303. 

194S...  Que  l'acquisition  ait  été  faite  par  l'époux  copropriétaire  ou  par 
les  deux  époux  conjointement. — Duranton,  XIV,  204:  Marcadé,  art.  1408-1  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  312;  Rodièreet  Pont,l,  599. 
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1946.  Qac  l'indivision  soit  nc^c  avant  le  mariage  ou  qu'elle  soit  sur- 
venue depuis? —  Duranton,  XIV,  299;  Marcadé,  art.  Ii08,  n.  1;  Aubry  et 
Rau,  p.  310. 

lO^T.  Lors  même  que  l'immeuble  se  trouvant  indivis  entre  un  des 
époux  et  deux  autres  copropri'Haires  par  exemple,  l'acquisition  faite  de  l'un 
d'eux  seulement  ne  ferait  pas  cesser  l'indivision.  —  Marcadc",  art.  1408-1; 
Aubrvet  Rau,  p.  311;  Cass,,  30  janv.  1830  (S.  50.1.179);  30  janv.  186o, 
Rev.Not.,l3\l  (S.  63.1.140);  2  déc.  1867,  Journ.  Enreg.,  lHo\0-'i.  ^ 
Contra,  Rodière  et  Pont,  1,  609  et  6i0;Troplong,l,  661.  — Toutefois,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  3,  3  p.  100  n'en  serait  pas  moins  exigible,  puisque  la 
cessation  de  l'indivision  est  une  des  conditions  nécessaires  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  4  p.  100. 

1948.  Elle  s'applique  encore  au  cas  d'une  adjudication  faite  après 
expropriation  forcée  d'un  immeuble  saisi  sur  l'un  des  époux  et  ses  copro- 
priétaires. —  Duranton,  XIV,  200;Toullier,  XII,  I39;MM.  Rodière  et  Pont, 
i,  613;  Marcailé,  art.  1408,  n.  1;  Troplong,  1,662. 

1949.  Au  cas  où  l'acquisition  porte,  non  sur  la  partie  indivise  d'un 
immeuble  déterminé,  mais  sur  des  droits  successifs  immobiliers  —  Tro- 
plong, 1,  676;  Aubrvet  Rau,  V,  |  307;  Amiens,  3  juin  1847  et  22  juin  1848; 
Journ.  Enreg  ,  147Ô8-4  (S. 48.2.673  et  673);  —  C.  Besançon.  20  mars  1830 
(S.  30.2.443);  G.  Bourges,  20  août  1833  (S.  37.2.263);  C.  Pau,  6  juin  1860 
(S.  61.2.131),  et  28  juin  1869  (S.  70.2.231);  C.  Montpellier,  3  avril  1870. 
Journ.  Enreg.,  18919-1  (S.  70.2.238).— CoHfrd  ;  MM.  Rodière  et  Pont, 
1,  627;  Odier,  1.  136;  C.  Riom,  13  nov.  1869;  Journ.  Enreg.,  18824-2; 
Contr.,  14734  (S.  70.2.39). 

19oO.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  au   cas  où  un  des  époux  ayant  là 
une  propriété  d'un  immeuble,  en  acquiert  l'usufruit,  ou  réciproquement. 
*  L'art.  1408  suppose  en  effet  qu'il  s"agit  de  parts   indivises,  et  il  n'existe 
aucune  indivision  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier. 

Dans  ce  cas,  la  nue  propriété  ou  l'usufruit  deviennent  des  conquêts  de 
communauté.  —  Saint-Omer,  10  mai  1872,  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  260. 

1951.  En  résumé,  de  l'ensemble  des  observations  qui  précèdent  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  première  de  l'art.  1408  à  l'acquisi- 
tion faite,  pendant  le  mariage,  à  titre  commutatif  : 

i"  Par  le  mari  seul,  de  portion  d'un  immeuble  dont  il  était  copropriétaire 
par  indivis; 

2°  Par  la  femme,  stipulant  seule  avec  l'autorisation  de  son  mari,  de  por- 
tion d'un  immeuble  dont  elle  était  copropriétaire  par  indivis; 

3"  Par  les  deux  époux  conjointement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
ou  l'autre  des  époux,  n'importe  lequel,  était  propriétaire  par  indivis  ; 

Quelles  que  soient  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  la  cause  de  l'indivision  et 
l'époque  où  celle-ci  a  commencé. 

Dans  ces  trois  hypotljèses,  la  volonté  de  la  loi,  contre  laquelle  ne  saurait 
prévaloir  la  voloiité  contraire  des  époux,  est  que  les  j)orlions  acquises 
viennent  irrévocablement  se  joindre  aux  portions  déjà  possédées  pour  faire 
un  tout  ayant  nature  de  propre.  —  Dirt.  Réd.,  loc.  cit.,  262. 

195S.  Du  principe  que,  dans  les  diverses  hypothèses  auxquelles  s'ap- 
plique la  règle  première  de  l'art.  1  i()8,  l'objet  acquis  forme, /uc  et  nunc  cl 
irrévocablement,  un  propre  de  l'époux  copropriétaire,  découle  naturelle- 
ment cette  règle,  que  la  transmission  ne  flonne  ouverture  à  d'autre  droit 
proportionnelqu'à  celui  qu'opère  une  acquisition  faite  par  un  cohéritier, 
c'est-à-dire  au  droit  (le  4  p.  KiO  ouà  celui  de  5  tr.30  c.  p.  100  sur  les  parts 
acquises,  suivant  que  l'indivision  cesse  ou  ne  cesse  pas. 

19o3. 11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  si  la  cessation  de  l'indivision 
n'est  pas,  en  droit  civil,  une  condition  sine  quâ  non  de  l'application  de  l'art. 
1408,  elle  est,  en  droit  civil,  et,  à  plus   forte  raison,  en  droit   fiscal,  une 
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condition  absolue  de  l'application  de  la  fiction  de  l'art.  883,  d'après  laquelle 
le  copartageant  est  censé  avoir  succédé  seul  et  ab  initio  à  tous  les  effets 
compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  par  licitation.  Or,  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  décide  invariablement  que  le  bénéfice  de  l'exemption 
du  droil  de  Iranscription  ne  peutôlre  acquis  qu'à  l'acte  qui  fait  cesser  indi- 
vision d'une  manière  absolue.  -^  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  269. 

1954.  En  un  mot  on  devra  faire  l'application  de  toutes  les  règles  ad- 
mises en  matière  de  licitation.  Spécialement,  si  l'époux  copropriétaire  ac- 
quiert sur  licitation  la  totalité  d'un  immeuble  dont  il  a  recueilli  une  partie 
comme  héritier  bénéficiaire,  le  droit  de  transcription  sera  dû,  nonobstant  la 
cessation  de  l'indivision  sur  la  totalité  du  prix.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  346. 

1955 .  L'acquisition,  pendant  la  communauté,  de  portion  d'un  im- 
meuble, dont  le  mari  était  propriétaire  par  indivis,  formant  un  propre  du 
mari,  encore  que  cette  acquisition  n'ait  pas  fait  cesser  l'indivision,  l'attri- 
bution de  cette  fraction  faite  à  la  femme  pour  la  remplir  de  ses  reprises  est 
passible  du  droit  de 5  fr.  50  c.  p.  100;  Cass.,  30  janv.  1865;  Journ.  Enreg., 
17955,  Rev.  Not.,  1311;  Inst.  rég.,  2325,  |  4. 

1956.  La  disposition  finale  de  l'art.  1408  régit  le  cas  particulier  où 
une  portion  indivise  d'un  immeuble  appartenant  précédemment  à  la  femme, 
le  mari,  sans  le  concours  de  cette  dernière,  achète  seul  et  en  son  nompersonnel 
l'autre  portion  indivise  ou  la  totalité  de  cet  immeuble. 

Dans  cette  hypothèse,  la  loi  accorde  à  la  femme  le  droit  d'opter,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  entre  les  deux  partis  suivants  :  ou  aban- 
donner l'immeuble  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  en- 
vers la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  retirer 
l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

i95'7.  Il  faut  bien  remarquer  la  différence  entre  les  deux  situations 
prévues  par  la  loi.  Dans  la  première  la  femme  a  été  représentée  au  contrat 
d'acquisition  ;  l'immeuble  devient  alors  ipso  facto  propre  à  cette  dernière, 
qu'elle  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas.  Dans  la  seconde  le  mari  a  agi  seul  et 
sans  le  consentement  de  sa  femme.  C'est  alors  que  la  femme  a  le  choix  ou 
de  prendre  l'acquisition  pour  elle  ou  de  la  laisser  à  la  communauté. 

1958.  «  On  a  soutenu,  disent  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  de  l'en- 
registrement (loc.  cit.,  283)  que,  dans  le  cas  oîi  l'acquisition  ne  porte  que 
sur  les  portions  indivises  des  autres  copropriétaires,  la  femme  doit  exercer 
son  option  sur  l'immeuble  tout  entier,  de  sorte  qu'en  optant  pour  l'aban- 
don, elle  se  trouverait  obligée  d'abandonner  aussi  la  part  qu'elle  avait 
elle-même  dans  l'immeuble  ;  mais  cette  opinion,  qui  est  celle  de  Troplong 
(L  68?),  nous  paraît  avoir  été  victorieusement  réfutée  par  MM.  Aubry  et 
Rau  (V.  §  507,  n.  100).  La  vérité  est  que  la  règle  de  l'art.  1408,  2"  al., 
s'applique  soit  que  l'acquisition  du  mari  ait  eu  pour  objet  l'immeuble  en- 
tier et  y  compris  la  part  de  la  femme,  soit  qu'elle  n'ait  porté  que  sur  une 
portion,  l'autre  étant  restée  à  la  femme.  Seulement,  au  cas  d'acquisition  de 
la  totalité  de  l'immeuble,  la  femme  doit  ou  prendre,  ou  abandonner  tout 
l'immeuble.  Au  cas  d'acquisition  des  portions  indivises  des  autres  copro- 
priétaires, l'option  se  trouve,  par  la  force  des  choses,  restreinte  à  ces  por- 
tions, que  la  femme  a  la  faculté,  ou  de  réunir  à  la  part  qui  lui  appartient, 
ou  d'abandonner  à  la  communauté  tout  en  conservant  cette  part,  c'est- 
à-dire  sans  pouvoir  être  forcée  de  céder,  et  sans  pouvoir,  d'un  autre  côté, 
contraindre  le  mari  à  l'acquérir.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  5;  Rodière 
et  Pont,  1.643. 

1959.  L'option  de  la  femme  doit  s'exercer  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, c'est-à-dire  qu'elle  peut,  à  ce  moment,  être  mise  en  demeure  de 
l'exercer  par  les  héritiers  de  son  mari. 

i960.  Mais  il  est  admis  qu'elle  peut  l'exercer  pendant  l'existence  de 
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!a  communauté.  —  Troplong.  1,679  ;  Aubry  et  Rau,  V,  |  507,  note  101  ; 
Flandin,  De  la  tratiscrip..  1.256.  —  Conlrà,  Rodiôre  et  Pont,  1.63i  ;  Odicr, 
],lil  :  Marcalé,  art.  1408,  n.  4. 

1961.  Eu  l'absence  de  mise  en  di;mourc,  la  femme  a  trente  ans,  à 
partir  de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour  exercer  son  droit  d'option. 
—  Marcadc,  art.  1408.  n.  4;  Troploiig.  1.680  ;  Aubrv  et  Rau,  V,  1  507, 
note  103  ;  Rodière  et  Pont,  1.634  ;  G.  Caen,  .11  juill.  là^iS  (S.  59.2.97). 

196S  Si  elle  ne  l'a  pas  exercé  dans  ce  délai,  l'immeuble  forme  défi- 
nitivement un  conquêt.  —  G.  Nancv,  9  juin  1854  (S.  54.2.785);  G.  Gaen, 
31  juill.  18.^i8  (S.  59.2.97)  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  507,  p.  315. 

1963.  L'option  a  un  effet  rétroactif,  en  ce  sens,  qu'à  la  différence  de 
raccc()lation  de  remploi,  elle  fait  évanouir  tous  les  actes  d'aliénation  et 
toutes  les  charges  qui  ont  pu  être  consenties  par  le  mari  seul,  sans  lé  con- 
cours de  sa  femme,  avant  l'exercice  du  retrait.  —  Cass.,  30  juill.  1816  (S, 
17.1.68). 

1964.  Par  conséquent  l'aclc  qui  la  constate,  n'est  pas  de  nature  à 
cire  transmis  et  n'encourt  pas  le  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  p.    100. 

1965.  Il  est  admis  en  général  que  la  disposition  finale  de  l'art.  1408 
s'applique  au  cas  où  le  mari  a  déclaré  avoir  agi  au  nom  de  sa  femme,  non 
présente  au  contrat,  mais  sans  mandat  de  sa  part,  comme  au  cas  où  il 
a  agi  en  son  nom  personnel.  Le  droit  d'option  que  cet  article  réserve  à 
la  femme  ne  lui  est  refusé,  en  un  mot,  que  si  elle  a  consenti  en  personne  ou 
par  mandataire  à  l'acquisition  faite  par  son  mari. — Rodière  et  Pont,  1.027; 
Troplong,  n.  672;  3Iarcad},  art.  1408. 

1966.  C'est  une  question  très  co  itroverséede  savoir  si,  avant  l'option, 
l'immeuble  doit  être  considéré  comme  un  propre  ou  comme  un  conquêt. 

Cette  question  a  une  grande  im|)ortance  au  point  de  vue  de  l'application 
des  droits  d''nregislremenl. 

En  etlet,  disent  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement  (loc. 
cit.,30nr. 

«  Si  l'immeuble  acquis  devient  immédiatement  un  propre  de  la  femme,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  que  nous  avons  formulée  sous  le  n.  268, 
d'après  laquelle  la  transmission  ne  donne  ouverture  ;\  d'autre  droit  propor- 
tionnel (]ue  celui  qu'elle  opérerait  si  l'acquisition  était  faite  par  le  cohéri- 
tier seul,  c'est-à-dire  au  droit  de  4  p.  lOi),  ou  à  celui  de  5  fr.  50  p.  100 
sur  les  parts  acquises,  suivant  que  l'indivision  cesserait  ou  ne  cesserait 
pas,  et,  nonobstant  la  cessation  de  l'indivision,  au  droit  de  4  p.  10!), 
augmenté  du  droit  de  transcription  sur  la  totalité  du  prix,  si  l'acquisition 
avait  pour  objet  la  totalité  d'un  immeuble  dont  la  femme  aurait  recueilli 
une  partie  comme  héritière  sous  béuétice  d'inventaire  (V.  Journ.  Enreij., 
15827-3).  Que  si,  au  contraire,  l'acquisition  forme  provisoirement,  et  jus- 
qu'à l'option,  un  conquêt,  il  y  a  lieu  d'exiger  les  droits  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  conquêt. 

•  En  outre,  arrivant  la  mort  de  la  femmt;,  l'immeuble  devra,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  être  compris  en  entier  parmi  les  biens  sujets  au  droit  de 
muiauon,  tandis  que  dans  la  sec')nde  hypotiièsc  la  déclaration  de  succes- 
sion ne  devra  compren  Ire  que  la  moitié  de  la  portion  acijuise. 

•  Enfin,  si  dans  le  partage  de  la  masse  le  mari  reçoit  en  lotissement  la 
portion  acquise,  cette  attribution  sera  passible  ou  exemple  de  tout  droit, 
suivant  que  la  femme  se  sera  trouvée  saisie  de  plein  droit  au  moment  di; 
l'acquisition,  ou  que  l'acquisition  aura  lieu  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté. » 

196T.  11. faut  remarquer  ([u'alors,  si  l'ac quisition  ne  comprend  que  les 

parts  n'appartenant  |jas  à  la  femmi;,  le  droit  de  5  fr.   50  p.  100  est  dû  sur 

le  prix  de  ces  |)arls.  Si,  au  contraire,  le  mari  acquiert  seul  |)ar  licilation  la 

totalité  de  l'immeuble  dont  la  femme  avait  une  part  indivise,  l'immeuble 

V.  50 
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formant  un  conquêt  pour  la  totalité,  et  la  femme  devant  le  reprendre  ou 
l'abandonner  en  entier,  le  droit  de  d  fr.  50  p.  100  sera  dû  sur  le  prix  in- 
téoral  de  l'adjudication,  sans  déduction  de  la  part  appartenant  à  la 
femme. 

196S.  L'opinion  d'après  laquelle  l'immeuble  forme  un  conquct  est  en 
fénéral  suivie  par  les  organes  les  plus  accrédités  de  la  jurisprudence  fis- 
cale. —  V.  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  296  et  suiv.  ;  Garnier,  Rép.  gén., 
10932. 

C'est  aussi  l'opinion  qui  a  été  admise  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement, dans  quatre  solutions  des  2S  juin  ISST;  Garnier,  Rép.  pér. , 
3294;  7  déc.  1871  ;  Journ.  Eiireg.,  19246  ;  21  et  30  sept.  1872. 

1969.  La  solution  du  2S  juin  1867  est  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  le  mari  (art.  1408,  2*  al.,  G.  civ.)  devient  seul  et  en  son  nom 
personnel  acquéreur  de  partie  ou  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  la  femme,  celle-ci  ne  devient  pas  propriétaire  immédiatement  de 
la  partie  acquise;  jusqu'au  jour  où  elle  déclare  accepter  l'acquisition  pour 
son  compte,  la  propriété  de  l'immeuble  appartient  k  la  communauté  ou  au 
mari,  suivant  le  régime;  d'oii  la  conséquence  que  le  droit  de  mutation  est 
dû  pour  cette  acquisition  à  5  fr.  50  p.  IdO,  ce  qui  est  reconnu  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Etienne  par  jugement  du  27  déc.  1865,  conforme  aux  con- 
clusions de  l'administration.  » 

19'70.  «  Les  auteurs  les  plus  recommandables,  porte  la  solution  du 
7  déc.  1871  (V.  notamment  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacharise,  3=  édit.,  IV, 
267,  note  90  ;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  I,  627  et  suiv.),  ensei- 
o-nent  que,  s'il  est  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  au- 
trement, partie  d'un  immeuble  dont  la  femme  était  propriétaire  par  indivis 
celle-ci  conserve  le  droit  d'option  que  lui  accorde  l'art.  1408,  G.  civ,,  toutes 
les  fois  que  l'acquisition  a  été  faite,  même  au  nom  de  la  femme,  par  le  mari 
seul,  sans  un  mandat  exprès  de  sa  part,  ou  sans  qu'elle  ait  concouru  d  l'acte 
d'acquisition. 

«  D'un  autre  côté,  l'administration  soutient  et  la  jurisprudence  a  plusieurs 
fois  reconnu  (Saint-Elienne,  27  déc.  1865;  Journ.  Enreg.,  \ 8150  ;  Sol., 
28  juin  1867;  Rép.  pér.,  3294;  Cass.,  9  janv.  1854;  Journ.  Enreg., 
158Ô2-2;  S.  54.1.124  ;  Inst.  2010,  |  6)  que,  tant  que  la  femme  n'a  pas  usé 
de  son  droit  d'option,  l'immeuble  licilé  appartient  h  la  communauté  ou  au 
mari,  suivant  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
ou  sous  le  régime  dotal. 

«  11  résulte  de  la  combinaison  de  ces  principes  que  le  droit  de  vente  à 
5  fr.  50  p.  100  a  été  perçu  régulièrement  sur  l'acte  du  23  juill.  1871,  aux 
termes  duquel  il  a  été  procédé  à  la  liciiation  amiable  des  droits  immobiliers 
indivis  entre  la  veuve  Gay  et  ses  cohéritiers. 

«  En  effet,  quoique,  d'après  les  termes  de  l'acte,  l'acquisition  soit  faite 
par  le  sieur  Gay,  «  époux  de  la  dame  Gauthier,  présent  et  acceptant  en 
«  son  nom,  soit  au  nom  de  la  dame  son  épouse,  à  titre  de  licitation  et  en 
«  conformité  de  l'art.  1408,  G.  civ.  »,  d'une  part,  il  est  constant  que  la 
dame  Gay  ne  concourt  pas  au  contrat  ;  d'autre  part,  il  n'est  ni  exprimé 
ni  justifié  qu'elle  ait  donné  à  son  mari  mandat  e.iprès  d'acheter  en  son  nom. 

«  La  part  acquise  forme  donc  un  conquêt  et  non  un  propre  à  la  dame 
Gav  :  d'où  il  suit  que,  l'indivision  ne  cessant  pas,  l'acte  était  de  nature  à 
être  transcrit.  —  Conïrà,  Gass.,  2  déc.  1867;  Journ.  Enreg.,  18510-2; 
Dél   rég.,  20  et  23  mai  1864. 

1971.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  le  mari  achète,  pour  lui  servir 
de  remploi,  une  portion  dans  un  immeuble  indivis  entre  sa  femme  et  le 
vendeur  ? 

D'une  part,  il  semble  qu'en  vertu  de  l'art.  1407,  la  portion  indivise  ac- 
quise au  moyen  d'un  remploi  régulier  doit  être  propre  au  mari,  et  nous 
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avons  expliqué,  suprà,  n.  1938,  que  la  règle  de  l'art.  1408  ne  devait  recevoir 
d'application  que  lorsque  rac<iuisitioii  devait,  dans  l'ordre  ordinaire  des 
choses,  donner  un  conquét.  Il  en  résulterait  donc,  dans  l'espèce,  qu.;  le  droit 
de  o.dO  p.  lUO  devrait  toujours  être  perçu,  attendu  que  l'indivision  subsiste 
entre  le  mari  et  la  femme. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  jugement  du  tribunal  de  Mirecourt  en  date 
du  24  mai  18i»l. —JoMrn.  Enreg.,  173S1. 

19T2.  Mais  cette  opinion  ne  doit  pas  être  admise.  La  thèse  qui  pré- 
cède est  certainement  <'xacte  lorsque  la  portion  indivise  a  été  acquise  en 
échange  d'un  piopre  du  mari.  Le  remploi  s'opère  dans  ce  cas  par  la  force 
de  la  loi,  qui,  dans  l'art.  1407,  C.  civ.,  s'opuoso  formellement  à  ce  que 
l'immeuble  acquis  en  échange  d'un  propre,  puisse  devenir  un  conquêl.  Ne 
pouvant  devenir  un  conquèt,  il  nepeut,  non  plus,  venir  se  joindreà  la  por- 
tion appartenant  à  l'autre  époux,  l'art.  1408  ne  s'appliquant,  comme  nous 
l'avons  vu,  que  lorsque  l'acquisition  est  susceptible,  dans  la  règle  ordi- 
naire, de  donner  un  conque;.  —  V.  suprà,  n.  1938. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  remploi  conventionnel  ne 
s'eflectuant  que  par  la  volonté  expresse  des  parties.  ' 

Celte  volonté  ne  peut  plus  ici  avoir  d'effet;  car  elle  entrerait  en  lutte 
avec  la  loi  qui  veut  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placé,  la 
portion  indivise  acquise  par  les  époux  rejoiifne  celle  appartenant  déjà  à  la 
femme,  si  les  deux  époux  ont  comparu  à  l'acte,  ou  si  le  mari  a  ti'n  seul 
entre  provisoirement  dans  la  communauté,  en  attendant  l'option^ue  la 
femme  pourra  exercer  à  sa  dissolution. 

La  déclaration  de  remploi  est  donc  impuissante  à  paralyser  les  effets 
donnés  au  contrat  d'acquisition  par  notre  art.  1408.  Il  en  résulte  que  l'ac- 
quisition donnant  un  conquèt  provisoire  ou  un  propre  à  la  femme,  suivant 
que  celle-ci  n'a  pas  ou  a  concouru  à  l'acte  d'acquisition,  c'est  le' droit  de 
5.50  p.  lUO  qui  est  exigible  dans  le  premier  cas  (l'acquisition  étant  faite  par 
un  tiers,  la  communauté),  et  celui  de  4  p.  100  ou  de  5.50  p.  100,  dans  le 
second  cas,  suivant  que  l'indivision  cesse  ou  ne  cesse  pas. —  V.  cn'ce  sens 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  319  et  suiv.  ' 

1973  La  Cour  de  Riom  a  adopté  celte  opinion  dans  un  arrêt  du 
23  avril  1864  {Journ.  Enreçi.,  18179),  ainsi  conçu  : 

«...  Atlendu  que  la  déclaration  du  mari,  que  l'acquisition  était  faite 
personnellement  par  la  femme  en  remploi  de  ses  immeubles,  n'a  pu  neutra- 
liser ce  principe  d'accession  légale  établi  par  une  règle  absolue,  impérative, 
et  à  laquelle  les  époux  sont  soumis  nonobstant  toute  stipulation  ;  que  la 
jurisprudence  a  décidé  qu3  la  déclaration  insérée  dans  le  contrat  d'acquisi- 
tion que  tait  le  mari  d'un  immeuble  dont  il  était  propriétaire  par  indivis 
qu'il  acquiert  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  ne  suffii  pas  pour  donner  à 
cet  immeuble  le  caractère  d'acquêt  de  communauté  ;  que,  de  mêTie  il  faut 
décider  que  la  déclaration  du  mari,  que  l'acquisition  est  faite  par  la  femme 
en  remploi  de  ses  im-neubles,  ne  peut  donner  à  cet  immeuble  le  caractère 
d'un  propre  à  la  femme  ..;  —  Attendu  f|ue  l'art.  1408  s'applique  au  cas  de 
communauté  réduite  aux  acquêts  comme  au  cas  de  communauté  légale, 
puisque  les  motifs  d'ap()Iiquor  à  l'époux  indivisaire  le  bént'fii-e  des  disposi- 
tions de  cet  article  et  de  compléter  la  propriété  personnelle  de  ces  époux 
sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas...  » 

19T4.  Nous  avons  dit  que  la  femme  qui  exerce  le  retrait  est  censée 
avoir  été  propriétaire  ab  initio  de  l'objet  retiré,  et  quelle  reprend  cet  objet 
libre  de  toute  aliénation  ou  constitution  de  droits  réels  consentie,  sans  son 
concours,  par  le  mari. 

De  là  cette  double  conséquence: 

1»  Que  la  femme  qui  relire  l'objet  acquis  ne  doit  aucun  droit  de  mutalion 
immobilière.  L'acquisition,  en  effet,  ayant  été  faite  par  la  communauté. 
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saut  la  faculté  par  la  femme  de  la  faire  sienne,  se  trouve  avoir  subi  à  l'ori- 
o-lnc,  au  taux  de  5  fr.  50  p.  100,  un  droit  égal  et,  dans  certain  cas,  su- 
périeur à  celui  qu'elle  aurait  subi  si  elle  eût  été  faite  hic  et  nunc  pour  le 
compte  de  la  femme  ; 

2"  Qu'elle  ne  doit  pas  non  plus  le  droit  de  transcription,  ce  droit  ayant, 
d'une  pari,  été  acquitté  à  l'origine,  comme  compris  dans  celui  de  5  fr.  50 
p.  100,  et  les  droits  réels  consentis  par  le  mari^  ex  intervallo,  s'évanouissant 
par  l'eftét  rétroactif  de  l'option. 

11  importe  peu,  d'ailleurs,  pour  le  droit  de  vente  comme  pour  le  droit  de 
transcription,  que  la  femme  qui  e.xerce  le  retrait  accepte  ou  répudie  la 
communauté. 

19T5.  Lorsque  la  femme  repousse  l'acquisition,  l'objet  acquis  reste 
définitivement  ce  qu'il  était  provisoirement  à  l'origine,  un  conquêt  de  com- 
munauté. Il  ne  s'opère  donc  pas  de  mutation  :  d'oîi  cette  conséquence  que, 
dans  le  cas  d'acceptation  comme  dans  celui  de  répudiation  de  la  commu- 
nauté par  la  femme,  il  n'y  a  lieu  ni  au  droit  de  vente,  ni  au  droit  de  trans- 
cription, l'un  et  l'autre  ayant  été  acquittés  à  l'origine,  ou  ayant  dû  l'être, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  acquisition  ordinaire  par  la  communauté. 

lOTC  Lorsque  la  femme  abandonne  l'immeuble,  l'art.  1408  décide 
qu'alors  ia  communauté  devient  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  ap- 
partenant à  celle-ci  dans  le  prix.  Cette  disposition  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'au  cas  où  le  mari  a  acquis  seul  la  totalité  de  l'immeuble.  Lorsqu'il 
n'a  acquis  que  les  portions  indivises  qui  n'appartenaient  pas  à  la  femme, 
cette  dernière,  si  elle  n'accepte  pas  l'acquisition,  conserve  sa  part  indivise  et 
la  communauté  ne  lui  doit  aucune  récompense.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
328-330. 

lOTT.  Il  est  évident  que  les  règles  de  perception  que  nous  venons 
d'exposer  en  cas  d'abandon  de  l'immeuble  à  la  communauté,  seraient  diffé- 
rentes dans  le  système  d'après  lequel  l'immeuble  est  réputé  propre  à  la 
femme  jusqu'à  son  option. 

M.  Garnicr,  dans  son  Répertoire  général,  n.  10939,  formule  ces  règles 
d'une  manière  très  exacte,  tout  en  oubliant  d'indiquer  qu'elles  sont  en  con- 
tradiction avec  la  théorie  qu'il  a  exposée  et  défendue  au  n.  40932. 

±91  S.  Elles  peuvent  être  intéressantes  à  connaître  dans  le  cas  où  le 
système  que  nous  avons  combattu  viendrait  à  prévaloir.  Nous  transcrivons 
textuellement  le  passage  du  Répertoire  général  : 

«  Lorsque  la  femme  repousse  l'acquisition  faite  par  le  mari,  deux  hypo- 
thèses peuvent  se  présenter  : 

«  Si  l'immeuble  a  été  acquis  par  le  mari  sur  licitation,  la  part  que  la 
femme  avait  dans  l'immeuble  licite  s'est  trouvée  englobée  dans  l'acquisition 
du  mari  ;  dès  lors,  la  communauté  doit  à  la  femme  la  part  du  prix  de  lici- 
tation correspondant  à  la  part  d'immeuble  qu'elle  avait.  Le  paiement  de  ce 
prix  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  à  S  fr.  50  p.  100,  car  les  droiLs 
sur  la  licitation  passée  au  mari,  qui  était  censé  acquérir  pour  le  compte  de 
sa  femme,  n'ont  dû  être  liquidés  que  sur  les  parts  aciuiscs,  ce  qui  fait  que 
la  communauté  n'a  encore  payé  aucun  droit  de  mutation  à  raison  de  la  part 
que  la  femme  avait  dans  l'immeuble. 

«  Que  si,  au  contraire,  le  mari  a  acheté  de  gré  à  gré  la  part  des  copro- 
priétaires de  la  femme,  la  communauté  doit,  ainsi  que  l'enseigne  Troplong, 
(n.  6><5),  conformément  à  l'opinion  de  Duranton  (t.  14,  n.  20(i),  et  en  re- 
poussant l'opinion  contraire  de  MM.  Pont  et  Rodière  (t.  I*',  n.  49fi),  et 
Touiller  (t.  12,  n.  167),  prendre  la  part  de  la  femme  pour  la  réunir  aux 
autres  parts,  sauf  à  lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  cette  part  dans  la  pro- 
portion du  prix  payé  par  le  mari.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  vente  à  5  fr.  50 
p.  ;1U0  est  également  exigible  sur  le  prix  que  la  communauté  paie  à  la 
'emme  pour  l'acquisition  qu'elle  fait  de  sa  part. 
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«  Au  surplus,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  l  fr. 
50  p.  100  sur  les  parts  qui  n'appartiennent  pas  à  la  femme  ;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  n.  'I(i932,  le  droit  de  mutation,  n'ayant  été  perçu 
qu'au  taux  de  4  p.  100,  fixé  pour  les  licitations,  sur  les  parts  que  le  mari 
était  censé  avoir  acquises  pour  le  compte  de  la  femme  copropriétaire  indi- 
vise, ce  (iroit  doit  être  liquidé  au  taux  de  5  fr.  oO  p.  100,  comme  vente,  du 
moment  que  et;  n'est  plus  la  femme,  mais  la  communauté  qui  se  trouve  dé- 
finitivement avoir  acquis.  Or,  comme  sur  ce  droit  de  o  fr.  50  p.  100,  il  con- 
vient d'imputer  le  droit  de  4  p.  100  précédemment  perçu;  il  ne  reste  exi- 
gible que  la  différence  de  1  fr.  50  c.  p.  100.  » 

1  OTd  Toutes  les  ,-èglcs  que  nous  venons  d'exposer  sont  en  tous  points 
applicables,  lorsque  les  époux,  au  lieu  d'être  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ont  adopté  le  régime  dotal.  —  Limoges,  12  mars  1828  ;  Joiirn. 
Enreg  ,  982.S  ;  23  déc.  d840;  Journ.  Enreg.,  11793-5;  C.  Toulouse, 
Il  mars  1813;  27- janv.  1814;  24  janv.  1835;  C.  Riom,  10  fév.  1836: 
Journ.  Not.,  i<229  ;  20  mai  1x39;  Journ.  JSot.,  9529;  29  mai  1843  et 
15  nov.  1^69;  Dalloz,  m,  2,231  ;  Journ.  Enreg.,  18824-2. 

1980.  La  seule  différence  est  que,  l'immeuble  devient  un  propre  du 
mari  dans  le  cas  oîi  il  deviendrait  un  acquêt  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. 

1981.  Le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  est  donc  exigible  sur  la  totalité  du 
prix  moyennant  lequel  le  mari,  sous  le  régime  dotal,  devient  seul  et  en  son 
nom  personnel,  acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
femme.  —  Sol.  rég.,  28  juin  1867;  Rép.  pér.,  Garnier,  3294. 

Art.  4.  —  Accession.  —  Réunion  d'usufruit. 

1983.  A  la  question  du  retrait  d'indivision  se  rattache  celle  de  l'ac- 
quisition pendant  la  communauté  de  l'usufruit  d'un  immeuble  dont  la  nue 
propriété  appartient  en  propre  à  l'un  des  époux. 

1983.  Lorsque  l'usufruit  se  réunit  naturellement  à  la  nue  propriété 
soit  par  le  décès  de  l'usufruitier,  soit  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
il  a  été  constitué,  il  y  a  là  un  cas  d'accession  légale  qui  fait  que  l'usufruit 
recueilli  reste  propre  à  l'époux  nu  propriétaire.  Il  s'opère  donc,  dans  cette 
hypothèse,  une  simple  réunion  d'usufruit  h  la  nue  propriété,  passible  du 
droit  fixe  de  4  fr.  50  '^art.  44,  L.,  28  avril  1816)  et  des  droits  de  trans- 
cription, s'il  y  a  lieu. 

1984.  Le  même  résultat  se  produit  lorsque  l'usufruit  est  abandonné  à 
litre  gratuit  ou  sous  les  conditions  ijrévues  par  l'art.  I40i),  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  pour  remplir  l'époux  nu  propriétaire  de  ce  qui  lui  est  dû  par  son  père,  sa 
mère  ou  tout  autre  ascendant,  ou  encore  à  la  cliargc  de  payer  les  dettes  du 
donateur  envers  des  étrangers. 

198o  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  l'usufruit  est  acquis  à 
litre  onéreux  par  le  mari.  Dans  ce  cas,  le  principe  général  en  vertu  duquel 
tout  immeuble  acquis  à  titre  onéreux  pendant  la  communauté  constitue  un 
acquêt,  reprend  son  empire,  —  Cass.,  16  juill.  18io  (S.  45.1.721);  Journ. 
Enieg.,  13889-2;  Proudlion,  Usufruit,  2(i'k1  ;  .M.M.  Rodière  et  l'uni,  1.  511  : 
Aubrv  et  Rau,  v,  |  5(J7.  —  Contra,  Troplong,  1,  504  el  505  ;  Zachariie, 
|5ir,  n.  26. 

1986.  Il  en  résulte  qu'une  acquisition  de  l'espèce  csl  passible  du  droit 
de  5  fr.  50  sur  la  totalité  du  prix,  si  l'on  admet  avec  le  Dictionnaire  des 
Rédacteurs  que  la  conmiunauté  constitue  un  être  moral,  distinct  de  la  per- 
sonne des  époux,  ou  seulement  sur  la  moitié  du  prix,  dans  le  cas  contraire; 
l'autre  moitié  devant  suj)porler  le  droit  fixe  de  4  fr.  50  et  le  droit  de 
transcription,    le  cas  échéant.  —  Sol.  rég.,  30  janv.  1874;  Dict.  Réd.,  loi 
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cit.,  349.  —  V.  en  sens  contraire,  Dél.  rég.,  5-6  nov.  1839  ;  Journ.  Enreg., 
12-402;  Castelnaudary,  12  août  1824;  Journ.  Enreg.,  12402. 


CHAPITRE  II. 

DU  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  — 
ADMINISTRATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DU  PATRIMOINE  DES  ÉPOUX. 

1986  bis.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  passif  de  la  communauté 
et  les  obligations  qui  en  résultent  pour  les  époux  l'un  envers  l'autre  ou  vis- 
à-vis  des  créanciers,  V.  suprà,  2<=  partie,  chap.  3  et  4. 

lOST.  Le  mari  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  communauté. 
A  ce  litre,  il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  a  qualité  pour  vendre  ces 
biens,  les  aliéner  et  les  hypothéquer  sans  le  concours  de  sa  femme.  —  C. 
civ.,  art.  1421. 

4988.  L'intervention  de  la  femme  aux  actes  d'aliénation  consentis 
par  son  mari  donne  lieu  à  des  difficultés  spéciales  qui  ont  été  examinées  au 
mot  Cautionnement,  n.  937. 

Art.  1".  —  Engagements  souscrits  par  les  époux. 

1989.  Il  est  admis  notamment  que,  quand  la  femme  s'oblige  conjoin- 
tement ou  solidairement  avec  son  mari,  ou  qu'elle  cautionne  expressément 
l'obligation  souscrite  par  son  mari,  aucun  droit  de  cautionnement  n'est 
exigible. 

1990.  Il  n'est  pas  dû  non  plus  de  droit  fixe,  lorsque,  dans  la  même 
hypothèse,  la  femme  renonce  expressément  à  son  hypothèque  légale.  — Dél. 
rég.,  4  juin  1818  ;  Journ.  Enreg.,  6093. 

1  991 .  Mais  ce  droit  est  exigible,  lorsque  la  femme,  sans  s'obliger,  n'in- 
tervient à  l'acte  que  pour  renoncer  à  son  hypolhèque  légale.  —  Dél.  rég., 
13  août  1817  et  8  fév.  1833;  Journ.  Enreg.,  5887,  10558. 

1993.  La  femme  qui  s'est  engagée  dans  l'intérêt  de  la  communauté  ou 
dans  l'iiilérêt  personnel  du  mari  a  le  droit,  lorsqu'elle  a  payé  la  dette,  de 
se  faire  indemniser  par  la  communauté  ou  par  le  mari. 

1993.  Il  est  important,  au  point  de  vue  des  droits  des  époux  et  de  la 
perception,  de  distinguer  le  cas  où  l'obligation  concerne  la  communauté, 
de  celui  où  elle  est  contractée  dans  l'intérêt  du  mari.  Dans  la  première  hy- 
pothèse, la  femme  doit  être  indemnisée  en  valeurs  communes,  et  dans  la 
seconde  par  un  paiement  fait  des  deniers  personnels  du  mari  ou  par  une 
dation  en  paiement  de  biens  propres  à  ce  dernier. 

1994.  La  femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  étant 
considérée  comme  caution  vis-à-vis  de  celui-ci  (art.  1431,  C.  civ  ),  peut  être 
indemnisée,  avant  d'avoir  payé  la  dette,  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
caution,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  la  part  du 
débiteur,  ou  dans  le  cas  où  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme. 

1995.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24 
mai  1869  (/  Enr.,  19183;  Dalloz,  1869,  l,27(i),  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que, 
d'après  l'art.  1431,  C.  civ.,  la  femme  qui  s'oblige  conjointement  avec  son 
mari  est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  comme  caution,  et  doit 
être  indemnisée  de  l'obligation  par  elle  contraclée;  —  Attendu  que 
l'art.  2135  du  même  Code  donne  à  la  femme  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari  pour  ce  droit  d'indemnité;  —  Attendu  que  l'art.  2032  dis- 
pose que  la  caution  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur 
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peur  être  par  lui  indemnisée  dans  les  cas  qu'il  détermine,  et  particulière- 
ment en  cas  de  faillite  de  ce  débiteur  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'indemnité 
appartenant  à  la  femme  en  vertu  de  cet  article,  par  suite  de  son  engagement 
comme  caution,  est  un  droit  actuel  et  non  simplement  éventuel,  motivé  par 
l'engagement  qui  pèse  sur  elle  et  dont  le  débiteur  est  tenu  de  l'aftVanchir, 
par  cela  seul  qu'il  est  tombé  en  faillite  ou  que  la  dette  principale  demeure 
inacquittée  dans  les  autres  circonstances  énumérées  par  l'article  précité; 
qu'alors  même  que  la  caution  ne  justifie  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
satisfaire  au  cautionnement,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  rendue  indemne 
de  son  engagement  par  le  débiteur  principal,  puisque,  sans  cette  indem- 
nité, elle  resterait  indéfiniment  sous  le  coup  de  l'action  du  créancier  envers 
lequel  ce  débiteur  ne  se  serait  pas  libéré,  etc.  »  Journ.  Enreg.,  19183; 
Dalloz,  1869.  1.276. 

199G.  Il  en  résulte  que  si  la  femme  exerce  un  prélèvement  à  raison  de 
son  engagement  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  2032,  C.  civr,  on  n'en 
doit  pas  tenir  compte  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès, 
lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux.  De 
même  le  prélèvement  non  justifié  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de 
soulte  ou  de  transmission,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'abandon  de  biens  com- 
muns ou  de  biens  du  mari. 

dl99T.  On  décide  a  contrario  que  dans  la  situation  prévue  par 
l'art.  2032,  précité,  l'attribution  des  biens  communs  faite  à  la  femme  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari  dans  l'intérêt  de  la  communauté  est  jus- 
tifiée, bien  que  la  dette  n'ait  pas  été  payée  et,  par  conséquent,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  percepiîon  du  droit  de  soulte.  —  Sol.  rég.,  4  janv.  1869;  6  sept. 
1871  ;  Journ.  Enreg.,  19183. 

Art.  2.  —  Des  constitulions  de  dots. 

1998.  L'obligation  de  doter  les  enfants  est  une  obligation  naturelle, 
que  la  loi  met  non  à  la  charge  de  la  communauté,  mais  à  la  charge  person- 
nelle de  chacun  des  époux. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  14"8,  C.  civ.  :  «  Si  le  père  et  la  mère  ont 
doté  conjointement  l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  entendraient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié, 
soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effet  de  communauté,  soit 
qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  époux.  » 

'1999.  La  dot  promise  par  les  père  et  mère  à  l'un  d'eux  doit,  à  moins 
de  stipulations  contraires,  être  [trise  sur  leur  patrimoine  respectif,  encore 
que  l'enfant  possède  des  biens  personnels.  —  C.  civ.,  art.  204,  1546;  Ro- 
dière  et  Pont,  1.  97. 

SOOO.  Aux  termes  de  l'art.  1P)44,  alin.  2  :  «  Si  la  dot  est  constituée  par 
le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique  présente 
au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge 
du  père.    » 

!200f .  La  dot  consliluée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun  en  effets 
de  communauté  est  à  la  charge  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  oii  la 
communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de 
la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait 
pour  ie  tout  ou  jiour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  —  Ait.  1439, 
C.  civ. 

S003.  Enfin,  en  cas  de  pn-décès  de  l'un  dfs  époux,  si  le  survivant 
constitue  une  dot  [)nur  biens  paternels  et  maierneis,  sans  spécilirr  les  por- 
tions, la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens 
du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  —  C.  civ., 
1545. 
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S003.  De  ces  diverses  dispositions  découlent,  en  enregistrement,  les 
conséquences  suivantes  : 

Si  la  dot  est  fournie  en  biens  de  communauté,  chacun  des  époux  doit  in- 
demnité à  la  communauté  de  la  |iorlion  pour  laquelle  il  y  a  contribué. 
La  femme  renonçante  devra  même  cette  indemnité,  à  moins  que  la  dot 
n'ait  été  constituée  par  le  mari  seul  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  1439,  précité.  —MM.  Aubry  et  Rau,  p.  "22-4  ;  Rodière  et  Pont,  1. 102; 
C.  Paris,  6  juill.  1813  (S.  14.2. 116);  C.  Bourejes,  29  iuill.  18S1  (S.  53.2. 
345). 

3004.  Si  elle  est  fournie  en  biens  propres  à  l'un  des  constituants,  ce- 
lui-ci devient  créancier  de  l'autre  pour  la  portion  à  la  charge  de  ce  dernier;, 
cette  créance  doit  donc  être  comprise  dans  la  déclaration  de  sa  succession. 
—  Sol.  rég.,  7  déc.  1871  ;  Journ.  Enreg.,  19i'4(i. 

5005.  Quant  à  la  succession  de  l'époux  débiteur,  aucune  distraction 
ne  doit  être  faite  par  applicalion  du  princi|ie  que  les  dettes  ne  doivent  pas 
être  déduites  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  d('Cès.  —  Brives, 
28  déc.  1867;  Journ.  Enreg.,  18467;  Cass.,  11  août  1869;  Rev.  Not., 
2499  ;/«««.  rég.,  2394,  |  1". 

5006.  Les  époux  qui  dotent  un  enfant  conviennent  quelquefois  que  la 
dot  sera  imputable  en  entier  sur  la  succession  du  préniouranl.  Cette  clause 
a  pour  eft'et  de  faire  considérer  le  survivant  comme  étant  resté  étranger 
à  la  constitution  dotale  et  de  résoudre  tout  engagement  de  sa  part. 

SOOT.  Elle  pense  être  introduite  dans  un  partage  d'ascendant  et  elle 
n'a  pas,  dans  ce  cas,  pour  effet  de  faire  dégénérer  la  donation-partage  en 
une  donation  ordinaire.  D'oii  la  conséquence  que  le  tarif  de  faveur  établi 
pour  les  donations  de  l'espèce  est  seul  applicable.  —  Reims,  1"  fév  1873  ; 
Rép.  pér.,  3614.  —  V.  sur  ce  point  une  savante  dissertation  insérée  dans 
la  Revue  du  Notariat,  n.  5352. 

3008.  Lorsque  la  dot  est  constituée  sous  cette  clause  d'imputation  au 
prolit  de  l'un  des  futurs,  enfant  de  l'un  desconstiiuants  seulement,  le  droit 
d'être  perçu  comme  si  la  donation  émanait  de  chacun  des  époux  et  d'après 
leur  degré  de  parenté  avec  le  donataire. 

Toutefois,  la  liquidation  des  droits  n'est  que  provisoire.  Si  le  consti  uant 
non  parent  survit  à  son  conjoint,  dont  la  succession  doit  seule  supjjorter  la 
dot,  la  perception  ayant  été  régulière  lors  de  la  donation,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  restitution.  —  L.,  22  frim.  an  vu,  art.  60. 

Si,  au  contraire,  c'est  le  constiluant  non  parent  qui  prédécède,  il  est  dû 
un  supplément  de  droits  de  donation,  et  ce  supplément  ne  se  prescrit  que 
par  30  ans  à  partir  du  décès. —  Rép.  pér.,  Garnier,  3628-4. 

2009.  Lorsque  la  dot  constituée  avec  cette  clause  d'imputation  l'a  été 
solidairement  par  les  deux  époux,  il  semble  que  la  résolution  de  l'engage- 
ment de  l'époux  qui  survit  est  subordonnée  à  la  condition  que  l'enfant  doté 
trouvera  dans  la  succession  du  prédécédé  de  quoi  parfaire  sa  dot,  si  elle 
n"a  pas  encore  été  entièrement  payée,  ou  de  quoi  la  conserver  intégralement, 
nonobstant  la  nécessité  du  rapport  ou  de  la  réduction,  si  elle  a  été  payée. 

Dans  le  cas  contraire,  il  doit  conserver  son  recours  contre  le  survivant  à 
l'effet  de  parfaire  l'intégralité  de  la  dot. 

SOIO.  Cette  opinion,  adoptée  par  la  Revue  du  Notariat  (n.  4966),  a 
trouvé  dans  M.  Labbé  (S.  72.1.201),  un  énergique  défenseur  : 

€  Ouand  une  dot  est  constituée,  et  qu'ainsi  est  formée  l'assise  sur  la- 
quelle reposera  une  famille  nouvelle,  est-il  présumable  que  la  volonté  com- 
mune soit  de  constituer  une  dot  d'une  étendu^;  incertaine,  d'une  importance 
variable?  Non.  Le  doute  ne  doit-il  pas  s'interpréter  dans  le  sens  de  la  sé- 
curité pour  l'époux  que  la  dot  contribue  à  déterminer  au  mariage  ?  Quand 
une  dot  est  promise  solidairement  par  un  père  et  une  mère,  est-il  croyable 
que  leur  volonté  ne  soit  pas  que  les  deux  fortunes,  peut-être  inégales,  ser- 
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vent  de  garantie  durable  à  l'exécution  de  la  dot  ?  Est-il  croyable  que  la  vo- 
lonté ex|jrimi'e  par  la  soliiiariié  soit  que  l'étendue  de  la  dot  variera  suivant 
que,  celte  dot  étant  encore  due  au  j)nniiei'  décès,  le  prémourant  sera  le  plus 
riche  ou  le  moins  riche  des  constituanis  '?  Est-il  conforme  à  l'esprit  de  l'acte 
et  à  l'atToction  qui  a  dicté  la  promesse  de  dot  (|ue,  si  le  premier  mourant 
s'est  ruiné  dans  des  spéculations  malheureuses,  le  survivant  qui  a  conservé 
une  fortune  propre  considérable  soit  dégagé  de  sa  promesse,  et  l'enfant 
doté  déchu  de  tout  droit?  »  —  V.  dans'ce  sens,  C.  Paris,  10  août  1843; 
Contra,  Gass.,  3  juill.  1872  (S.  72.1.201). 

son.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  que  nous  indiquons  ne  saurait 
être  mis  en  doute,  lorsque  la  dot  est  constituée,  conjointement  ou  solidai- 
rement, par  imputation  sur  la  succession  du  prémourant  jus((u'à  due  con- 
currence, et  subsidiaircment  sur  celle  du  survivant.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
ils. 

SOIS.  Dans  ces  différents  cas,  l'indemnité  due  par  le  prédécédé  soit 
à  la  communaulé,  soit  à  l'époux  survivant,  se  calcule  sur  le  chiffre  de  la 
dot  que  le  résultat  de  l'imputation  met  à  la  charge  du  premier. 

SOIS.  Le  survivant  des  époux  pcut-il  exercer  au  préjudice  de  l'enfant 
doté  la  donation  d'un  usufruit  qui  lui  aurait  été  faite  par  son  contrat  de 
mariage  ? 

En  principe,  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  sont  irrévocables 
et  ne  peuvent  être  diminuées  par  les  libéralités  postérieures  qu'aurait  pu 
faire  IN'poux  donateur.  —  Art.  108'-{,  C.  civ. 

Dun  autre  côté,  l'époux  donataire  ne  peut  renoncer,  du  vivant  du  dona- 
teur, à  l'institution  contractuelle  qui  lui  a  été  faite  par  ce  dernier,  celte 
renonciation  étanl  considérée  comme  contraire  à  la  règle  de  l'immutabilité 
des  conventions  malrimouiaies. 

SOI 3  bis.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  janv.  1853,  ainsi  conçu  : 

<■  Attendu  que  la  stabilité  des  conventions  matrimoniales  serait  «ibranléc 
s'il  était  permis  au  mari  d'obtenir  de  sa  femme  qu'à  l'effet  de  concourir  avec 
lui  aux  avantages  par  lui  conterés,  sur  sa  succession  future,  à  un  des  en- 
fants du  mariage,  elle  renonçât  sur  la  même  succession  à  une  partie  des 
avantages  dont  l'exiiectative  lui  est  assurée  en  vertu  d'une  donation  à  elle 
faite  par  son  mari  dans  son  contrat  de  mariage;  qu'un  tel  usage  de  l'auto- 
rité marita  e  est  un  des  résultats  (juc  la  loi  a  voulu  empêcher  en  attachant 
aux  conventions  matrimoniales  le  caractère  de  l'irrévocabilité;  —  Attendu 
que  Cette  renonciation  est  encore  nulle  sous  un  autre  rapport,  comme  con- 
traire aux  art.  7yi  cl  1  L'<0,  C  civ.;  —  Attendu  que  la  femme  instituée  par 
son  contrat  de  mariage  donataire  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  que  le 
mari  laisserai  son  décès,  se  trouve  saisie  par  \h  d'un  droit  destiné  à  s'exercer 
sur  la  future  succession  de  son  mari  ;  ([mc  si  ce  droit  est  contractuel  par  son 
origine,  s'il  est  conditionnel  et  subordonné  au  cas  de  survie  de  la  dona- 
taire s'il  est  incertain  dans  son  émolumi  nt  puisiiu'il  pourra  ne  rester  aucun 
t)ien  dans  la  succession,  ces  divers  caractères  ne  l'empêchent  |)as  d'être, 
quant  à  ses  effets,  un  véritable  droit  successif  ne  pouvant  s'cxerci^r  que  sur 
une  hérédité;  d'où  il  suit  (ju'en  annulant  la  renonciation  de  1834,  comme 
contraire  aux  lois  (|ui  défimdent  de  renoncer  à  une  succession  non  encore 
ouverte,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  art.  791  et  ll30,  C. 
civ. 

SOI -4.  Il  en  résulte  qu'en  principe  les  droits  ([ue  l'époux  survivant  tient 
de  l'institution  contractuelle  ne  peuvent  subir  aucun  jjréjiidice  des  dots  f|ui 
ont  pu  êireronsliluéespar  le  prédécédé  aux  enfants  communs,  ol  que,  par  con- 
séquent, cet  ('poux  peut  exiger,  non-seulement  le  rapport  iictif.  mais  encore 
le  rapport  réel  de  ces  dots,  s'il  en  est  besoin,  cl  si  les  biens  délaissés  par  le 


794       COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part.  5,  Chap.  2,  Art.  2. 

prédécédé  ne  suffisent  pas  pour  lui  permettre  de  faire  valoir  ses  droits  dans 
leur  intégralité. 

5015.  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  absolue  et  elle  doit  recevoir  une 
dérogation  : 

1°  Lorsque  la  dot  a  été  constituée  par  les  deux  époux  solidairement.  Il 
ne  servirait  à  rien,  en  effet,  à  l'époux  survivant  de  demander  la  réduction 
de  la  dot  constituée  à  l'enfant  commun,  puisque  par  l'eflet  de  son  engage- 
ment solidaire,  il  serait  obligé  ensuite  de  la  compléter. 

2°  Lorsque  la  dot  a  été  constituée  par  les  deux  époux,  avec  imputation 
sur  la  succession  du  prémourant,  avec  ou  sans  solidarité. 

«  En  consentant,  dit  la  Reçue  du  Notariat,  n.  5302,  à  ce  que  la  dot  fût 
imputée  sur  la  succession  du  prémourant,  l'époux  qui  a  survécu  a  consenti 
par  là-même  à  ce  que  la  succession  tout  entière  du  prémourant  servît  de 
garantie  au  paiement  delà  dot  promise.  Son  engagement  n'a  donc  d'autres 
limites  que  les  forces  de  cette  succession.  La  prétention  d'exercer  son  droit 
d'usufruit  à  rencontre  de  l'enfant  doté  tendrait,  par  conséquent,  à  diminuer 
la  partie  de  son  engagement  et  irait  directement  contre  la  loi  qu'il  s'est 
imposée  dans  la  constitution  de  dot.  Le  prédécès  de  son  conjoint  le  libère  en 
effet,  mais  seulement  de  la  portion  de  dot  que  la  succession  du  prémourant 
ne  suffit  pas  à  acquitter.  Pour  le  surplus  c'est  le  paiement  réel  qui  est  seul 
libératoire,  et  il  ne  peut  l'être  évidemment  qu'à  la  condition  qu'on  ne  dis- 
traira rien  des  valeurs  qui  sont  spécialement  affectées  à  ce  paiement.  » 

5016.  «  Sans  doute,  dit  M.  Bertauld  (Quest.  de  droit,n.  4.18), d'après 
les  conditions  aléatoires  de  la  constitution,  c'est  la  succession  du  mari  pré- 
mourant qui  doit  supporter  le  poids  de  la  dot.  Mais  le  mari  a-t-il  fait  une 
véritable  libéralité?  Non.  Il  a  acquitté  une  dette,  une  dette  au  paiement  de 
laquelle  il  ne  pouvait  pas,  à  la  vérité,  être  contraint,  mais  une  dette  qui, 
pour  n'être  que  naturelle,  ne  cesse  pas  d'être  une  dette,  du  moins  vis-à-vis 
de  lui  et  vis-à-vis  de  sa  femme.  Le  concours  des  deux  époux  à  la  constitu- 
tion de  dot,  faite  puremeiit  et  simplement,  implique  la  reconnaissance,  delà 
part  de  celui  des  deux  l'poux  qui  est  déchargé  par  l'événement,  que  cette 
constitution  n'est  pas  une  fraude  à  l'institution  contractuelle;  qu'elle  n'est 
pas  une  vraie  libéralité.  Vainement  objecterait-on  que  la  renonciation  à  une 
institution  non  ouverte  aurait  le  caractère  d'un  traité  sur  une  succession 
future,  et  qu'elle  ne  serait  pas  licite  de  la  part  d'un  époux,  même  dans 
l'intérêt  de  l'établissement  d'enfants  communs.  La  réponse  est  qu'il  ne 
s'agit  pas  le  moins  du  monde  de  savoir  si  le  bénéficiaire  d'une  institution 
contractuelle  pourrait  y  renoncer  pour  favoriser  une  nouvelle  institution  au 
profit  d'un  enfant  commun.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  femme  a  consenti  à  faire 
payer  par  son  mari  ou  par  elle-même,  suivant  l'événement,  une  dette  natu- 
relle qui  pesait  sur  tous  les  deux.  Si  la  conslilulion  faite  par  le  mari,  au 
nom  de  la  communauté,  oblige  la  femme  acceptante,  parce  que  cette  con- 
stitution, à  laquelle  elle  n'a  pourtant  pas  figuré,  est  vis-à-vis  d'elle  un  acte 
à  titre  onéreux,  comment  la  participation  de  la  femme  et  son  obligation 
éventuelle,  mais  directe,  changeraient-elles  le  caractère  de  l'acte?  J'écarte 
donc  l'application  de  l'art.  1083  et  l'application  de  l'art.  922.  » 

SOIT.  Il  ne  faut  pas  se  tromper,  aioulela  Revue  du  Notariat  [loc.  cit.), 
sur  la  partie  des  explications  qui  précèdent.  Ce  qui  en  résulte,  c'est  que 
l'époux  survivant  ne  pourra  jamais  (dans  les  deux  hypothèses  qui  viennent 
d'être  indiquées),  faire  valoir  ses  droits  d'usufruit  au  préjudice  de  l'enfant 
doté,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'aura  pas,  dans  ce  cas,  d'action  pour  faire 
réduire  la  dot,  lors  même  qu'il  no  trouverait  pas  dans  la  succession  de  son 
conjoint  des  valeurs  suffisantes  pour  asseoir  son  droit  d'usufruit.  Mais  le 
rapport  de  cette  dot  n'en  devra  pas  moins  être  fait  pour  calculer  ses  droits, 
ef  l'émolument  déterminé  au  moyen  du  rapport  fictif  s'exercera  dans  sa  plé- 
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nitudc,  si  les  biens  existants  au  décès  sont  suffisants,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, jusqu'à  concurrence  dosdils  biens. 

SOI  8.  Il  nest  pas  besoin  défaire  apercevoir  l'importance  des  règles 
qui  précèdent  au  point  de  vue  de  l'application  des  droits  d'enregistrement. 

ïoulet'ois  nous  devons  faire  une  réserve. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  rapport  fictif,  le  receveur  peut  l'effectuer  d'office,  à 
l'effet  de  liquider  les  droits  d'usufruit  de  l'époux  survivant  sur  les  biens  dé- 
laissés par  son  conjoint. 

Mais,  lorsque  ces  biens  sont  insuffisants  et  qu'il  s'agit  de  réduire  la  dot 
constituée  par  l'époux  prédécédé,  le  receveur  n'est  pas  autorisé  à  opérer 
cette  réduction  lui-même.  C'est  ce  que  fait  observer  avec  raison  la  Revue 
du  Notariat,  sous  le  n.  5289  : 

SOI  9.  «  Nous  venons  de  dire  que  lorsque  les  biens  restant  au  décès 
sont  insuffisants  pour  remplir  l'époux  donataire  de  l'émolument  auquel  il  a 
droit,  les  droits  de  ce  dernier  devaient  s'exercer  sur  les  biens  donnés  entre- 
vifs, et  qu'en  conséquence  le  droit  de  mutation  par  décès  devait  porter  sur 
la  totalité  de  cet  émolument.  Cela  n'est  vrai,  toutefois,  qu'autant  que  l'époux 
exerce  réellement  l'action  en  réduction  qui  lui  appartient.  La  réduction 
n'opère  pas  en  effet  de  plein  droit,  et,  dès  lors  que  l'époux  survivant  s'abs- 
tient de  l'exercer,  l'impôt  de  mutation  se  trouve  nécessairement  restreint 
aux  valeurs  que  le  défunt  a  laissées  dans  sa  succession.  Jusqu'à  la  réduc- 
tion, les  biens  demeurent  entre  les  mains  des  donataires  qui  déjà  ont  ac- 
quitté l'impôt  de  transmission,  et  la  régie  restera  impuissante  à  les  at- 
teindre aussi  longtemps  que  l'action  en  réduction  ne  les  aura  pas  fait  ren- 
trer effectivement  dans  la  masse  héréditaire.  <■ 

Art.  3.  —  Des  récompenses  et  des  indemnités. 

S020.  Renvoi.  —  Les  règles  relatives  aux  récompenses  que  la  commu- 
nauté peut  devoir  aux  époux,  ou  que  les  époux  doivent  à  la  communauté  ou 
qu'ils  se  doivent  entre  eux,  reçoivent  de  fréquentes  applications  en  matière 
de  droits  de  mutation  par  décès.  Ces  règles  ayant  été  développées  dans  la 
deuxième  partie  de  ce  travail  2*  part.,  cliap.  6),  nous  n'avons  pas  à  y  re- 
venir. On  trouvera  du  reste  au  moi  Succession  la  solution  des  difficultés  spé- 
ciales qui  peuvent  naître  en  cette  matière. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

SOSf .  La  communauté  entre  époux  se  dissout  :  1°  par  la  mort  de  l'un 
des  é|)Oux;  2°  parla  sé|)aralion  de  corps;  3°  par  la  séparation  de  biens. 

SOS3.  La  communauté  qui  est  dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens  peut  être  rétabli.  L'acle  qui  constate  ce  rétablissement  n'est  pas- 
sible que  du  droit  de  3  fr.  —  IJict.  Réd.,  loc.  cit.,  618. 

202  ;6.  Son  rétablissement  a  un  effet  rétroactif.  Il  en  résulte  (jue  les 
biens ({ui  ont  été  ac(|uis  pendant  la  séparation  tombent  rétroactivement 
dans  la  communauté  par  suite  de  son  rétablissement,  mais  ce  résultai  s'opé- 
rant  par  la  soûle  force  de  la  loi,  il  ne  peut  être  dû  aucun  droit  de  muta- 
tion. —  V.  Dél.  rég.,  22  pluv.  an  x  et  li  juin  1817,  Journ.  Enreg., 
261  S. 

Art.  1*'.  —  De  l'acceptation  de  la  communauté  delà  renonciation. 

2024.  La  loi  accorde  à  la  femme  la  faculté  d'accepter  la  communauté 
ou  d'y  renoncer.  Cette  faculté  n'est  pas  accordée  au  mari. 
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2023    La  renonciation  de  la  femme  la  rend  étrangère  aux  droits  et  aux  . 
obligatioiis  de  la  communauté   Par  conséquonl  tout  l'actif  est  répulé  être  la 
propriété  du  mari,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  communauté  et,  par 
conséquent,  doit  être  compris  en  entier  dans  la  déclaration  de   sa  succès 
sion. 

SOS6.  La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  appartient  non-seule- 
nieni  à  la  femme,  mais  à  ses  héritiers.  Ils  peuvent  y  renoncer,  chacun  dans 
la  p'Oportion  de  sa  part  héréditaire.  — C.  civ.,  1475. 

203^.  La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  n'étant,  pour  les  héri- 
tiers de  la  femme,  subordonnée  à  aucune  restriction,  l'on  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  voir  une  fraude  dans  son  exercice  régulier.  Dès  lors,  l'adminis- 
tration ne  peut  critiquer  une  semblable  renonciation,  encore  qu'elle  ait  eu 
pour  résultat  de  |)ermeltre  au  mari,  devenu  ainsi  seul  propriétaire  des  biens 
communs,  de  s'abstenir  de  la  donation  à  lui  faite  par  sa  femme  dans  leur 
contrat  de  mariage,  et  de  s'affranchir  du  paiement  des  droits  de  mutation. 
—  Cass.,  24  avril  1854,  Journ.  Enreg.,  15841.  —  V.  contra,  Seine,  17 juin 
1852,  Journ.  Enreg.,  15463.  — Cette  décision  a  été  cassée  par  l'arrêt  de 
1854. 

3038.  Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  renoncer 
à  la  communauté.  Il  est  juste,  en  effet,  que  le  mari  qui  a  seul  administré  la 
communauté,  qui  a  contracté  toutes  les  dettes,  conserve  la  responsabilité  de 
sa  gestion. 

Il  en  serait  même  ainsi  dans  le  cas  oîi  le  mari  serait  légataire  universel 
de  sa  femme,  et  où  il  aurait,  comme  tel,  intérêt  à  renoncer  pour  soustraire 
à  tout  droit  de  mutation  sa  part  dans  la  communauté. —  Odier,  I,  43l;Mar- 
cadé,  art.  145.3;  Troplong,  III,  150M;  MM.  Rodièrc  et  Pont,  II,  1154;  Aubrv 
et  Rau,  V,413;  Cass.,  9'mars  1842  (S.  42  1.193). 

3039.  La  veuve  qui,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  fait  l'inven- 
taire, est  déchue  de  la  faculté  de  renoncer.  —  G.  civ.,  1456  à  1459. 

Toutefois  celte  déchéance  ne  peut  être  invoquée  par  l'administration  de 
l'enregistrement. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  d'une  renonciation  tardive,  faite  par  la 
veuve,  alors  que  les  héritiers  avaient,  par  acte  authentique,  admis  cette  re- 
nonciation. L'administration  a  reconnu  que  la  veuve  et  l'un  des  enfants  ont 
pu,  par  conséquent,  renoncer  ultérieurement,  la  première  à  la  communauté, 
le  second,  à  la  succession,  sans  qu'il  se  soit  opéré  de  la  mère  à  ses  enfants 
et  de  l'un  de  ceux-ci  aux  autres,  de  mutation  passible  du  droit  propor- 
tionnel. —  Sol.  rég.,  10  fév.  1872,  Dict.  Réel  ,  loc.  cit.,  646. 

2030.  La  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit  à 
uneindemnité  pour  frais  de  deuil.  — Art.  1481,  C.  civ. 

Cette  indemnité  est  une  dette  de  la  succession  du  mari.  Par  conséquent, 
si  la  succession  se  libérait  par  l'abandon  de  valeurs  propres  au  mari  pré- 
décédé, il  y  aurait  dation  en  paiement,  passible  du  droit  de  mutation  d'après 
la  nature  des  biens  transmis.  —  Seine,  10  fév.  1872;  Journ.  Enreg., 
19238. 

Art.  2.  — Des  reprises  et  prélèvements  exercés  sur  la  communauté. 

303 1.  De  même  qu'aucun  des  époux  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de 
la  communauté,  de  même  la  communauté  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  des 
époux.  11  y  a  donc  lieu,  après  que  les  rapports  ont  été  effectués,  de  procéder 
aux  reprises  et  prélèvements.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  1470,  aux  termes 
duquel,  «  sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève; 
1°  ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils 
existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ;  2"  le  prix  de  ses 
immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point 
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été  fait  remploi;  3°  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté.  • 
C'est  ici  une  conséquence  des  principes  posés  à  l'égard  des  récompenses 
dues  par  la  communauté  aux  époux;  et,  comme  nous  nous  sommes  oc- 
cupés déjà  tant  de  ces  principes  que  des  cas  dans  lesquels  la  récompense 
est  due  (V.  supyù,  2°  part.,  chap.  6;,  nous  n'avons  plus  en  général  qu'à 
traiter  du  mode  d'opérer  les  reprises  et  prélèvements.  A  cet  égard,  la  règl(^ 
se  trouve  dans  les  art.  1471  et  1472.  Le  premier  de  ces  article-  dispose  que 
•  les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari.  Ils  s'exercent 
pour  les  biens  qui  n'existent  pas  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant, 
ensuite  sur  le  mubilier,  et  subsiiliairement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté: dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et 
à  ses  héritiers.  »  L'art.  1472  ajoute:  «  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises que  sur  les  biens  de  la  communauté.  La  femme  et  ses  héritiers,  en 
cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens 
personnels  du  mari.  » 

Ainsi  la  femme  est  préférée  au  mari  sous  un  double  rapport.  D'abord, 
elle  peut  exercer  ses  reprises  non-seulement  sur  les  biens  de  la  communauté, 
mais  encore,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  propres  du  mari,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  renoncer  par  avance  à  cet  avantage  (Troplong,  n.  1167), 
tandis  que  celui-ci  ne  peut  agir  que  sur  les  biens  communs. 

S03S.  La  nature  des  reprises,  après  avoir  fait  l'objet  d'une  longue 
controverse  dont  les  traces  se  retrouvent  dans  les  nombreuses  décisions  in- 
tervenues à  ce  sujet,  et  notamment  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  i"  août  1848  (D.  P.  48,1.189),  du  28  mars  1849  (D.  P.  49.1.97),  ei.  du 
8  avril  18o4  (D.  P.  54.1.249),  a  été  nettement  déterminée  par  un  arrêt 
rendu  par  la  même  Cour,  toutes  chambres  réunies,  le  16  janv  1858.  — 
Journ.  Enreg.,  16662;  Inst.  rég.,  953. —  V.  suprà,  2*  part.,  chap.  6,  §  V. 

S033.  D'après  cet  arrêt,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou 
conventionnelle,  chaque  époux  que  la  femme  accepte  la  communaulé  ou 
qu'elle  y  renonce,  prélève  ou  reprend,  en  vertu  d'un  droit  de  créance  pure- 
ment mobilier,  et  non  en  vertu  d'un  droit  de  propriété,  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  ou  les  indemnités  à  lui  dues,  conformément  aux  art.  1470  et  1493, 
al.  2  et  3,  C.  civ,;  les  époux  n'opèrent,  comme  propriétaires,  que  les  pré- 
lèvements ou  reprises  énoncés  à  l'ai.  1"  de  ces  articles.  —  El  la  femme 
n'a  pour  sûreté  de  sa  créance  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  commu- 
nauté que  le  droit  de  préférence  résultant  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de  son  mari;  elle  ne  jouit,  sur  les  meubles  de  communauté, 
d'aucun  privilège  ni  d'aucun  droit  d'exclusion  quelconque  ou  de  préférence 
vis-à-vis  des  créanciers,  même  simplement  chirogra|)haires,  de  la  commu- 
nauté, qui  sont  autorisés  à  frapper  de  saisie  les  bi(>ns  communs,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  atlrihués  à  la  femme  par  cession  ou  à  titre  de  prélèvement,  et 
à  venir  par  contribution  avec  elle  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens.  —  V. 
aussi  Cass.,1"  déc.  1858  (S.  59.1.113;;  15  mars  1859  (S.  59.1.193);  23  août 
1859  (S.  .59.1.30  et  41). 

S034    De  cette  doctrine  on  a  conclu  : 

1°  Que  l'action  en  reprise  est  essentiellement  mobilière,  et  reste  telle 
lors  même  que  des  immeubles  de  la  communauté  seraient  attribués  à  l'époux 
créancier  dfsdiles  reprises.  —  C.  .Mi>t-/.,  10  avril  1862  (S,  62.2.t'0)-.  C. 
Agen,  17janv.  1X68  (68.2.4);  MM.  Hodière  et  l'ont,  1,  383  et  suiv.;  Aubry 
et  Kau,  p.  .3.57,  n.  13. 

S034  bis.  2°  Ou'en  conséquence  celle  action  en  reprises,  quel  qu'en  soit 
le  résulial,  tombe  dans  la  communauti-  légale  qui  se  réforme,  lorsque  le 
veuf  vient  à  se  remarier,  fiu'elle  l'ail  partie  du  legs  universel  de  mobilier 
fait  par  l'époux  ayant  droit  aux  reprises. 

S03r>  3°  Oue  l'époux  créancier  peut,  à  di'faut  d'argent  comptant,  de- 
mander qu'il  soit  vendu  des  meubles  ou  des  immeubles  de   la  communauté 


798        COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  Part,  b,  Chap.  3,  Art.  2. 

jusqu'à  concurrence   du    montant  dos  reprises.  —  Aubry  et  Rau,  p.  361; 
Cass.,  16  juin.  1870,  Journ.    Enreg.,  18848-1. 

S036.  4.»  Réciproquement,  que  l'époux  auquel  il  n'est  pas  dû  de  re- 
prises est  toujours  admis  à  écarter  le  prélèvement,  en  offrant  de  payer 
comptant,  de  ses  propres  deniers,  le  montant  de  la  moitié  des  reprises.  — 
Troplong,  III,  1630. 

SOS'T.  Le  caractère  que  la  jurisprudence  attache  au  droit  de  reprise 
n'appartient,  bien  entendu,  qu'aux  reprises  de  biens  n'existant  plus  en 
nature  Quant  à  ces  derniers,  l'époux  les  reprend  en  vertu  de  son  droit  de 
propriétaire,  et  non  comme  créancier. 

lé 03 8.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  si  les  choses  à  re- 
prendre en  nature  existaient  au  moment  de  la  dissolution,  l'époux  qui  exer- 
cerait ses  reprises  sur  d'autres  objets  serait  redevable  d'un  droit  de  muta- 
tion :  «  Attendu,  quant  à  la  partie  du  mobilier  inventorié  lors  du  décès  de 
la  dame  P...,  que,  d'après  le  contrat  de  mariage  et  le  jugement  du...,  les 
héritiers  du  mari  étaient  tenu  de  la  rendre  en  nature  ;  que,  cependant,  lisent 
été  admis  par  la  transaction  à  en  payer  la  valeur,  fixée  à  23,550  francs  ; 
que  le  tribunal  a  jugé  avec  raison  que  cette  substitution  de  la  valeur  pécu- 
niaire à  la  chose  même  renfermait  une  vente  passible  du  droit  proportion. 
neL  —  Cass.,  2  janv.  1«44  ;  Journ.  Enreg.,  13447;  Inst.  rég.,  1713,  §  8. 

;S039.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  propos  de  la  nature  juridi- 
que du  droit  de  reprise,  ont  une  importance  immense  en  enregistrement. 

En  effet,  si  l'époux  qui  a  droit  aux  reprises,  si  la  femme,  par  exemple, 
agit  comme  propriétaire,  il  y  a  lieu  de  déduire  ces  reprises  de  l'actif  de 
communauté  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès.  De  même, 
l'attribution  qui  lui  est  faite  en  biens  de  communauté  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  n'est  qu'une  opération  de  partage  n'encourant  aucun  droit  de  mu- 
tation. 

On  arrive,  au  contraire,  à  un  résultat  diamétralement  opposé,  avec  la 
doctrine  d'après  laquelle  les  reprises  ne  constitueraient  qu'un  droit  de 
créance. 

S04:0.  La  difficulté  a  été,  en  effet,  tranchée  différemment,  suivant  que 
l'une  ou  l'autre  doctrine  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  civile. 

Citons,  à  titre  de  renseignement,  (car  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la  ju- 
risprudence est  définitivement  fixée)  :  1°  une  décision  ministérielle  du  24  sept. 
1808,  d'après  laquelle  la  succession  de  l'époux  prédécédé  doit  supporter  le 
droit  sur  la  moitié  de  l'actif  commun,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  les 
reprises  des  époux.  —  Inst.  rég.,  405,  §  3. 

2°  Divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (15  fév.  1853;  Journ.  Enreg., 
15704;  11  avril  1854;  Journ.  Enreg.,  15^72),  rendus  sous  l'empire  de  la 
jurisprudence  qui  attribuait  aux  reprises  le  caractère  d'un  droit  de  propriété, 
et  décidant  que  l'attribution  de  biens  communs  faits  à  la  femme  pour  la 
remplir  de  ses  reprises,  n'entraînait  même  en  cas  de  renonciation  de  sa  part 
à  la  communauté,  aucun  droit  de  mutation.  —  Cass.,  8  avril  1850;  Imt. 
rég.  1875,  |  8  ;  2  janv.  1855  ;  Journ.  Enreg.,  15963-1,  15965;  8  mai  1855; 
Journ.  iVol, 15524. 

2041.  Mais  après  l'arrêt  solennel  rendu  en  matière  civile  le  16  janv. 
1858,  la  Cour  de  cassation  a  dû  soumettre  la  question  à  un  nouvel  examen, 
et  elle  a  rendu,  à  la  date  du  3  août  1858  {Journ.  Enreg.,  16783,  16887  ; 
Inst.  rég.,  2137,  §  12),  un  arrêt  décisif,  qui  n'a  pas  cessé  depuis  lors  d'être 
pris  pour  la  règle  de  la  perception. 

S04:3.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu:  «  Attendu  que,  pour  décider  si  un 
droit  de  mutation  est  dû  à  raison  des  reprises  de  la  femme  autres  que  celles 
de  ses  biens  personnels  existant  en  nature  ou  acquis  en  remploi,  il  faut  dis- 
tinguer si  la  femme  a  accepté  la  communauté  ou  si  elle  y  a  renoncé  ;  qu'en 
cas  d'acceptation,  la  femme  qui  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  corn- 
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inunaulé  agit  en  la  double  qualité  de  créancière  et  de  commune  ;  qu'ello  se 
paye  avec  des  biens  sur  lesquels  elle  ne  peut  sans  doute  réclamer  un  droit 
de  préférence  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  communauté,  mais  dont 
elle  n'est  pas  moins  copropriétaire  par  indivis  avec  son  mari  ou  ceux  qui 
le  représentent,  et  que  les  prélèvements  qu'elle  exerce  sont  l'une  des  opéra- 
tions du  partage,  avec  lequel  ils  se  confondent  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement;  mais  que,  si  elle  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  du 
mari,  elle  agit  comme  simple  créancière  de  ce  dernier,  et  reçoit  de  lui  en 
paiement  des  biens  sur  lesquels  elle  n'a  aucun  droit  de  propriété,  de  sorte 
qu'il  s'opère  réellement  une  mutation  à  son  profit  ; 

«  Qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  la  femme  est  censée  v 
avoir  toujours  été  étrangère  ;  que  l'actif  appartient  tout  entier  au  mari,  à  la 
charge  d'en  payer  les  dettes  ;  qu'au  nombre  de  ces  de(tes  sont  le  prix  des 
propres  de  la  femme  qui  ont  été  aliénés  sans  remploi  et  toutes  les  indem- 
nités qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté  ;  qu'elle  en  exerce  la 
reprise  à  titre  de  créancière,  et  non  comme  pro|)riétaire  des  biens  de  la 
communauté,  puisque,  par  l'effet  de  sa  renonciation,  elle  est  réputée  n'y 
avoir  jamais  eu  aucun  droit;  que,  si,  pour  se  couvrir  de  ses  créances,  elle 
recevait  des  propres  de  son  mari,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  mode  de  paie- 
ment ne  donnât  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement;  qu'il  n'en 
peut  être  autrement  quand  les  biens  qu'elle  reçoit  proviennent  de  la  com- 
munauté à  laquelle  elle  a  renoncé,  puisque  ces  biens  sont  exclusivement  la 
propriété  de  son  mari  ;  qu'il  s'opère  ainsi  une  véritable  vente  dont  le  prix 
consiste  dans  l'exlinclion  de  la  dette  du  mari  envers  la  femme  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  donnés  en  paiement,  et  dont  l'effet  est  de 
faire  passer  la  propriété  de  ces  biens  de  la  tète  de  l'un  sur  celle  de  l'autre; 
que  ces  principes  ne  sont  que  la  confirmalion  de  ceux  admis  sous  l'ancien 
aroit,  en  matière  de  centième  denier.  » 

SO-ft3.  La  Cour  avait  déjà  reconnu  par  un  arrêt  du  8  fév.  18o8  (Journ. 
Enreg.,  IC996),  que  l'attribution  des  biens  de  communauté  faite  à  la  femme 
renonçante,  t)Our  le  remploi  de  ses  reprises,  était  passible  du  droit  de  mu- 
tation. —  V.  aussi  Cass.,  24  août  isoS;  Inst.  rég.,  2137,  §  12  ;  2i  déc. 
4860  ;  Journ.  Enreg.,  17237  :  Inst.  rég.,  2190,  §  i  ;  30  nov.'  1869  ;  Journ. 
Enreg.,  18872  ;  Reo.  Not.,  202>  ;  Jnst.  rég.,  1398,  §  3. 

S04:4.  Il  est  facile  de  déduire  les  conséquences  de  cette  nouvelle  juris- 
prudence. 

SO-4:5.  Tout  d'abord  les  reprises  de  la  femme  renonçante,  constituant 
une  créance  ordinaire,  ne  peuvent  être  déduites  des  valeurs  déclarées  pour 
la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  11  aoùl  1869  ;  Rev. 
Not.,  2499  ;  Inst.  rég.,  2394,  |  ^•^ 

30  IG.  Il  a  même  été  décidé  que,  «  lorsque  le  mari,  pour  l'exercice  de 
l'usufruit  qui  lui  appartient,  retient  le  montant  des  reprises  de  la  femme, 
il  en  reste  débiteur  à  la  cessation  de  son  usufruit,  de  telle  sorte  qu'à  son 
décès  les  ayants  droit  de  la  femme  ont  un  titre  de  créance  contre  sa  suc- 
cession, et  non  un  droit  de  propriété  sur  aucun  des  biens  héréditaires  ;  d'où 
la  conséquence  que  ces  re()rises  sont  une  charge  qui  ne  doit  point  être  dis- 
traite. •  Cass  ,  22  déc,  1836,  ;  Journ.  Enreg.,  16r)14,  16534  ;  Imt.  rég., 
2096,  I  8  ;  21  aoùl  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17344  ;  Inst.  rég.,  2223,  |  3. 

204:T .  On  pouvait  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  paiement  des 
rcprisi's  fait  à  la  femme  renonçante  devait  entraîner  la  perception  du  droit 
de  quittance.  Nous  verrons  au  mot  Compte  que  celle  conséifuimce  n'a  pas 
été  admise  par  la  jurisprudence  et  qu'il  n'est  dû  dans  ce  cas  que  le  droit  de 
décharge 

SO-IS.  Les  solutions  que  nous  venons  d'indiquer  sont  admises,  que  la 
renonciation  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la  déclaration  de  succession 
ou  à  l'acte  par  lequel  il  est  abandonné  à  la  femme  des  biens  de  commu- 
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nauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises.  Quand  la  renonciation  est  posté- 
rieure, il  est  dû  un  supplément  de  droit  dont  la  prescription  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  renonciation.  —  Cass.,  2(5  fév.  1868;  Rev.  Not., 
2H5;  hist  rég.,  2367,  |  1". 

S04:9.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  vente  est  dû  sur  les  biens  de  com- 
munauté abandonnés  par  le  mari  à  la  femme  après  séparation  de  biens  et 
liquidation  des  reprises,  avant  môme  que  la  renonciation  ait  été  faite  au 
greffe,  parce  que,  entre  mari  et  femme,  la  renonciation  s'est  établie  par 
l'acte  même  de  liquidation,  et  que  l'acte  au  greffe  n'est  nécessaire  qu'à 
l'égard  des  tiers.  —  Saint-Jean-d'Angély,  2  août  1837;  Journ.  Enreg., 
11845:  Ncufchàteau,  9  nov.  1837  ;  Journ.  Enreg.,  11917. 

S050.  Nous  avons  vu st«prà,  fi"  part.,  chap.  6,  1 1",  que  l'exercice  d'un 
prélèvement  sur  les  biens  communs  constitue  une  simple  faculté  dont  l'époux 
créancier  peut  user  ou  ne  pas  user,  et  que  celui-ci  peut  exiger  son  paiement 
en  argent.  La  femme  qui,  lorsque  ses  reprises  absorbent  l'actif  commun,  en 
reçoit  le  paiemen  ten  argent  des  héritiers  de  son  mari,  en  leur  abandonnant 
tout  l'actif  de  communauté,  ne  fait  qu'exercer  la  faculté  que  la  loi  lui  ac- 
corde, et  il  n'en  résulte  aucune  tr.ansmission  passible  d'un  droit  proportionnel. 

!S051.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  13  déc.  18Ô4.  {Rev.  Not.),  1.307,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  147I  et  1474,  C.  civ  ,  portant  :  etc.  ;  —  Attendu  que,  lors- 
que, après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme,  il  est  procédé  au 
règlement  des  droits  respectifs  des  époux  ou  de  leurs  représentants, 
en  conformité  des  art.  1467  et  suiv.,  C.  civ  ,  deux  opérations  distinctes 
concourent  à  établir  la  consistance  de  la  communauté .  l'une  en  y 
faisant  rentrer  ce  qui  lui  est  dû  par  chacun  des  époux,  l'autre  en  distin- 
guant ce  qu'elle  doit  à  l'un  et  à  l'autre  ;  que,  par  la  première  de  ces  opé- 
rations, les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  tout  ce  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  la  communauté  pour  les  causes  énoncées  aux  arti- 
cles 1468  et  1469,  C.  civ.  ;  que,  par  la  seconde,  les  époux  retirent  et  défal- 
quent de  la  masse  ce  qui  leur  était  dû  par  la  communauté,  c'est-à-dire  le 
montant  des  créances  résultant  pour  cnacun  d'eux  du  prix  de  ses  propres 
aliénés  sans  remploi  et  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté (art.  1470)  ;  que  c'est  là  une  créance  d'une  nature  spéciale,  qui, 
s'exerçant  par  voie  de  prélèvements  et  réduisant  d'autant  la  masse  commune, 
ne  saurait  être  assimilée  aux  charges  et  dettes  lesquelles,  aux  termes  des 
art.  1482  et  suiv.,  C  civ.,  constituent  le  passif  de  la  communauté  ;  qu'à 
l'égard  de  la  femme,  cette  créance  s'exerc;  avant  celle  du  mari,  d'abord 
sur  les  biens  de  la  masse,  et,  en  cas  d'insuffisance  seulement  et  pour  le 
surplus,  sur  les  biens  du  mari  lui-même  ; 

«  Attendu  que  le  résultat  seul  de  cette  double  opération  constitue,  suivant 
l'art.  1474,  G.  civ.,  l'actif  commun  et  la  copropriété  indivise  à  partager 
entre  les  communistes  ; 

«  Attendu  que  ce  résultat  est  indépendant  du  mode  de  prélèvement 
exercé  ainsi  par  la  femme  avant  tout  partage;  que,  soit  qu'il  s'effectue  par 
l'attribution  de  certaines  valeurs  de  la  masse,  soit  qu'il  s'effectue  par  le 
paiement  d'une  somme  d'argent,  le  prélèvement  n'est,  dans  l'une  et  l'autre 
liypollièse,  qu'un  règlement  entre  époux  et  une  opération  de  liquidation 
destinée  à  dégager  la  consistance  de  la  communauté  et  n'impliquant  trans- 
mission de  propriété  ou  mutation  ni  des  héritiers  du  mari  à  la  femme,  ni 
de  la  femme  aux  héritiers  du  mari  ;  —  Attendu  que  si,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  chiffre  des  reprises  ou  prélèvements  à  exercer  par  la  femme  accep- 
tante excède  et,  par  conséquent,  absorbe  la  valeur  totale  des  biens  de  la 
masse,  il  ne  reste  rien  à  la  communauté,  et  la  femme  qui,  en  pareil  cas,  a 
stipulé  ou  reçu  des  héritiers  du  mari  son  paiement  ea  deniers,  en  leur 
abandonnant  les  biens  de  la  masse,  n'a  reçu  ou  stipulé  que  ce  qui  lui  est 
■dû  et  s'est  dessaisie  à  leur  profit,  non  d'un  droit  de  propriété  qu'elle  n'avait 
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pas,  mais  seulement  de  son  action  sur  les  biens  soit  de  la  masse,  soit  de  la 
succession  de  son  mari  ;  qu'il  ne  s'est  donc  opéré,  d'elle  aux  héritiers  de 
celui-ci,  aucune  mutation  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. » 

âOoS.  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  loc.  cit.,  733,  fait  suivre  cet 
arrêt  des  réserves  suivantes  : 

♦  Selon  nous,  cette  jurisprudence  s'explique,  plutôt  qu'elle  ne  se  justifie  : 
la  Cour  a  voulu  seulement  que  les  liquidations  de  communauté  ne  tussent 
pas  grevées  de  droits  onéreux,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  n'y  a  pas 
transmission  de  biens  propres  de  l'un  des  époux  au  protit  de  son  con- 
joint. 

«  3Iais  il  convient  de  n'appliquer  la  doctrine  de  cet  arrêt  que  dans  des  es- 
pèces identiques  à  celle  sur  laquelle  il  est  intervenu.  On  serait  donc 
fondé  à  penser  que,  pour  que  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  ne  soit 
pas  dû  pour  l'abandon  par  l'époux  créancier  de  reprises,  au  profit  de 
l'autre  époux,  des  biens  de  la  communauté,  d'une  part,  que  la  valeur  des 
reprises  et  prélèvements  soit  au  moins  égale  à  la  valeur  totale  des  biens  de 
la  communauté  :  si  la  communauté  était  plus  que  suffisante  pour  le  paye- 
ment des  reprises  et  des  dettes  communes,  il  y  aurait  mutation  et  le  droit 
proportionnel  serait  dû  sur  la  moitié  de  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif; 
il  faut,  d'autre  part,  que  le  montant  des  reprises  soit  payé  à  l'époux  qui  a 
droit  à  des  reprises,  non  pas  en  l)iens  meubles  ou  immeubles  tirés  du  pa- 
trimoine de  l'autre  époux,  mais  en  argent. 

'•  Dans  le  même  système,  pour  que  l'abandon  de  la  communauté  insuffi- 
sante, par  l'époux  créancier  de  reprises,  et  le  paiement  de  ces  reprises  en 
argent  tiré  du  patrimoine  de  l'autre  conjoint  n'opèrent  pas  le  droit  propor- 
tionnel, il  faut  en  outre  que  ce  soit  la  femme  qui  soit  créancière  des  re- 
prises. Le  mari  est,  en  réalité,  débiteur  des  reprises  de  la  femme,  qui,  à 
défaut  de  biens  communs,  a  un  recours  sur  les  biens  du  mari.  Lors  donc 
que  ce  dernier  paye  en  argent  le  montant  des  reprises,  il  ne  fait  que  rem- 
plir ses  obligations  d'administrateur  tant  des  biens  communs  que  des  biens 
propres  de  la  femme,  et  ce  payement  n'opère  pas  de  droit  proportionnel. 
Aucun  motif  légal  ne  s'opposerait  à  la  perception  si  la  femme  payait  de 
ses  deniers  le  montant  des  reprises  de  son  mari  pour  rester  propriétaire 
des  biens  de  la  communauté.  » 

5003.  Si,  dans  l'hypothèque  qui  précède,  le  payement  des  reprises  de 
la  femme  avait  lieu  au  moyen  de  l'abandon  d'un  propre  du  mari,  il  y  aurait 
dation  en  paiement,  passible  du  droit  proportionnel  d'après  la  nature  du 
propre  abandonné.  —  Dict.  Red.,  loc.  cit.,  741. 

5004.  De  même  que  l'époux,  créancier  de  reprises,  peut,  à  raison  de 
la  nature  mobilière  de  cette  créance,  recevoir  en  argent  de  son  conjoint  le 
montant  de  ses  reprises,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  mutation, 
de  même  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  soultc  si  le  conjoint,  débiteur  d'une  in- 
demnité envers  la  communauté,  paye  cette  indemniléde  ses  deniers  propres 
pour  arriver  au  partage  par  moitié  de  la  masse  commune.  —  Le  .Mans, 
0  oct.  I8G-2;  Journ.  Enrerj.,  17610. 

5005.  L'attribution  de  biens  de  communauté,  faite  à  la  femme  accep- 
tante, pour  la  remplir  de  ses  reprises,  étant  une  opération  de  partage, 
l'acte  ([ui  la  constate  n'est  pas  de  nature  h  être  transcrit  et  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  de  transcription.  L'époux  abandonnataire  ne  peut,  en  effet, 
purger  les  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble  du  clief  de  la  communauté 
(Sol.  rég.,  27.  janv.  1855).  Nous  avons  vu  qu'il  en  était  différemment 
quand  l'attribution  est  faite  au  cours  du  mariage,  au  moyen  d'un  remploi, 
ou  d'une  vente  consentie  ;i  la  femme  parle  mari.  —  V.  supra,  n.  1924. 

SOo5  his.  Toutefois  le  droit  de  transcription  h  1  fr.  50  pour  100,  de- 
vient exigible,  si  l'acte  est  présenté  volontairement  à  la  formalité  de  la 
Y.  51 
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transcription.  —  Cass.,  6  mai  1840  ;  Inst.  rég.,  1G30,  1 10  ;  Journ.  Enreg., 
12515. 

SO&6.  Il  n'y  a  que  les  faits  antérieurs  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté qui  puissent  donner  ouverture  à  un  droit  de  reprise.  Les  droits  qui 
peuvent  naître  au  profit  de  l'un  des  époux  de  faits  postérieurs  à  cette  dis- 
solution, tels  que  des  avances  laites  pour  le  compte  de  la  communauté  ou 
le  paiement  du  ])assif,  ne  confèrent  à  cet  époux  qu'un  droit  de  créance.  Il 
y  a  donc  mutation,  passible  du  droit  proportionnel  sur  la  moitié  des 
sommes  payées,  lorsque  l'époux  créancier  est  désintéressé  au  moyen  de 
l'attribution  de  biens  de  communauté.  C'est  le  droit  de  soulte  qui  est  exi- 
gible, lorsque  cette  attribution  est  faite  dans  un  partage.  —  Seine,  21  nov. 
1868;  Journ.  Enreg.,  1908(3. 

205T.  Lorsque,  en  vertu  des  stipulations  du  contrat  de  mariage,  les  hé- 
ritiers du  mari  conservent  tout  l'actif  de  communauté,  à  charge  de  payer  à 
l'épouse  survivante  le  montant  de  ses  reprises  et  une  somme  fixée  à  forfait 
pour  tout  droit  dans  la  communauté,  le  droit  de  la  femme  constitue,  dans 
ce  cas,  un  droit  de  créance  pur  et  simple  et,  par  conséquent,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  dans  les  cas  ordinaires,  l'actif  de  communauté  doit  être 
assujetti  en  totalité  au  droit  de  mutation  par  décès,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
déduire  la  créance  de  la  femme. 

SOS8.  Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  janv. 
1854  (Journ.  Enreg.,  15774;  Inst.  rég.,  2010,  §  7),  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  cette  stipulation  (celle  par  laquelle  la  veuve  n'avait  dû  recevoir  qu'une 
somme  déterminée  pour  sa  part),  convenue  à  titre  de  forfait,  n'a  constitué 
au  profit  de  la  femme  qu'un  titre  de  créance,  et  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté  les  héritiers  du  mari  ont  recueilli  la  propriété  de  tous  les  biens 
qui  la  composaient  ;  que  si,  lors  du  règlement  de  ce  qui  était  dû  au  Trésor 
public  après  le  décès  de  Benoit  Schweighauser,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment avait  perçu  l'impôt  sur  l'actif  de  la  communauté  acquise  en  entier  à 
ses  héritiers,  sans  tenir  compte  du  forfait  de  communauté,  cette  perception 
avait  été  régulière;  qu'en  effet,  les  art.  Î4_,  n.  8,  et  15,  n.  7,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  disposent  que,  pour  les  transmissions  de  biens  meubles  ou 
immeubles  qui  s'effectuent  par  décès,  les  valeurs  sur  lesquelles  l'impôt  est 
assis  se  règlent  par  la  déclaration  estimative  des  parties,  sans  déduction  ni 
distraction  des  charges;  — Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant  la  restitution 
de  la  partie  du  droit  fiscal  afférente  à  une  somme  de  50,000  francs,  sur  le 
motif  que  cette  valeur  dans  l'actif  de  la  communauté  n'avait  pas  été  trans- 
mise aux  enfants  Schweighauser,  qu'elle  avait  passé  de  plein  droit  sur  la 
tête  de  la  veuve,  à  qui  elle  était  seulement  due  à  titre  de  créance  sur  la 
communauté,  le  jugement  attaqué  a  tormcUement  violé  la  loi.  > 

2059.  Les  époux  peuvent  modifier,  dans  le  partage,  Tordre  des  prélè- 
vements indiqué  par  l'art.  1471,  C.  civ.,  sans  qu'il  en  résulte  pour  cela  que 
le  droit  de  mutation  soit  exigible.  —  Dél.  rég.,  28  mai  1823  et  28  nov. 
1828;  Dict.  RéiL,  loc.  cit.,  753. 

5060.  Toutefois,  lors  de  la  déclaration  de  succession  du  mari  décédé, 
la  veuve,  commune  en  biens,  attributaire  du  mobilier  de  la  communauté  à 
titre  de  convention  de  mariage,  ne  peut  exiger  que  ses  reprises  soient  ré- 
parties proportionnellement  sur  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  com- 
munauté. L'ordre  établi  par  l'art.  1471,  s'il  peut  être  modifié  par  une  con- 
vention des  parties,  doit  être  suivi  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  formelle- 
ment dérogé.  Le  receveur  est  donc  fondé  à  imputer  ces  reprises  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  puis  sur  le  mobilier  et,  subsidiaireraent,  sur  les  immeu- 
bles. —  Béthune,  7  avril  1868  ;  Journ.  Enreg.,  18633. 

5061.  En  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  les  héritiers  de  la 
femme  peuvent  exiger  le  paiement  en  argent  des  reprises  de  la  défunte  ou 
prélever  des  biens  en  nature  de  la  communauté  ;  s'ils  n'ont  pas  exercé  ce 
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droit  d'option,  les  reprises  sont  ccnsc^es  devoir  être  prélevées  en  nature,  et 
il  y  a  lieu  de  les  déclarer  aux  bureaux  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
elles  s'imputent.  —  Sol.  rég.,  9  sept.  1868  ;  Journ.  Enreg.,  18627-2. 

S06S.  Quelques  contrats  de  mariage  stipulent  que  le  survivant  conser- 
vera le  fonds  de  commerce  qui,  au  jour  de  la  dissolution  de  leur  union,  ap- 
partiendra à  la  communauté,  à  la  charge  de  payer  la  moitié  de  la  valeur 
aux  héritiers  du  prédécédé. 

Cette  clause  doit  être  interprétée  comme  conférant  à  l'époux  survivant  un 
droit  de  préférence  qui  lui  permettra,  lors  du  partage,  de  précompter  le 
fonds  de  commerce  sur  ses  droits  dans  la  communauté.  A  ce  titre,  elle  doit 
être  considérée  comme  une  simple  convention  de  mariage  et  il  n'est  dû,  à 
l'événement,  aucun  droit  proportionnel.  — Cass.,  7  avril  1856;  Journ. 
Enreg.,  16321. 

!S063.  A  moins  cependant  que  la  valeur  du  fonds  soit  supérieure  aux 
droits  du  survivant  dans  la  communauté  et  que  celui-ci  soit  tenu  de  faire 
raison  de  l'excédent  avec  ses  deniers  personnels,  auquel  cas  le  droit  de 
soulte  peut  être  exigible.  — Dict.Réd.,  loc.  cit.,  762. 

306-4.  Lorsque  la  femme,  par  suite  de  l'insuffisance  des  biens  de 
communauté,  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  propres  du  mari,  l'attribu- 
tion qui  lui  est  faite  constitue  une  dation  en  paiement  passible  du  droit  de 
mutation. 

S06o.  La  femme,  après  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  a  trois 
mois  et  quarante  jours  pour  délibérer.  Après  ce  délai,  elle  est  réputée  re- 
nonçante. Il  en  résulte  que  l'attribution  qui  lui  est  faite  après  ce  délai  de 
biens  de  communauté,  pour  le  remploi  de  ses  reprises,  constitue  une  dation 
en  paiement  passible  du  droit  proportionnel.  —  Journ.  Enreg.,  16676-2, 
17480.  —  V.  Seine,  8  avril  1859;  Journ.  Enreg.,  169o8. 

3066.  Les  articles  1402,  1415, 1499  et  1504  du  Code  civil,  indiquent 
les  preuves  qui  peuvent  être  admises  pour  établir  les  reprises  auxquels  ont 
droit  les  époux.  Ces  preuves  sont  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  du  mari  ou 
de  la  femme.  Ainsi  il  est  des  cas  où  la  femme  peut  établir  les  siennes  par  la 
preuve  testimoniale  ou  parla  commune renonmiée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  des  articles  précités  ne  ])cuvent  être 
invoqués  contre  l'administration  de  l'enregistrement.  A  son  égard,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  droits  des  époux  pour  le  paiement  de  l'impôt,  la 
mutation  par  décès  ou  des  droits  dus  sur  le  ])arlage,  la  seule  preuve  ad- 
mise est  la  preuve  littérale.  —  Cass.,  29  fév.  1800;  Journ.  Enreg.,  16790 
et  17099;  Inst.  rég.,  2183,  §  4;  19  mars  1862;  Journ.  Enreg.,  17538  et 
17447;  Inst.  rég., '2223, §  3;  10  fév.  1864;  Rev.  Not.,  112;  27  mai  1868; 
liée.  Not.,  2559. 

S06'7.  Pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  les  reprises 
des  deux  époux  peuvent  être  établies,  au  moyen  d'actes  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  soumettre  préalablement  à 
l'enregistrement  ceux  de  ces  actes  que  la  loi  n'assujettit  pas  à  la  formalité 
dans  un  délai  déterminé  (Sol.,  24  pluv.  an  xii;  Journ.  Enreg.,  1677; 
12  fév.  1868  et  9  mai  1870).  C'est  là  une  application  de  la  règle  constam- 
ment reconnue  par  l'administration,  et  d'après  huiiielle  les  receveurs  n'étant 
pas  des  autorités  constituées,  il  peut  être  produit  devant  eux  des  actes  non 
enregisti'és. 

S04>8.  Bien  que  l'inventaire  soit  un  acte  purement  conservatoire,  ses 
énoncialions  sont  généralement  admises,  comme  litres  des  reprises.  Toute- 
fois, elles  ne  dispensent  pas  de  la  production  des  titres,  lorsqu'il  s'agit  de 
reprises  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  justifiées  \)ixv  des  actes,  comme 
par  exemple  celles  qui  ont  pour  origine  l'aliénation  d'un  immeuble. — 
—  Dirt.  llèd.,  loc.  cit.,  787. 

SOGÎI.  La  reprise  est  suffisamment  juslifiée  à  l'égard  d'un  mobilier 
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apporté  en  mariage,  par  la  seule  constatation  faite  au  contrat,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'établir  que  la  communauté  a  disposé  des  valeurs  mobi- 
lières comprises  dans  l'apport.  —  Did.  Réel.,  loc.  cit.,  788.  —  Contra, 
Seine,  26  juill.  1850:  Jour.  Enreg.,  15009-4. 

SO'^O.  Il  arrive  que  les  prix  de  vente  des  propres  sont  dissimulés  en 
partie.  Peut-on  admettre  la  reprise  delà  somme  que  les  parties  se  sont  abs- 
tenues, par  fraude,  de  faire  figurer  aucontrat?  S'il  existe  une  preuve  écrite, 
il  ne  paraît  pas  que  le  receveur  puisse  rejeter  la  reprise,  sauf  à  l'adminis- 
tration à  réprimer  la  fraude  ainsi  révélée  au  cas  où  la  prescription  ne  s'y 
opposerait  pas.  Mais  il  nous  paraît  inadmissible  que  la  notoriété  publique 
suffise  pour  constater,  à  l'égard  de  l'administration,  une  semblable  reprise. 
11  y  a  donc  lieu  de  considérer  comme  non  avenue  la  reprise  allouée  k  la 
femme,  dans  un  acte  de  liquidation,  à  raison  de  la  somme  qui  aurait  été 
payée  par  l'acquéreur  d'un  propre,  en  sus  du  prix  porté  au  contrat,  alors 
quîé  rien  n'établit  ni  la  stipulation  ni  le  paiement  de  ce  supplément  de  prix. 
—  Gien,  10  août  1847, /owrn.  Enreg.,  14332. 

La  reprise  doit  également  être  écartée  lorsqu'elle  ne  résulte  que  de  l'aveu 
fait  parle  mari,  dans  l'acte  de  liquidation,  des  dissimulations  commises  dans 
les  ventes  de  ses  propres  et  de  ceux  de  sa  femme.  —  Sol.  oct.  1871  et  sept. 
4872. 

20*71.  Il  est  admis  en  jurisprudence  que  les  reprises  dues  à  l'un  des 
époux  et  les  indemnités  qu'on  doit  à  la  communauté,  se  compensent  de 
plein  droit.  La  différence  seulement  forme  donc  soit  la  reprise,  soit  l'in- 
demnité à  faire  figurer  au  partage,  ou  lors  de  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  par  décès. 

SOTS.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  mai  1872  {Joiirn.  Enreg.,  19263  et  19275),  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu, 
endroit,  que,  lorsqu'une  communauté  ou  une  société  d'acquêts  ayant  existé 
entre  deux  époux  se  trouve  à  partager  en  même  temps  que  la  succession 
de  l'un  des  époux,  on  doit  d'abord  établir  la  masse  active  et  la  masse  pas- 
sive de  la  communauté,  telles  qu'elles  étaient  composées  au  moment  de  sa 
dissolution,  atiii  d'attribuer,  s'il  y  a  lieu,  à  la  succession  la  part  qui  lui 
revient  dans  cette  communauté;  —  Que,  parmi  les  éléments  de  la  masse 
active  ou  passive  figurent  nécessairement  les  sommes  dont  les  époux  sont 
ou  créanciers  de  la  communauté  ou  débiteurs  envers  elle;  —  Qu'une  liqui- 
dation doit  donc,  au  préalable,  établir  cette  qualité  soit  de  créancier,  soit 
de  débiteur;  qu'elle  ne  peut  résulter  que  de  la  balance  faite  entre  le  total 
des  reprises  et  le  total  des  récompenses  ;  d'où  il  suit  ^ae,  si  la  balance  dé- 
montre qu'au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  le  montant  des 
reprises  excédait  la  somme  des  récompenses  dues  par  la  famille,  il  est  im- 
possible de  reconnaître  qu'il  existait  une  dette  envers  la  communauté,  etc.  ». 
20T3  bis.  Le  règlement  des  reprises  des  époux  donne  lieu  à  un  certain 
nombre  de  difficultés. 

SOTS.  La  reconnaissance  faite  soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme, 
pendant  le  mariage,  des  reprises  dues  h  l'autre  époux,  n'opère  que  le  droit 
fixé.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  816. 

30'î'4:.  Lorsque  la  reconnaissance  intervient  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  faut  distinguer  le  cas  où  les  reprises  sont  immédiatement 
payées,  et  celui  où  elles  restent  dues. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  dû  ni  droit  d'obligation,  puisque  la  créance 
est  éteinte  en  même  temps  qu'elle  est  reconnue,  ni  droit  de  quittance,  ainsi 
que  nous  le  verrons  ci -après. 

20T5.  Pour  notre  seconde  hypothèse,  l'instruction  1587  trace  la  règle 
suivante  : 

.  De  ces  divers  arrêts  (Cass.,  27  juin  1809  ;  Journ.  Enreg.,  6  juin  1811  ' 
13  oct.  1813;  lOdéc.  1817;  16  mai  1832;  Journ.  Enreg.,  10342;  11  déc 
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1838  ;  Journ.  Enreg.,  12212),  il  rc^sulfc  que,  lorsque  les  reprises,  droits  cl 
créances  énumérés  dans  l'aclc  de  liquidation  ont  été  antérieurement  énon- 
cés ou  constatés  dans  des  actes  enregistrés,  tels  que  contrats  de  mariage, 
inventaires  de  communauté  ou  de  succession,  le  reliquat  établi  par  la  liqui- 
dation ne  donne  point  ouverlure  au  droit  d'obligation  ;\  1  p.  -100,  lors  même 
que  ce  droit  n'a  point  été  perçu  sur  les  actes  antérieurs  ;  que,  dans  ce  cas, 
la  liquidation,  n'étant  que  le  complément  d'actes  précédemment  enregistrés, 
n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  1  franc  (3  francs),  par  application  de 
l'art.  68,  §  1",  n.  G,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

«  Le  droit  d'obligation  sera  perçu  lorsque  les  créances  reconnues  et  li- 
quidées n'auront  point  été  mentionnées  dans  des  actes  antérieurement  enre- 
gistrés. Spécialement,  quand  la  liquidation  comprendra,  comme  dans  les 
affaires  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  des  27  juin  1809,  6  juin  1811  et  10  déc. 
1817,  des  sommes  stipulées  dans  des  actes  antérieurs  et  d'autres  qui  ne 
l'auront  point  été,  ils  exigeront  le  droit  lixe  pour  les  premières  et  le  droit 
proportionne!  pour  les  secondes.  • 

Voir  toutefois  le  mot  compte,  sous  lequel  la  difficulté  sera  mieux  appro- 
fondie. 

SO'TG.  Ce  qui  précède  ne  peut,  du  reste,  s'appliquer  qu'à  la  reconnais- 
sance émanant  du  mari.  Quant  à  la  femme,  sa  reconnaissance  ne  la  ren- 
dant pas  débitrice,  ne  saurait  donner  ouverture  au  droit  d'obligation. 

SOT  T.  Le  paiement  des  reprises,  efl'ectué  soit  dans  l'acte  de  liquidation, 
soit  i)Ostéricurcment,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  novation,  dans  quelque  circon- 
stance qui  intervienne,  qu'il  ait  été  fait  en  deniers  de  communauté,  ou  en 
deniers  propres  à  l'autre  époux,  en  cas  de  renonciation  par  la  femme  à  la 
communauté,  comme  en  cas  d'acceptation,  ne  constitue  qu'un  règlement 
entre  époux,  qu'une  opération  destinée  h.  dégager  la  consistance  de  la 
communauté,  et,  à  ce  litre,  échappe  à  la  perception  de  tout  droit  de  quit- 
tance. 

SOTS.  Celle  règle,  qui  est  en  contradiction  avec  celle  exposée  par 
l'instruction  irj87,  au  sujet  du  droit  d'obligation,  et  qui  pourrait  bien,  dans 
l'avenir,  réagir  sur  elle,  est  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  30  janv.  1866  (Journ.  Enreg.,  18130;  Rer.  Not.,  1600; 
/n.<;^  ri'Q.,  2.355,  §  1"),  ainsi  conçu  : 

•  En  droit,  vis-à-vis  de  la  femme,  le  mari,  quel  que  soit  le  régime  adopté 
par  les  époux,  n'est,  quant  aux  biens  qu'elle  s'est  réservés  propres  par  sou 
contrat  de  mariage,  qu'un  administrateur;  ainsi,  lorsque,  à  la  dissolution 
de  la  connnunaulé,  il  lui  remet  le  montant  de  ses  reprises  et  apports,  il  ne 
fait  que  s'exonérer  envers  elle  du  mandai  qu'il  en  avait  reçu  :  d'oîi  il  suit 
qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  l'acte  qui  constatait  celte  remise  ne  ren- 
fermait qu'une  simple  décharge  de  mandat  à  mandataire,  jjassible  du  droit 
fixe  de  1  franc  (3  francs),  le  jugement  atta([ué,  loin  d'avoir  violé  la  loi, 
n'en  a  fait  qu'une  juste  application.  » 

20TÎI.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers,  paient  eu 
argent  la  moitié  des  reprises  du  mari,  pour  procéder  au  partage  égal  de  la 
conmiunaulé.  —  Dict.  Rêd.,  loc.  cit.,  838. 

2080.  La  même  règle  s'appli([ue  au  cas  où  le  paiement  des  reprises 
n'étant  |)as  effectué  dans  l'acte  même  de  liquidation,  lequel  constituait  le 
mari  roliqualaire,  a  lieu  par  acte  postérieur,  i)Ourvu  bien  entendu  (juc 
l'acte  de  liquidation  n'ait  pas  opéré  prénovation.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
837. 

SOSl.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  reconnaissance  des  reprises  faites 
par  l'un  des  époux  au  i)ro(it  de  l'autre,  pendant  le  mariage.  s'ai)plique  à  la 
reconnaissance  des  récom|)enses  dues  h  l'un  ou  à  l'autre  des  éjjoux.  (lette 
reconnaissance  n'opère  ((ue  le  droit  fixé. 

S08S.  Quant  à  la  reconnaissance  qui  intervient  après  la  dissolution  da 
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mariage,  il  y  a  lieu  de  distinguer  le  cas  où  l'indemnité  est  due  à  la  com- 
munauté et  celui  où  elle  est  duc  personnellement  à  l'autre  époux,  comme, 
par  exemple,  dans  l'hypothèse  où  les  époux  sont  mariés  sous  un  régime 
exclusif  de  communauté. 

3083.  Cette  seconde  hypothèse,  dans  laquelle  l'indemnité  constitue 
une  dette  d'époux  à  époux,  est  régie  par  les  règles  admises,  en  matière  de 
compte. 

S084.  Il  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (16  juill.  18ba; 
Joiirn.  Enreg.,  16101,  16225;  i^"-  mars  1836;  Journ.  Enreg.,  ,11450)  que 
la  reconnaissance,  faite  avant  l'arrêté  de  compte,  soit  des  sommes  dont  le 
mandataire  se  trouve  comptable  par  suite  de  sa  gestion,  soit  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  le  compte  de  son  mandant,  est  un  des  éléments  du  compte 
à  intervenir  et  ne  peut  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

SOS 5.  Il  en  est  de  même  du  paiement  qui  a  lieu  au  moment  même  de 
l'arrêté  de  compte.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible.  —  Arrêt, 
1'^  mars  1836,  'précité. 

S086.  Mais  si  l'arrêté  de  compte  se  chiffre  par  un  reliquat  au  profit  du 
mari  ou  à  sa  charge,  et  que  ce  reliquat  ne  soit  pas  payé,  le  droit  d'obliga- 
tion paraît  exigible. — V.  Compte. 

308*T.  Toutefois  ce  qui  précède  suppose  que  le  mari  a  eu  l'administra- 
tion des  biens  de  sa  femme.  Dans  le  cas  contraire,  les  avances  qu'il  a  pu 
lui  faire  constituent  une  créance  ordinaire,  dont  la  reconnaissance  donne- 
rait lieu,  dans  tous  les  cas,  au  droit  d'obligation,  et  le  paiement  au  droit 
de  quittance.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  850. 

2088.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  s'agit  d'indemnités  ducs  par  l'un  des  époux  à  la  commu- 
nauté, la  reconnaissance  qui  en  est  faite  paraît  devoir  être  régie  par  les 
mêmes  règles  que  celles  que  nous  avons  fait  connaître  en  matière  de  re- 
prises. 

8089.  Ainsi,  il  n'est  dû  ni  droit  d'obligation,  ni  droit  de  quittance, 
lorsque  la  liquidation  constate  à  la  fois  l'existence  et  le  paiement  de  l'in- 
demnité. 

5090.  Lorsque,  au  contraire,  l'indemnité  est  constatée,  soit  dans  l'acte 
de  liquidation,  soit  dans  un  acte  antérieur,  et  n'est  pas  immédiatement 
payée,  comme,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  ou  l'indemnité  due  par  un 
époux  est  attribuée  à  l'autre  par  le  partage,  on  doit,  par  analogie,  appliquer 
la  règle  formulée  par  l'instruction  n.  1587,  précitée  (V.  siiprù,  2075),  et  ne 
pas  percevoir  le  droit  d'obligation,  suivant  que  l'indemnité  repose  ou  non 
sur  un  titre  enregistré. 

Nous  remarquerons  toutefois  que  la  distinction  faite  dans  cette  instruction 
nous  paraît  très  contestable,  et  nous  faisons  nos  réserves  pour  le  cas  où 
la  jurisprudence  qu'elle  admet  viendrait  a  être  abandonnée. 

5091.  Nous  avons  vu  suprà  que  le  paiement  des  reprises,  même  lors- 
qu'il est  constaté  dans  un  acte  postérieur  à  la  liquidation,  même  lorsque 
leur  reconnaissance  a  donné  lieu  à  la  perception  du  droit  d'obligation,  ne 
donne  en  aucun  cas,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a  eu  novation,  ouverture  au  droit 
de  quitttance. 

Cette  règle  ne  paraît  pas  devoir  être  étendue  au  paiement  des  indemnités; 
les  motifs  invoqués  dans  l'arrêt  du  30  janv.  1866  {Y.  suprà,  n.  2078),  étant 
sans  application  à  l'espèce. 

S093.  Par  conséquent,  le  droit  de  quittance  est  exigible,  toutes  les  fois 
que  le  paiement  de  l'indemnité  a  eu  lieu  par  acte  postérieur  à  la  liquida- 
tion. —  V.  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  860  et  suiv. 
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Art.  3.  —  Dit  partage  de  la  communauté. 

SOî)3.  Les  règles  relatives  au  partage  de  la  communauté  ont  été  màï- 
([UCC&,  suprà,  2'  partie,  art.  iO. —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  quel- 
ques diflicultés  spéciales,  relatives  an  règlement  du  passif  de  la  communauté. 

!8094:.  Dans  le  partage  d'une  communauté  fructueuse,  l'abandon  fait 
par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  comme,  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion, l'abandon  fait  par  un  b'i'ritier  à  son  cohéritier,  d'une  quotité  de  l'ac- 
tif, pour  se  dispenser  d'acquitter  sa  part  du  passif,  est  une  cession  vérita- 
ble, un  abandon  de  propriété,  susceptible  du  droit  proportionnel  de  soulte, 
soit  que  le  copartageant  paye  directement  à  son  copartageant,  soit  que  le 
pavement  soit  fait  aux  créanciers  à  la  décharge  de  celui-ci.  —  Cass.,  20  déc. 
1843;  Journ.Enreg.,  13434;  Inst.,1710,  |5;  2  juill.  1844  ;  Journ.  Enreg., 
•13oo3  ;  Inst.,  1732,  §  5;  13  août  1850;  Journ.  Enreg.,  15017;  Inst.,  1875, 
§  7. 

S09S.  Aux  termes  de  l'art.  1483,  C.  civ.,  la  femme,  qui  a  fait  inven- 
taire, n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument. 

Il  en  résulte  que  si  la  femme  ne  retire  aucun  émolument  de  la  commu- 
nauté, les  dettes  tombant,  dans  ce  cas,  de  plein  droit  à  la  charge  du  mari, 
la  stipulation  du  partage  qui  consacre  ce  résultat,  ne  peut  donner  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  soulte. 

SOSIG.  L'émolument  de  la  femme  dans  la  communauté  comprend  la  va- 
leur  de  tous  les  eftets  delà  communauté  qui  lui  sont  échus,  tant  pour  sa  part 
qu'à  litre  de  préciput,  ainsi  que  les  fruits  et  revenus  de  ces  biens  (Pothier,  n. 
747;  Odier,  I,  553  ;  Troplong,  111,1753;  RodièreetPont,  11,1114;  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  437).  Il  comprend  également  les  sommes  dont  elle  était  débitrice 
envers  la  communauté  lorsqu'elles  lui  ont  été  précomptées  sur  sa  part.  — 
Pothier,  toc.  cit.;  Duranton,  XIV,  489;  BoUotdes  Minières,  II,  p.  522  ;  Mar- 
cadé,  art.  1483-3"  ;  Rodiôre  et  Pont,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Mais,  ajoutent  ces  derniers  auteurs,  les  objets  qu'elle  a  retirés  à  titre  de 
reprises  et  les  valeurs  qui  lui  ont  été  assignées  pour  la  remplir  des  récom- 
penses à  elle  dues  par  la  communauté  ne  font  pas  partie  de  son  émolu-) 
ment. 

SOîïT.Lors  donc  que  la  femme  abandonne  aux  héritiers  du  mari  tout 
l'actif  de  la  communauté,  à  charge  d'acquitter  tout  le  passif,  il  faut  pour 
déterminer  sa  part  contributrive  dans  les  dpltes,  part  c[ui  ne  doit  pas  excé- 
der son  émolument,  déduire  de  l'actif  de  communauté  les  reprises  des 
époux.  Le  surplus,  sauf  l'effet  du  préciput,  appartient  par  moitié  aux  deux 
époux,  et  c'est  celte  moitié,  jointe  au  préciput,  qui  forme  l'émolument  de 
la  femme  et  qui  est  passible  du  droit  de  soulte,  dans  le  cas  où  la  totalité  de 
la  communauté,  est  abandonnée  aux  héritiers  du  mari,  chargé  d'acquitter 
seuls  le  passif.  —  Cass.,  2  juill.  18i4  ;  Journ.  Enreg.,  13555  (S.  44.1.828); 
Garnier,  R/'p.  gi-n.,  15539. 

20i)H.  D'ajtrès  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  aucun  droit  de  soulte 
n'est  dû  si  l'actif  se  trouve  absorljé  tant  par  les  reprises  des  époux  que  par 
le  passif  envers  les  tiers. —  Sol.  rég.,  24  juill.  1838;  Inst.  rég.,  1577,  §  15; 
10  juin  1873;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  935. 

Mais  cette  opinion  repose  évidemment  sur  une  confusion. 

5099.  L'époux  survivant  ([ui,  en  sa  qualité  d'administrateur  a  fait  des 
avances,  est  un  simple  créan'cicr.  Si  donc  il  reçoit  en  compensation  des  va- 
leurs de  la  masse  indivise,  il  s'opère  une  véritable  transmission,  passible 
du  droit  de  soulte.  —  Seine,  21  nov.  18G8  ;  Journ.  Enreg.,  19086;  10  fév. 
1872;  Ilev.  A'o<.,  4254. 

5100.  De  môme,  le  deuil  de  la  veuve  étant  une  dette  à  la  charge  de 
la  succession  du  mari,  le  paiement  qui  lui  en  est  l'ait  en  valeurs  soit  de  la 
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communauté,  soit  de  la  succession,  constitue  une  dation  en  paiement,  pas- 
sible du  droit  de  mutation.  Si  le  paiement  est  fait  en  argent,  le  droit  de 
quittance  est  exigible.  —  Cass.,  12  tev.  1840  ;  Journ.  Enreg.,  12466  ;  Seine, 
40  fév.  1872;  Journ.  Enreg.,  19238. 

SlOl.  La  veuve  a  droit  en  outre  aune  indemnité  pour  l'habitation 
et  la  nourriture  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Cette  indemnité  constitue  une 
créance  de  la  veuve  contre  la  masse  commune.  Si  donc  elle  lui  est  fournie 
en  valeurs  communes,  le  droit  de  dation  en  paiement  est  exigible,  mais 
seulement  sur  la  moitié  de  ces  valeurs,  la  veuve  étant  pour  l'autre  moitié 
tout  h  la  fois  créancière  et  débitrice.  —  Sol.,  12  oct.  1863. 

SI  OS.  D'après  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  lorsque  l'abandon  de 
l'actif  est  consenti  au  profit  de  l'époux  usufruitier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel de  son  conjoint,  ou  bien,  pour  liquider  le  droit  de  soulte,  de  tenir 
compte  de  cet  usufruit,  comme  représentant  la  moitié  de  la  propriété  (loc. 
cit.,  n.  9S1).  —  Contra,  Seine,  5  fév.  1846;  Journ.  Enreg.,  13941-2: 
Versailles,  4  fév.  1847;  Journ.  Enreg.,  14291;  Rouen,  14  mai  1851; 
Journ.  Enreg.,  15288. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE. 

Art.  1"".  —  De  la  communauté  réduite  aux  acciuêts. 

S103.  Le  régime  de  la  communauté  légale  peut  être  modifié  par  les 
conventions  des  parties.  Le  Code  indique  les  différentes  modifications  que 
l'usage  a  consacrées.  En  général  les  règles  de  perception  que  nous  avons 
développées  en  parlant  de  la  communauté  légale,  reçoivent  leur  application 
sous  tout  autre  régime.  Nous  devons  cependant  faire  connaître  quelques 
exceptions  et  signaler  les  difficultés  spéciales  auxquelles  ces  divers  régimes 
peuvent  donner  lieu. 

21 04.  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  [loc.  cit.,  1002)  signale  une 
convention  en  usage,  surtout  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Bordeaux,  et 
souvent  introduite  dans  les  contrats  de  mariage  passés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  convention  d'après  laquelle  la  totalité 
des  acquêts  est  attribuée  par  le  contrat  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

La  validité  de  cette  clause,  en  droit  civil,  est  fortement  contestée  (V. 
M.  Labbé,  /.  P..  1866.  p.  345). 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'elle  se  préseilte,  on  doit,  au  point  de  vue  de  la 
perception,  la  considérer  comme  une  disposition  éventuelle,  ayant  pour 
effet  de  transmettre  directement  aux  enfants,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  totalité  des  acquêts,  à  l'exclusion  de  l'époux  survivant.  En 
conséquence  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  la  totalité  de  ces  ac- 
quêts. Quant  à  la  clause  elle-même,  elle  doit  supporter  le  droit  fixe  de  do- 
nation éventuelle.  —  Inst.  rég.,  1381,  |  6;  Rodière  et  Pont,  H,  1345; 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  1005. 

Art.  2.  —  De  la  clause  d'ameublissement. 

5105.  La  clause  d'ameublissement,  quels  que  soient  ses  effets,  fait 
partie  intégrante  des  conventions  que  la  loi  assujettit,  sous  le  mot  de  con- 
trat de  mariage,  au  droit  gradué  (loi  du  28  fév.  1872).  Elle  ne  donne  donc 
pas  lieu  cà  la  perception  d'un  droit  particulier.  —  Délib.  rég.,  28  août 
1827  ;  Dec.  min.  fin.,  3  oct.  1828  ;  Journ.  Enreg.,  9134  ;  Inst.  rég.,  1272, 
i  3  et6. 

5106.  Décidé  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  à  raison  de  la 
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clause  d'un  contrat  de  mariage  jiorlant  qu'un  immeuble  acquis  par  le  futur, 
deux  ans  avant  le  contrat,  sera  réputé  faire  partie  de  la  communauté  sti- 
pulée entre  les  deux  époux,  sous  la  condition  que  la  future  paiera,  soit  sur 
ses  propres,  soit  sur  sa  part  des  bénéfices  de  la  communauté,  la  moitié 
du  prix  de  cette  acquisition.  —  Sol.,  23  juill.  1812;  Jouvn.  Enreg., 
4208. 

SIOT.  L'ameublissement  a  souvent  |)Our  résultat  définif  de  faire  passer 
l'immeuble  ou  les  immeubles  ameublis  de  la  tête  de  l'époux  qui  en  a  fait 
l'apport  sur  celle  de  son  conjoint. 

Ce  résultat  se  produit  dans  les  trois  hypothèses  suivantes  : 

1°  Lorsque  la  clause  d'ameublissemenl  concourt  avec  une  clause  par  la- 
quelle les  immeubles  ameublis  sont  attribués,  à  titre  de  convention  de  ma- 
riage, en  propriété  ou  en  usufruit,  au  survivant; 

2*  Lorsque  le  contrat  attribue,  également  à  titre  de  convention  de  ma- 
riage, la  totalité  de  la  communauté  au  survivant  ; 

3»  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  le  partage  place  l'im- 
meuble ameubli  dans  la  loi  de  l'époux  qui  n'en  avait  pas  fait  l'apport. 

S108.  Dans  ces  trois  hypothèses,  la  transmission  s'oi)ôre  sans  donner 
ouverture  à  aucun  droit  de  mutation.  D'une  part,  en  effet  l'ameublissement 
qui  a  placé  l'immeuble  au  nombre  des  acquêts  de  communauté  est  affran- 
chi de  tous  droits  autres  ([ue  le  droit  gradué  qui  atteint  les  contrats  de  ma- 
riage. —  V.  sujirà,  n.  2105. 

D'autre  part  l'attribution  faite  à  l'un  des  époux  d'un  acquêt  de  commu- 
nauté, soit  qu'elle  ait  lieu  dans  le  partage  de  celte  communauté,  soit  qu'elle 
résulte  d'une  convention  de  mariage  faite  dans  les  termes  de  l'art.  lo2o,  G. 
civ.,  n'est  jamais  considérée  comme  opérant  transmission  et.  à  raison  de 
son  effet  déclaratif,  échappe -à  tous  droits  de  mutation.  —  Cass.,  26  déc. 
ii<3l  ;  Délib.  rés.,  24  oct.  et  4  nov.  1834;  Jonvn.  Enreg.,  10242, 
11053. 

âf  08  his.  Cette  doctrine,  combattue  longtemps  par  l'administration  do 
l'enregistrement,  a  été  définitivement  adoptée  par  elle  dans  une  décision 
du  ministre  des  finances  du  23  déc.  1863.  —  Inst.  rég.,  n.  2307. 

âlOSI.  La  loi  réserve  à  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  |Ia  faculté 
de  le  retenir  lors  du  partage,  en  précomptant  sa  valeur  sur  la  part  qui  lui 
revient  dans  la  communauté  ;  ses  héritiers  ont  le  même  droit.  —  Art.  150'.», 
C.  civ. 

La  renonciation  de  sa  part  à  cette  faculté  ne  donne  du  reste  ouverture  à 
aucun  droit  i)arliculier,  qu'elle  soit  consentie  dans  le  contrat  de  mariage 
ou  par  acte  postérieur. — Délib.  rég.,  15  mars  1823;  Jo«r«.  Enreg.,  7860; 
Déc.  min.  fin.,  23  déc.  1803,  précitée. 

SllO.  Les  mêmes  règles  de  perception  sont  applicables  à  l'aincublis- 
scment  indéterminé,  encore  ([u'il  ne  rende  pas  la  communauté  propriétaire 
des  immeubles  qui  y  sont  affectés  et  que  son  effet  se  réduise  à  obliger 
l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution, 
quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise. 
Toute  la  différence  entre  l'ameublissement  déternnné  et  celui  qui  ne  l'est 
pas,  disent  M.M.  Cliampionnière  et  lligaud,  n.  28'Ji<,  consiste  en  ce  que, 
dans  le  premier  cas,  l'époux  qui  ameublit  (lésigne  immédiatement  le  bien 
qu'il  met  en  communauté,  tandis  (jui',  dans  le  second,  il  promel  de  le  faire 
ultérieurement,  ce  qu'il  peut  exécuter  durant  le  mariage,  mais  au  plus  tard 
lors  de  la  dissolutioa  de  la  communauté.  Mais  dans  ce  cas.  comme  dans  le 
premier,  l'immeuble  désigné  entre  dans  la  communauté,  en  vertu  du  con- 
trat de  mariage,  avant  le  partage,  et  fait,  comme  les  autres  biens  de  la 
communauté,  partie  de  la  masse  à  partager  ;  d'où  il  suit  que  son  attribu- 
tion à  l'un  des  époux,  par  le  partage  ou  par  le  contrat  de  mariage,  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 
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)Sllfl.  La  renonciation  de  la  femme  h  la  communauté,  la  rendant 
étrangère  à  cette  communauté,  lui  fait  perdre  tous  droits  à  l'immeuble 
ameubli,  qui  demeure  ainsi  la  propriété  du  mari. 

Ce  résultat  se  produit  sans  qu'aucun  droit  de  mutation  soit  dû  par  le 
mari.  Ce  droit  au  contraire  serait  exigible,  dans  notre  hypothèse,  si  la 
femme  renonçante  reprenait  l'immeuble,  à  la  charge  de  tenir  compte  au 
mari  de  sa  valeur,  sauf  toutefois  le  cas  où  elle  se  serait  réservé  ce  droit 
par  le  contrat  de  mariage.  —  Inst.  rég.,  2307;  Did.  Réd.,  loc  cit., 
d08^i. 

21 13.  Lorsque  l'ameublissement  est  indéterminé  et  est  resté  tel  jus- 
qu'à la  dissolution  de  la  communauté,  l'épouse  a  le  droit  ou  de  comprendre 
à  la  masse  ses  immeubles  pour  le  montant  de  l'ameublissement,  ou  de 
garder  ses  immeubles  en  tenant  compte  de  la  somme  pour  laquelle  ils  ont 
été  ameublis.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté. Par  conséquent  dans  cette  hypothèse,  soit  que  la  femme  aban- 
donne les  immeubles  en  nature,  soit  qu'elle  les  conserve  en  payant  leur 
valeur  aux  héritiers  du  mari,  aucun  droit  de  mutation  n'est  exigible.  — 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  1085. 

3113.  L'immeuble  ameubli,  faisant  partie  de  la  communauté,  doit 
supporter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  part  revenant  à  l'époux 
prédécédé,  d'après  les  conventions  insérées  au  contrat  de  mariage. 

3114.  La  clause  d'amcublissenient  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  transcription,  par  identité  de  motifs  avec  ce  qui  se  passe  en  matière 
d'apports  immobiliers  faits  dans  une  société.  —  Dél.  rég.,  15  déc.  18i3; 
.Journ.  Enreg.,  13465-2. 

3115.  Ce  droit  toutefois  doit  être  perçu  lorsque  le  contrat  de  mariage 
est  présenté  volontairement  à  la  formalité.  — Sol.  rég.,  10  août  1866  ;  Laon, 
12  déc.  1867;  Ivst.  rég.,  2389,  §  5.— V.  Cass.,  27  juilL  1863;  iJeu.  Not., 
(i33  ;  Inst.  rég.,  2274,  H  8  et  9. 

8116.  Renvoi.  — V.  Ameublissement. 


Art.  3.  —  Du  i)réciput  conventionnel. 

311  T.  La  clause  de  préciput  est  en  principe  une  simple  convention  de 
mariage  et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier. 

De  plus  il  ne  peut  être  exigé  un  droit  de  mutation  lorsque  l'époux  exerce 
son  préciput  conformément  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage.  — 
Cass.,  25  flor.  an  xiii  ;  30  juill.  1823  ;  Journ.  Enreg.,  7605,  8791  ;  Inst. 
rég.,  1256,  |  4. 

SI  1 8.  Il  n'en  est  autrement  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  préciput  pourrait  être  exercé  par  la 
femme,  môme  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

Dans  ce  cas,  le  préciput  constitue  une  disposition  éventuelle,  passible 
du  droit  tixe  de  ,7  tr.  5(J,  et,  à  l'événement,  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  exigible  :  1°  si  la  femme  renonce  à  la  communauté.  — Inst.  rég.,  1256, 
1  4,  n.  3  et  4;  Tonnerre,  13  fév.  1873;  Rev.  Not.,  4388;  Journ.  Enreg., 
49264)  ;  2"  si,  même  au  cas  d'acceptation,  la  communauté,  après  prélève- 
ment des  reprises  et  récompenses,  est  insuffisante  pour  acquitter  le  pré- 
ciput, qui  s'exerce  alors  sur  les  propres  du  mari.  —  Cass.,  12  juin  1872; 
Rev.  Not..  4167  ;  Inst.  rég.,  2456,  |  2. 

3119.  2»  Toutes  les  fois  que  le  contrat  de  mariage  autorise  l'exercice 
du  préciput  sur  les  biens  propres  de  l'époux  prédécédé,  ou  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  propres. 

Dans  ce  cas,  la  clause  donne  ouverture  au  droit  fixe  de  7  fr.  50,  et,  à 
l'événement,  il  est  dû  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  tout  ce  qui  devra 
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être  prélevé,  par  suite  d'insuffisance  de  la  communauté,  sur  les  biens  pro- 
pres du  prédécédé.  —  Cass.,  15  fév.  1832  ;  Journ.  Enrerj..  10318  ;  Inst. 
réq.,  1401,  I  4  et  142S,  |  6  ;  15  fév.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12686;  24  déc. 
1830  :  Journ.  Enreg.,  15114;  Inst.  règ.,  1883,  |  7  ;  Uodière  et  Pont,  III, 
1573.^ 


Art.  4.  —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  parts 
inégales  dans  la  communauté. 

31 20.  Aux  termes  de  l'art.  1520,  C.  civ.,  «  les  époux  peuvent  déro- 
ger au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survi- 
vant ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la 
moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  iixe  pour  tout  droit  de  com- 
munauté, soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  ap- 
partiendra à  l'époux  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement.  » 

3131.  D'après  l'art.  Ia25  du  même  Code,  «  il  est  permis  aux  époux 
de  stipuler  que  la  totalité  de  la  comnmnauté  appartiendra  au  survivant  ou 
à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  touchés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

«  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  sim- 
jilement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés.  » 

3133.  Cette  dernière  convention  donne  lieu  en  enregistrement,  à  un 
certain  nombre  de  difficultés  que  nous  allons  examiner. 

3133.  En  principe  les  conventions  de  l'espèce  ne  constituent  pas  des 
libéralités  et  par  conséquent  ne  donnent  ouverture  ni  au  droit  de  disposi- 
tion éventuelle  sur  le  contrat  de  mariage,  ni  au  droit  de  mutation  par  décès 
sur  les  biens  qui  sont  dévolus  à  l'époux  bénéficiaire.— Cass.,  6  mars  1822; 
J.  N.,  4097,  4165  ;  Déc.  min.  fin.,  9  mai  1823  ;  Inst.  rég.,  1113,  |  1". 

313-4.  La  règle  a  été  posée  en  ces  termes  par  l'instruction,  n.  1113. 

"  Aux  termes  de  cet  art.  1525,  G.  civ.,  la  clause  qui  assigne  la  totalité 
des  biens  de  la  communauté  au  survivant  des  époux  n'est  pas,  au  fond,  un 
avantage,  mais  seulement  une  convention  entre  associés.  Il  en  résulte  que 
cette  clause  est  une  sorte  de  forfait  qui  laisse  indécise,  pendant  tout  le 
temps  que  dure  l'association,  la  propriété  inconunutable  des  biens  de  la 
communauté  :  que  le  pn'décès  de  l'un  des  époux  n'est  qu'un  événement 
déclaratif  de  cette  propriété,  laquelle  était  l'objet  d'une  condition  aléatoire; 
que  dès  lors  c'est  comme  i)ropriclairc,  par  suite  de  cette  événement,  que  le 
survivant  prend  les  biens  de  la  communauté,  et  non  comme  donataire, 
])uisque  le  prédécédé  n'avait  sur  lesdits  biens  aucun  droit  acquis,  et  que  ce 
droit,  suivant  le  contrat  de  mariage,  était  surbordonné  à  la  condition  de 
survie  :  d'où  il  suit  f(ue,  dans  l'espèce,  il  ne  s'opère  aucune  mutation  par 
décès  sujette  au  droit  proportionnel.  » 

313o.  Toutefois,  est-il  dit  dans  l'instruction,  n.  1156,  |  G,  «  il  ré- 
sulte des  dernières  expressions  de  l'art.  1.525  (sauf  aux  héritiers  à  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur)  «  que,  si,  d'une  part,  le  survivant,  appelé  h.  recueillir  la  tota- 
lité de  la  communauté  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  n'a  pas  de  dé- 
claration à  faire  ni  de  droits  à  acfiuitlcr  à  cet  égard,  de  l'autre,  les  héritiers 
du  prémourant  sont  assujettis  à  la  déclaration  et  au  paiement  des  droits 
pour  les  cepriscs  qu'ils  ont  droit  d'exercer  sur  la  communauté  du  chet  de 
leur  auteur.  »  — Inst.  1156,  §  6. 

3136.  Il  arrive  quelquefois  que  ce  sont  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé, du  mari  par  exemple,  qui  recueillent  le  bénéfice  de  la  clause  dont 
nous  parlons.  Dans  ce  cas,  la  totalité  de  la  communauté  faisant  partie  de 
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la  succession  du  mari,  doit  supporter  le  droit  de  mutation  par  décès,  et 
s'il  a  été  stipulé  que  la  femme  aurait  à  toucher  des  héritiers  du  mari  une 
somme  fixe  à  titre  de  forfait  pour  tous  droits  dans  la  communauté,  cette 
somme  constitue  une  charge  qui  ne  doit  pas  être  déduite  de  la  succession 
pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès. — Cass.,  17  janv.  1854; 
Journ.  Enreg.,  15774;  Inst.,  2010,  §  7. 

SIS'Î'.  L'exemption  du  droit  fixe  de  disposition  éventuelle  sur  les 
clauses  que  nous  analysons,  et  du  droit  de  mutation  par  décès  à  l'événe- 
ment est  subordonnée  à  diverses  conditions. 

2128.  Elle  n'a  pas  lieu,  notamment,  lorsque  l'intention  formelle  des 
parties  a  été  de  faire  non  une  simple  convention  de  mariage,  mais  une  vé- 
ritable libéralité  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 

2129.  Quant  aux  circonstances  qui  permettent  de  penser  que  les 
époux  ont  voulu  se  faire  une  véritable  libéralité,  on  ne  peut  les  déter- 
miner a  priori.  Il  y  a  là  une  question  d'interprétation  que  les  tribunaux 
ont  diversement  résolue  suivant  les  espèces,  et  il  est  difficile  de  poser  en 
cette  matière  une  règle  absolue. 

21 30.  Disons  toutefois  que  l'expression  de  donation  ou  de  libéralité 
dont  les  parties  se  sont  servies  ne  suftit  pas,  en  général,  à  enlever  â  la 
clause  qui  attribue  la  totalité  des  acquêts  à  l'un  des  époux,  le  caractère  de 
simple  convention  de  mariage.  —  Dans  ce  sens,  Cass.,  8  mai  1834  ;  Journ. 
Enreg.,  15806  :  Cass.,1"  août  1855;  Journ.  Enreg.,  16134  ;  Cass.,  11  nov. 
1873  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  1213. 

2131.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  où  les  expressions  employées  par  les 
parties  se  trouvaient  corroborées  par  les  circonstances  de  la  cause,  et  que 
ces  circonstances  révélaient  bien  nettement  l'intention  chez  les  contractants 
de  faire  une  libéralilé,  que  la  jurisprudence  a  consenti  à  voir  une  donation 
dans  la  convention  qui  ne  portait  que  sur  les  acquêts  de  communauté.  — 
Y.  une  décision  d'espèce  dans  l'arrêt  de  Cass.,  du  7  déc.  ]S10;  Journ. 
Enreg..  18958:  Rev.  Not.,  3050;  Inst.  rêg.,n20,  %  5. 

2132.  L'attribution  au  survivant,  des  acquêts  de  communauté, 
cesse  d'être  une  simple  convention  de  mariage,  lorsqu'elle  est  faite  dans  la 
même  clause  et  par  les  mêmes  termes  qu'une  attribution  de  biens  propres. — 
Cass.,  15  fév.  1832;  Journ.  Enreg.,  10318;  Inst.  rég.,  1401,  |  3. 

2133.  Ainsi  doivent  être  considérées  pour  le  tout  comme  des  libéra- 
lités en  cas  de  survie,  et  non  comme  de  simples  conventions  de  mariage, 
les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage  par  lesquelles  les  futurs  se  font 
réciproquement  donation,  savoir  :  le  futur  à  la  future,  de  l'usufruit  des 
conquêts  de  communauté  et  d'une  certaine  somme  à  prendre  sur  ses  biens 
propres,  et  la  future  au  futur,  seulement  de  l'usufruit  des  conquêts,  cette 
seconde  disposition  ne  pouvant  être  appréciée  séparément  de  la  première, 
qui,  comprenant  des  biens  propres  du  mari,  a  le  caractère  d'une  véritable 
donation.  En  conséquence,  même  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  la  dis- 
position faite  au  proiit  du  mari  est  passible  du  droit  de  mutation  entre 
époux  sur  l'usufruit  de  la  moitié  des  conquêts.  —  Cass.,  22  juill.  1872; 
.Tourn.  Enreg.,  i9i'6i;  Rev.  Not.,  4118;  Tnst.  rég.,^A5(j,  §  3. 

2134.  Aux  termes  de  l'art.  1526,  C,  civ.,  la  convention  de  mariage 
qui  attribue  au  survivant  ou  à  l'un  des  époux  la  totalité  de  la  communauté, 
ne  peut  être  faite  que  sous  réserve  pour  les  héritiers  de  l'autre  époux  de  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur. 

2135.  Lorsqu'il  résulte  de  la  clause  d'attribution  que  ce  droit  de  re- 
prise leur  est  refusé,  la  convention  portant  à.  la  lois  sur  des  j)ropres  et  sur 
des  acquêts,  cesse  d'être  une  simple  convention  de  mariage  et  a,  pour  le 
tout,  le  caractère  d'une  libéralité.  —  Lille,  5  mars  1850;  Rép.  pér.,  1154. 
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SI  36.  Le  droit  de  reprise  n'existe  du  reste,  et  les  conséquences  qui  en 
résultent  dans  l'application  des  droits  d'enregistrement  ne  doivent  être  ad- 
mises que  si  la  clause  d'attribution  a  pour  objet  la  totalité  des  biens  de 
communauté,  conformément  à  l'art.  Id1!j,  C.  civ.,  ou  tout  au  moins  l'usu- 
fruit général  de  ces  biens.  —  Cass.,  24  déc.  1850:  Journ.  Enveq.,  ioUi; 
Imt.^ég.,  1883,  §  7:  7  déc.  1870,  Rev.  Not.,  303U;  Inst.,  2420,  §5. 

SI  37.  Lorsqu'elle  n'a  pour  objet  qu'une  part  plus  forte  que  la  moitié, 
conformément  à  l'art.  1321,  ou  qu'elle  réserve  à  l'autre  époux  une  somme 
fixée  à  forfait  (Art.  1522),  il  n'y  a  i)lus  lieu  à  la  reprise  des  apports,  et 
l'attribution  qui  est  faite  dans  ces  conditions  n'est  qu'une  simple  convention 
de  mariage,  bien  qu'elle  ne  réserve  pas  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
la  reprise  des  apports  provenant  du  chef  de  leur  auteur.  —  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  1231;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  530,  n.  12. 

Cette  doctrine  a  été  même  appliquée,  contrairement  aux  arrêts  que  nous 
venons  de  citer  sous  le  numéro  précédent,  au  cas  où  l'attribution  porte  sur 
l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  communauté.  —  MM.  Rodière  et  Pont, 
III,  1610;  Marcadé,  art.  iM6;  Duranton,  XV,  201  et  203;  Cire,  belge, 
20  oct.  1836;  Ri'p.  pêr.,  800;  Sol.  rêg.,  20  marsl854:  Rrp.  pèr.,^0. 

Mais,  en  présence  des  arrêts  précités,  elle  ne  doit  pas  être  suivie. 

2138.  Les  apports,  dont  la  reprise  est  ordonnée  par  l'art.  lS2o  du 
Code  civil,  doivent  s'entendre  non-seulement  de  ceux  qui  sont  touchés  dans 
la  communauté  pour  la  jouissance  seulement,  comme  le  prix  provenant  de 
l'aliénation  des  propres  par  exemple,  mais  encore  de  ceux  qui  y  sont  tombés 
pour  la  toute  propriété,  tels  que  le  mobilier  apporté  en  mariage  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale.  — 3Iarcadé,  art.  1325-2;  MM.  Rodière  et 
Pont,  III,  1609. 

213».  D'après  MM.  Aubry  et  Rau  (p. 308),  et  Rodière  et  Pont  (III,  161 0), 
le  droit  de  reprise  existe  de  piano  et  n'a  pas  besoin  d'être  réservé.  —  V. 
aussi  Marcadé,  art.  1323,  art.  l'"";  ,C.  Douai,  7  fév.  1830  (S.  o0.2.537); 
18nov.  1869  (D.  P.  72.2.10J). 

La  clause  d'attribution  ne  devrait  donc  être  considérée  comme  contenant 
une  libéralité  que  si  elle  refusait  formellement  ce  droit  de  reprise  aux  héri- 
tiers du  prédécédé. 

21 40.  Il  a  été  toutefois  décidé  que  ce  droit  de  reprise  devait  être  con- 
sidéré comme  n'étant  pas  réservé  aux  héritiers,  lorsque  la  clause  d'attribu- 
tion avait  pour  objet  non  la  toute  propriété  des  biens  de  communauté,  mais 
seulement  l'usulruit,  et  que  dans  ce  cas,  l'attribution  avait  le  caractère 
d'une  véritable  donation  (Cass.,  2i  déc.  1830;  Journ.  Enreg.,  13114; 
Inst.  rérj..  1883,  §7).  Mais  cette  décision  ne  nous  parait  devoir  être  ac-^ 
ceptée,  eu  égard  aux  circonstances,  qu'avec  une  grande  réserve. 

2141.  Lorsque  l'attribution  comprend  avec  les  acquêts  les  apports  du 
prédécédé,  la  clause,  avons-nous  dit,  a  le  caractère  de  donation  pour  le 
tout.  —  Rodière  et  Pont,  III,  1069. 

D'aj)rès  MM.  Aubry  et  Rau  (p.  310),  ce  serait  seulement  l'avantage  résul- 
tant de  ces  apports  qui  constituerait  une  libéralité.  —  V.  dans  ce  sens, 
cire,  belge,  20  oct.  1836;  Hi-p.  ph-.,  800;  Réthunc,  3mai  1848;  Jo/<>«.  Not., 
13443. 

Mais  celte  opinion  n'est  pas  admise  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  —V.  Cass.,  21  mars  1860,  29  avril  1863,  précités,  Jomtm.  Enreo., 
17100,  17694. 

2112.  L'arrêt  du  29  avril  1803  est  ainsi  conçu  :  -  Vu  les  art.  1474, 
1323  cl  J09i,  C.civ.;  attendu  f|u'aux  termes  de  lai)remière  de  ces  disposi- 
tions; les  biens  composant  la  communauté  se  ()arlagent,  après  la  dissolution, 
par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs  représentants;  ([ue  si  les  art.  1320  à 
1323  du  même  Code  permettent  aux  époux  de  dé-roger  h  celle  règle  et 
d'attribuer  à  l'un  d'eux  une  plus  grande  part  ou  même  la  totalité  du  fonds 
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commun  ,  cette  dérogation  doit  être  expressément  stipulée,  sans  pouvoir  af- 
fecter les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  l'autre 
époux;  que  la  stipulation,  ainsi  caractérisée  et  limitée,  constitue  alors  une 
smiple  convention  de  mariage  etentre  associés  ;  mais  qu'elle  ne  saurait  avoir 
ce  caractère  qu'àla  condition  d'être,  dans  ses  éléments  essentiels,  exclusive 
de  lidee  de  pure  libéralité;  que  lorsqu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes 
et  surtout  de  la  nature  légale  de  la  convention,  que  les  époux  ont  stipulé 
non  une  simple  dérogation  à  la  règle  d'égalité  dans  le  partage  des  acquêts  ou 
JJénetices  de  communauté,  mais  une  aliénation  à  titre  gratuit  transférant 
du  disposant  ou  gratifié  toutou  partie  des  droits  du  premier  dans  la  com- 
munauté, la  stipulation  présente  alors  les  caractères  d'une  libéralité  et  reste 
au  fond  comme  en  la  forme,  sujette  aux  règles  de  la  donation...  »  ' 

S143.  On  ne  doit  faire  exception  à  cette  règle  que  lorsque  l'attribution 
des  acquêts  et  des  propres  résulte  de  deux  clauses  parfaitement  distinctes 

EnreTAr'''   ^^^^  ^^'  ^'  ^^'^'^^'  ^'^'  ''^^"  '^^  ^'"^-  ^^^^'  '^^''''''■ 
2144.  La  clause  en  vertu  de  laquelle  les  parties  conviennent  que  l'at- 
tribution faite  par  le  contrat  de  mariage  sera  réduite  à  la  quotité  disponible 
ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  à  faire  considérer  la  convention  comme  constitu- 
tive d'une  donation.  —  Douai,  iS  août  1833;  Journ.  Enreg.,  13738-2. 
^   Elle  peut,  toutefois,  lorsqu'elle  est  jointe  à  d'autres  circonstances  servir 
a  prouver  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  se  faire  une  libéralité  —  V 
dans  ce  sens,  Sol.  rég.,  24  mars  1834;  Rép.  pér.,  79;  Cass.,  13  fév.  -J841  ' 
Journ.  Enreg.,  12686;  Inst.  rég.,  1643,  §4;  Cass.,  13  fév.   1832;  Journ 
Enreg.,  10318;  Inst.  rég.,  140],  |  4. 

S145.  Les  héritiers  du  prédécédé  ont  le  droit  d'exercer  la  reprise  des 
apports  de  ce  dernier,  par  voie  de  prélèvement,  et,  par  conséquent,  l'attribu- 
tion qui  leur  est  faite  en  biens  de  communauté  pour  les  remplir  de   cette 
reprise  n'opère  pas  le  droit   de  mutation.  —  Cass.,  12  fév.  1867,  Journ 
Enreg.,  18334;  Rev.  Not.,  1987.  ' 

1-  X* ,"***•  ^^  i^enonciation  par  l'époux  survivant,  à  l'attribution  de  la  tota- 
lité de  la  communauté  qui  lui  est  faite  par  contrat  de  mariage,  lorsque  elle  est 
pure  et  simple,  ne  constitue  pas  une  libéralité,  et  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe.  —  Cass.,  20  fév.  1833;  Journ.  Enreg.,  13990. 

S14T.  La  clause  d'ameublissement  dans  un  contrat  de  mariage  a  pour 
effet  de  faire  tomber  dans  la  communauté  les  immeubles  ameublis. "Le  droit 
de  reprise  conféré  aux  héritiers  du  prédécédé  s'applique  incontestablement 
à  ces  immeubles  et,  par  conséquent,  la  convention  qui  attribuerait  toute  la 
communauté  au  survivant,  y  compris  les  immeubles  ameublis,  devrait  être 
considérée  comme  une  donation  pour  le  tour,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  précédemment. 

^C'estce  qui  a  été  décidé  dans  une  espèce  où,  par  suite  de  l'établissement 
d'une  communauté  universelle,  les  immeubles  des  époux  s'étaient  trouvés 
ameublis.  —  Cambrai,  1"  août  1 836  ;  /owm.  Enreg.,  16341. 

COMMUNAUTÉ  D'HABITANTS.  —  Généralité  des  habitants 
d'une  ville,  d'un  bourg,  d'un  village  considérés  sous  le  rapport  de 
leurs  intérêts  communs.  —  V.  Commune. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  V.  Congrégation  religieuse. 

FIN   DU   CINQUIÈME   VOLUME. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dumaine,  rue  Cliristine,  2. 
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